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1. 

AcUs  et  comentions  relatas  à  l'évacuation  de  1 800 
l*  Egypte  pat  les  trmpes  françaises  i  . 

1800- 180i. 

Convention  sur  tévacuation  de  l'Egypte^  PS*^" 
sée  entré  les  citoyens  Desaix,  générai  de  di^ 
vision,  et  Poussielgue ,  administrateur -gênê^ 
ral  des  finances  ^  plénipotentiaires  du  général 
en  chef  Kleber,  éf  leurs  excèUenee  Mousta- 
plia  -  Rasclud-^  EJf  endi  -  Tefterdar ,  et  Mou- 
stapha  *-  Rassichi  -  Effendi  -  Aiesseul  -  Knittab^ 
ministres  plé/iipotentudres  de  Son  ylltasse  le 
Suprême"  Fisir.   Signée  le  2^janv.  1800- 

(Nouvelles  politiques  i80D«  n»  31*  4uppK   Journal  dû 

franefort  n.  106 -1090 

L  Armée  françoise  en  Egypte,  vôutant  donner  une 
preuve  de  ses  désirs  d'arrêter  l'efEbaioii  du  sang,  et  . 
de  voir  cesser  Les  malheureuses  querelles  survenues 
entre  la  république  françoise  et  la  Sublime  -  Porte» - 
€onseti|  à  évacuer  l'Egypte,  d'après  les  dispositions  de 
la  présente  convention ,  espérant  que  cette  concession 
pourra  être  un  acheminement  à  la  paciflci^tîon  géné^ 
raie  de  TEurope.  ^  - 

Art.  I.    L'Armée  françoise  se  retîi  ci  M  avec  ar- Retraite 
me.s,  bagages  et  effets,  sur  Alexandrie,   RoscUè  et  ^«^'Y"*" 
Aboukir,  pour  y  être  embarquée  et  transportée  en  Aiexaa- 
France,  laut  sui  àts  bàlipaeus  que  sur  ceux,  qu'il 
Tom^  VIL  A 
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X800  nécessaire  que  ta  SûUimé-Porte  lai  fournisse;  et, 
pour  que  lés  dits  bâtiment  paissent  être  promptement 
prëpa],*és,  \\  est  convenu»  qu'un  mois  ^rès.  la  ratifi- 
cation de  la  présente*,  il  sera  envoyé  au  château  d'Âle-^ 
xandrîe  un  coniroîssairev  avec  30  personnes,  de  la 
part  de  la  Sublime- Porte. 
Armisti*  ÂRT*  IL  II  Jtaura  uu  armistice  de  trois  mois  en 
ce  de  3  Egypte,  à  compter  du  jourxle  la.  signature  de  la  pré- 
sente  convention;  et  cependant,  dans  le  cas  où  la 
trêve  expii  eroit  avant  que  les  aits  bâtiinens  à  four* 
nir  par  la  Sublime -Porte  fussent  prêts  t  la' dite  trêve  . 
.sera  prolpngëe  jusqu'à  ce  que  rembairquément  puisse 
être  complètement  effectué;  bien^  entendu  que,  de 
part  et  d'autre,  on  erâpîoyera  tous  les  moyens  pos- 
sibles, pour  que  la  tranquillité  des  armées  et  des  ba- 
bitans,  dont  la  trêve  est  Tobjet,  ne  soit  point  trott«* 
.  blée, 

Trans-        Art.  TTT.   Le  transport  de  l'armée  Françoise  aura 
porfc  delieu,  d'après    le    règlement  des  commissaires  nom- 
e*'™^.  mes  k  cet  eflet  par  la  Sublime -Porte  et  pnr   le  ^é- 
ct-   .    néral  en  chef  Kleher;  et  si,  lors  de  i'embartju( ment, 
^  il  survenoit  quelque  discussion  entre  les  dits  commis- 
saires sur  cet  objet,  il  en  sera  nurrimé  un  par  M.  le 
'    comuiuelo]  e  Sidney  Smith,  qui  décidera  les  dilïérenda 
d'après  les  léglemcns  maritimes  de  l'Angleteri  e. 
Evacua-      Art.  IV.    Les  places  de  Cathié  et  de  Salahié  se- 
vuîc»***        évacuées  par  les  troupes  françaises  le  8*"**  jour 
m       et  au  plus  tard  le  10*""®  jour  après  la  ratification  delà 
^syp'*' présente  convention;  la  ville  de  Mansoura  sera  éva- 
cuée le  15^™*^  jour;  Damiette  et Belbey  seront  évacuées 
■  .        le  50*"**  jour;  Suez  sera  t^vacuc  six  jours  avaiu  11  Cai- 
re; les  autres  places,  situées  sur  la  live  orientale  du 
Nil,  seront  évacuées  le  lo^me  jour;  le  Delta  seraéva- 
•'ciié  I5^«i«  jours  après  l'évacuation  du  Caire.    La  rivé 
Occidentale  du  Nil  et  ses  dépendances  resteront  entre 
les  mains  ites  François  jusqu^  à  révacûatiou  du  Caire; 
'    et  cependant,  comme  elles  doivent  être  occupées  par 
Tarmée  Françoise,'  jusqu*  à  ce  que  tontes  ks  troupes 
soient  descendues  de  la  Haute  £gypte,  la  dite  rive 
occidentale  et  ses  dépendances  pourront  n'être  éva- 
cuées qu'à  respiration  de  |a  ti'ève ,  s*il  est  impossible 
de  les  évacuer  plutôt    Les  places  évacuées  par  Far- 
-    mëe,  seront  remises  a  la  Si|liHme<*Poi*te  dans  Pétat 
où  elles  se  trouvent  actuellement* 
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Art.  V.    La  ville  du  Caire  sera  évacuer  dans  le  JgOO 
délai  de  40  jours,  si  cela  c^t  possible ,  et  au  plus  iard  00*% 
clans  45  jours^,  à  compter  du  jour  de  la  raliJlicalioa 
(ie  ia  préâeiite. 

Art.  VI.    H  est  expresseineni  convenu,  que  la  conanî. 
Sublime- Porte  apportera  tous  se»  iovc»^  pom*  ^ue^efTî^* 
les  troupes  françoises  de«  diverses  places  .uc  la  rive  Fyan» 
ocddeutaie  du  Nil,  qui     ^replieréiii  avec  armes  et^*^' 
bagages  vers  leur  quai  tîer ->  général  »  ne  soient ,  peo^ 
fiant  leur  route;  'inquiétées  ni  molestées^  dans  ieura 
personnes ,  biens  et  honneur,  soit  de  la  .part  des  ha* 
oitâQs  de  TËgypte,  soit  par  les  troupes  de  l'armée 
impériale  oitomamie. 

Aet.  Vir.  En  conséquence  de  Particle  ci» dessus,  eioî^-  ^ 
et  pour  prévenir  toutes  discussiens  et  hostilités,  il 
sera  piis  des  nïesures,  pour  que  les  ti^oupes  turques 
«oient  toujours  suffîsament  éloignées  des  troupes  fran* 
çoisefl» 

I      Art.  VIIT.     Aussitôt  après  la  ralificalion  de  la  Prison« 

présente  conventiuu,  tous  lus  Turcs  et  autres  nalions 
!  sans  distinct  ion,  sujets  de  la  Sublime -Porte,  dete- 
I  nus  ou  retf  iius  en  France,  ou  au  pouvoir  des  I  ran-  ' 
j  cois  eu  Egypte,  seront  mis  en  liberté;  et  lécipioque- 
1  meut  tous  les  Franchis,  détenus  dans  ((uiU-s  les  villes 
I  et  échelles  de  reiupire  ottomau,  ainsi  cjue  toutes  les 
'  personnes,  de  queicjue  nation  qu'elles  soient,  atta-  * 
chées  aux  légations  et  couâuiat^»  iranyots,  seront  éga- 
lement mis  en.  liberté* 

Art.  IX.    La  *  restitution  des  biens  et  des  pro-  Bicn§ 
piiétés  des  habilans  et  des  sujets  de  pait  et  d'aun^e,  j^^y^l* 
Ou  le  remboursement  de  leur  valeur  anx  propriétai- 
res,  commencera  immédiatement  après  Tevac^ation^ 
de  .FËgyptey  et  sera  re^l^  à  Constantinopfe  par  les    '.  . 
€ommissaireiB  nommés  respectivement  pour,  cet  objet. 

Aux.  X.    Aucun  habitant  de  TEgypte,  de  quel- Anmt- 
qoe  religion  qu'il  soit,  ne  sera  inquiété  »  ni  dans  sa*"*! 
fersonne  ni  dans  «es  biens,  pour  les  liaisons  qu'il 
pourra  avoir  eues  avec  les  François  pendant  leur  oc- 
cupation de  l'Egypte. 

Ar  1 .  XI.    Il  sera  délivré  ù  Tarjnée  frtnçoise,  tant  Fasse*  . 
Id  Sublime -Porte  cjue  des  cours  ses  alliées,  c'est- P***'^ 
a-dire  celles  de  Russie  et  de  la  Grande -lire tagine, 


Digitized  by  Google 


4  Actes  et  cûiiveiUious  relatifs 

I  ftOO       passeports,  sauf  -  co n d ui t s  et  couYois  nécesaêii'es 
pour  asj>uier  son  retour  en  Fraucô» 

Ab.T.  XÏI.    Lorsque  Parmée  irençoise  d'JSgygte 
Fran-    sera  éoibarqaée,  la  Sublime  «  Porte ,  ainsi  que  çes  al*; 
f liés ,  promettent  qiie  jusqu'à  son,  retour  «ur  le  con ti- 
re» à.  .tient  de  la  France,  elle  ne  sera  nullèment  inquiétée; 
plsuge.  corne,  de  aon  coté',  le  général  en  ch(  f  Klebér,  et 
'  l'armée  françoise  en  Egypte ,  pi-omettent  d<i.  ne  com* 
mettre,  pendant  le  dit  lems,.  aucune  hoslililé, 
contre  les  flottes,  ni  contre  les  pays  de  la  Sublime- 
•  Porte  et  de  ses  âlliés,  et  que  les  bâtimens  qui  tran- 
sporteront la  dite  armée,  ne  s'anêteront  à  aucune  au- 
ive  cote  qu'  à  (^lle  de  la  France,  à  moins  de  ncces^té 
absolue. 

y^,^      Art.  XIII.   En  conséquence  de  la  trêve  de  trois 
•Ils  ,  mois,  ^atipulée  ci- dessus  avec  Par tnée.  fran^^oise. pour 
J{J|5SnJ  révacuatîoo    de  l'Egypte,   les  parties -contractantes 
à  AU    '^lïviennent  que,  si  dans  l'intervalle  de  la  dite  trêve^ 
quelques  bâtimens  de  France,  à  Tinsçu  des  comman* 
'  oïns  des  flottes  alliées,  entroieut  dans  le  port  d'Ale^ 
sandrîd,  ils  en  partiront,  après  avoir  pris  l'eau  et  les 
vivres  nécessaires,  et  retourneront  en  France,  munis 
des  passeports  des  cours  alliées  ;  et,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  dits  bâtimens  auroient  besoin  de 
réparation,  ceux-là  seuls  puurront  rester  jusqu'à  ce 
■   que  les  dites  réparations  soient  achevées,  et  partiront 
aussitôt  après  pour  la  France,  comme  les  précédeus,. 
'        par  le  premier  vent  favorable. 

Avito;       Art,  XIV.   Le  général  en  chef  Kleber  pourra 
'  envoyer  sur  le  champ  en  France  un  aviso  ^  auquel  il 
sera  donné  les  sauf- conduits  nécessaires,  pour  que 
le  dit  avUo  puisse  prévenir  le  gouvernement  françois 

de  révacuation  de  l'Egypte. 
SiAiit*  Art.  XV.  Etant  reconnu  que  l'armée  françoise 
t«tce«  besôin  de  subsistances  journalières  pendant,  les  ti'ois 
mois  dans  lesquels  elle  doit  évacuer  l'Egypte^  et 
pour  tî  oia  autres  mois  â  compter  du  jour  où  elle  sera 
emhnifjLue,  il  est  convenu,  qu'il  lui  sera  fourni  les 
quantités  nécessaires  de  blé,  viande,  riz,  orge  et 
paille,  suivant  Pétat  qui  en  est  présentement  remis 
par  les  plénipotentiaires  irançois,  tant  pour  le  séjour 
que  pour  le  voyage.  Celles  des  dites  quantités,  que 
Tarmce  aura  retiiées  de  ses  magasins  «après'  la  ratifia* 
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calioH  de  la  présente,  seront  déduites  de  celles  aiour-  I8OO 
nir  par  la  Sublime -Porte, 

AiiT.  XVI.  A  coiupLer  du  jour  de  la  lalincation  Conui- 
de  la  picseiite  convention,  Taruiée  françoise  ne  pré-^****** 
lèvera  ducune  contribution  quelconque  en  Egypte; 
mais  au  contraire,  elle  abandonnera  à  la  Sublime- 
Poile  les  contributions  ordinaires  exigibles,  qui  lui 
mteroient  à  lever  jusqu*à  sou  départ,  ainsi  que  les 
chameaux,  dromadaii'es ,  numitionsy  canona  et  aotrea 
objets  lui  api^artenans ,  qu'elle  ne  jugera  pas  à  pro- 
pos d'emporter;  de  même  que  les' magasins  de  grains, 
proTenant  des  contributions  dtfja  levées:  et  enffii  les 
magasina  dè  vivres.  Ces  objets  seront  examinés  et 
évalués  par  dès  commissaires  envoyas  en  £gypte  à 
cet  eifet  par  la  Sublime -Porte,  et  par  le  cpmman-* 
dant  des  forbes  britanniques,  conjointement  avec  (le* 
préposés  du  général  en  chef  Kleber,  et  remis  par  les     -  . 

Êrémiers  an  taux  de  i'évaluatiô9  ainsi  faite,  jusqu'à 
\  concan^ence  de  la  somme  de  3000  bourses,  qui 
sera  nécessaire  à  l'armée  fi'ançoise  pour  accélérer  ses 
moQvemens  et  son  embarquement;  et  si  les  objets 
ci -dessus  dës^nés  ne  produis  oient  pas  cette  spmme, 
le  déficit  sera  avancé  par  la  Sublime -Po:it^,  à  tttte^ 
de  prêt,  qui  sera  i*emboursé  par  le  gouvernement 
&ançoîs  sur  les  billets  des  comini&saires  préposés  pat  le 
généi'ai  en  chef  Kleber  pour  recevoir  la  dite  soninie* 
Art.  XVII.    L'armée  Françoise  |iyant  des  fraix  Ar«n. 


bourses  ;  le 30®*°*  joui*  500  autres  bourses;  le  4()*^™<^  jour 
300  autres  bourses;  le  .50^™*^  ]onv  300  autres  hoiirses; 
le  60^"**  jour  300  autres  bourses  ;  le  70^°»^  jour  3(K)  -^iH  vm 
bourses  ;  le  80^"°'^'  j^nr  300  auti  es  bonrses;  et  enfin  le  ,  - 
90«*°^  jour  500  autres  bourse*».  Toutes  les  dites  bourses 
de  500  piasfer  turques  rbacuiie,  lesquelles  seront  re-' 
çues  en  piét  des  personijcs  commises  à  cet  elfct  par 
la  Sublime -Porte:  et  pour  faciliter  Texécution  des  ' 
dites  dispositions,  la  Siiblime-Por*e  enverra  immé- 
diatement après  réchange  des  ratifications ,  des  com- 
missaires dans  la  ville  du  Cai^e  et  daos  les  autres 
villes  occupées  par  Tai  mée. 

Art.  XVJII.  Les  conti  ihutions  que  les  François  J^^*** 
pourrout  avoir  perçues  après  la  date  de  la  ratification,  iair«. 
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ISÛO  a'^s^t,  la  iidtifîcalion  cîe  la  pi  lî^cnle  convention  clans 
les  divers  points  de  Plî^gypte,  seront  déduites  sur  ie 
montf^ut  dtà  oUOO  bouibcs  ci-dcsous  stipulées. 

Art.  XIS^»  Pour  fecilitcr'  et  accéléi'er  Févacua- 
tion  des  places^  la  navigation  des  bàtimens  fi'ançoîs 
de  transport,  qnî  se  ti ouveront  •  dans  les  ports  de 
i'Jggypte,  sera  libre  pendant  les  trois  mois  de  trêve, 
depuis  Darnietle  et  Rosette  jusqt^  Alexandrîe,  e&  ' 
d'Alexandrie  à  Rosette  et  Damiette. 

Art.  XX.  La  sûreté  de  rEurope  exigeant  les 
plus  gjandes  précautions  pour  empêcner  que  la  con- 
tagion de  la  peste  n  y  soit  transportée,  aucune  per- 
sonne uiâlade  ou  soup  onnée  d*êlre  atteinte  de  cette 
maladie  ne  s^^ra  emliait^uée;  iv.ins  \ls  miûàdvs  pour 
cause  de  peste,  ou  pour  autre  iiiahulie,  i|ui  ne  per- 
mettroit  pas  leur  transport  dans  le  délai  convenu  pour 
iévacualion ,  demeureront  dans  les  hôpitaux,  où  ils 
se  trouveront  sous  la  sauve -garde  de  son  altesse  le 
suprême- visir,  et  seront  soignés  par  des  officiers  de 
santé  frauçois,  qui  resteront  auprès  d'eux  jusqu'à  ce 
que  l^ur  guërison  leur ^ permettra  départir,  ce  qui. 
aura  lieu  le  plutôt  possible*  Les  articles  XI.  et  XiL 
de  cette  convention  leur  seront  appliqués  comme  an 
reste  de  l'armée;  et  Je  commandant  en  chef  de  l'ar* 
mée  â*ançoise  Rengage  à  donner  les  ordi^  les  plus 
stricts  aox  différens  officiers  commandant  les  trou- 
pes embai*quëes,  de  ne  pas  permettre  <)ue.  les  bati<* 
mens  les  débarquent  dans  d'autres  ports  que  ceux  « 
qui  seront  indiqués  par  les  officiers  âe  santé,  c<»nme 
offîrant  les  plus  grandes  facilités  pour  fairje^la  quaran- 
taine utile,  usitée  et  nécessaire* 

Arï.  XXL  Toutes  les  difiicultés  qui  poifiToient 
s'élever,  et  qui  ne  seroient  pas  prévues  par  la  pré- 
sente convention,  seront  terminées  à  Tamiable  entre 
les  commissaires  délégués  à  cet  effet  par  son  altesse  le 
éuprème- visir  ef  par  le  générai  en  chef  Kleber,  de 
inanière  h  Eaoililér  l'évacuation. 

Art.  XXîr.  I.e  présent  ne  sera  valable  qu'après 
les  ratifications  respectives ,  lescpieiles  devront  être 
échangées  dans  le  délai  de  huit  jours;  ersniie  de  la- 
quelle ratification  la  présente  oonv  -  imou  sera  religieu- 
sement observée  dé  part  et  d'autre. 


Biffieiil 
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Fait,  signé  et  scellé  de  nos  sceaux  respecLîTs,  au  IgQO 
conférences,  près  d*El-Aiii>li,  le  4.  pluviôse 


imp  des 

a  8»  cïe  la  république  françoise,  24»  janvier  1800. 
^.  st.)  et  le  26  lii  luue  de  Chabbao ,  Tau  .de  FEgi* 
5  1214. 

Signés ^  Le  général  de  division  DesaiX)  le  cito- 
yen PoussiELjGUE,  plénipotentiaires  du 
géiiéral  Kleber;  et  leurs  excellences 

MOUST  APHA-  R  ASCHID-El  FEXDT-TeF-. 

TERDAR,  et  Mouj^tapha  - IIassic  jii- 
Effendi -RiESSEUL  -  Kmttab  ;  plé- 
«  .        nipotentiaiies  de  soa  altesse  le  suprè*^ 
me-visir.  ' 

Pour  copîà  conforme  à  rexpédiiion  francoise,  rc* 
mise  aux  mipistres  flores,  en  échange  de  lear  expédi*-; 
tloEi  en  ture»  ^ 

^gnés  : 


I  r 


Pour  jM)pie  conforme. 


Foussist#GU'£« 


ètè  sigillé  que  par 

turcs  ;    mais  elle 


Les 


Cette,  convention  ii^nvait 
plênij}oteiit  iui  rcs    f  cafterais  et 
mandait  la  sanction'de  la  part  de  1' /Jngleterrr,  pui^- 
qu*il  s^agissait  de  fournir   à   V armée   française  Icr 
passeports  nécessaires   jwur  retourner  en  sûreté  eu 
France.     Sir  Sidney   Smith  ^   commandant  alors  les 
forces  de    S.   37..    brit  nrtnique    en   Egypte  sous  les 
ordres  supérieurs  de  Lord  lieith,  qui  commandait  alors 
la  Jiotte  anglaise  dans   la  tuéditerranée  et  se  trou^ 
voit  à  BJînorque  se  détermina  à  prendre   cet  enga- 
gement,  pour  V exécution  d'une  convention  qui  avait  » 
été  principalement  négociée  avec  lui.     Jl  ignorait  à 
cette  époque  les  ordres  secrets   que  Vamiranté  avait 
énvoyé  h  lord  Keith  en  date  du  15  décembre  1799» 
cottifUS  dans  ces  termes^ 

Ordre  secret  des  lords  de  f amirauté  à  ,lord  Ijçç 
Keith  f  en  date  du  15  déc.  1799*  s0.D«e. 
(Journal  dt  Froncjort  1799.  Nr.  108.) 


ou.<5  «apprenons  par  une  lettre  de  lord  Grenville 


Ordre- 
de  l*.imi« 
raille 


-  - 

.  datée  de  ce  jour^  ^ue>.  selon,  les  dépêches  de  lord,  ^n^aUe 
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jgOQElgin,  le  coniniandant  en  chef  de  l'armée  françoise 
^11  Egypte  a  proposé  au  gouvernement  turc,  d'éva- 
luer ce  pays,  8ou6  la  condiliua  de  pouvoir  lelour- 
ner  librement  eu  France,  et  que  le  gouveniemeiit 
turc,  qui  paioit  disposé  à  y  consentir,  s'est  adressé  à 
8.  S.  pour  obtenir  des  passeports  à  cet  eU'et.  En 
incme  teins  lord  Grenviile  nou3  a  signifié,  que  l'in- 
tention de  S.  M.  étoit  qu'il  lut  enjoint  au  comiurm- 
dant  (!e  ses  Huttes  dans  la  niéditerranée ,  de  iie 
conseniir,  sous  aucun  prétCAle,  au  reluur  de 
l'armée  françoise  en  France,  ni  à  aucune  capitu- 
'  latioa ,    à  moins   qu'elle    ne   soit  acceptée  coujoin- 

\  .       lement  par  toutes  les  puissauces  alliées  et  que  rannée 

^  françoise  ne  se  rpude  priboiniièi  c  de  gqerre  desdjtes 

puissances,  etc.  Dans  le  cas  où  ianuee  se  rciKiioil 
a  ces  conditions,  V.  S.,  ne  doit  cependant  permettre, 
sous  aucun  prétexte,  que  les  officie} s  ni  aucuns  dé- 
lacheuiens  de  l'armée  retournent  vu  France,  en 
«'engageant  à  ne  point,  servir  qu'ils  ne  soient  échan- 
ges. La  mauvaise  foi  de  l'ennemi  dans  tous  les  en- 
gagctiK^n.s  do  cette  nature,  a  été  piouvée  par  des 
*  e:xciHples  i  epétés,  et  notamment  dans  le  cas  des  ma- 
telots pris  à  la  bataille  du  Nil  et  débarqués  eijsuite 
en  Egypte.  Vous  devez  au  contraire  stipuler  par 
une  clause  particulière,  que  les  ofliciers  et  suidais  se- 
ront délcînjs  dans  queh|uc  partie  du  territoiic  de 
puissances  alliées,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ecbangés: 
tous  ks    vaisseaux  appartenant    à   l'ennemi,   qui  se 

^'  trouverouL   dans  le  port  d  Alexandrie,  devront  aussi 

être  livrés  et  divises  entre  les  puissances  alliées,  se- 
lon la  proportion  des  forces  qu'elles  çouriont  avoir 
employées  au  blocus  d'Alexandi  ie.  — ^  S'il  ar  ri  voit 
que  l'ambassadeur  anglois  à  Conslantinople  eut  donné 
ucs  passeports,  avant  d'avoir  été  inforrpé  des  inten- 
tions de  S.  M.,  vous  ordonneriez  aux  commandans 
de»  vaisseaux  sous  vos  ordres ,  d'arrêter  les  batimens 
qu'ils  pourroient  rencontrer  en  mer,  munis  de  tels 
passeports  y  et  de  déclarer  qu'ils  sont  nuls,  n'ayant 
point  éié  donnés,  ainsi  que  les  loix  de  la  guerre 
l'exigent,  par  des  personnes  duëiucnL  autorisées:  mais 
•  aucun  ^cte  d'hostilité  iio  sera  commis  envers  lesdiïs 
bâtimens  et  les  troupes  (pi'il.s  poununt  porter  à  bord; 
i!^  seront  simplement  cunLiaiiAts  de  v^t^wuer^à  A1ç-î 
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à  tévacid£Uion  de  l'EgypJtc.  .9 

>:nn(]i  ie.  Votre  seigneurie  communiquera  saus  déldi  I^QQ 
m  réâûiuUonfl^  à  i'a^xQiée  firauçoise  eu  l^yplej^  eto. 

Cm  ordres   Stant   parvenus  à  lord  Keith  h  9. 
janv,  çeluici  donna  en  conséquence  des  instructîojis  à 
S,  Sidney  'Smith,  qui  hii  parvinrent  le  22-  J'évrier  en 
Chypre^  et  conf  onntnicjit  auxquels  il  avertit  le  citoyen 
'  '    JPoujsielgue  des  empccheiiieiis  qui  s^oppOSOient  à  Vcxe^ 

cation  de  la  convention  4' J^'  A^i^^th      ^  ^f'/iM''^^  \ 
la  lettre  suivante  { 

Sidney  Smith  au  clioyen  Poussielguej  adiuùu-  a.  Ma«. 
sti^ateur-^éaéraU  des  ^notices  ^  à  bor4  du  fi* 

gre,  le  g,  i^iaW  JSOOt  • 

Je  me  suis  empressé  de  me  lendic  devant  Alexan-  x^^axt 
drie  à  l'instant  que  j'ai  pu  comploter  l'approvisionne- ^  .•^^ 
-çnent  de  mou  vaisseau,  pour  vou-s.  faire  paît   d'une  ^"oug, 
'  z^anière  détaillée ,    des.  obstacles  que  mes  supérieui's  tiiéigue.^ 
ont  mis  à  l'exécution  de  toute  couyeu.Uqh  de  la  nar 
ture  dé  celle  qucf  }*ai  cru  devoir  admettre»  n'ayant 
pas  alprs  reçu  iç^  instructions  çontraû^es,  qui  me  août  < 
parvenuee  en  Chypre  le  22.  lévrier  tn  datp  du  iOb 
janvier,  s  Qoant  à  moi-même,  je  n'Iiésitercns  pas  de 
passer  par -dessus  tont  arrangement  d'ancienne  date^ 
pour  soutenir  ce  ^i.a  M  Ifait  le  24-  ot  le  31*  janvier; 
mais     aeroît  tendre  an  piège  à  mes  braves  antogo- 
niâtes^  si  je  les  enoooragcois  à  s'embarquer;  je  le  whs 
a  Fermée  françoise  et  a  moi-même  «  de  ne  ^s  lui 
laisser  ignorer  cet  état  actuel  des  èboses,  que  je  ira* 
vaille  cependant  a  changer*  En  tont  ras^.je  me  trouve 
entre  elle  et  l^a  tinsses  impressions  qQ\  ont  dicté  une 
.mesure  do  cette  naCore;  et  comme  je  connoîs  la  Iibé-r 
ralité  de  .mes  snpérietirs,  je  ne  doute  pas  de  pouvoir  . 
produira  sur  leur  cspvit  la  môme  conviction,  que  fat 
ntoi-méme'.en  faveur  db  la  mesure  que  notis  avant 
adoptée  ens^mblç*    Un  eoti*elîen  ^vec  vous  me  met*^ 
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I800  ^^^^^^  ^  même  de  vous  communiquer  Torigine  et  la 
•  ,    nature  de  cette  restriction  ;  et  je  vous  propose  de 
faire  le  voyage  sur  une  frégate  angloise  jusqu'au  com- 
mandant en  chef  de  la  ilotte   nouvellement  arrivée 
dans  la  méditerranée,  pour  conférer  avec  lui  là -des- 
sus.   Je  compte  l>eaucoup  sur  vos  kimières  et  l'espiit 
conciliateur  qui  a  facilité  les  moyens  de  nous  oileu- 
dre,  pour  appuyer  mes  raisonnement  sur  l'impossibi- 
lité de  revenir  sur  ce  qui  a  été  si  formellement  iail. 
Apres  une  discussion  détaillée  et  une  mûre  délibéra- 
tion, je  voua  propose  donc,  monsieur,  de  venir  en-^ 
'  '      çore  une  fois  a  mon  bord,  pour  conférer  sur  ce  qu'il 
y  a  faire  clans  les  circoustanceâ  diffiaiea  nous 
wm»  tronvoiis»    5e  regarde  de  sangfroid  là  ^respon- 
sabilité ,  grave   à  laquelle  je  me  trouve  exposé  >  il  y 
va  de  ma  vie,*  |e  le  sçais,  mais  je  préférèrois^  là  per«- 
t  dre  d'une  manière  non  méritée,  <jue  de  la  conserver 
•  '    méritant  nonseulement  la  mort,  mais  le  déshonneur*  ^ 
J'ai  l^hbnneui'  d'être  avec  uné'  parâUe  considération 
^  ,  et  une  haute  estime^ 

V    monsieur,  votre  très -humble  serviteur,         ♦  ^ 

'  Sigttil       SiDNBY  ShITH. 

\ 

Dû  même  lord  Ketik  avait  eetU  unê'  lettre  m 
êaie  de  Minorque,  le  8*  janvier  au  général  Kleber, 
portant  ce  qui  4Uit: 

^  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  Britanniqu/gt 
la  ret^e  C/iarloiie  le  g.  Joify»  IbOÛ^ 

Monsieur, 

i-eitre   Je  VOUS  préviens    que  j'ai  reçu  des  ordres  positif 
Keiihà  de  s.  M.  de  ne  consentir  à  aucime  capitulation  avec 
ftittotr.  Farraée  françoise  que  vous  commandes  en  Egypte  et 
'  en  Syrie,  à  moins  f]nVl!e  ne  mette  bas  les  armes  et 
ne  se  j  ende  piisonni<  re  de  guerre  et  n'abandonne  tous 
les  vaisseaux  et  mumlions  des  port  et  ville  d'Alexan- 
drie aux  puissances  alliées:  qn'en  cas  de  capitulai io)?, 
je  ne  dois   permettre  à  aucunes  tionpes  de  retourner 
en  France  avant  qu'elles  n'aient  elé  éc  hangées.  Je 
crois  énalement  nécessaire  de  vous  informer,  que  tous 
les  vaisseaux  ayant  des  troupes  françoises  à  boj d ,  et 
faisant  vuile.de  ce  pays>  niuuis  de  pas4»eports  signés 

« 
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par  d'autres  que  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  accorder,  I300 
seront  forcés,  par  les  oUîciers  des  vaisseaux  que  je 
cuMj mande,  de  rester  à  Alexandrie:  euliu  cjue  les 
bâtiiiiLiis  qui  seront  rencontrés  retournant  en  Europe 
avec  des  passepaiis,  accordés  en  coiiiécjuencq  d'une 
capituialioii  particulière  avec  une  des  puissances  al- 
liées, ^tTuut  retenus  connue  pii^es,  et  tous  les  iiuli^ 
vidus  à  bord  coaiidurtî»  cuiiinîe  priiUiiUitrs  de  guerre. 

^^^^^  Cependant  lorsque  la  ccuventioii  du  ?4'  jc^nvier 
parvint  eu  yjjigletcrre  les  lords  de  l'amirauté  J^urent 
chargés  de  dojnicr  let  jLoiivelles  instructions  suh" 
vatUej  à  içrd  licith  »  datées  du  2ë  niijrs  jL500b 

Ordr0  sêotet  des  lords  de  Pamirauté  à  lordm^n»* 
Kekht  en  date  du  28*  'nar^ 
{Jeumal  de  Francfort'  1801.  Nr.  i09«) 

Lord  Grenvllle  nous  a  inforni^s  par  une  lettre  en  orûrt  ' 
date  de  ce  jour,  que,  conformément  aux  ordres  deS.â«^'>.<^ 
}d\f  il  devoîl  voas  être  signifié  qu'elle  désappronroit  Jln^i?  à 
les  conditions  de  la  capituUltoa  de  l*ai*mêe  francotse  m. 
èîî  Bgjpte,  cIoQt  elle  a  en  connoissance  par  des  dé»  ^ 
pêches  nouvellement  reçues  de  loi*d^  Elgin  et  de  sir 
Sidney  Smith.    Ces  conditions'  paroissent'  au  roi,  jplos 
avantageuses  "pour  fennemi   qu'tt  ne  devoit  Tespere^* 
d'après  sa  situation,  et  d'ailleurs  préjudiciables  aux 
intéito  des.alliésTi  en  mettant  à  la  disposition  dugon*  . 
vemement  frahçoîs,  un  corps  considérable  de  trou- 
pes disciplinées.    Le  roi  ne  considère  point  le  capi- 
taine sir  Sidnejr  l^mith,  comme  ayant  en  le  droit  v 
d*pntrer  dans  un  accord  de  cette  natore,  ni  de  le 


œ 

ipitainc^ 

commandant  les, forces  de  S«  IkL^ur  la  côté  d^Ëgyp-  - 
te,  çouToit  prendre  de  pareils  engagemens  sans  la 
sanction  de  son  oiEcier'  supérieur*  Mais  le  général 
fiançais  paroît  avoir  vu  dans' sir  Sidney  un  homme, 
qu'il  croyoit  de  bonne  foi  suHisamnient  autorisé,  et 
une  pailie  d^  li  aîtê  a  été  de  suite  mise  i  exécolioi^ 


t  < 
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"l^QQ  par  rcnnemi ,  de  niaiiiL'i  e  que  si  le  traité  ctoît  aniillé- 
;     "        Ce  qui  concerne  la  pari  que  l'officier  de  S.  M.  y 
a  prise)  Tarmée  ftançoise   ne  pourroit  ttie  repiacee 
,  dans  la  situation  où  elle  se   ti'ouvoit  prial.iblemeut. 
D'après  ces  considérations,   S.  M.   voulant  obseï  ver 
scrupukiisement  la  foi  publique,  juge  à  propos  que 

'   ses  oiliriers  ne  fassent  rien  qui  puisse  être  incom])a- 
tible  avec  les  engagemcns  aux  quels  sir  Sidney  Smilli 
a  donné  par  une  meaure  erxQnée.  la  sanctiou  du  nom 
.     '    çle  S.  M. 

Lord  Grenville  nons  a  aussi  prévenus  que',  dans 
cette  vue,  il  transmettra  au  comte  d'Elgin,  les  ordres 
de  S.  M.  pour  régler  avec  la  Porte,  la  loraie  des  pas* 
sepoj  ts  qui  seront  accordés  au  nom  du  rui ,  iiuii 
coniine  partie  accédant  à  la  capitulation,  mais  coriime 
aillé  (le  Ja  'l'uiquie.  Lia  volonté  de  iS.  e^^L  que  les 
i\\[s  passeports,  ainsi  que  les  autres  pa.sseporLs  qui 
"  '  pourroient  avdir  ^té  accordés  (inéguliérement)  dans 
Fintervalle,  par  Sir  Siçlpey  gmith,  soient  respectés. 
Quoique  les  circonstances  ans -mentionnées  aient  en- 

'  gagé  S.  M«  à  ne  point  trovibler  l'exécution  traité 
9û  la  Pcurie  ,  elle  ne  se  eêùxi  pas  obligée  d'autoriser 
aes  officiers  à  y  prendre  qnë  j»art  active,  ni  a  foor*^ 
^r  pour  cet  èftet  aucuo  convoi  ni  transport.  €e-^, 
pimuantf  si  l^on  s^adressoît  à  vous  pour  obtenir  là 
liberté  d^voyei*  des  çar^ela  de  Françe  en  Egypte, 
a€n  de  ti*éiispbr(er  Taiinée,  conlbraiement  à  la  copi- 

'  'ialatioOf  votre  seigneurîe  acoorderoit  des  passeports, 
toiitetois  aveo  les  restrictions  et  précautions  nécessai- 
res. Pour  empêcher  les  abus  ^ni  pourroient  résulter 
de  cette  liberté,  votre  seigneone  aura  sojn  de  donner 
des  orchres  convenables  aux  «ommandans  de  vaisse- 
aux qui  sont  sous  ses  ordres,  et  de  prévenir  air  Si.  • 
Smith  de  la  volonté  de  S.  M«  Si  vous  pçuviez  dé-» 
eonvrir»  de  la  part  dçs  Turcs  ou  des  Russes,  l'inten- 
tion d^mpécber  l'exécution  de  la  capiiolatioo ,  ou  de 
commettre  qoelquQ  acte  d'hostiiité'coûtre  rarméofran- 
çoise»  spjt  avant  ou  après  son  embarquement,  nous'  \ 
'  Tecommandons  à  yolre  seigneurie  de  tie  rien  négU- 
'^er  pout  leur  persuader  d'adopter  les  mesiires  les 
plus  compatibles  avec  la  fidèle  observation  dés  en- 
gageme^a  contractés  envers  Tennemû 

'  9^p$^;      liPENCER,  Gambieb, 

,         .         W.  yoWNG. 
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Ces  nouvelles  instructions  étaient  déjà  pàrvmnu  If^QQ 
à  tord  Keith  alors  devant  Ôéfiest  qtusnd  JPaussiflm 
gue'f  parti  d* Egypte  le  14.  mars  pour  se,  rendra  en 
France  f   muni  de  passeports  de  sir  Sidney  Smith 
après  être  arrivé  à  Alexandrie  en  Italie ,   écrivit  la     ^  i 
îmre  suivante  à  lord  MeUh  en  date  du  20  avril  iëOOb^ 

'  LMre  de  M.  PotmUtgtut  à  làrd  J&îM;  te^Anul 
{Hauv,  poUt.  ifiOCK  Kr.  66»  «ippl.) 

ji  bord  de  la  Constance,  le  ^.  germinal 
-  '  an  8.  (20.  april  1800.;  * 

J^ïylord,  Au  moment  de  fjuiiteivFEgjrpto  pour  re- lettre 
tourner  en  France,  en  vertu  de  la  convention  signée  ^5^°^** 
à  Ël-'Arish,   fais  appris  à  Alexandrie  les  obstacles  às^« 
que  vos  ordres  apporioient  à  l'exécution  de  cette  con- 
vention, quoiqu'elle  eût  déjà  eu   en  partie  son  eilet,  ' 
avec  celle  bonne  - foi  que  devoit  inspirer 'la  loyauté 
des  parties  conlraclanles.  — "   Je  me  suis  décidé  a 
me  rendre  auprès  de  vous,  niylord,  pour  vous  de- 
mander  de  révoquer   vos  ordres,  en  nieUani  .sous 
vos  yeux  lou:»  les  motifs  qui  doivent  vous  y  déter- 
miner, ou  pour  vous  prier,  dans  le  cas  où  vous  ne 
pouï-riez  pas  prendre  ce  parti,  de  me  faire  remettre 
prouiplcnitiil  en  France,  afînque  le  gouvernemejitfran- 
Vois  traite  directement  cette  alfaire  avec  le  gouvernement 
anglois.    Il  s'agit  peut  être  de  la  vie  de  .50, (KU)  liom- 
-mes,   qui  peuvent  s'égorger  aujourd'hui  bàui»  ducuu   '  . 
niolif,  puis({ue,  d'après  le  traité  solemnellemcnt  fait 
avec  les  Anglois,  les  Russes  et  les  Turcs,  tout  êipit    -  • 
terminé. 

Je  n'ai  pas  de  pouvoirs  ad  hoc,  pour  la  démar--  ' 
elle  que  je  fais  auprès  de  vous,  mylordj  li  n'eii  éioit 
pas  besoin  pour  léclamer  une  chose,  qui  sei oit  de 
uroit  entre  les  nations  les  moins  civilisées;  elle  me 
paroissoit  si  juste  et  si  simple,  elle  étoit  d'ailleurs  si 
urgente,  gue  je  n'ai  pas  cru  devoir  attendre  les  or- 
dre^  du  général  Kleber,  qui,  j'en  etois  sûr^  ne  tou-* 
droit  pas  consentir  à  ce  qu^îl  fiit  apporté  la  moiDdrci 
' •  modiflcaUoa  au  traité,  quoique  aa  fidélité  à  l'exéctitor 
eût  renda  sa  nosilion  oeapcoap  moins  avantageuse* 
An  moment  où  nous  conciumes'  jà  cooTention  à  EU 
Arishj  dous  la  simple  garantie  de  la  lojrauté  augloiseï 
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jgQQnous  étions  loin  de  prévoir,  que  les  obstacles  vien- 
droient  de  cette  même  puissance,  la  plus  li!)érale  de 
celles  avec  lesquelles  nous  traitions.    Au  reste,  iny- 
lord,  je  ne  suis  pas  militaire;   toutes  mes  fonctions 
sont  terminées.     Deux  ans  de  fatigue  et  de  maladie 
i  *  •    m'ont  rendu  indispensable   mon   retour  dans  mon 
pays.    Je  n'aspire  plus  qu'à  m'}'*  reposer  auprès  de 
"     '    ma  femme  et  de  mes  enfans  ;  heureux  si  je  puis  por- 
ter aux  familles  des  François,  que  j'ai  laissés  en  Egyp- 
te, la  nouvelle,  que  vous  avcK  fait  cesser  les  derniers 
*«  ■      obstacles  qui  s'opposoient  à  leur  letour.  — 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  grande  consi- 
*  dération. 

my lord,  votre  très -humble  serviteur. 

Signé:  PoussiELGUE. 

L'amiral  Keith  fit  la  réponse  suivante  y  en  daté 
'    .  du  23  avril, 

«3  Avril  h(^pojise  dû  l'amiral  Keith ,  au  citoyen  Pous-- 

sielsiue. 

(Nouv,  polie,  1800»  Nr.  G6.  suppl.) 

^  A  hord  du  Mînofaure  deuant  Gènesp 

^  ,        le  23.  «fW/  1800. 

LetiTe   ^lonsieur,    J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
Keith'  à  ^*^ï""»^ur  de  m'écj'ire  |aujourd*liui.     Je  dois  vous  in- 
pou»-    former,  que  je  n'ai  jamais  donné  aucun  ordre,  ni  au- 
•ieigue.  torisalion,  en  opposition  à  la  convenlion  passée  en- 
«       tre  le  grand -visir  et  le  général  Kleber,   n'ayant  ja- 
mais reçu  à  cet  égard  d'instruction  des  ministres  du 
roi.    D'après  cela  j'ai  pensé,  que  Sa  Majesté  ne  de- 
voiL  prendre  aucune  part  à  cette  allaire  :   mais,  de- 
puis que  le  traité  a  été  conclu,  Sa  Majesté  voulant 
monUer  à  ses  alliés  les  égards  qu'elle  a  pour  eux,' 
'       j'ai  reçu   des  instructions,  qui  accordent  le  passage 
aux  troupes  françoises;  et  je  n'ai  pas  perdu  uu  in- 
stant  pour  envoyer  en  Egypte  Toidre  de  les  laisser 
retourner  en  France  sans  les  tioubler  dans  leur  vo- 
yage.   Cependant  j'ai  cru  de  mou  devoir  envei-îi  le 
roi,  et  ceux  de  ses  alliés  dont  les  étals  se  trouvent 
dans  les  mers  où  ces  troupes  doivent  passer,  de  de- 
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mander,  qu'elles  ne  reviennent  pas  en  un  seul  corps,  ^Jqq 

ni  sur  ci  es  vai^^sraux  de  guerre  ou  artnés  en  guerre. 
3'ai  dejnaiidé  aussi  que  les  vaisseaux  de  cartel  ne  / 
portassent  pas  de  marchandises;  ce  quî  est  contraire 
aux  loix  dc^  iialions.  J'ai  aussi  demandé  au  général 
Kleber  sa  parole  d'Jionueur,  que  ni  lui  m  sont  armée 
ne  commet  Lj  oient  aucune  hostilïLé  cm  er  s  les  puissan- 
ces co-alisLcs;  et  je  ne  don  Le  pa  s  (|ue  le  général 
Kleber  ne  tjouve  ces  conditions  parfaitement  laison- 
îiables.  — "  Le  capitaine  Ilay  a  reçu  mes  oicJres, 
pQui'  vous  laisser  rctoni  iier  en  France  avec  l'adjudant 
général  Cambis,  aussi -tùt  son  arrivée  à  Livorne* 

Je  SUM»  monsteari  votre  serviteur 

,    .       Si$;a^r  KEiTÉt. 

MaU  à  e§Hê  ipoqu0  Ut  hosiUMs  avakni  êifà 
rwammmeiês  depuis  long*  têms  en  £gyptê.  Dh  que 
U  gèaèral  KUèw  éut  r4çu  Im  UUU  d9  lord  Eùih 
du  $•  jémv*,  qui  hti  fui  rnnisê  au  eqmmmemmtu  dû 
nrnrSf  êt  qu^à  €9tt»  uûihe  époque  on  eut  dêf  iimttwl* 
lês  en  Egypte  de  la  révolution  du  ig  brumaire,  gui 
avaU  mit  Bonaparte 'à  la  tète  du  gouvernement  ^  il 
publia  U  i7«  mars  1800  la  suivante  proclamation^ 

Proclamation. 

Au  quartier  ^général  du  Cmr$  U  27»  i^enlhe 
fl7.  mar9)  a»  8.  die  ^  rep,  françaiu» 

Le  générai  en  ohel  Kleber  à  l'armée.^ 

Soldats!  Voici  la  leltre  qui  vient  de  ni*èlre  adressée  rrocU- 
par  le  commandant  en  chef  de  Ja  fînîfe  aii^^laise  dans  ^^^"^J^' 
la  niedîterrance  (ici  la  lettre  de  m.  kcitb  du  8.  janv,  ber. 
est  insérée).     Soldais,  nous  sçanrons  repondre  à  une 
Ici  te  insolence  par  des  victoireâ.    Prépaiès  vou4  à 
combattre. 

^gniî  KlIsbbr. 

"Et  fit  teeommmeor  les  houUitis  Pimprovisto 
dès  le  20-  fnarf.    Le  sueeès  des  armes*  françaises  en' 
£gypte  ,  joints  à  l'achamèment  que  Passaisinat  du 
général  kleber^  survenu  h  £4*  juin,  fit  naitre  auprès  do  - 
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I  800  l*^^^^^^  française ,  devinrent  de  jiouveaux  empèchemens 
à  V exécution  de  la  convention  d' El  -  yJlrisck,  lors  même 
que  les  instructions  ultérieures  de  V Angleterre  étaient 
•■>'  ^      parvenues  à  sir   Sidney    Smith ,  eb  lui  permettaient 
•>       de  satisfaire  aux  engagemens  du  24«  janvier,  ainsi 
.      qu^il  l'offrit  dans  sa  lettre  au  général  Kleher  en  date 
:        du  8.  juin  i800. 

Le' général  Menou,  gui  avait  succédé  à  Kleber 
'  >      dans  le  coinmandemet  de  l  armée ,  y  répondit  par  une 
,       lettre  du  20.  juin  de  la  teneur  suivante, 


ao.  Juin.  /.  MénoUy  général- en  -  tlief^  à  sir  Sidney  Smith  y 

;\   commandant  le  '  i^aisseau  de  Sa  Majesté  bri- 

s  tannique  le  Tigre.     '   .  / 

'  '.  •  »'»•".. 

(Nouv.  polit.  1800»  Nr.  71.) 

uiu  quartier- général  au  CairCt 
le  1.  messidor  (±7.  juin)^ 

Lettre  Jf  ai  reçu ,  monsieur,  la  lettre ,  que  vous  m'avez  fait 
nou^s  l'^ionneur  de  m'éciire,  en  date  du  9»  juin,  à  boid  du 
sidiiey  *  Tigre  devant  Rhodes.  L'Jionible  assassinat  commis 
Smiih.  3^^.  J3  personne  du  général  eu  chef  Kleber,  ayant 
privé  l*armée  Françoise  de  son  chef,  j'çn  ai  pris  le 
'.  *  ' commandement. 

Vos  alliés ,  les  Turcs ,  n'ayant  pu  vaincre  les  Fi*ati-  ' 
çois  à  Malarich,  ont  employé,  poui*  se  venger,  Parme 
du  poignard,  cette  arme  qui  n'est  que  celle  des  lâ- 
ches. Un  janissaire  parti  de  Gaza^  d  y  a  aujourd'- 
hui quarante -deux  jours,  a  été  envoyé  pour  com- 
•  '  mettre  cet  horrible  crime.  Les  François  aiment  à 
croire  que  les  Osmanlis  seuls  sont  coupables.  Cet 
assassinat  doit  être  dénoncé  à  toutes  les  nations  5  et 
'   toutes  ont  intérêt  à  \ç  venger. 

La  marche  que  vous  aveî5  tenue,  monsieur,  re- 
i\.  lativement  à  la  convention  qui  avoit  été  faite  à  El- 
Arish,  me  trace  parfaitement  celle,  que  je  dois  tenir. 
Vous  avez  demandé  la  ratiGcation  de  votre  gouver- 
nement; je  dois  également  demander  celle  des  con- 
suls qui  gouvernent  aujourd'hui  la  république  fran- 
çoîse,  pour  toute  espèce  de  traité  qui  pourroit  être 
conclu  entre  Tarmée  que  je  commande,  les  Anglois, 
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cî  leurs  alliés.  C*eii  la  seule  inarche  I«^\i;nle,  la  seule  X8OQ 
coiivcmbie  dam  ie«  ii&|^dâUuuà>  c^ui  puiù^AOul  avoii* 

Ainsi  que  vous,  monsieur,  j'ahhorre  îes  fléaux  de 
la  gut'iix  j  aiij6i  que  vous,  mon&ieui  ,  je  désire  de 
voir  la  fin  des  maux  qui  afïïigejit  l'univers:  mais  je- 
ne  me  départirai  jamais  do  tout  rc  fjin  peut  tenir  à 
rhonneur  de  la  république  françoise  el  de  ses  aruiées. 
Je  suis  bjeu  convaincu,  que  cette  fayoïi  de  penser 
doit  être  aussi  la  vôtre.  La  bon  ne -foi  et  îa  moralité 
tio'ivenl  présider  aux  traités,  ijne  font  entre  elles  les 
nations.  Les  républicains  fjanrois  ne  connoîssent  pas 
ce  ([ue  c'est  que  les  ruses  de  guei  i  e ,  dont  il  est  parlé 
daus  le  papier  de  Mr.  Morieze:  ils  n'ont  d'autjes  rè-' 
gles  de  conduite  que  courage  dans  le  combat,  généro- 
sité après  la  victoire,  et  bonne -foi  dans  les  traités. 

Centciutj Liante  Anglois  sont  prisO!niiei\s  ici.  8i  je 
n'avois  consulté  que  la  gétjero.si(é  répuiiiicaine ,  je  les 
aurois  renvoyés  sans  les  considérer  comme  prison- 
niers: car.  écliuLiés  sur  la  cô(e  d'EgypIe,  ils  u'out 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main;  et  je  suis  bien  as- 
suréy  (pie  les  consuls  de  la  république  fi  ançoise  mVus-  * 
sent  appiouvé:  mais  vos  alliés,  par  la  plus  vile  de 
toutes  les  conduites,  ont  retenu  le  citoyen  Rainlof,- 
dief- (le  -  brigade,  aide- de  camp  du  général  klebei  , 
lorsque  sa  personne  devoit  être  sacrée  pous  les  na- 
(ions  les  plus  barbares.  Il  avoit  été  envo3'^c  en  par- 
lementaire: j'ai  donc  été  forcé,  contre  mes  principes 
et  contre  mon  opiiiion,  d'user  de  représailles  envers 
vos  compatriotes  :  ils  ne  seront  relâchés  qu'au  mo- 
ment où  le  citoyen  Jkiidot  arrivera  à  Damiette.  Là, 
il  doit  être  échangé  contre  Moustapha-Pacba  et  quel- 
jties  commissaires  turcs.  Si,  comme  je  ne  puis  en 
douter,  monsieur,  vous  avez  de  l'influence  parmi  vos 
alliés,  cette  affaire  devra  bientôt  être  termniée:  elle 
intéresse  votre  honneur  et  compromet  émiaemmeut 
150  de  vus  compatriotes. 

J'ai  fiionneur  de  vous  répéter  tnonsieur,  c|ue  ce 
sera  avec  f  enthousiasme  de  la  satisfaciion,  que  je  ver- 
rai terminer  une  guerre^  qui  depuis  si  longteras  dé- 
sole le  monde  entier:  mais  quand  de  grandes  na- 
tions Ijaitent  ensemble,  ce  ne  doit  être  que  sous  des 
couditions  également  honorables  pour  toutes  leâ  deuXf 
et  avantageuses  pour  kur  juospprité. 
Tom*  ri7«  *  B 
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iSOÔ      Recevez,  monsieur,  I«s  assurances  bien  sincères 
de  mou  estime  et  de  ma  liaute  cousidéralion. 

^  Fro  oûpie  conforme 

ôidney  rêpiiqua  m  date  du  22*  ]ui»f 

_    _  4 

tt.jaiA«  Cop£^  df^  2ts  ttaduciion  du  turc ,  <f  une  letti^ 

de  Sir  Sidney  S  mit  h  au  général  Menou^  com^ 
mandant  en  chef  de  Parmée  Jrançoise  en 
Kgyptej  ierite  orïginairemmt  en  français,  de 
Jajja^  en  date  da  22*  jidn.  1800*  « 
ÇNmiv.  pal,  16U0.  Nr»  71») 

X^mte  ]\£oii.sicur  le  général,  Thi  reçu  ce  soîr  te  lettre, 
que  \ous  m'avez  fait  riioniienr  cie  m'écrii-e  le  20.  juin. 
Smith  à  Au  moment  ou  je  m  atleiidois  a  \  uir  le  genei  al 
UtBoo.  Klebei»,  sous  les  auspiws  les  plus  favoiabies  et  les 
plus  Iieureux,  j'nppixjids  a\^ec  le  plus  vif  chagrin  et 
la  plus  grande  douleur  sa  niorl  tragique.  J'en  ai  fait' 
part  sur-le-champ  au  graiid-visir  et  aux  niiin'slies 
oitoinaus,  dans  les  termes  cjue  vous  m'annoucrz  re 
triste  événement;  et  il  n'a  n'en  moins  fallu  ([ue  la 
certitude  et  les  détails  avec  lesquels  vous  me  donnez 
celle  nouvelle,  pour  que  feurs  excellences  y  ajouta5?- 
sent  foi.  Le  grand -viiir  m'a  déclaré  formellement 
et  officiellement,  qu'il  u'avoit  pas  la  moindre  cuanuis- 
sance  de  ceux  qui  ortt  commis  cet  assassinat,  et  jç 
suis  très -sur,  que  sa  devlaralion  est  vraie  et  sincère: 
et,  sans>ntrer  dans  les  détails  de  ce  malheureux  évé- 
nement, qui  me  cause  une  peine  inexpiimabîe,  (je  me 
contenterai  de  répondre  aux  articles  de  votre  letti*e, 
qui  oiiL  trait  à  nos  aiiaires. 

Si  le  grand-visir  a  retejm  à  son  camp,  l'aide- 
de- camp  Baudot ,  qui  lui  a\'oit  été  envoyé  à  Jehil- 
ii-Illam,  c'est  que  son  Exc.  n'avoit  pas  jugé  à  pro- 
pos do  laisser  sortir  personne  de  son  cam[],  an  nio-* 
,  mvni  qu'il  se  voyoit  enviî  oniié  de  ses  emivnns.  Bau- 
dut  étolt  arjTété  à  Jebil-ii-lUam|  comme  la»  oûIcÂeis 
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turcs  9  destinas  à  servir  réciproquement  avec  Iuijg(j^ 
d'otages,  étoient  re'teuus  au  Caire.  Cet  aide- de-?  « 
camp  a  éié  envoyé  à  l'escadre  ottomane,  pour  être 
échangé  comme  vous  le  désirez  y  et  dans  cet  intei*vallie^ 
8011  Exc.  le  capitain- pacha  étant  arrivée  ici,  son  abr 
«ence  de  Tescadre  a  fait  dinércr  l'ecliange  désiré» 
Quand  son  T'xr.  sera  do  retour  à  son  escadre,  coin  me 
l'aide -de -camp  Bauclor  est  devant  Alexandrie,  i'afr 
faire  de  réchange  pourroit  s'y  concluie,  si  vous  le 
)ugiez  à  propos.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  vou« 
fâites  dépendre  d'une  alFaîre  qui  ne  regarde  que  vous 
et  la  PorLe,  la  mise  en  liberté  de  150  Anglois,  qui 
ont  fait  iiaii  li  age  au  cap  Jirulos:  J'attends  de  votre 
loyauté  et  de  votre  justice,  que,  suivaut  les  règlea 
convenues  entre  nos  deux  nations  pour  ^échange  ré- 
ciproque de  nos  prisonniers^  aucjuel  nous  sommes  au- 
torisés à  travailler,  vous  permettrez  le  retour  du  ca- 
pitaine Butai,  de  ses  cjlliciers  et  de  son  équipage, 
Lrs  promesses  que  vous  me  faites,  dans  l'espérance 
de  la  réciprocité  de  ma  part,  ne  peuvent  êire  appli- 
quées «  celle  circonstance  ;  et  je  crois  superflu  de 
\ons  olVi  ir  en  réciprocité  la  promesse  de  mes  bons 
oilices  en  faveur  d'ime  personne  qui  se  trouve  dans 
une  position  fâcheuse,  que  j'ai  moi  même  éprouvée  <^ 
(a  Paris).  Je  suis  persuadé,  que  le  grand- vîsir  met- 
tra le  sceau  de  sa  généreuse  et  liante  approbation  à 
tous  les  procédés  honnêtes  que  nous  aurons  les  un^ 
pour  les  autres.  Les  ruses  de  la  guerre  ne  sont  con- 
nues ni  de  vous  ni  de  nous;  et,  outre  que  je  conti- 
nuerai k  me  comporter  enveis  vous  avec  la  même 
ftanchise  et  k  même  loyauté  que  je  l'ai  fait  jusqu'à 
présent ,  j'empîoyerai  fortement  tous  mes  efforts,  pour 
qu'aucune  personne  sur  laquelle  je  puis  avoir  quel- 
que influence,  ne  tienne  une  conduite  contraire  à  ces 
principes.  Soyez  persuadé,  que  les  dispositions  bo- 
ôfiîes  qui  ont  été  annoncées  par  de  premières  oppo-  : 
siiious,  et  qui  ont  acquis  de  l'extension  et  de  la  pu- 
blicité, peuvent  se  calmer  par  les  moyens  que  les 
circonstances  présentes  fourniront  aux  deux  parties, 
de  correspondre  et  de  s'entendre  réciproquement,  et 
qu'à  la  fin  nous  serons  unis  par  les  liens  d'une  siar 
cère  amitié.  En  attendant,  nous  ferons  la  guerre 
avec  les  moyens  que  nous  avons  employés  jusqu'à 
pireAent  contre  YOii^l  et  ceux, que  nou^  po^vuuâ  ^n*-> 

fl2  - 
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core  nous  procurer;  et  nous  lâcherons  do  nouj  ren*  ^ 
dxe  dignes  de  Peslîme  de  vos  braves  troupe  s. 

Les  hostilités  que  vous  avez  commises  sans  atten- 
dre la  réponse  de  Taniiral  Keith,  qui  navoit  pas  eu 
connoissance  de  la  convention  conclue  pour  Péviacua- 
tion  de  l'Egypte,  ont  servi  de  règle  à  notre  conduite. 
Je  n'avoîs  pas  demandé  à  ma  cour  sa  ratification;  je 
n'avois  clierché  qu'à  lever  quelques  difficultés  impré- 
vues, qui  avoieut  pu  s'opposer  au  retour  des  Fran- 
çois dans  leur  patrie.  Le  général  Kleber,  dans  les 
derniers  préliminaii es  qui  ont  été  anetts,  n'ayant 
pas  fait  entendre  que  le  traite'3 ,  qui  dev  oit  sLii\  1  e, 
avoit  besoin  de  !a  ratification  des  consuls  qui  gou- 
vernent aujourd'hui  la  lïancc,  cette  condition ,  que 
vous  mettez  dans  vos  préliminaires,  semble  être  un 
refus  d'évacuer  l'Egypte;  et  le  grand -viair  char- 
gé de  vous,  demander  à  ce  âujet  une  réponiie  cjaire 
et  précise.  Vous  déaireas  comme  moi^  la  fin  du  fléau 
de  la  guerre  qui  désole  font  l*onîvera*  t 

Il  est  dans  votre  poavoir  d'écarter  nn  des  obsta- 
cles qui  s^opposent  à  la  paix,  en  évacoc^nt  l'Egypte 
ans  conditions  coitvenues  avec,  le  général  IQeber;  et» 
si  vous  vous  y  refiises»  nous  employerons  tous  nos 
moyens  et  ceux  de  nos  alliés  ^  pour  vous  y  contrain- 
dre à  des  conditions^  qui  poun  ont  bien  ne  pas  vous 
être  si  avantageuses.    Je  ne  puis  pas  vons  dissimuleri 
combien  il  m'en  coûteroit  de  remplir  ce  devoir;  mais^ 
révacuation  de  l'Egypte  étant  un  point  si  intéressant 
pour  le  bien  de  l'humanité^  les  voyes  des  conféren- 
ces et  des  correspoiidanoeSy  pour  faire  ^es  dispositions 
nécessaires  a  cette  sin^  sont  toujours  ouvertes*  (Gom^ 
me  l'amiral^ sons  les  ordres  duquel  je  suis,  se  trouve 
à  des  distances  Soignées  de  moi,  je  suis  autorisé  à 
souscrire  à  tels  arrangemens  que  les  circonstances 
nécessiteront;  et  quoique  par  la-  nature  de3  événe- 
mens»  je  ne  sois  pas  dans  le  cas  de  vous  Êiire  au- 
cune nouvelle  proposition,  cependant  je  suis  prêt  et 
disposé  à  entendis  toutes  celles  que  vous  voudriez 
de  faire.    Je  puis  vous  déclarer  officieHement,  que 
jemployerois  tous  mes  efforts  et  tous  mes  moyens 
pour  empêcher  toute  démarche  inconsidérée,   et  pour 
m'opposer  h  tontes  vexations   de  la  part  de  qui  que 
ce  .çoit.    Je  remplirai  à  la  lettre  les  instructions  pj  é- 
cises  de  ma  cour;  je  conaois  4^  principes  foudés 
•<  '  ,  . 

\ 
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m 

la  plu4  cXMte  équité.ct  la  pkiii  |wHhjte  loyauté:  IgOO 
ocaïauie  «era  oonfome  k  œs  prmcipea , ,  et  tou« 
«fl&is  tandroai  k  xpmgSr  mon  devoir  en  «er* 
Tant  aea  inlëi:éto«  •  .  . 

Comme  il  ntel  paa  eipoor*  œrlattt  aur  quel  point 
je  Tais  me  portes*,  je  too»  .prie  de  me  fim*e  deiix  ex-  * 
pcdîtiona  de  yotre  vifoun^*  Voua  adreaaerea;  l'une  à 
Akundrioi  et  Paiiire  è  Jafiii)  a»  camp  du  g^nd-" 
yinr* 

Mais  ces  exhortations  n'eurent  pas  le  sncehs  âe» 
sirê  f  et  ee  n*est  qu'après  bien  du  sang  versé,  que  les 
nouvelles  conventions  suivantes  ont  préparé  l'éva- 
cuation effective  de  VMgyp^ù  la  part  des  trpià- 
pes  Jran^oises* 

Articles  de  capUulaiion  demandée  pour  la  I8oi 
garnison  ^jibouMt^  assiégée  par  les  Anglois;^^'^ 
le  27*  ventQ&e  an  9»  de  ka  rép.  frwçoifiu  (lô*^n  à 

mars  1801)*  lOf,  « 

(Nquv.  pqUL  lôoi.  Nr.  4a-) 

AnT.  !•  La  gamfflon  du  fort  d'Abonkir  sentira 
9fm  lee  honneora  de  la  gaeiTe^  drapeaux  déployéa,  '  * 
nàdbee  allmnéea;  elle  sera  conduite  à  Alexandrie  par 
mer,  pour  y  être  échangée  ponr  un-  nombre  é^al  de* 
prisomiiiersi  et  s'engagera  -à  ne  servir  qu'api-es^  son 
échange*  «  Mêponss*  La  garnison  ae  rendi  a  prison* 
lôère  de  gueire,  Siortira  avec  les  honneurs  dé  Ja  guer- 
re, ety  api^  avoir  déposé  ses  armesf  sor  le  glacisi 
sera  transportée'  A  bord  de  la  flotte* 

Art.  If.  ]>a  officiers  conserveront  leurs  armes- 
dans  tons  les  cas  ;  les  meubles  et  effets  seront  empor- 
tés, autant  que  faire  se  pourra,  tant  pourries  oSàdets 
que  poor  les  ii  oiipes.  Il  n'est  lait  mention  dans  cet 
article  qne  d'effets  particuliers,  n'ayant  aucun  rap- 
port aux  effets  miiilaires*  JUp,  Accordé,  Sa^f  les 
mcables,  qui  doivent  tous  rester  dans  la  place,  tout 
le  monde  devant  être  embarqué  avant  trois  heures» 

Aàx*  IIL  II  sera  accordé  vingt-'qnatre  heui*es  à' 
la  garnison,  pour  déposer  les  bagages  avant  la  aiH*<- 
tie»  ~  Jiép»  UAxUfL  r^nd  à  celui-ci. 
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I80i  Art.  IVi  Tout  ce  qui  appartient  aux  foriifica- 
'  iiou:^,  à  rarlillérie  et  autres  eileù,  tels  que  munitions 
débouche,  seront  remisan'pouiKïîr  da  vainqueur  dans^ 
la  .  teneur  actuelle^  ^pi*^  rinventaire*  fait  et  constaté 
par  lea  officiers  des  deux  armées  et  agens  civils;  les 
papiera  relatif  au  service  de  la  place  »  seront  égale- 
,  ment  remis.  Rkp.  Convenu* 

AaT«  V.    Les  articles  non  prévua  seront  rappél- 
>  lés  et  terminés  par  les  deux  pailies.    Les  conditions 
'  ne  peuvent  avoir  Hw'^^oedans  les  vingt -quatre  faeu- 
les  après  Tarrété  de  la  capitulaiton,  —  L'Art* 
]!!•  répond  à  celui -cit    Ni  Grecs  ni  Egypliçna  ne 
'  auront  «jompria  dana  capitulaliooi 

Signé i      Dai,hou&I£,  coloneU 

.     '  VlNjlCHE,  eh^f" de  ^  bataillon 

du  génie,  commandant  la  t^ùUpû 

Approuvé  par  le  ccnumandant  en  chef 

Signé:      ].  H0P£;  adjudant  "général, 

fiî.iuin.  ConveuUon  pour  téuacuation  ck  t^gypie%  par 
ies  itûupes  frcmçoises  et  leurs  m^eUUdres,  eom 

tic,'. .       commandement  du  générai  de  division  Bel- 
iiard  ^  conclue  entre  le  brigtidier  général  Hope, 

^  de  la  pari  du  commandant  en  ehef  de  fermée 
britannique  en  Egypte ^  Osman-' JBey^  de  la 
part  du  grand" visirf  et  JsaacS^^  de  la 
part  du  capiiain  -  pacha  ^  et  les  citoyens  Daii- 
%eîoty  général  de  brigade-^  Mqrandf  général 
de  brigade  y  et  Tarayre^  cfief  de  brigade,  de 
la  part  du  général  de  division  J3eUiard,  coffH 
maadam  ua  corps  de  troupes  Jrançokêà 

et  auxiliaires: 

jes  commissaires  ci- dessus  nommés  s'étant  réunU 
el  ayant  conféré,  après  réchange  de  leurs  pouvoii'^ 
reapectltSy  aoni  convenus  des  aiutks  ^uivani»; 
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Art.  I.    Les  troupes  françoises  de  toutes  artnes 
et  leurs  auxiliaires,  sous  le  commandement  du  g^oé-' 
rai.de  division  Belliaid,  évacueront  la  ville  du  Caire, 
la  citadelle ,  les  forts  de  Boulac ,  Giza ,  et  toute  cette 
partie  tie  r£gypte  qu'elles  occupent  maintenant* 

Art.  il  Ces  ti'oupes  françoises  et  leurs  auxiliai* 
M  êe  rendront  par  terre  à  Rosette,  en  suivant  la 
lifitjgaucfae  du  Nil,  avec  leurs  armes,  bagages,  ar- 
^one  de  campagne  et  munitions,  pour  y  être  em* 
barqaéea  et  transportées  dans  les  ports  françois  sur 
la Médllejcranée,  aveç  leurs  armes,  artillerie,  bagages 
€t  cfieta,t,  aqx  frai;^  des  puissances  alliées.  L'embar* 
qoement  des  dites  ti*oupes  françoises  et  auxiliaiies  se 
UTà  aussitôt  q|ue  possible,  mais  ppur  le  plus  tard, 
chns  lesL  cinquante  jours  quj  suivrait  la  uale  de  la 
vat&aliim  de  la  présente  convention.  Il  e^t  cpiiyenu 
aoai  aœ'tea  dttea  troupes  sçront  conduites  dans  Ips 
pprts  die  France  ans  i  ntentionnés,  ]^ar  I|  1:011^  la.]>Ius 
directe  et  la.  pfus.  prompte. 

Art*  in«  A  cfoter  de  la  signataire  efr  de  r&lh 
fictttoo  de  la  présenta  çonvention,  les  boamités  çes- 
tenmt  de  part  et  d'entre.  Le  fort  de  Biittowsky  et 
la  porte  des  pyramidee  de^  la  ritle  de  Oiza  eomai  f»* 
9m  à  furmèt  copsbinfc.  La  %iie  des  postée  avln* 
ala  dea  arnica  respectives^  sera  déterowiée  par  des 
«■Donasairea  nemin^M  à  cet  effet;  et  )ea  ordpea  lea 
plos  posi^  stroBt  donnés,  pour  (javelle  ne  aoîft  ftwnt 
Mfênnii  ,  afin  de  ptév^uiv  toiite  Aspnie;  e^,  sHls  Ud-^ 
mut  quelqu'une,  eue  seroit  témainée  à  l^inriable.  ^ 

Art»  xV.  Dônae  jours  anrè»  la  rati&atio»  de  la 
piaattie  oenar^tion,  h  cité  cm  Caive;  la  câadeHe,  lea 
Ws  et  la  ▼itle  deBoulao  aei^ont  évaco^s  par  lea  Irou- 
pn  françoises  et  leura  anxdiaires;  qui  se  retireront 
dM»  Ibrahim  7  Bey  ,  à  llsie  de  Rhoda  et-  Dépendan- 
ees,  aux  forés  de  Fonreroy  Giaeh,  d'où  hb  parti- 
ront, aussitôt  que  possible,  et  datfl  cinq  jours  an  plus 
taid^  pour  se  rendre  sur  Ipa  points,  désignés  ponr 
^emb^rq]a^ent  IfCs.  génétaox ,  commandant  les.  ar-* 
laies  britannique  et  ottomeiiet  s'engagent,  en  cons^ 
qoence,  à  fournir  k  leurs  d^ns  tout  ce  qui  sera  né* 
esaaaîre  ponr  transporter  de  Gizeh,  le  plulôt  possi- 
hby  les  troupes  françobet  et  leuv.  ananindres.  '  '  - 

Abt»  V*.  La  marche  el  le  campement  des  trou« 
pes  françoitfes  eC'anadliairea  secont  r^lés  par  les  gé- 
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IgQ]^  néraox  dés  arméeii  respeciivea,  ou  par  lea  .officiera 
nommés 'de  part  et  d'autre;  mais  il  est  clairement 
compris  y  que,  conformément  à  cet  article ,  les  jours 
de  mardie  et  de  campement  aerotft  fixés  par  les  gé« 
iiéraux  des  armées  combinées ,  et  conaequemment  que 
'  les  troupes  fi-ançoises  et  auxiliaires  seront  accompag- 

.  '  nées  par  des  commissaires  angiois  et  lares,  charges 

de  leur  fournir,  les  provisions  nécessaires  pendant 
'    leur  route* 

Aht«  VT.  Les  bagages ,  tfianitions  et  autres  ar-^ 
ticles  transportés  par  eau  y  seront  escortés  par  des 
délachemens  François  et  par  des  bateâux  armés  ap- 
' .  parteuant  aux  puissances  alliées. 

Art.  VII.  Les  troupes  françoises  et  auxiliaires, 
depuis  l'instant  de  leur  départ  de  Gizeh,  jusqu'à  celui 
de  leur  embarquement i  .recevront  leur  subsistance 
d\spi-è$  les  rêglemens  de  Parmee  fran^oise,  et  depuis 
•  le  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  ^e  leur 
débarquemeiit  en  France,  d'après  les  rêglemens  de 
la  marine  angloise* 

Art.  Vlir.    Le«  commandans  dé  terre  et  de  mer 
'*  des   forces   britanniques    et    turques,  iourinjont  des 

vaisscaijx  pour  iu  Uaiisport  des  troupes  Françoi.ses  et 
'  '    auAiliaiici ,  dans  les  ports  de  France  sur  la  Alédilei- 

ranée^  aussi  bien  que  pour  celui  de  tous  les  l^  i  ançoîs  , 
et  autres  peisonnes  employées  au  service  de  Tarmée,. 
Tout  ce  qui  eat  relatif  à  ce  point,  ainsi  qu'aux  8ub«- 
sistanceS)^  sera  réglé  par  les  conimissairès  nommés  à 
cet  efiet  par'  le  général  de  division  Belliard  ^  et  par  . 
les  commandans  en  cbef  de  terre  et  de  mer  des  ioi^  ' 
ces  combinées^  aussitôt  que  la  présente  convention 
^        au  l'a  été  l'atifiéeé    Ces  commissaires  se  tranaporterditt 
k  Rosette  ou  à  Abonkir»  à  'l'effet  de  faire  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  l'embai*quement« 

/  Art.  IX.     Les  puissances  alliées  foui  uiront  qua- 

tre vaisseaux  (ou  davantage,  s'il  est  possible)  piapies 
à  transporter  les  'chevaux,  les  tonnes  tleau,  et  les 
fburilges  suilisans  pour  le  voyage. 

Art.  X..  Les  troupes  françoises  et  auxiliaii  es  re-  ' 
cevront  des  puissances  combinées  un  convoi  suiiisant 
.       ^  pour  protéger  leur  retour  en  France.    Les  François 

enfbarqués ,  les  puissauees  alliées  leur  garantîssent| 
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fjue,  )u.squ*au  moment  de  leur  arrivée  auv  le  coiîli  -  Ig^j 
lient  de  la  répui>li(juc  frauçoisc,  ils  ne  scruiit  nioie- 
slés  d'aucune  manière.  De  son  côLc,  le  généra!  de 
division  Belliard,  ain-si  que  Ils  tjoupes  sous  son  coin-  • 
mandement,  s'engagent  à  ne  commettre  aucun  acie 
d'hostilité,  pendant  le  dit  espace  de  teins,  contre  la 
flollc  ou  Je^  P^^V-"^  soumis  l\  lSq  Majesté  bniauiiicjuc, 
ou  ceux  de  la  Subliiue  -  Porte  et  de  leur^j  alliés. 

Lps  vaisseaux,  employés  à  transporter  les  dilcs 
troupes  on  les  autres  sujet*  de  la  J  épui^lique  tVançoise, 
ne  foucJieront  à  aucun  autre  port  de  France,  ex- 
cepte dans  les  cns  d'une  absolue  nécessité.  Les  com-  . 
njdudans  des  troupes  hritamn'fjije ,  ottomanes  et  fran- 
çoises,  coniraetent  réciproquement  les  mêmes  engage- 
mens,  durant  le  tems  que  les  troupes  françoises  re- 
steront eu  Kgypte,  depuis  la  ratifîealîon  de  Ja  pré- 
sente convention,  jusqu'au  moment  de  leur  embar- 
quement. Le  généiaî  de  division  13elh*ard,  comman- 
dant les  tjonpes  françoises  et  auxiiiaiies,  garantit,  au 
nom  de  son  gouvernement,  que  les  vaisseniix  em- 
ployés pour  transporter  et  proléger  les  troujies  fran- 
çoises, ne  seront  point  détenus  dnns  les  ports  de 
France,  après  le  débarquement  des  dites  troupes,  et 
que  leurs  coramandans  auiont  liberté  d'aclieter,  a 
leurs  fraix,  les  provisions  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  leur  retour.  Le  général  Bellîaid  garantit  an.ssi, 
au  nom  de  son  gonverTiement ,  que  les  dits  vaisseaux 
ne  seront  point  inquiètes  à,  leur  retour  dans  les  porls 
des  puissances  combinées,  pourvu  qu'ils  ne  tentent 
eux-mêmes  aucune  opération  militaire,  ou  n'y  cou- 
tribuent  en  aucune  manière.  ' 

Art.  XL  Toutes  les  administrations^  les  inèm*- 
lires  de  la  commissipn  des  a^ts  et  sciences  ;  en  un 
mot,  toutes  les  personnes  attachées  a  Tarmée  fraiH 
çoise  jouiront  des  mêmes  av^antages  qne  le  militaire*  .  , 
'i'ous  les  membres  de  la  dite  commission,  et  ceux  de 
là  commission  des  arts  et  sciences,  emporteront  aussi 
avec  eux,  non  -  seulement  tous  les  papiers  relatifs  à 
leur  mission,  mais  encore  leurs  papiers  particuliers^ 
ainsi  que  tous  les  autres  .aiticles  qui  y  ont  quelqae 
rapport. 

Art.  Xlf.  Tous  les  tiabitans  de  FEgypte,  <le 
quelc|ue  nation  qu'ils  puissent  être,  qui  voudront  sui- 
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tPôT  vi  e  les  troupes  n  ançoUes ,  OTronl  la  liberté  de  le  faire; 
et,  après  leur  départ,  leur«  fainillefir^ic  aeront  point 

inquitucs  ni  leurs  bien* -coûfî^quésé 

Art.  XIII.  Aucun  habitant  de  l'Egypte,  quelle 
que  soit  sa  religion,  qui  dësiiera  .suivie  les  troupes 
frauçoises,  n'aura  rien  à  souilVir ,  .soit  dans  sa  person- 
ne, soit  d^ns  . ses  biens,  à  raison  des  engagemeus  quil 
aura  pu  contracter  avec  les  François  pendant  leur  «e- 
'  jour  en  ^ypte,  pqurvu  ç^uil  se  conforme  aux  loue 
du  pays. 

A^T.  XIV.  I^Ps  malades  qui  ne  peuvent  sup- 
*  poiler  le  transport ,  seront  mis  dans  un  hôpital,  et 
servis  par  les  médecins  françois  et  autres  personnes 
de  leurs  pays,  jusqu'à  leur  rétablissement,  époque  ù 
laquelle  ils  seront  euvoyés  en  France  aux  mêmes 
^  conditions  que  les  troupes.  Les  commandans  des 
armées  alliées  s'engagent  à  fournir  tous  les  objets, 
qui  peuvent  paroitve  réellement  nécessaires  dans  cet 
hôpital:  les  avances  faites  à  ce  oujet  serout  rembour- 
«ées  par  le  gouvernement  françois. 

A^iTf  XV.  Lorsque  le^  places  et  foits,  mention- 
llés  dans  la  présente  convention,  seront  renais,  on 
liominera  des  commissaires  pour  recevoir  rartillerie, 
les  inunil ions,  magasins,  papiers,  archives,  plans  et 
nulrea  elTeis  publies,  ^ue  Iça  i^VAnv«is  devront  laisser 
ett  pouvoir  des  allies. 

'  ARt- XVI.    ïJtt  vaisseau  sera  expédié  aussitôt 
que  possible  par  le  com mandant  de  marine  des  pnis- 
.  inces  alliées,' Juauv  conduire  à  'J\)nîon  nii  olFicier  et 
un  comiiiissaii*e>  chargés  de  porter  ia  présente  con- 
yentioii  au  gouvernement  françois. 

Am.  XVII.  Toutes  difficoUés  ou  disputes  qui 
poun^oient  é*élev«r  concernant  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention,  seront  terminées  à  l'amiable  par 
dea  comniissaim  nommés  de  part  ^  d^autie. 

Aut:  XVin.  Iromédîatemem  après  la  ratiûca-' 
lion  de  la  présente  convention,  touB  les  prisonniers 
anolots  ou  ottomans,  détenus  au  Gaîre,  seront  mis 
en  liberté  ;  et  les  commandans  en  chef  des  pmssances 
alli€(s  rendront  également  les  piisonniers  françois, 
'     c^ui  sont  dans  lews  camps  respectifs. 
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'   A&T*  XIX«  ^  Des  oflBcierf  de  l'ararie  ^ngloîsc,  du  JSqx 
^raiifl^TÛir«  '  fi.  do  capitap- pacha,  sei^oiit  échangés.  * 
contre*  mi' nombre  égal  d'officiers  françoîa  dii  même 
f^ade,  pouv  aervir  comme  otages  pour  l'exécution  du'  ' 
présent  traité.    Aussitôt  ^pe  les  troupes  françoîses 
auront  deVarqué  dans  les  ports  de  France^  les  otages 
^ront  réciproquement  rendus* 

Art.  XX.  La  présente  convenlîon  sera  portée 
et  cominuiJU]uée,  par  un  ûllkicr  fiançois,  au  général 
Menou,  à  Alexandrie,  lequel  pourra  raccepter  pour 
les  François  et  leurs  auxiliaires  (de  lei're  ou  de  mer) 
(jui  sont  arec  lui  dans  la  susdite  place,  poui  vu  que 
son  acceplalion  soit  nolifîee  au  général,  commandant 
les  troupes  aiigloises  devant  Alexandrie,  dans  les 
deux  jours  qui  suivront  la  dale  de  celui  où  celle  cum^ 
œunicaliun  leur  aura  élé  faiLe. 

'  Art»  XXI.    La  présente  convention  sera  ratifiée  ' 
par  les  commandant  en  chef  des  armées  respectives^ 
dans  les  vingt -quatre  heures  après  la  signature.  ' 

Signé  par  quadruple,  au  lieu  de  la  conférence, 
entre  les  deux  armées,  le  27-  juin  1801;  ou  du  siège 
de  Saftar,  1216$  ou  le  .^.  messidoip  au  de  la  xéfàij. 
Wi^a^  françoise^ 

mfnê^      h  Bovv^fMgaditr^ finirai^. 
Osman-Bev, 

I  &AAC->ii£Y« 

Tarayre,  chef  de  brigade. 

Appi'ouvé  et  ratiûé  la  présente  convention  au  Çair^ 
le  Ô«  messidor  an  9.  de  ia  république  frauçoise^ 


.  Noie  additionnelle  et  explicatwe  a  la  convention  $7,Jniii. 
*  ^(à  j8,  me&sidQf  an      (27«  Ji^if^  18Q1)    dt^  (^oi^ 

de  Saaffar  12l6. 

.  {Nmv,  polU.  1601*  Nr«  84*} 

.  i)  Xi  M  éiTtenda,  que  l'artîllei'te  de  i^mpagné^ 
que  le  corps  de  troupes  françoi^es  el  auxiliaires  j  aux 


V 
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XgQl'ordres  du  général  de  division  Bellîard,  emmène  .dans 
,  sa  retraite  du  Caire,  pour  élre  lran.sportée  arec  lui 
en  France)  est  de  deux  bouches  à  feu  de  canipagn^ 
du  calibre  de  douze  à  eeiui  dedeipC|.par  bstaiilon^ 
et  une  par  escadron ,  avec  tes  caissons  et  munitions 
qui  leur  sont  affectés* 

2y  D  ^st  en  outre  ehten du ,  que  les  Iroupes  frart- 
çc^s^.  embarquées  >  à-  bord  des  vaisseaux  de  cuerre, 
auront  9  dès  le  n^oment  ,on  elles  seront  «  bord  leurs 
armes  et  leurs  munitions  déposées,  dans  les  lieux  des<* 
tinés  à  cet  effet,  sous  la  surveillance  du  coi^man*- 
'  dsnt  du  vaisseau;  lesquelles  armes  et  muiittions  leur 
seront  remises  an  moment  du  débarquemetot  enFranoei 
conformément  à  la  çonvéntion;  et  que  les  ti^oupes 
dn  dit  corps*- d'armée  y  qui  seront  embs(i*qttées.  sur  des. 
Vâtimens  non  aimés  en  guerre,  conserveront  pendant 
leur  séjour  à  bord  de  cea  bâtimens  Jeurs  armes^  mu- 
nitions, et  seront  sous  la  police  de  leurs  officiers» 

3)  La  femme,  la  fille,  l*aîde-de*»camp  et  tous 
les  effiïts^  du  général  en  chef  Menou»  semnt  trans- 
poiiiés  du  Caire  à  Alexandrie,  sur  un  bâtiment  loumi 
i  cet  eSdt  par  les  pnissancea  alliées^ 

4)  Les  femmes  des  officiers,  soldats  et  autres 
Fraiiçûiîi  de  la  garnisuj]  d'Ale^iancirie,  et  qui  se  ti'ou- 
vent  au  Caire  dan^j  ce  moment,  )}ourroiit  se  leudi-ç 
lihreinc  iit  à  Alexandrie;  tL  il  kui  scia  accoidé  a  cet 
eUeL  les  moyens  de  transport  qui  leur  seront  néçes- 
saji  es:  et  dans  le  cas  ou  elles  ne  seroieut  4>as  reçues 
à  Alej^andricy  elles  seront  ti'ansportées  en  France 
avçc  le  corps -d'armée  aux  ordre6  du  général  de  di- 
vision BelUardy  ou  aussitôt  que  possible,  et  jouïrout 
de  tous  les  avantages  de  la  dite  convention* 

5)  Les' femmes  françoises  qui  appartiennent  tant 
<   aux  corps  de.  troupes  aux  ordres  du  général  de  di- 
vision Belliai*d  qu'aux  employés  et  antires  François  à  * 
la  suite  des  dits  coi^ps,  sei*ont  embai*qttées  avec  leurs 

'  maris,  et  jouïrout  des  rations  de  vivres  et  autres 
avantages  stipulés  dans  la  conventicm;  d'après  les  ré- 
glemens  maritimes  d'Angleterre. 

^)  Les  bagages  et  efiets,  appartenans  à  des  corps 
on  à  des  particuliers  de  la  garnison  d'Alexandiie,  s'il 
'  s'^en  trouvoit,ou  Caire,  seront  transportés  et. déposés 
à  Rosette,  ou  embarqués,  s'il  est  possibles 
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'  7)  he  dirçêt^iiv- général  et  cràftitabie  des  reVeniM  igoi 
public*  poiin*a  se  rendre  >  Alexanciney  ou  y  earayer 
on  dé  ses  employés;  et  il  lai  sera  donné  ponir  cela  ^ 
•loutes  les  facilités  possibles, 

8)  Si  parmi  les  otages  donnés  et  rendus  par  leit 
généraux,  commandant  îrs  armées  et  corps  de  trou- 
pes î'espectivcs,  il  se  trouve  des  olïiciers  de  l'armée 
de  terre,  il  sera  iil)re  aux  généraux  de  teire  et  de 
mer  des  ti  ois  puissances,  de  les  l  emplacer  par  des 
officiers  de  Tarmée  de  mer  de  même  grade^  aa  mo-  ' 
ment  de  l'embarquement.        *  '    ■  , 

9)  Les  clievaux  et  chameaux  que  lo  corps  des 
troupes  aux  ordres  dn   geiicral  de  di\  i.sion  Belliard 
laisseroit  en  Egypte,  seront  remis  au  niornent  de  rem- 
barquement à  cfes  commissaires,  nommes  par  les  gé-    '  '  * 
néraux  des  puissances  alliées  pour  les  recevoir. 

10)  Il  est  entendu,   que  les  iui  tificalîons  seront  ,  i 
remises  sans  aucune  dégradatioUj  et  le3  nnues  iudi-  "  * 
^uées  aux  ofTiciers  du  génie,  , 

Fait  au  camp  des  conférences  entre  les  denx  ar- 
mées, le  8.  messidor  an  9.  (27.  juin  11601),  et  le  1G.> 
Saali'ai-  i2l6.  • 

Sigaii     DoKZELOX,  général  de  brigadcm 
M  OR  AH     'général  de  brigade» 

TARBYREy  chef  de  Mgad&, 

Jj  O.HN  HorJù,  brigadier-  générale 

Oshan^Bey,  et  Isaac-Bey. 

jtriiehe  de  la.  eapikikoim  proj^eée  par  ,4b^v>,Kof^ 
dalla  Jacques   François    Menou^  général  enxivXo^ 
clief  de  l'armée  fnmçoUe  d'Alexandrie ^  ctuxJét^V 
génèrau»  commandani  hê  forcée  de  terre  eiàûg^ 
de  mer  de  Sa  Majesté  britannique  et  de  la 
SubUme-^Porief  en  date  du  12«  fructidor  m  g,- 
de  la  république  française,  (30.  août  1801.)  J 
(Nouv.  peUt.  lôOi-  Wr.  91»>  • 

Art.  L  compter  da  jouv  prisent  jusqu'au 
ào*  fruoiidor  (i7è  Septembre  1801)  f  it  y  aura  contî- 
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jgQj  iluatioli  de  tvcve  et  de  suspension  d'armes  entre  l'ar-  ^ 
mee  françoisc  et  les  armées  cornliinccs  de  Sa  iVlajcsté  ' 
britannique  et  de  la  Sublinie  l'orle,  aux  mêmes  ron- 
dilions  qui  subsistent  maiiilenant,  à  rexccptiou  d'une 
.(  convention  amicale,  qui  sera  faite  entre  les  généraux 
,  '    respectifs  des  deux  aj  niées',  pour  rétablisseruent  d'une 
'    nouvelle  ligne  d'avant- postes ,  à  l'eltet  d'éviter  tout 
prétexte  d'iiQâtiliiéë  enUe  iee  troupes»  .JLipgnsâ* 
Refusé*.  /  ... 

,       '  Art.  il  Dans  le  cas  où  Pansée  frariçoise  ne  re- 

cevroît  pas  de  secours  suIUsans  avant  rëpoqaé  men- 
tionnée dan^  rapide  précédent,  l'armée  é\acaera  les 
forts  et  les  camps  reti*ancliés  d'Alexandrie  niix  con- 
ditions suivantes.      '  Mép*  Hèfusé. 

Art.  IIL    L'armée  françoisc  se  retirera,  le  pre- 
mier jourcomplémentaire  de  Tere  franço^se  (18.  sem- 
teriibre),  dans  la  ville  d'Alexandrie  et  les  forts  adja- 
cens,  et  remettra  aux  puissances  alliées  le  camp  re- 
tranché au-devant  de  la  ligne  des  Arabes,  le  fort  le 
Turc,  le  fort  du  Vivier  avec  leur  artillerie  et  muni- 
tions.        Rép.  Quarantebuit  heures  après  la  capi-  ; 
tulation  signée,  c'est -à  dire,  le  2.  septembre,  à  midi, 
les  camps  l'cti'anchés ,  le  fort  le  Turc  et  le  fort  du 
^       Vivier,  seront  remis  aux  puissances  alliées:  il  en  sera 
l        fie  même  dé  leurs  munitions  et  de  leur  artillerie. 
"  .  Lies  troupes  françoi.ses  évacuei-ont  la  ville,  les  forts  et 
les  dépendances  d^ Alexandrie ,  dix  jours  après  la  sig- 
nature de  la  capitulation,  qui  sera  l'époque  de  leur 
embarquement. 

Art.  IV.  Tout  individu  faisant  partie  de  l*armée 
françoisc  ou  attaché  à  cette  armée  par  des  relations 

,  -  civiles  ou  militaires,  les  troupes  auxiliaires  de  chaque 
nation,  de   quelque  pays,  religion,  ou  de  quelque 

,  *  "  puissance  qu'elles  aient  été  sujettes  avant  l'arrivée  de 
•  "  l'armée  franeoise,  conserveront  leurs  propriétés,  de 
quelque  nalni  e  quViles  soient,  leurs  efîets ,  papiers, 
etc.,  qui  ne  pourront  être  sujets  à  aucun  examen.  — 
Mép,  Accordé,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  enlevé  de  ce 
qui  appartient  au  gouvernement  de  la  république 
irançoise,  autre  que  les  elTets,  bagages  et  autres  arli- 
.des  appartenans  aux  François  ou  à  leurs  auxiliaires, 
qui  ont  servi  dans  l'armée  de  la  république  depuis  six 
moi»  :  cAteiidu,  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  in- 
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di vidas  attachés  à  Ymaaé0  fiadçoise/  soit  dans  des  IgQf 
foQctions  eivilesy  soit  dans  des'  fondions  militaires, 
de  €^ïqat  nationt  pays  ou  religion  qu'ik  paisaeni 


A&T.  V*  Les  forces  françoises,  les  troupes  aux!-» 
iiaires  et  tons  les  individus  décrits  dans  Tai  ticle  pré- 
oédenty  seront  embarqués  dans  le  port  d* Alexandrie, 
enti*e  le  5*  et  le  10.  de  vendémiaire  de  i^an  dix  de  la 
fépobliqae  (da  septembre  an  2*  octobre^  i  au  plus 
Vujà  avec  leurs  armes,  munitions,  bagages,  efiets  et 
mxpriétés  de  toute  espèce,  papiers  officiels,  dépôts* 
Gha^pEue  bataillon  et  escadron  aura  une  pièce  de  cam* 
pagne  et  ses  nîunJtîons;  lé  tout  pour  être  transpoj  lô 
a  ruA  des  ports  de  la  république  {rançoise  sur  la 
diterranée,  lequel  sera  déterminé  par  le  générai  eW' 
citef  de  Tarmée  firançoise*  —  Bip.  Les  troupes  fran- 
çoises,  les  troupes  auxiliaires  et  tous  les  individus  dé^ 
signés  en  l'article  IV,  seront  embarqués  .dans  les  ports 
d'Alexandrie  (à  moins  qu'à  la  suite  d'une  convention 
amicale^  il  ne  soit  trouvé  plus  avantageux  d'en  en»- 
harqner  une  partie  à  Aboukir),  au85it6t  que  le^  vais* 
seauX  seront  prêts.  Les  puissances  alliées  s'engagent 
en  même  tems  à  faire  exécuter  rembarquemént,  sUl 
est  possible,  dix  jours  après  la  signature  âç  la  capl* 
tatatton.  L'Aim^  françoîse  recevra  tous  les  hoti- 
fienrs  de  la  guerre,  emportera  ses  armes  et  bagage^ 
ne  aera  point  prisonnière^  de  guerre,  emmènera  de 
pins  dix  pièces  de  cdnon  ^e  4  a  8  et  dix  charges  de 
pondre  pour  chacune;  elle  sera  ti*ansportée  dans  un 
port  françois  de  la  Méditerranée. 

Aalr-.VL  Les  yaisseaux  de  guerre  frànçdis,  avec  • 
leur  équipement  eomj^let,  tous  les  vaisseaux  mar- 
abanda,  à  quelque  nation  on  individus  qu*ils  puissent 
ippartemr,  même  ceux  des  nations  eu  guerre  avec 
ks  pidasances  alliées,  ou  ceux  qui  appartiennent  à 
dm  pT<cqpriélaire8  ou  marchands,  qui  étoient  subjets 
des  puissances  alliées  avant  l'arrivée  des  François, 
varliHnit  avec  Parméç.  irançoi^e,  de  telle  sorte  qua 
KS  vaisseaux  de  guerre  soient  restitués  au  gouverne-» 
ment  irançots,'  et  les  vaisseaux  marchands  à  leurs 
poMesaeara  oja  ayant  cause.  — *  MSp»  Refusé.  Les 
vaisseaux  seront  remis  dans  Pétat  où  ils  sont. 


te 


Aat*  vil.  Chaque  vaisseau  françois  quj,  à  comp-» 
da  présent  jour  jusqa'ai\  30*  fructidor  (17*  acp«. 
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Ufiibic),  arvivei  oit  des  poifs  de  la  répubîîqne  fraii- 
(;()ise  ou  de  ses  allies  dans  Iqh  purU  oii  la  ratlc-  d'Ale- 
Aaudrie,  sera  compris  dans  la  préseule  capitulaliou. 
Tout  vaisseau  de  guei  re  ou  marcha i id ,  appai  U  nant 
a  la  France  ou  aux  alliés  de  la  république,  qui  ai  ri- 
vera daiis  la  rade  ou  les  ports  d'Alexaiidi  ie  dans  les 
20  jouis  qui  sui\ront  l'évacualion  de  la  place,  ne 
sera  pa.s  coubidéi'é  comme  pi  iic  léi^ale,  uiai^  icj  a  l'c- 
luis  eu  liberté,  av^ec  son  équipage  tl  6a  cargaison,  et 
icra  louj  iii  de  passeports  par  les  puissances  alliées.  — 
-iitf/!;.  Refusé. 

Art.  VIJT.  Les  troupes  irançoises  f^t  leuis  auxi-> 
liairey,  les  agens  civils  et  militaires  attachés  à  Tar- 
ïi)ée,  et  tous  les  autres  individus  désignés  dans  les 
précédens  articles,  seront  embarqués,  soit  sur  des 
vaissf  aux  françois  ou  autres  actuellement  dans  les 
porls  d'Alexandrie,  autant  qu'iU  ^ejonl  en  état  d'être 
mis  en  mer,  ^oiL  sur  de  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  de  la  Sublime  Turle,  dans  le  terme  lixë 
par  ie  cinquième  article. 

Art.  TX.  Des  coinmissaîres  scroot  nommés  de 
part  et  d'auti*e,  pour  légler  le  nQiii])ie  de  vaisseaux 
qui  doivent  être  employés,  le  nombre  d'hommes 
qu'on  doit  y  embarquer,  et  généralement  prévoir 
toutes  les  diJïicultés,  qui  pourront  ^'élever  au  sujet 
de  Texécution  de  la  pié^cnte  capitulation.  Ces  com- 
missaires convîeiuJj  ujit  des  positions  qui  seront  pri- 
ses par  les  vaisseaux  actuellement  dans  le  port  d'Ale- 
xandrie, et  ceux  qui  pourront  êii  e  fournis  par  les 
puissances  alliées,  de  sorte  que,  pai'  Ttllet  des  nie- 
âureb  qui  seront  prises,  oa  puisse  éviter  toute  occa- 
sion de  différends  entre  les  équipages  des  difTereiitcs 
jial.iurjs.  —  liép.  'ions  ces  détails  seront  réglés  par 
Famiral  angluis,  et  par  un  ulhciei-  de  la  marine  fraii- 
çoise,  nommé. par  le  général  en  cht  f. 

Art.  X.  Les  marchands  et  propriétaires  de  Lâ- 
limens,  de  quelque  nation  ou  religion  f|u'ils  soient, 
les  Iiabitans  de  l'Egypte  ou  de  tout  anfie  pays,  qui 
peuvent  se  trouver  maintenant  à  Alexandrie,  Sy- 
riens, Cophtes,  Grecs,  Arabes  ou  Juils,  etc.,  et  qui 
voudront  suivre  larmée  française,  seront  embarqués 
avec  elfe  et  jouiront  des  mêmes  avantages  que  cette 
aiTuée  :  ik  auront  iâ  liberté  d'emporter  kui  s .  pro- 
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jméiés^  deciuelqae  nature 'qu'elles  soient»  «t'  de  Iai«-  Igor 
«er  dea  pouvoirs  pour  disposer  de  ce  qu'ils  ne  pôiu*-  • 
rOQt  point  etuporler  avee  euz«    l^iite^  conventions^     *  « 
Tentes  et  stipuiatioiis  de  commeree,  de  quelque  na-  ^ 
ture  qu'elles  soient»  faites  par  eux»  seront  stricte- 
nmnt  exécutées  et  seront  niaintenùes  par  les  géné« 
ràux  de  Sa  Maj.  Britannique  et  de  la  Sublime  forte» 
Ceux,  qui  piéféreront  de  rester  en  Egypte  un  cer- 
tain tems  pour  leurs  aflaires  particulières,  auront  la^ 
liberté  de  la  faiffe,  et  auront  toute  protection  de  la 
part  des  puissances  alliées.     Ceux  également,  qui  de- 
fiireroieiit  s'établir  en  Pgypte,  seiont  inveslîs  de  tous 
les  privilèges  et  dioils,  dont  ils  cfoicnt  en  pos-^ession 
avant  pariivëe  des  François.  —    Hép»  Tout  objet  de 
commerce  et  de  marchandise,  soit  dans  la  ville  d'Ale- 
''xandrie,  soit  à  bord  des  vaisseaux  qui  sont  d.'nis  le  ^ 
port,  seront  remis  provisoirement -à  la  disposition  des 
puissances  alliées ,   pour    être  ensuite  définitivement  ' 
.soumis  aux  règles,  qui  seront  déterminées  par  l'usage 
et  les  loix  établis  entre  les  nations.    Les  particuliers 
tonimerçans  auront  la  faculté  de  suivre  Tai  inée  fran- 
çoise,  ou  de  rester  en  Egypte  avec  toute  siireté» 

Art.  XI.  Aucun  habitant  d'Egypte  ou  de  toute 
autre  nation,  de  quelque  religion  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  recherché  pour  sa  conduite  pendant  le  tems  où 
les  François  ont  occupé  leur  pays,  et  particulièrement 
poTu*  avoir  pris  les  armes  pour  eux  ou  .avoir  été 
employé  par  eux.  —  Accordé* 

Art*  XII.  lies  troupes  et  tous  ceux  qui  seront 
embarqués  avec  elles,  seront  nourris  durant  leur 
passage  et  jusqu'à  leur  arrivée  en  France  aax  dépens 
des  puissances  alliées,  et  conformément  aux  règles 
établies  dans  la  marine  Françoise*    Les  poissanoea  al«* 

-liées  fourniront  tCHit  ce  qui  est  nécessaire  pour  Verser  '  ^  \ 
barqnemenl*        Rép.  Les  troupes  et  tous  ceux  qui 
seront  embarqués  avec  elles,  seront  nourris  durant 

^  leur  passage  et  jusqu'à  leur  arrivée  en  France,  aux 
dépens  des  puissances  alUées,  suivant,  l'usage  établi 
dans  la  marine  angloise* 

Art*  XIII*,  Les  consuls  du  commerce  et  tous 
autres  agena  publics  des  différentes  puissances  alliées 
de  la  république  françoise  conlinueiymt  de  jona*  de 
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IgOl  tous  les  privilèges  et  droits,  ^,qui  sont  accoriiilit  pai* 

.  les  nntîons  ci^'itisées  aux  agens  diplomatiques»  Jjeurs 
propriétés  et  tous  leurs  efl'ets  et  papiers  Iseront  ré- 
speclus,  et.  placés  sous  la  protection  des  puissances 
alliées.  1!?  auront  la  lil)€rlé  de  se  retirer  ou  de  re- 
ster, suiv'ant  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  —  Mip, 
,  ,  "  liCs  consuls  et  antres  ap;ens  publics  des  puissances 
alliées  de  la  republique  Irancoise  auront  la  Jibcité  de 
rester  ou  de  se  retirer,  «suivant  qi?'i!s  le  îugcroîit  con- 
venable. Leurs  propriétés  et  eiiets  de  tout  genre, 
ainsi  que  leurs  papiers,  leur  seront  conservés,  poui  vu 
qu'ils  se  conduisent  avec  loyauté,  et  conforojémeut 

au^  ioi^  des  nations^ 

» 

Art*  XIV.  Les  malades^  qui  seront  jugés  par 
le  conseil  de  santé  de  Partuée  en  état  d'être  Iran* 
sportési  seront  emtàrqués,  en  même-tems  que  rar- 
mée^  sur  les  bâtimens  d'hôpitaux '  convenablement 
fournis,  de  remèdes,  de  provisions  et  de  tout  autrç 
objet  nécessaire  à  leur  situation,  et  ils  Seront  suivis 
par  des  chirurgiens  françois.  Ceux  des  maiades,  qui 
ne  seront  point  en  état  dV>  ni  reprendre  le  voyage, 
seront  laissés  aux  soins  et  à  rhutnanité  des  puissan- 
ces alliées.  Des  médecins  françois^  et  tous  afutres  se-> 
^  cours  de  même  nature,  leur  seront  laissés  pour  les 
sdgner,  et  ils  seront  ékitretenus  aux  dépens  des  puis- 
sances alliées,  qui  les  renverront  en  France  aussitôt 
»  que  leur  sainé  pourra  le  permettre,  avec  tous  les 
effets  à  eux  appartenans,  de  la  même  manière  qu*îl 
a  été  proposé  pour  le  reste  de  Tarmée.  —  t^ip* 
Accordé.  Des  vaisseaux  (feslinés  aux  hôpitaux  se- 
ront préparés,  pour  recevoir  ceux  qui  pourroient 
tomber  malades  pendant  leur  passage.  Les  conseils 
de  santé  des  deux  armées  se  cunt  t  rteront  ensemble 
sur  les  moyens  à  employer  à  i  égard  de  ceux  des 
malades,  qui,  étant  attaques  de  maladies  contagieuses, 
ne  doivent  poioj;  avoir  de  communication  avec  les 
«utres«  K  .      /  . 

AitT.  XV.  Des  bâlimend  de  transport,  pour  seize 
chevaux seront  fournis  avec  les  choses  nécessaires  à 
lem<  subsistance  pendant  le  passage.     Bkp%  Accordé» 

Art.  XVI.  I.es  individus  composant  l'institut 
d'£gypte  et  la  commission  des  ai*lS|  emporteront  avec 
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enx  tous  les  papiers,  plans,  mémoires,  coîleclions 
d'histoire  iiatuieile,  et  lous  les  iiiunuincns  d'arls  et 
d'aaliquités  qu'ils  ont  recueillis  eu  Egypte.  —  Mép. 
Les  membres  d*inslituL  pourront  eiupuiier  avec  eux 
tous  les  insliuniens  d'arts  et  de  sciences,  qu'ils  out 
apportes  de  France;  mais  les  manuscrits  arabes,  les 
statues  et  autres  collections  qui  ont  été  faites  pour 
la  république  iVauvoise,  seront  considéics  comme 
propriété  publique,  et  remis  à  la  disposition  des  gé- 
néraux des  armées  combinées. 

(Le  général  Hope  ayant  déclaré ,  en  conséquence 
de  quelques  observations  du  commandant  en  chef  de 
l'armée  fi  ançoise ,  qu'il  ne  pouvoit  accorder  aucun 
changement  à  Tarticle,  il  à  été  convenu,  qu'il  en  se- 
roit  réféi^  au  commandant  en  chef  dés  armées  com- 
binées«) 

Art.  XVn.  Les  bâtimens  seront  employés 
à  transporter  Tannée  françoise  et  ses  auxiliaires,  aussi 
bien  que  les  antres  personnes  qui  doivent  Paccom- 
pagner^  seront  escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre 
appartenant  aux  puissances  alliées,  qui  s'engagent  for- 
ineilement  li  ne  pas  sDufirîr  qu'ils  soient  molestés 
en  aucune  manière  durant  leur  .voyage.  La  sûreté 
des  bâtimens,  qui  pourroîent  être  séparés  par  la  force 
de  la  tempête  ou  autres  accidens,  sera  garantie  par 
les  généraux  des  forces  alliées*  Les  bàtimens  qui 
transportei'ont  Farmée  irançoise,  ne  pourront  toncfaer, 
«ous  quelque  piétexte  que  ce  soit,  aucune  autre  côte 
que  celles  de  France  9  a  moins  d*nne  nécessité  abso- 
lue. —  .^P'  Accordé,  le  commandant  en  ,cbef  d^ 
l'armée  fran^oise  s'engageant  réciproquement  à  ne 
pas  permettre  qu'aucun  des  vaisseaux  soit  molesté 
pendant  leur  séjour  en  France ,  ou  à  leur  retour;  pro- 
mettant également  qu'ils  seront  fouinîs  de  toute  chose 
nécessaire  y  conformément  à  la  pratique  constante  des 
puissances  européennes.  ' 

Art.  XVIII.  A  Téi^oque  ou  les  camps  et  les 
forts  seront  remis,  en  conlormité  des  dispositions  du 
Iroisienie  article,  les  pri^sonniers  en  Egypte  seront 
rendus  de  part  et  d'auiie.  —   Rép,  Accordé» 

Art.  XIX.  Des  ^commissaires  seront  nommés 
^our  recevoir  VartiUcrie  de  la  place  et  des  iorts«  les 
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jgQj  munitions,  maca.sins,  places  et  autres  .ai  ticles ,  que' 
les  François  laiiltiit  aux  puissances  alliées;  des  iibus 
et  invenlairc^  en  serpnt  signi'S  pas  les  comnaissaires 
des  (liflëieiUes  puissances,  à  mesure  que  les  forts  et 
magasins  seront  remis  aux  puissances  alliées.  —  Rép^ 
.  Accordé,  puui A  u  que  tous  les  plans  de  la  ville  et  des 
forts  d'Alexandrie,  ainsi  que  tous  ceux  du  pays, 
.soÏLiiL  remis  aux  commissaires  angîois.  Les  batteries, 
casernes  et  auti^s  bâtimens  publics  seront  égalemeiit 
remis  daus  l'état  bù  iU  se  trouvent  actuelleiiieut. 

^  Aax.  XX.  Il  «era  accorde  war  pau^rt  à  aa 
Yaiaseaa  de  gaen^e  François,  pour  conduire  a  Toolooiy 
iminédialement  après  là  i^emise  dei  camps  et  forts 
susmentionnés;  les  officiers  chargés  par  comman^ 
^  dant  en  chef  de  porter  à  son  goaye^wmént  la  pi  é- 
sente  capitulation*  Accorde;  mais  si  c'est 

un  Taissaaa  irançoîsy  il  ne  sei^a  pas  armé. 

.  Art.  XXI.    En  li\'rnnt  lis  camps  el  forts,  men- 

»  '  tionncs  aux  précedens  articles ,  des  otages  seront  re- 
mis de  part  et  d'autre,  à  Teffet  de  garantir  l'exécu- 
tion de  présent  traité:  ils  seront  choisis  parmi  les  oiR- 
ders  de  rang  des  armées  respectiies;  savoir,  qu^tie 
pour  l'armée  ûançoise,  deax  jpour  Tarmée  britanni- 
que, et  deux  pour  Farmêe  de  la  Sublime  Porte»  Les 
~  quatre  otages  de  l'armée  françoîse  seront  embarqué 
^  sur  le  vaisseau «commandaut  del'escadra,  et  les  quatre 
ot^es  de  Tarmée  angloise  et  turque,  sur  un  des  bft^ 
iîmens  qui  portera  le  eommandrat  en  chef  ou  les 
lieutenants -généraux:  ils  seront  réciproquement  re- 
,mis  à  leur  arrivée  eu  Fk'ance*  —  JUp*.  11  ^ra  remi^ 
entre  les  mains  du  commandant  en  cbel  de  Farmie 
firaaçoise  quatre  officiers  de  tang  comme  otages;  sça-^ 
voir»  un  offîder  de  la  marine^  un  de  l'armée  jbritai|- 
nique,  deux  de  Farmée  turque*  Le  commandant  en 
cbel  de  l'armée  françoîse  remettra  également  entre 
les  mains  du  commandant  en  chef  de  l'armée  bri- 
tannique quatre  officiers  de  iwmg.  Les  otages  sei*ent 
remis  de  part  «t  d'autre,  à  l'époque  de  rembarque- 
ment. 

Art.  XXII.    S'il  s'élève  quelques  difficultés  pen- 
dant rexéculiou  dtî  k  prt^^tiite  capitulation,  elles  se-  . 
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ront  réglées  à  Tamiable  pai*  les  commissaires  des  ar-  Xgoj 
méea»  —   Bip.  Accordé* 

SigfU:    Kexth,  amiral. 

h  Hblt  HuTCHiNSOn  t  UnUmant  -  gi* 
niràl  commandant  en  chef, 

Hussein,  capitan- pacha»  ' 

général  en  choj  de  Vannée  Jrain^oUe, 

Jah£8  Kbmpt»  lieutenant*  eolonêl  et 
*  Sûtrhaire. 


2. 

Traité  entre  la  république  française  et  /ai 800 
rêpub^que  batavCj  sur  plusieurs  points  . 
gieux;  signé  le  ô  janvier  1800. 

(lourmd  4e  Francfort  1800.  n.  89. 90.  Posselt 
AnnalcH  1799.  St.  12.  p.  272. 

La  république  ]>:ifnve  et  1^  république  française  dé- 
siiaut  irsoiidre  (jiu  lcjues  questions  b'tigieuses,  qui  se 
S911I  ékve(  s  cnlii  elles,  par  une  UansacUan  amicale 
et  1  é(  ipj  u(]uernent  avantageuse  aux  deux  pui.ssances 
contjactanles ,  ont  nommé  pour  i^niteiidre  sur  ces 
dilïercns  objets,  savoir:  Le  diiecloiro  exécutif  de  la 
réi)iil>ii(jue  balrivc,  le  ciloyea  Sciiinimelpeiniiiick ,  .son 
ambassadeur  extraoïdiiiaire  et  minisLie  pleuipoieti-  .  ' 
tiaire  auprès  de  Ja  république  ijauraise;  et  le  pre- 
mier consul  de  la  republitjuc  ii  auçai^e,  le  riloyenTal- 
leyrand .  iniiii.stie  des  rélalions  extérieures,  lesquels 
api  1  échange  de  h  uis  pleins -pouvoiiS)  sout  coii-  • 
venus  des  arlicles  suivans: 

Art.  I.    La  république  françoisse  abandonne ,  cède  Bien» 
ei  trauspoile  à  la  république  balave,  toutes  ses  pi  e- ■pp*'*** 
tenitohs  et  tons  ses  droits,  de  quelque  Dature  qu'ils  aux*  ' 
soient  à  iiréseiit  ou  qu'ils  puissent  être  ]>ar  la  suite,  - 
et. sous  quelques  dénominations  qu^ils  existent»  sur  pire 
les  biens  de  toute  nature  possédés  dans  Félendue  du 
tenitoire  batavei  ou  sur  se»  babilansi  par  les  émigrés  jb^^itce.. 
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jgQQ  françois,  et  cetix  des  pays  réunis  à  la  France;  par 
le  clergé  fi  aiii  ois,  et  celui  des  neuf  départcuiens-  ré- 
unis ioiinaiit  l  i  ci -devant  Belgique,  relecleiir  Palatin, 
comme  propriétaii  e  de  Ravenstein  ,  Mt-ngen  et  autres 
lieux;  iiKii^ou  (Je  ZuU/.l)  r Ii  y  cumpris  la  .seigneurie 
de  Uuii-nur,  la  maisoii  de  baliu,  y  couipris  la  seig- 
neurie d'Anholt  dans  le  canton  de  Zutphen,  et  en  ' 
général  sur  tous  les  biens  de  fous  les  autres  princes 
et  seigneurs  de  l'empiie,  qùi  possessionés  en  Hol- 
lande avant  là  guerre  actuelle,  y  ont  pérda  par  les 
aiittes  de  cette  guerre  tonte  prétention  a  Texercioe  de 
leurs  droits  y  et  à  la  jouissance  de  lenfa  propriétés* 

La  petite  ville  de  Hussen  srtuée  dans  Tisle  de  Be- 
tau  sur  la  rive  gauche  du  Kliin,  et  son  terriloire,  y 
compris  MalUnigen  et  Huiluiysen,  coinaie  aussi  quel- 
ques villages  dans  le  pa}  s  de  tCuyck,  enclavé.s*  d^ans 
le  terriloire  de  la  républicj^uc  bulave,  font  partie  de  ia* 
présente  cession. 
^    •  L'abandon  des   biens  ecclésiastiques,   consenti  en 

faveur  de  la  république  batav^e,  s'entendra  également 
à  mesure  que  la  reforme  sera  eflectuée  sur  ceux  qui 
dépendent  des  quatre  nouveaux  départeœens  conquis 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  sont  situés  sur  le 
sol  batave,  aiusi  que  aur  tous  lea  droits  qui  poup» 
rotent  appartenir  à  la  république  française^  sur  lé  dit 
territoire,  à  raison  de  îa  réuuioa  définitive  de  ces  . 
mêoiea  quatre  départemens,  de  manière  qu'elle  ne  • 
donne  aucun  prétexte  à  une  répétition  quelconque. 

La  présente  concession  entraîne  avec  elle  au  pi  ofit 
de  la  répul)li([ue  batave,   Pabandon  des   revenus  et 
luyci  ii  an  R  i  es  qui  peuvent  être  dûs  dans  ce  niuinent  " 
sur  les    biens,    dont  celle  tiaiisacliou  lui  assure  la 
jouissance  et  la  propriété. 

Art.  IJ.  La  repul^lique  franroise  en  transportant 
dès  à  présent  à  la  république  batave,  l'occupation  et 
possession  de  lous  les  bierjs  et  droits  ayant  ap])nrfenu 
dcr  a  id  à  felecteur  Palatin,  et  à  lous  auUes  princes  et  seig- 
neurs  de  rerni3ii  e  avec  lesquels  elle  à  été  en  guerre,  , 
et  qui  sont  situés  dans  l'étendue  du  territoire  batave, 
promctct  s'engage  déplus,  de  lui  en  faire  abandonner, 
lors  de  la  paix  générale  avec  l'empire,  Firré vocable 
et  absolue  propriété,  par  les  inUrt  ssés;  d'interposer-  ♦ 
.  à  cet  é^ard  ses  bous  oiiices^  et  d  employer  à  cet  eiîet 
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tous  les  moyens  qu'elle  empîoyera  pour  s'assurer  à  JgoO 
elle   nicnie  Ja  fibie  et  trafiquile  possession  ûcs  p^ys 
c}( relie  a  coii^aU  et  quelle  jugera  convenable  <le  con- 
server, ^        ^  '  * 

Art.  ht.  La  cession  de  la  seigneurie  de  Raven-  RaTen. 
atein,  stipulée  dana  TarU  J.,  ne  comprend  que  )a  por<^ 
lîoii  de  cette  seîgnettiie  qui  ae  ^*ouve  eoclavéa  daua 
le  tentioire  isalave.  , 

A&T«  IV*  La  présente  ceaaîôn  empotte  avec  elle 
funiveraalité  dea  droila  appartenana  à  la  république  Fnnœ 
françoise  dans  retendue  des  possessions  batavesi  à«ftHotL 
rejLcepttçm  de  la  maison  de  France  à  la  Hay^e»  ci-, 
devant  appropriée  à  la  légation  française,  '  ' 

Aiii.  V.    En  considération  des  concessions  5tipu*i««  »*p. 
lées   par  les  articles  précédens  la  république  iian- pîyetL 
çaiâc,   après  Téchauge  des  ratilioations  respectives  du 
présent  traité,  et  daua  lea  termes  convenua  eàtre  les  f 
deux  gouvernemens  la  somme  de  six  millions  de  &ancs« 

Art.  Vr.     La  présente  transaction  n'aura  son  Ratifi- 
en'ct  qu*  après  avoir  été  ratifiée  par  les  pai  lies  coii- 
tractantes  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  moindre  deuil  possible,  et  à  compter  du  quinze 
ninose  ce  délai  ne  pouira  excéder  quinze  jours* 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la   république   française  et  arabassadfnir 
extraordinaire  de  la  lé publique  batave,  en  vertu  de  ' 
nos  pleinspouvoirs,  avons  signé  le  présent  tiaiié  et  y 
avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifd* 

.  Fait  k  Paris ,  le  5*  janvier  1800^  an  6-  de  la  libejrté 
batave  (15«  nivôse  an  8)«  ,     -  . 

^     SigrUi        IL  T*  SCHOIMELPENNINCK. 

Ch.'  m.  Talletkano* 

Il  . 

Article   additionneL  • 

Leé  pays,  tels  que  celui  de  Ravenstein,  les  villa- 
ges et  communes  dont  la  souveraineté  est  transportée 
par  le  présent   traité  à  la  république  batave,   sont  • 
cédés  et  reçus  à  litre  d^K'comptc  sur  rindeniTiiîé  ter-  ' 
ritoriale    promise    à   la    lépublique   batave  par  iarl. 
XVX  du  traité  de  la  iiaye^  les  deux  républiques  se 
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X800  pi(>posant  de  «'entendre  sur  les  moyens  de  parvenir 
à  l'extensioa  complète  de  raijicle  seize  du  traité  de 
la  Haye. 

.    '  Signé:      Ch.  M.  Tal^eyrand. 

R.  J.  SchimmiSlpbvninck. 

5.  j4uv.  Articles  secrets  joints  au  traité  du  5*  janvier  - 
\  1600»  entre  la  république  Jrançaise  et  la  ré^ 

jjublLiiae  balui/e  ^  signé  le  même  jour. 

(ScHOELL  A.  abri^i  d.  traitis.  T«  XIV.  p.  543.) 

lia  république  batave  et  la  république  Françoise  ayant 
stipulé  dans  la  ti-ansaction  passée  aujourdhui  entre 
elles  y  des  articles  séparés  et  secrets  qui  se  rapportent 
à  cette  transaction 9  ont  jugé  convenable  de  préciser 
ces  articles  d'une  manière  particulière  et  positivé. 
En  conséquence^  les  plénipotentiaires  respectifs  des 
deux  puissances  contractâmes»  savoir:  de  la  pail  de 
la  république  batave,  le  citoyen  Scfaimmelpenuinck, 
son  ambassadeur  extraordinaire  à  Paris,  et  de  la  part 
de  la  république  françoise,  le  citoyen^  Talleyrand, 
ministre  des  relations  extérieures,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  I.  La  concession  stipulée  dans  Part.  I*'  de 
la  transaction  du  jour^  comprend  égaleipent,  au  profit 
de  la  république  batave  et  avec  la  même  garantie^ 
^abandon  des  droits  de  la  république  '  françoise  sur 
toutes  les  pi  oprîetés  des  ordres  de  Malte  et  Teuto- 
nique  situées  sur  le  sol  batavé. 

Art.  il  En  faveur  de  celte  transaction,  et  par 
suite  de  l'aiiiilié  qui  unit  lès  âûux  nations,  la  lépubJi- 
que  française  promet  et  s'engage  d'interposer,  lors  delà 
paix  geueiale  avec  Tempire,  ses  bons  oliicei»  aiij^ièa 
de  S.  M.  prussienne  pour  la  c'cLtruiiner  à  abandon- 
ner A  Ja  république  baiavc,  ses  droits  sur  le  djsti  ict 
de  Sevenaer  j  enclavé  dans  le  ten  iloire  de  cette  répu- 
blique» et  vulgairement  connu  sous  le  nom  de  Liemers» 

De  plus ,  la  république  française  promet  et  ù'rn-^ 
gage,  de  faire  paver  a  la  repui)lique  batave,  dans 
[espace  de  deux  tuois^  la  somme  de  deux  miliious  de 
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francs,  faisant  pai  lie  des  avances  faites  par  la  ré-  X800 
f»ence  de  Batavia  a  l'escadre  Françoise  commandée  par' 
radj]iiral  Sercey  dans  Finde,  et  pour  Je  payement 
du  la  quelle  cet  oilider  général  a  tiré  et  fait  contre- 
signer par  le  chef  ,  civil  Bize ,  dillé rentes  lettres  de 
change  sur  la  trésorerie  de  la  xnarine  à  Paris,  qui 
liront  pas  encore  éîé  acquittées. 

Poui-  par\  (  ni]  au  payement  de  ces  deux  millions 
de  il cHics,  je  gouvernement  français  fera  délivrtr  à 
l'ambassadeur  de  la  répul)li(jiie  tatave,  dix  ordonnan- 
ces de  deux  cent  iiiiUe  francs  chacune,  pavahles  de 
lUrois  eu  mois,  a  compter  du  1"  messidor  piuchain.  , 

Le  reste  de  la  ci  cauce  .sera  payé  à  la  répul}lique 
i3ata\  c,  après  que  ia  totalité  de  cette  dette  aura  été    •  ' 

Les  piésciis  deux  articles  séparés  et  ^eciets,  au- 
lont  la  même  force  que  s'ils  étoiént  mot  à  mul  in- 
sérés daiKs  la  tiansaclion  publique  sij^née  aujourdliui, 
et  ils  6LroiiL  é^aieuaent  ratifiés  .par  les  parties  cou-     '  * 
tiac  tan  tes. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  la  république  balave,  et  mini  s  Li  e  plé- 
nipotentiaire de  la  république,  françoise,  en  vertu  de  - 
nos  pleinsponvoirs,  avons'  §igué  les^piésens  articles     '  . 
et  y  avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  15.  nivuse  an  VllI  de  la  républi- 
que ûauçaise  (5.  janvier  1800).  '  * 

Signé:      Ch.  M.  Talleyrand. 

3. 

Convention  entré  lempire  de  Russie  et  la  Si*  Mari 
Porte  Oîtommne  y .  concernant  la  république  \ 
de  Sept  Mes  unies  ^  conclue  à  Cmstantinople^ 

le  21  mars  1800. 

(Impr.  d'autorité  à  St.  Fetei-sboorg  fol.  en  français  ^ 

et  en  russe.) 

jiu  nom  de  Dieu  tout" puissant. 

Le  pays  originairement  sounîis  à  la  république  de 
V  cuise,  après  avoir  passé  sous  ia  dumiUdùuu  des  1  lau- 
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1800  V^^^^  ayant  été,  à  raitie  du  souverain  arbitre  de  la 
victoii  e,  délivré  de  ce  joug  odieux  par  les  escadres 
coHil  jtjee.s  de  la  Russie  et  de  Ja  Sublime  Forte,  se- 
coijclées  par  le  vouu  unanime   et  les  L-llbits  de.s  in- 
sulaires, Sa  Majesté  l'euipereiu-  de  tuules  les  Knssies, 
et  Sd  Majtsie   rtiupeieur   Oltonian   ékait  convenus 
-  .    d'observer  les  principes  de  Téquité,  de  la  iiiodéiation 
et  du  dé6initi  oiisemeiit,  principes   dont  i'e.xecution  a 
été  de  plus  soleranellemeut  et  ej^plicitcment  stipulée 
4         dans  le  traité  d'alliance  défensive;  et  la  dignité  des 
deux  cours  ejii^eaiit  qu*ellea'  -remplissent  une  pro- 
messe (aite  publiquement  par  Fane  et  par  l'autre,  il 
a  été  résolu  d'établir  dans  ce  pays  un  gouvernement  ' 
td  qu'il  n'arrive  rien  de  contraire  à  la  ^tranquillité  et 
i  sûreté  des  états  de  la  Sublime  Porte,  en  raison  du 

^voisinage,  et  qui  conforme  aux  anciens  usages  «  cbu* 
^    tûmes  et  réli^ton  du  pnys,  soit  eu  même  tems  agréa- 
ble aux  habitans  déliviés  du  joug  d'une  puissance 
]  qui  ne  cesse  d'employer  des  maueuvres  publiques, 
et  secrètes  pour'  réussir  dans  sou  desseius  ^lei'vers 
de  détruire  et  renversér  les  loix  et  les  principes  de 
toute  religion  et  de  la  société  humaine.    En  cousë- 
t|uence  la  cour  impériale  de  Russie  et  la  Sublime  ' 
Porte^  voulant  d'îin  commutf  Accord  airanger  solem- 
nellesiient  cet  ouvrage  'd''uné  manière  solide  et  pat* 
des  réglemèns  qui  Je  rendent  inaltérable  et  indisso* 
lubJe,  (Iles  ont  nommé  et  autorisé  pour  cet  eiiet,  sa- 
voir: Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  le 
haut  et  noble  Wasili  Tamara,  son  conseiller  piivé» 
envoyé    extraordinaire  ,et   ministre  plénipotentiaire 
près  la  Porte  Ottomanne,  chevalier  Je  l'ordre  de  St, 
'    ^       Anne  et  commandeur  de  l'ordre  sou^  ri  niii  de  Sf.  Jean 
de  Jérusalein  ;  et  Sa  Majesté  Tempcreur  Ottoman,  les 
li  és  -  e>veellen(s    et  très -honorables    Efiendi  Ibrahim 
IsujeL  Bey  qualifié  du   titre  de  Cazi-A.sker  de  Ro- 
,    ^        nielie  et  ci -devant  Istambol  EfTendi;  et  Alimet  Atif 
>         Reis -EfFendi»  lesquels  picDipoiciiliaires,  nprès  rëelinnire 
de  leui's  pleinspouvoirs  respectifs,    Irouvés  en  bouue 
■     et  due  fuj  nie ,  sont  convenus  des  aru'eles  suivanst 
uuque        Art.  L    Sa  Majesté  lempereur  de  toutes  les  Rus- 
dc«  7     Ries.  con.sidéjant  que  les  susdites  isies  ci -devant  vé- 
la  6uae- neliennes ,  vu  leur  proxuiiile  tie  ia  Moree  et  de  I  Al- 
de*?r^  banie,   intéressent  parliculièiement  la  sûreté  et  traii> 
.rorte.    quililé  des  états  de  la  SubUtuc  ruiie,  il  a  été  cou- 
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veiin,  ((lie  les  susdites  isles,  à  l'instar  de  la  rt^[)ul)ii-  tQ^q 
qur  lIc  iidi^urfc,  foi  lueruieiit  taie  république,  soumise 
à  titi'e  de  i>uzei  aijielë  à  la  Sdlilinie  Porte,  oLgouveniée 
par  les  principaux  et  notables  du  pays.     Sa  Alajeslë 
impériale  de  toutes  les  Russies  s'engage  poui'  elle  et  . 
ses  6urcesseuiSj  de  gaïaulir  riutéi^i  jle  des  eiats  de  la  • 
dite  république,  le  maintien  de  sa  constitution,  qui 
sera  acceptée  et  ralifîée  par  les  deux  hautes  panies 
contracUniiL^ ,   après  avoir  été  soumise  à  leur  appio- 
balion ,  de  niéaie  que  la  pei'pétuité  des  privilèges  qui 
lui  seront  accordés.  Sa  Majesté  Teiupereur  (iiioman  , 
et  ses  sucoes^t  itrs  étaiit  suzerains  de  la  susdite  jepu- 
hlique,   c'e.st  à  dire  seigneurs,  princes  et  piolecteurs  ' 
et  la  dile  l  épublîqiie,  étant  vassale  de  la  Sublime  Porte, 
c'e.sf  à  dire,  dépendante,  soumise  et  protégée,  les  de-      ,  ' 
voirs  de   celte    {^ruleclion  seiont  réligieuoenjent  ob- 
servés par  la  Sublime  Porte  en  faveur  de  i^  susdite 
l'épublique. 

Art.  il    En  conséquence  de  Tarlic  le  I.  ci^-des- Déno* 
sus,  les  îles  de  Corlou,  de  Zante,  de  Céplialouie,  de 
Sanla-Maura,  d'flaque,  de  Pacsou,  de  Cérigo  et  tou- iUs. 
tes  les  îles  grandes  et  petites,  habitées,  et  inhabitées, 
situées  vis-à-vis  des  côtes  de  la  Morée  et  de  l'Al- 
banie, lesquelles  ont  été  détachées  de  Venise,  et  vi- 
ennent d'élre  conquises,   étant  soumises  à  la  Sublime. 
Porte  sous  le  nom  de  la  lépublique  des  Sept-isles 
unies,  la  dite  républicjue  et  ses  sujets  jouiront  pour 
leurs  allaiies  politiques,  pour  leur  constitution  inté- 
rieure et  pour  leur  commerce  de  tous  les  privilèges, 
•  dont  jouissent  la  lépubiique  de  Raguse  et  ses  sujets; 
et  les  deux  hautes  cours  contractantes,  pour  exercer 
convenablement  leur  droit  de  conquête  sur  les  dites 
isles,  accepteront  et  ratifieiont  la  constitutiton  inté-  ; 
rieure  de  la  susdite  république,  [lai  des  actes  solem- 
neis  api  ès  l'avoir  app:  ouvée  d'un  c  ommua  accord. 

Art.  III.    La  susdite  république  des  Sept-lsles  Droits  ^ 
unies  en  remplissant  exactemejit  envers  la  Sublime  ^*^}* 
Porte  les  devoirs  de  fidélité  et  d'obéi^s.4iice  auxquels  veiieRé- 
elle  est  tenue  en  raison  de  son  vasselage,  juiiu  a  pour  i*'*^**' 
toutes  ses  dispositions  intérieures  et  exleiicures,  abso- 
lument  des  mêmes  droits  et  privilèges  dont  a  e(Mi- 
tume  de  jouir  la  république  de  iiagubc.     I.es  sujets 
de  la  dite  république  qui  commercent  dans  les  états 
de  la  Subiuuu  Porte  ou  qui  y  résident,  seiuui  sous 
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♦ 

I  gOO  l'ûction  directe  de  leur  çonsul  oa  vice- consul.  Les 
méiues  cootunies  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  biens  -et 
des  personnes  des  Ragusais,  seront  exactement  obser- 
vées ppur  ce  qui  les  concerne*  La  Sublime  Porte 
eniployera  tous  ses  elforts  pour  que  les  vaisseaux  et 
nëgocians  de  la  susdite  i^pnbliqne  soient  protégés 
•  '  conti'e  les  régences  de  Barbarie ,  de  la  même  manière  j 
que  le  sont  les  vaisseaux  et  négocians  ragasais. 

Beàé-        Art. IV.   La  susdite  république,  pour  donner  une 
▼«nce    marcjue  tie  son  vasselage  enveis  la  Sublime  Porte  et 
reconnuîLie  sa  suzeraineté,  promet  de  payer  au  trésor 
impérial,  tous  les  trois  ans,  soixante  et  quinze  mille 

*  piastres.  Celte  redévanee  sera  présentée  à  la  Su- 
n!inie  PoHe  par  une  ambassade  soieinneile,  ainsi  que 
l'est  la  redévanee  de  la  ré[)î!}ilicjue  de  Kaguse.   La  sus- 

'  dite  somme  ne  pourra  jamais  être  augmentée  m  dî^ 
Djinuée.  l^a  susdite  lépubliqne  ne  ]>:n'era  aucune  au- 
irc  espèce  de  tribut  outre  la  dite  sunnue  ;  cl  ses  su- 
^  '  jels  étant  ainsi  que  eeux  de  la  république  de  Raguse, 
exempts  de  la  capitulnfion  et  de  tous  autres  impôts 
dans  les  étais  de  la  Sublime  Porte,  il  sera  expédié 
.  dans  tout  Tempire  les  ordres  nécessaires  relaUis  à 
cet  objet.  '  . 

Garni*       Art*  V»   Les  for  1er esses  pi  autres  ouvrages  quel- 
•oiipea.eohqueSy  existant  actuellement  dans  les  susdites  isles, 
guerre  devant  être  rémis  à  la  susdite  république,  elle  doit 
^  •  fe6tu«U«.  sans  doute  pourvoir  à  leur  défense  en  y  mettant  gar« 
nisou  et  ;de  la  manière  quMie  le  jugera  à  pvopos* 
Mais  pour  que  ces  isles  soiënt  à  Tabii  de  tous  les 

•  '  événçmens  possibles'  pendant  la  durée  de  la  présente 

guerre  y  dans  le  cas  où  elle  même  n^auroit  pas  des 
forces  suillsautesy  il  sera  permis  à  la  cour  de  Russie 
et  à  la  Sublime  Porte ,  ou  bien  aux  coramandans  de  leui*s 
escadres  respectives,  de  faire  entrer  dans  les  forteresses 
des  troupes  réglées  >  de  l'avis  toute  fois  de  la  dite  républi 
** .         que  et  apr^s  un  concert  réciproque  entre  les  lîeux  hautes 
«        parties  contractantes  ou  entre  les  cotnmaodans  de 
leurs  forces  navales.    Ces  troupes  y  seront  eu  garnî«- 
son  le  tems  qui  sera  nécessaire  d'après  lès  circdnstan* 
ces  des  affaires;  mais  après  la  cessation  de  la  gnen'è^ 
les  deux  hautes  cours  susmentionnées  .évacueront  les 
dites  isles -et' en  retireront  sans  faute  leurs  escadres 
'  et  leurs  troupes. 
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Art.  VI.   Les  néi(ocidn.s  et  capitaines  des  susdi-^  N*vig». 
tes  !6ies  ayant  depuis  longttms  la  permission  de  na-  u  mer 
viguer  dans  la  Mer -Noire,  les  deux  liaulcs  parties  »»oire. 
contractantes  sont  convenues,  que  cette  permission 
leur  seia  coriLirmée  à  l'avenir  seulement   sans  leur 
propre  pavillon.    Ainsi  cet  objet  sera  i empli  de  la 
manière  exposée. 

Art.  vil   Comme  la  Suî)îime  Porte  a  li  coeur  la  Liberté 
nûreté  et  tranquillité  des  susdites  isles,  le  règlement  ^^^^^î* 
antérieur  relàtiC  à  la  liberté  du  commerce  et  à  la  na*  hvthl- 
vigalîon  dauâ  les  mers  où  ces  isles  soûl:  situées ,  sera  T«5q"<^ss  , 
maintenu  comme  auparavant ,  demam'ère  à^ce  qu*il  ][^ît'^'a« 
ne  soit  point  porté  atteinte  aux  articles  qui  conoer-  gnirre 
ïienl  le  commerce  et  la  siireté  et  qiai  sont  insérés  ab  '^^'^'v  - 
anti^o  dans  les  (i  aités  de  la  Sublime  Porte  avec  les 
puissances  limitiophes»  et  la  Sublime  Forte  enjoindiia 
sévèrement  9  et  rigourensement  aux  régences  de  Bar-'  * 
barie,  de  ne  pas  dépasser  les  limites  maritimes  qui 
ont  été  assignées  et  marquées  depuis'       très -grand 
nombre  d^aunées. 

La  Sublime  Porte  promet,  comme  une  faveur  écla- 
tante ^  une  grâce  insigne  envers  la  susdite  republt^ 

306,  que  ses  bâtimens  <le  guerre  n'iront  point  au  delà 
es  susdites  limites  maritimes,  tant  qu'il  n'y  aui  a  point 
de  nécessité  urgente,  mais  dans  le  cas  d'une  nécessite 
urgente  et  après  qu'où  aura  prévénu  la  susdtle  ré- 
publique et  son  consul  résident  auprès  de  ta  Sublime .  . 
Porte,  il  leur  sera  permis  d'y  aller,  et  les  bâiimens 
de  guerix?  qui  sei*out  expi-diés  se  conformeront  à  la 
quarantaine  et  aux  autres  réglemens  du  pays,  dans  ' 
les  lieux  où  ils  îit>nt. 

'    Akt.  VITL    Le  s  lieux  de  Prevesa,  Par^a,  Vo- ^ieux 
nilza  et  Ikid  inlu,   situés  en  terre  itriiie  et  délaehés  * 
de  Venise,  étant  conligues  à  TAlbanie,  seront  aijisi  que  > 
leurs  dépendances  cL  attenances,  annexés  aux  états  de 
la  Sublime    Porte   et   lui    apparliendronl  ilesormais. 
Mais  tous  les  lial)itans  de  ce^  conliées  élant  sans  ex- 
ception de  la  léligion  chrétienne,  les  privilèges  rela- 
tifs au  culte  rélii^ieux  cL  à  l'acin linislration  de  la  justice 
qui  ont  lieu  dans  les  principauLés  de   Moldavie  et,  de 
vaUchie,  dont  les  liabilans  sont  pareillement  tous  do 
la  réiigion  chrélienne,   auront  aussi  exaclemcnl  lieu  à 
régarJ  des  habitaus  des  àu^diU^  contrées.    En  cou-* 
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I  g  QQ  tomes  fin  pays  relatîiretiusiit  aux  pFOcédares  civiles  et 
^       criminelles,  la  nature  des  possessions  et  Tordre*  des 
successioas  ne  se  seront  point  charges.    Il  continuera 
d*étre  défendu  ajux  Maliometans  d'y  .acquérir  des  pro- 
priétés et  de  s'y  domicilier  ainsi  qu'il  est  observé  clans 
les  susdites  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie. 
"  Mais  comAie  ces  contrées  appartiennent  en  toute  pro- 
priété à  Pimpire  ottoman ,  il  sera  permis  d'y  établir 
un  officier  commandant»  qui  devra  être  absolument 
miahommetan ,  et  attendu  i\\\un  grand  nombre  des 
sujetsde  la  république  des  Sept-Isles  unies  ont  des 
possessions  dans  les  dites  conti^ées,  la  Sublime  Porte 
.promet  de  déterraîuei*  dès- à -présent,  le  rang  de  ^  cet 
officier  y  la  nature  et  les  droits  de  ses  fonctions  y  ainsi 
K     que  le  lieu  de  sa  i*ésidence,  le  téut  au  gré  du  gou« 
vernement  de  la  susdite  république. 

Art.  IX.   La  Sublime  Porte  promet,  que  tout  ce 
gitux,  rapport  au  culte  léligieux  des  rayas,  habitans 

'  du  susdit  territoire,  sera  do.soi  mais  maintenu  et  obsert  é 
de  la  même  manière  qu'il  l'a  été  jusqu'à  présent.  En 
conséquence  ils  auront  une  permission  entière  de  ré- 
parer  leurs  églises,  d'en  construire  de  nouvelles  et  de 
sonner  les  cloches  sans  qu'on  puisse  y  lueLU'e  aucun 
empêchenienl. 

Ttilmi*  Art.  X.  D'après  les  sentimens  généreux  et  bienfait 
sans  de  sa  baulesse  envers  ses  sujets  et  surtout  d'aprètf 
les  soins  qu'elle  apporte  pour  contenter  et  satisfaii*e 
les  dits  rayas  qui  doivent  être  soumis  pour  la  pre<- 
mière  fois  à  la  Sul)lime  Porte,  elle  ne  veut  rétirer 
•    qu'un  tribut  modéré  de  rayas  habitans  de  Prevesa, 

*  Perga,  Venîtza,  IJutiînto,  ainsi  que  de  leurs  dépen- 
dances; c'est  pourquoi  la  Sublime  Porte  promet  qu'il 
ne  sera  i  étiré  d'eux,  rien  au  delà  de  ce  qu'ils  étoient 
ÛRUè  Tusage  de  pnyei-  à  la  ci -devant  république  de 
Venise.  Les  susclils  layas  ayant  épi"ouvé  toute  sorte 
de  vexation  pendant  qu'ils  étoient  ci- devant  sous  la 
domination  des  François  et  ayai]t  beaucoup  souiiert 
aussi  depuis  ce  feras,  à  cause  des  calamités  de  la  gu- 
erre ils  seront  exempts  de  tous  impots  pendant  deux 
années  à  compter  de  la  date  de  la.  signature  de  la 
pt'éseute  conveution. 

•ff^t  Art*  Xî.  Sa  Majesté  Tempereur  de  tontes  les 
Au^fiflb  P^^^*  témoigner  Pamitié  sincère  qu^elle  porte 
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Sa  Majesté  l'empereur  oUomcui,  et  combien  elle  IgoO 
Dléresse  au  bien  êlre  de  la  Sublime  Porte  à  tilre  de 
aUîé  fidèle,  promet,,  d^employer  ses  soins  pour 
lire  accepter  de  garantir  lors  de  la  paix  générale  par 
puissances  alliées,  et  par  les  nul j  es  qui  y  seront 
ivifées  tous  les  principes  eoiileiiiis  dans  les  articles 
[•  V-  VII  et  vin.  ci -dessus,  et  relatifs  au  mode 
ùstence  poliiîquo  tant  des  susdites  isles  que  des 
fies  terres  du  continent  y  le»  une»  et  kft  auire«  dé« 
îliée»  de  Veiiiae.  -  •  ^ 

Art*  XIL    Cette  convéption  aéra  ratifiée  par  k.iH6^ 
ira  Majestés  reniperear  de  toutes  les  Ruâlies  et  ^^^'^ 
ïrapei*eul*  ottomau,  et  les  ratifications  respectives 
rroDt  êti*e  'éobangées  à  Constantitiople  dans  deux 
is  et  demi,  ou  ]^lut6t  si  faire  se  peut. 

Eu  fui  de  quoi,  iiuus  sonssigués  en  vertu  de  nos 
pîéinponvoit  s ,  avons  sl'dné  Tiiisl rumen L  de  la  présente 
convention,  y  avons  apjiu^é  le  .sçeau  de  nus  ariiics  t^t  , 
l'avons  éclianî^é  ronlrt  un  instrument  de  la  nienje 
Ibi  nie  et  teneur  éi^alenirnf  signé  par  les  susdits  pieini- 
polentiaires  et  muni  de  Iturs  cacliels*. 

Fait  à  Con«tautiuople,  le  21*  maia  iôÛO» 

(L.  S.)     W.  Tamara. 

•s. 

Trdté  de  subsides  entre  le  roi  de  la  Grande--  9^  Art. 

Brétagne  et  le  duc .  de  Wirtemberg^  pour 
un  corps  de  5,000  hommes^  à  fournir  par 
ce  prince^  pendant  3  années;  conclà  et  signé 
à  Louishourg  le  20.  awd  1800« 

{^Copie  privée  mais  iàre.) 

Soit  notoire  à  tous  a  qui  il  appartiendra;  que  S.  A. 
8.  le  duc  régnant  de  \Virtend)Prg ,  se  trouvant  en 
f\uà\\ié  de  membre  de  Pempire  et  par  une  suite  de 
son  attachement  k  sa  constitnlion ,  engagé  dans  la 
guerre  que  le  coi  ps  germanique  a  été  obligé  de  dé- 
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I  8OO         ^  ^  France  poar  la  défense  et  le  maintien  de 
sa  constitution,  ainsi  que  de  l'intégrité  de -sou  tei^  ■ 
ritoire;  et  bien  convaincu  de  la  nécessité  d^mployer 
à  cé  but  salulaire^  non  seulement  les  force»  que  iea 

V -loix  de  i*enipire  exigent  de  chaqu'un  de  ses  mem- 
bres,  à  titi'e  de  contingent,  mais  de  développer  même 
dé  pins  grande  moyens,  afin  de  parvenu*  plutôt  à 
une  paix  honorable  et  solide;  et  aussi  poui'  donner 

►  plein  elfet  au  trailé  conclu  le  %  de  juillet  ^799  *X 
entre  S.  M.  impériale  royale  apostolique  et  romaine 
et  sadite  A.  S.  sous  les  auspices  de  S.  M.  impériale 
eminenlissime,  Fempereur  de  toutes  les  llussies,  par; 
lequel  il  a  e'ié  l  ecounu ,  que  la  prise  de  possession, 
par  la  ^'rance,  d*iirie  partie  considérable  de  ses  etatSt 
et  les  invasions  réitérées ,  faites  par  la  même  puis- 
sance, dans  les  autres  possessions  de  S.  A,  S.  ainsi 

.  que  rëpuisement  de  ses  ïnoyens  causé  par  les  efforts 
extraordinaires  déjà  faits  par  elle,  pour  le  soutien  et 
l'avantage  des  armées,  agissant  pour  la  cause  com- 
mune eji  Allemagne,  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
par  elle  même  de  plus  grands  sacrifices,  dans  la  pro- 
'  .  portion  qu'elle  auroit  désirée;  elle  s'est  adressée  à  S, 
M.  Britaimique  (qui  par  une  suite  de  l'aggression  hos- 
tile de  la  l'rance,  se  trouve  égaieiiient  en  guérie 
avec  le  même  ennemi)  invitant  S.  M.  k  aider  S.  A. 
bi.  à  concoulir  à  l'exécution  de  ces  mesures  par  ield 
anangciîic qui  poin'iuient  vive  jugés  convenables, 
S.  M.  de  son  cote  2-*^^ Gageant  les  sentimens  de  S.  A. 

.  S,  à  cet  égard  et  souhaitant  de  lui  donner  une  preuve  • 
de  son  amitié  et  de  son  désir  de  làvoriser,  autant 
qu'il  dépendra  d'elle,  l'objet  juste  et  salutaire  que  S. 
•  A.  S.  a  en  vue ,  a  .envoyé  k  Stoutgarty  le  Sr,  W. 
Wickham ,  son  ministre  plénipotentiaire  et  commis- 
saire nommé  à  cet  effet  ^  afin  de  régler  plus  pettiçu* 
lièremeut  tous  les  pointS'  relatifs  à  cet  objet  impor- 
tant;, et  S*  A*  S»  à  nommé  de  sa  part  pour  le  même 
bnt^  le  comte  Charles  de  Zeppelin ,  son  chambellan, 
président  de  son  -  conseil  intime ,  son  ministre  d*etat 
et  de  conférence,  ayant  le  département  des  afiàirea 
étrangères;  chev.alier  de  son  giand  ordre,  grand  croix 
honoraire  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jenisalenlt  con- 
seiller privé  actuel  de  S.  M*  impériale  et  royale ,  les- 

Cè  traité  uPett  pas  publié,  qaa  nous  sachions» 
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quels  après  l'ëcbange  lie  leur*  ^voira  respeGiiSi, 
sont  conyetitia  dea  articles  suivafit* 

Art.  r.  Il  y  aura,  autant  en  vertu  de  ce  traite, 
(jii'à  raison  des  liens  ëtioits  qui  uîiissent  le.s  deux  ^ 
niaiijoiii,  une  amitié  et  une  alliance  sincères  et  duia- 
bJes  entre  S.  M.  B.  et  S.  A.  8.  Mgr.  le  duc  de 
Wirtemberg,  Icnrs  descendans  et  successeurs ,  telle 
sorte  que  chacune  des  deux  hautes  parties  couti*ac(aii« 
te-s  ,  eîivisii^e'i  a  les  inlerêtes  Tiuie,' comme  les  siens 
propicâ,  cL  sYlibrcera  de  contribuer  à  la  prospérité 
de  5â  maison  9  de  ses  étattf  de  ses  sojets»  comme  de 
s'opposer  à  tout  ce  qui  pourroit  y  nuire  ou  porter 
préjudice. 

Art.  il  S.  A.  S.  le  duc  de  Wirtemberg  mettra  à 
la  disposition  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 

aire  d« 

im  corps  de  5,000  hommes,  tant  infanterie  cjiie  cava- 
lerie, (celle  ci  ne  dépassera  pas  la  propoiliou  d'un 
onzième  du  corps  enlîer)  pour  servir  dans  quelle  par- 
tie que  ce  soit  en  Europe,  où  S.  M.  B.  i'c.xigeroit,  et 
cela  pendant  tout  lie  teras  que  S.  M.  prendra  une 
part  active  sur  le  continent  dans  la  guerre  actuelle} 


£000  lî» 


se  re^ei  vaut  dans  ce  dernier  cas,  cPcst  a  dire,  ai  la 
paix  continentale  se  faisait  hyboI  l'expii^on  des  trois 
aiiâ,  la  liberté  de  ne  plus  faire  usage  cb  ce  cojps,  en 
prévenant  S.  A.  S.  de  ses  intentions  a  cet  ^gai'd  tit)ia 
mois  d'avance,  pendi^  lesquels  la  aolde  elles  autres 
ëraolumens  des  troiipes  'continueront  k  leur  être 
payés  sar  le  pied  et  de  la  manière  ci -après  énoncés. 

Akt.  III.  Ce  corps  cnlier,  ainsi  que  le  ge'néral 
nommé  par  S.  A.  S.  poor  le  commamier,  seront  sous 
les  ordres  de  tel  général  en  chef  des  années  alliées 
qu*il  plaira  à  S.  M.  B.  de  désigner  à  cet  effet;  ils  lui 
obéiront,  d'après  les  loix  de  la  guerre  et  de  la  disci- 
pline militaire,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche 
de  la  guerre  et  l'ensemble  des  opérations»  bien  entenda 
cependant,  que  dans  tout  ce  ^ai  ne  regaixle  que  Jcur 
discipline  et  leur  organisation  intérieure  et  particulière, 
le»  troupes  ^wirtemoergeoises ,  foQrnies  ën  vertu  de 
ce  traité,  resteront  sous  le 'commandement  immédiat 
de  leurs  propres  officiers  ct^ks  ordres  de  leur  général, 
1:0m.  vu.  ^ 


Coin»  . 
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I SOO  wirtemWgeoU*  —  Elles  seront  'toojoura  employées 
ensemble  sans  jamais  être  séparées  f  a  moins  -  qae  d 
raison  de  guerre  ne  l'e.\ige  absolument.  On  les  trti* 
tera  en  tous  points ,  tant  en.  ce  qni  coucei*ne  le  ser- 
•   TÎce  militaire,  que  tout  autre  objet  »  .sur  le  pied  d*iuie 

Krfaîte  égaillé  avec  les  troupe^  de  la  puissancé  avec 
rmée  de  laquelle  elles  agir6nL  —  Ledit  corps  sera 
du  reste  absolgment  indépendant  et  en  sus  des  troopei 
nue  S.  Â«  &  doit  fournir  pour  son  ccmUngem  â 
Fermée  de  P^mpire; 

Sondé-  Art.  IV.  Ce  corps  exercé,  discipliné,  armé, 
9^  équipé  et  pourvu  de  tout  l'attirail  de  guerre,  de 
l'artillerie  de  campagne,  à  raii>on  de  deux  pièces  par 
bataillon,  et  des  muniuons  nécessaires,  étant  actnclk' 
ment  prêt  a  partir,  partira  poui  la  dciliiiahon  qui 
lui  sera  désignée,  huit  jours  aprè^  la  premier  réquisi- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  commiââaûé  deô.M»  Bi\ 
nommé  à  cet  efiet. 

Frtix  d*  Art.  V.  Afin  de  subvenir  aux  frais  de  levée  et  | 
*2JJJ^**  d'équipement  de  ce  corps,  et  de  faciliter  à  S.  A.  S, 
les  moyens  de  le  mettre  à  même  de  s'unir  prompte- 
ment  aux  troupes  destinées  à  agir  contre  rennemi 
commun,  S.  M.  Br,  s'engage  à  payer  s  S.  A.  S,  la 
somme  de  80  écus  de  banque  pour  chaque  cavalier 
monté,  armé,  équipé  et  exercé  et  celle  de  30  écus  de 
banque  pour  chaque  fantassin,  de  même  armé,  équipé 
et  exercé:  i'écu  de  banque  estimé  à  4  shillings  9  de- 
riers  et  i  anglois.  Une  moitié  de  cet  argent  sera 
pay^  le  jour  même  de  la  signature  du  présent  traité, 
,et  l'autre,  le  jour  où  la  troupe  sera  pasée  en  revue 
et  approuvée  par  le  coramissairs  de  S.  M*  britanniqucb 

Tnmtm     Art.  VI.  &  M.  B»  en  considération  de  la  lon* 
SaSoide.       durée  de  cette  n^ociatioii  occasionnée  par  la 
*  privation  des  moyens  de  oômmuntcation  entre  l'Angle* 
terre  ei  lé  continent,  et  pour  dédommager  en  partie 
S«  A.  S.  des  frais  que  lui  a  censés  pendant  cet  inter* 
/       valle  de  tems,  Penti^etien  de  ces  troupes  levées  extra- 
ordinairement  par  S«  A«  S.  dans  Tespérance  que  cette 
négédation 'seit)it  amenée  à  une  fin  prompte' et  heu- 
reuse, consent  à  lui  payer  la  solde,  mats  non  pas.  la 
subsistance  du  corps  stipulé  dans  le  présent  traité,  de- 
puis Je  20  du  mois  de  janvier  dernier  jusqu'au  jour 
de  la  aign«tm*e  de  œ  traité» 
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'  ei  le  duc  dû  tVirLatiherg  5j. 

Art.  vil    La  solde  de   ce  corps,  ainsi  que  sa  IftûÛ' 
subsistance  et  tout  son  entretien  sur  le  pied  de  guerre 
usité  dans  l'armée  de  S.  A.  S.  commencera  à  courir  fioai^* 

du  jour  même  de  Ja  signature  du  présent  traité.   

Elle  coutiuuera  à  êti'e  payée  jpar  S,  M.  B.  tant  pour' 
le>  préi  et  .suhujKUnce  des  foldats,  que  pour  tous  les 
anim  .  émoInmeM  quelconqucty  *  et  sans  exception 


uvu  |riw«  Kiiiv  M0a|^  ^k.  «|uc  a^v  U^VNI  UHIIS  U  aVCr-" 

tissement,  stipulé« .  daoB  Tartida  tl»  acroiit  expirés, 

S"d  payera  A  S«  A>  S.  pour  te  reste  du  tenu  de  la 
rée  an  présent  traité»  un  «abside  proportianné 
à'  la  force  an  corps'  fourni  par  S.  A.  S*  et  caleoM  sur 
les  bases  du  subside  acGOi*dë  à  S»  A.  &  te  landgrave 
de  Hesse-  Cassel  par  le  traité,  conclu  entre  S»  M*  B» 
et  te  séreoissime  landgrave  et  signé  à;  Gassel  te  10 
avril  1793*  -7  S*  M.  B»  s'engage  à  payer  de  plii% 
■dans  ce  cas  là ,  extraordinaîrement,  et  en  sus  du  cou-*  ' 
rant,  un  mois  de  solde  et  d'émolnnaent»  pour  fournir 
aux  frais  de  ce  corps,  lorsqù'il  rentrera  oans  les  états 
de  A.  S*  ^  Afin  de  prévenir  toutes  les  contest»» 
fions  qui  pourroient  naître  au  sujet  de  la  solde  et 
émolumens  ainsi  que  des  objets  relatifs  à  Tentretten 
de  ce  corps,  les  hautes  parties  clbntractantes  convien* 
dront  par  leurs  comûiîssaires  respectifs,  notnme's  â 
cet  effet,  d'une  somme  fixe,  d'après  laquelle  ces  diffé- 
rens  articles  seront  évalués  et  acquitté^  pendant  te 

durée  du  présent  ti*aité, 

».  » 

Art.  VITÏ.  Tons  les  déserteurs  wurlembergçois,  Déiet» 
seront  fidèlement  restitués  pendant  la  durée  du  pre- ****** 
sent  traité  et  sous  la  réserve  de  réciprocité ,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  découverts  dans  les  endroits  dé- 
pendans  de  S.  M.  britannique  ou  dans  les  corps  levés 
par  ses  ordres.  —  Les  prisonniers  faits  sui  les  troupes 
wurtembergeoises  '  sei'ont  échangés  par  S.  M.  fi.  au 
même  terme  et  de  te  même  manière  que  les  autres 
troupes  aileoiandef  qu'  elle  vieiiit  de  prendre  à  sa 
solde. 

Art.  IX.  S.  A.  S.  s'engage  à  tenir  ce  corps  t ou- 
jours  complet  et  d'envoyer  lés  recrues  nécessaires, 
équipés  et  exercés,  de  trois  en  trois  mois,  et  plulôt 
Uiêmi^  si  l'état  des  choses  fexi^e  absolument 

D  Z 
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« 

1800  Art.  X-  Il  dépendra  du  c^ttknlfssaîre'de  S.  M.Bi  • 
de  faii-e  de  ce  corps,  éo\t  en-^iakHiè,  ùlké'ou'  plusieurs 
^  rteTues  par  an-^  de  ittanfère  cependant  que,  pour  te 
paa  ebnrir  riaque  dé  déranger  les  Opérations  de  la 
campagne,  elles  poissent  avoir  lieu,  pour  chaque  coi  ps, 
plus  fréquemment. que  tous  les  deux  mois;. 

Les  comrotssatres '''et  ojflBciers  tant  généraux  ,  que 
eommandans  de  régiment»  et  tout  <^ctcîr»  ou  autre 
personne  chargé  (|e'condujre  les  l'ecs^ues  au  torps,' 
seront  tenus  chacun  de  fourair  'audit  comtnissah'e  S. 
'  M.'  B.  rétat  de  situation  actuelle,  soit  du  corps  en  en« 
.  tîer>  spit  des  rëgimëns,  soit  des" recrues,  toutes  les^ 
fois  que  le  dit  commîssai^  jugera,  cbnvenablb  de  (e 
demander. 


Art.  XL   S.  A«  S*  ayant  à  la  demande  expresse 
I.  ve>.  de  S.  M*  en  vertu  de  Pairtide  IX.  ^  l'énoncé  entière- 


somme 

à 

nenu  ^  avanlages  de  la  vacante  solde»  laquelle» 

dans  tout  traité  de  ce  geure,  a  été.  regardée  comme  le 
principal  fond  »  pour  subvenir  aux  fraix  du  recrute- 
ment» et  ayant  par  l'art  X*  donné  toutes  les  facili- 
.  tés  possibles  au  commissaire  dé  &  M.  B.  de  vérifier 
Ifétat  exact  du  corps  dans  tous  les  tems,  et  le^nombi'e 
et  la  natm*é  des  recrues  qui  lui  seront  envoyées,  & 
M*  B»  sentant  tout  Pavantage  de  cet  arrangement, 
soit  pour  le  bon  entretien  du  corps  |  soit  pour  1^ 
services  effectifs,  qu'il  se  trouvera  par  là  à  même  de 
rendre  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  autant 
qu'au  commencetnent,  s^engage  k  payer  à  8.  A.  S. 
pour  iraix  de  recrutement  une  somme  calculée  sur  lef  • 
pied  de  dO  écqs  de  ban^ue^  pour  chaque  recrue  dis* 
cipUnée,  armée  et. équipée,  qui  sera  fournie  en  xem-*' 

E lacement  des  hommes  qui  périront,  ou  qui  seront 
ors  d'état  de  service,  pendant  le  tems  que  ces  trou- 
pes seront  employées  par  S.  M.  ^  Les  dé^erteura 
août  formellement  exceptés  de  cet  article  et  leur  rem-* 
placement  sera  entièrement  k  la  charge  S.  A.  S. 

Ataik-  xn.  L'artillerie  et  autres  effets  et  ustensiles* 

de  guerre ,  perduS  devant  Pénnemt ,  seitint  remplacés 
aux  frais  de  â«M»li.  à  un  prix  fixe  et  déterminé,  k 
I  cou  venir  entre  les  commissaires  des  liaates  parties 
contractantes»  '     .  ' 

Sauons  Art.  XIII.  s.  A.  s.  s'engage,  tant  que  durera  le 
de  jpaix.  préscut  tl'âité;  à  n'ouvrir  aucuue  iie^ociatioa  avec  la 
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France,  &  l'insçu  de  8»  M.  B.^  maU  elle  lui  cominuiil-  igoO  ^ 
^quera  fidëlemeut,. aoit  à  elle,  sott  à  se«  iiiiDi8li*ee  et 
comnyssau'es,  duement  autorisés  à  cet  efiet,  loutee 
'  lee  oiiver^res  et  pi  opoaitiétiA  qoi  lui  seront  faites  à 
cette  fin  :  eu  cas  cle  toonii^veotion  au  prisent  ai*€ic)e, 
â.M.B*  ne  seroit  plus  obligée,  de  ses  eoté,  â  remplir 
lès  eugagemens  auxquels-  elle  se.  trouveroit  alors 
.jtenue,  et  seroit  pleinement  autorisée:  à  regai*der  les  - 
stipulations  du  pi-.é5ent  traité,  comme  nulles  et  non 
avenues.  —  S.  M.  B«  de  son  c5té  s'engage ,  pendant 
la  durée  du  pi*é8ent  traité,  à  ne  conclure  aucun  traité 
avec  la  France  sans  qpe  8.  A.  8.  n'y  soîl  nommément 
comprise  et  x^ue  ses  intérêts  n'y  ayent  été  réglés. 

Art.  XIV.   S.  M.  B.  promet  de  veiller  à  la  sw  èié  protec- 
des  domaines  et  possessions  de  S.  A.  S.  et  de  diriger  jjj*** 
les  opérations  militaires,  autant   (|ue  cela  dépeiidra  a»  ^ut, 
d'elle  et  que  les  circonstances  de  la  guerre  et  les  in- 
lérèt.s  de  la  cauiie  commune  le  lui  permel iront,  de 
manière  à  <je  t]ue  les  pays  du  Wii  temberg ,  actuelle- 
rrlent  occupés  par  *S.  A.  S.  uu  par  les   arrnécs  alliées, 
sovent  coin  crl^i  et   épargnés  le  plus  (|ue  pu^^siblc.  Si 
cependant   non    ob,b!anL    ies  précautions    tjui  seront 
prises  dans   cette  vue,    une  pailie    quelconque  des 
états  susmentionnés   de  S.  A.  S.  était   attaquée  par 
Tennemi,  en  haine  du  présent  traité,  S.  M.  britannî-> 
q^ue  prendra  de  conceit  avec  ses  hauts  alliés,  les 
mesures  qui  seront  jugées  iej  plus**conrenables  pour 
ptrocurer  a  S*  A;S^nne  indemnité  proportionnée  aux 
pertes  qu'une  telle  invasion  feroit  éprouver  à  Tune^- 
ou  rauti*e  de  ses  provinces. 

Art.  XV.   Pour  donner  à  S.  A.  S.  une  marque  B«,tîuu 
encore  plus  forte  de  son  amitié,  ainsi  que  de  rinJérét       •»  * 
vif  et  sincèi'e  quVUe  prend  ii  la  cuniLr\  ation  et  à  la  ^^"pôi* 
prospérité  de  sa  maison,  S.  M.  il.  observera  la  même  se««â« 
conduite  par  rapport  aux  autres  posse^^sions  dcS.  A.8. 
à  mesure   qu'elles    seront  reconquises  et   liiées  des 
mains  du  riinjerai;    et   s'employera   de  plus  de  la 
manière  la  plus  eHicace,  de  concert  avec  ses  alliés, 
pour  obtenir  lors  de  la  pacification  générale ,  la  resti- 
tution complette  des  états  que  là  maison  de  Wirlem* 
herg  possédait  9u  commencement  çle  la  guerre  acUi- 
die,  tels  c|u'its  se  tfouvoiiEint  h  celte. éjx)que,  et  Ûp  lui 
en  gâxau^ir  la.  pleine  et  enfiè^  e  ^dssesîsiom .  '  ^ 
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ISOO     Art*  XVL   Le  corps,  stipulé  dans  le'  présent 
Aog-    ^^^té ,  pourra  ét^  porté  jusqu'à  6XX)Q  hommes , 
menu-  moyennant  une  augmentationr  de  ftmx  de  levée  et 
^^^^^^  d'équipement,  ainsi  que  de  solde  et  autres  émolnmens» 
'  calculés  sur  les  bases  du  présent  iraité,  diaprés  f  aug- 
mentation en  hommes  qui  sera  convenue  entre  le« 
hautes  Parties  ^ntractatites. 

^nlc»  Art.  XVIL  Comme  le  présent  traité ,  ainsi  qu'il 
tîonà  est  énoncé  dans  son  préambule,  est. basé  particulière* 
«âeh«  «D^nt  w  de  Vienne  du  2  Juillet  1799  >  les  clau- 
0  ses  et  stipulations  de  la  présente  convention  seront 

communiquées  en  entier  et  sans  réserve  à  S*  M.,  im- 

péi'iale  et  royale  l'empereur  des  Romains  et  à  S«  M* 

impériàle  et  éminentis&ime  l'empereur  de  toutes  les  . 

Russies»  Il  leur  sera  libre  d'y  accéder  autant  que  la 
'  nature  des'  divers  articles  et  stipulations  le  leur  pelr* 

mettra,  de  même  qu'à  telles  modifications  ou  additions. 

que  les  hantés  fiarties  opntractantes  pourroient  y  ap«» 

porter  par  la  suite. 

wOimL      -^^T'  XVIII.  Les  ratifications  du  présent  traité 
seront  échangées  dans  l'espace  .de  quatre  Si&mainesi  ou 
'  ;     plutôt  si  faire  se  peuL , 

Eu  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Lottisboorg,  ce  20  du  mois  d'Aviîl  1800w 

Signi:     W*  Wickuah. 


laATf.  j^aité  entre  S.  M.  brHamique  et  son 
"    tesse  élector(de  l'4ircbevèque  de  Mayence;  Jait 
à  Pfora  près  Donaueschingen^  le  30  avril 

1800. 

(ioumal  dû  Frmcfort  1800*  .n,â2a/-âa6.) 

Soit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  que 
S.  A.  électorale  monseigneur  rarchevéque  de  Mayence, 
se  U'ouvaot  eu      quaiîLé  de  membie  de  l'empire,  et 
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ptr  une  fuite  de  aon  etlaobenieiit  à  ««  eoQitiUiiîcRii  Igoo  ^ 

ètt^gé  dans  la  giierre  que  le  Corp$  .geimanique  a 
ëlé  obligé  de  déjcjerer  à  Ja  Franoe»  pour  la  défense 
et  le  maîntien  -de  sa  •constitution  ^  ainsi  que  de  Pinié* 
giité  de  son  territoire,  et  bien  convaincu  de  la  né- 
cessité d'employer  à  ce  but  salutaire  non  seulement 
les  forces  que  les  loix  de  l'empire  exigent  de  chacun 
de  ses  membres,  à  litre  de  coiitiiigeiit,  mais  de  deve- 
lopper  ménie  de  plus  grands  moyens,   afin  de  parve-  ^ 

plutôt  à  une  paix  hoi]oial>le  et  solide,  ce    cjue  la 
prise  de  possession  parla  France  d'une  pailie  considé- 
rable de  ses  elats,  et  les    inversions  réitérées  faites 
ar  !a  même  puissance  dans  les  autres  possessions  de,^ 
.  A.  électerale,  ainsi  (]ue  l'épuisement  dv  ses  moyens, 
causés  par  les  eiluits  exlraorduiaires  déjà  faits  par  elle 
'pour  le  soutien  et  l'avautage   des   armées  agissantes 
pour  la  cause  cojumuue  en  Allemagne,  ne  lui  permet- 
tent pas  de  laiie^  pal'  elle  même,  dans  la  proportion     •    '  ' 
qu'elle  auroit  diseré,  elle  s'est  addressée  à  S.  M,  bri- 
>    tan  nique,  qui  par  une  suite  de  Paggression  hostile  de 
la  France  se  tiuuve  en  guerre  avec,  le  même  ennemi, 
en  invitant  S.  M.  à  aider  S.  A.  électorale  k  concourir 
à  l'exécution  de  ces  mesures  par  tels  aiTangemens  qui 
pourraient  être  jugés  con\^enables  :  S.  M.  de  son  côté, 
partageant  les  ijeuliinens  de  S.  A.  S.  à  ccL  égard,  et 
souhaitant  de  lui  donner  une  preuve   de  son  amùié 
et  de  son  plaisii*  de  favoriser  autant  qu'il  dépendra 
d'elle  l'objet  juste  et  Mlutaîi*e  que  3*  A.  S.  a  en  yue^ 
a  nommé  le  aieur  William  Wickbam,  son  ministre     .  - 
plénipotentiare  et  coaimissaire  poor  régler^  plus  par«> 
ticulieremeiit  lee  pointtf  relatif»  a  cet  objet  ioiikntaat) 
et  S*  A»  éleelorale  a  nommé  de  ea  part  poar  le  même 
but,  le  comte  de  Spaur,  «on  conseiller  intime;  lea^ 
^uels,  aprèa  Mchànge  de  lenrs  pletnpouvoira  respep* 
.tifa^  sont  bonvema  dea  articlea  soivanat 

A]tT*  L  Son  altesae  électorale  monseignenr  Tar- corpi      %  . 
.«faevéque  de  Jilayence  mettra  k  la  disposition  de  S.  M.  ^^^Jl''^' 
le  roi  de  b  Grande  BretUgne  un  corpa  de  trois  mille 
deux  cent  soixante  quatre  bommea»  tant  infanterie. 

Sue  cavalerie,  celle<»ci  ne  dépassant  pas  la  pi*oportion 
'un  oanèaie  do  cof p8  entier,  pour  servir  dans  quelle 
'partie  que  ce  soit  en  Europe ^   où  S.  M*  britannique 
rattjgei*oit,  eC  cela  pendant  tout  le  terne  que  &  M* 
prendra  pari  active  sur  le  conltiientf.  dans  la.gume 
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I^Jqq  actuelle ,  et  pour  le  terme  de  trois  ans,  si  des  évène- 
mens  heureux  pcrmettoieiit  à  l'Europe  à  cette  époque 
ou  plutôt,  de  jouir  d'une  paix  solide  et  durable,  S.  M. 
britannique  se  réservant  dans  ce  dernier  cas,  c'est- 
à-dire»  si  la  paix  contineiiiale  se  faisoit  avant  l'expi- 
ration de  trois  ans  ,  la  liberté  de  ne  pins  ifaire  usage 
de  ce  corps,  eu  prévénaut  S.  A.  éiectoraie  de  ses  iii- 
*  tentions  à  cet  égard  trois  mois  d'avance,  pendant  les- 
quels la  solde  et  les  autres  émoluraens  des  troupes 
continueront  à  leur  être  payés  sur  le  pied  et  de  la 
mêdie  manière  ci -après  éuouoéj* 

Art.  II.  Ce  corpt'.  entier  «  ainsi'  que  le  général 
nommé  par  S.  A.  E.  pour  le  commander,  seront  soua 
les  ordres  de  tel  général  en|  chef  des  armées  qu'il 

filaira  à  S.  M.  britannique  de  désigner  a  cet  effet;  ils 
ui  obéiront  tl'après  les  loix  de  la  guerre  et  de  la  dis- 
cipline militaire ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche 
delà  guerre,  et  i'ensemhle  des  opérations;  bien  en- 
tendu cependant,  que  dans  tout  ce  qui  ne  regarde  que 
leur  discipline  et  leur  organisa  Lion  intérieure  et  par- 
ticulière, les  troupes  mayençuises  fournies  en  vertu 
de  ce  traité,  resteiont  sous  le  commandement  im- 
médiat de  leurs  propres  oillciers.  —  On  les  traitera 
eii  tous  les  points,  tant  en  ce  qui  concerne  le  service 
militaire,  que  sur  tout  autre  objet,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité  avec  les  ti*oupes  de  la  puissance  avec 
rarmée  de  laquelle  elles  agiront.  —  Le  dit  corps  sera 
du  reste  absolument  indépendant  et  en  sus  des  trou- 
pes que  8,  A.  E.  doit  fomaii*  poux*  son  coulingent  i 
rai'mée  d'empire. 

Art.  IIÏ.  Ce  corps  exercé,  discipline,  armé, 
équipé  est  ponrvu  de  tout  Pattirial  de  la  guerre,  de 
Tartilleiie  de  campagne,  à  raison  de  deux  pièces  par 
bataillon,  et  de  munitions  nécessaires,  étant  actuelle- 
ment prêt  à  partir,  partira  pour  la  destination  qui 
lui  sera  désignée  huit  jours  après  la  prt  niic  ce  réqui- 
sition qui  en  sera  faite  p«u,*  le  commissaire  deâ.M«B* 
uommé  à  cet  eiiét. 

m 

JJJjJg^  Art*  IV.  Afia  à»  aubvanir  aux  fraîx  de  levée 
et  d'équipement  de  ce  corps,  et  de  faciliter  Àâ.  A.  £• 
le4  raoyeiu  de  le  mettre  à  même  de  s'unir  pitimpte- 
mejit  aux  troupes  destinées  à  agir  contre  Tennemi 
fiommuai  &  M.      4'eMgagi  a  payer  à  &  A.  £•  k 


Son  dé* 
p«rt. 
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•cimiBe  Ae  quatre-^  vingt  éoiM  de  Ij^aB^Qe^pour  chaque  ^^qq 
cavalier  monté  ^  aimé ,  équipé,  et  exeroé  ;  récii  da  biiq^ 
que  estimé  à  4  aKîelUnga  d  demiei»  et  |  angloià»  Upe 
moitié  de  cet  argent  aera  payée  le  Jour  même,  de  - 
elgnature  du  présent  traite,-  et  Pantxie  le  jour^tfa.  / 
revue  des  troupes  sera  passée  et  approuvée  par  Iç  . 
commissaire  de  S.  M*  B.  *  .' 

Art.  V.   S.  M.  B.  en  considération  de  la  longue  SoMr 
durée  de  cette  négociation  >  occasionnée  par  la  priva- 1/^23" 
tiou  des  moyens  de  communication  entre  PAngleteri*éi  Ju&t* 
et  le*  continent 9  et  pour  dédommager  en  partie  S»  A*' 
JS^  des  £rais  que  lui  a  causés  pendant  cet  lotervallr  dé 
tems  rentretien  de  ces  troupes  |  levées  exti^aordinain^ 
ment  par  S«  A>  E«  dans  Pésperance  que'  celte  négocia^  . 
tion  séroit  amenée  à  i^ne  iBn  -  firompté  ei  heureuse, 
oonsent  à  lui  pajer  la  solde»  mais  non  jpas  h  subsis- 
tance du  corps  atipulé  dans  le  présent  traité  »  depuis 
Je  23.  janvier  deriner  jusqu*att  jour-  de  la  signature  . 
de  ce  traité* 

Art*  VL    S.  M.  B.  considérant  aussi  les  efïoi  lsFrai» 
extiaui  dinaires  qua  fails  S.  A.  E.  pour  nu  ttre  les  '^li^  ^Ji]^** 
Uces  de  30U  pays  en  état  de  ^'opposer  avec  ellet  auA. 
tentatives  hostiles  de  reiinemi,  et  pour  reconnoitre    '  *  ' ^ 
publiquement  les  services  rendus  par  ces  braves  trou-  < 
pes,  soit  à  i'Aliemagne,  ioità  la  cause  des  alliés  en  gé-  . 
uéral  y  payera'  à  S.  A,  £•  pour  l^e^r  a  couvrir  les 
fi»is  de  leur  levée  et  de-leur  armement  et  sulisistance  > 
en  campagne,  la  somme  de  <ent  mille  florinS).  argent 
d'empire,  et  de  plna  pendant  que     M».B.  prendi*a 
part  à  la  guerre  sur  le  contin^t ,  et  que  ces  troupes 
aeront  au  nombre  de  cinq-  mille  eu  moins  sous  les 
s^rmeSy  la  somme  de  quatre  hftuiMm  argent  d'^eîn- 
pire ,  à  chaque  homme  par  jonr;  ^  bien  entendu  ^loe  '  ^ 
cette  dernière  somme  ne  sera  payée  dans  aucun  tems 
que  ^ur  la  porùon  de  ces  troupe^  qui.  seront  alors 
efiEectivement  en  campagne*  agissant  #ons  les  mrdree 
du  général  en  clief  des  armées  impériale^  et  royales*  • 

AiiT.  VII.   La  solde  de  ce  corps,  ainsi  que  sa  sub-8«M«s* 


jour  même  de  la  signât  1 
Elle  continuera  è  étre  payée  par  S.  M.      tant'  pour 
le  prêt  et  safasistance  des  so|datS|  que  pOMr  les  antres 
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j  gOQ  émèlam^s  cjuelconquea  sênn  txcêpdonf  ansri  longtems 
que  ce  ùtn^a  sera  aclÎTetneiit  employé  par  S.  M»  B« 
"UfA^  dès  ifc^ii  plaira  à  S.  M.  de  b*eD  plus  faire  usagi^ 
'et  que  lèB.troM  mois  d'à  ver  tissemenl  stipulés  dnnsl'ai^ 
'  ticleL  seront  expirés,  elle  payera  k  &•  A.  E.  pour 
•le  reste  du  tems  de  la  durée  du  préseot  traité  un  sitb- 
£ic!e  proportionné  à  la  force  du  corps  foomi  par  S. 
A.  E.  et  càlcalé  sur  les  bases  du  sabaide  accorde  à  8. 
A.  S.  le  landgrave  de  Hesse«-Cassel>  conclu  entre  S.  M. 

'  '  britannique  et  le  landgrave»  et  signé  a  Cassai  Ïb  10« 
avril  1793  *)  S.  M.  fi*  s'nigsge  à  payer  de  plus  datist 
Ç9  cas«*ii»  extraordinairemeni  ei  en  sas  du  rouitiiit,' 
lin.  mois  de  solde  et  d'émoi umen s  pour  fournir  aux 
frais  de  retour  de  ce  corps,  lorsqu'il  rentrera  dans  les 
états  de  S.  A.  E.  Afin  de  prévenir  toutes  les  conte- 
stations  qui  pourroient  naihe  au  sujet  de  la  solde  et 
émolument ,  ainsi  que  des  objets  relatifs  à  reii(relien 
•  de  ce  corps,  les  hautes  parties  contractantes  corivien- 
diont  par  leurs  commissaires  respectifs  nommes  à  cri 
eftet,  d'une  somme  fixe,  d'après  laquelle  ces  diitéreus 
articles  seront  évalués  et  acquittés  pendant  la  durée 
dn  présent  traité. 

Art.  VllL  Tous  les  déserteurs  majiniçoia  seront 
fidèlement  i^estitnés  pendant  la  durée  du  présent  traité, 
et  sous  la  réserve  de  la  réiciproettê,  toutes  les  Una 
qu'ils  seront  découverts  dans  les  endroits  dépendaiis 
de  â*  M»  B.  ou  dana  les  corps  levés  par  set  ordm»' 
Les  prisonniers  faits  sur  les  troupes  majençoises ,  se- 
sont  échauj^és  par  S*  M.  B,  au  même  terme  et  de  la 
'  même  manière  que  les  autres  troopaa  dlciDandei  qu^eUft 
vient  de  prendre  s  sa  solde* 

AMmtt  Aat*  IX»  '  &  A*  £•  s'engi^  I  tenir  ce  corps  ton- 
jours  complet,  eC  cPtenvoyor  les  reenwa  nécesaaireB 
équipés  de  troîa  mois  en  ti'ois  mois,  et  plutêt  nêmi^ 
si  Tétat  dot  diose»  Teadge  absolomenL 

Akt*  X.  Il  dépendra  du  commissaire  de  S.  M.  6. 
de  &îre  de  ce  corps,  soit  en  entier,  soit  en  partie, 
nne-  ou  plnsiejors  revues  par  an ,  de  manière  oepen* 
dant  ^ne  pour  ne  pas  courir  risque  de  déranger  les 
opérations  de  la  campagne,  êUea  ne  poimnt  avoir  lien 
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plus  fi  éqnemment  que  tous  les  deux  rnoîs.  Les  com-  I8OO 
^niissaires  et  ofiiciers,  tant  généraux  que  commandans 
des  régimens,  et  tous  officiers  ou  autres  personnes 
chargées  de  conduire  la  recrue  de  ce  corps,  seront 
tenus  chacun  de  fournir  au  dit  commissaire  de  S.  M» 
réfat  de  situation  actuelle,  soit  du  corps  entier, 
soit  des  régimens ,  soit  des  i-ecrues ,  toutes  les  fois 
que  le  dit  commissaire  jugera  convenable  de  le  de- 
mander. '  ' 

Aht.  XL  S.  Â.  E.  ayant,  a  la  demande  expresse  Frai» de 
de  S,  M.  B.  en  vertu  de  l'article  IX ,  renoncé  entiè-  - 
remént  à  tous  les  avantages  de  la  aolde  vacante,  la- 

,  quelle ,  dana  tont  traité  de  ce  genre»  a  été  regardée 
comme  le  principal  fonds  pour  subvenir  aux  frais  dti 
recrutement,  et  ayant t  par  l'article X,  donné  toutes 
les  facilités  possibles  au  commissaire  de  S.  M.  £•  de  « 
vérifier  Tétat  exact  du  corps  dans  tous  les  tems,  et 
le  nombre  et  la  nature  des  lecrùes  qui  lui  seixmt  en- 
voyées; S.  M.  B.  sentant  tout  l'àvanlage  de  cetarran-- 
gement,  soit  pour  le  bon  entretien  du  corps,  soit  pour 
les  services  effectifs  qu'il  se  trouvera  par -là  à  même 
de  rendre  pendant  toute  la  durée,  de  la  campagne, 
autant  qu'au  commencement,  s'engage  à  payer  k  S» 
A.  £.,  pour  frais  de  recrutement,  une  somme  calculée 
sur  le  piéd  de  trente  écus  de  banque  pour  chaque 

^  reci*ue  disdplinée,  armée  et  équippée  qui  sera  four* 
nie  en  remplacement  des  hommes  qui  pérîront,  ou 
qui  seront  mis  hors  d'état  de  service  pendant  le  tems  ^ 
que  ces  troupes  seront  employées  par  S.  M.  Les  dé- 
aerteurs  sont  formellement  exceptés  de  cet  article  et 
leur  remplaoement  restei^  entièrement  à.  la  charge  de 
^  A»  £(• 

Aht.  Xn.  L'artiDerie  et  antres  eSete  et'utensîles  A/tiiie. 
de  guerre  pefdos  devant  l'ennemi 9  seront  remplacés  SmcIL 
aux^  frais  de  S*  M.  B.  à  un  prix  déterminé  ^1  à  con* 
venir  avec  les  commissaires  des  banfes  parties  con- 
*  tiaetantes* 

Art.  XIII.  S.  A.  E.  s'eni^ac-e,  tant  que  durera  ^H?^ 
le  présent  traite,  a  uouviir  aucune  négociation  av^cc 
la  France  à  Tin-sça  rJe  S.  M.  B.  ;  mais  ellL-  lui  cum- 
Iiiuuiqucja  lîdélcmciU,  soit  à  .ses  ministres  cL  commis-» 
saiies  dnenicnt  aulojîses  à  cet  eilel,  toutes  les  ouver- 
tuicâ  el  jJio^uâiùous  ^ui  lui  seront  faites  à  celte  iiu. 


ctatiottt 
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iSOO  ÇM^  de  çontravention  au  pf^aent-  article  ,  S.,M.  B« 
ne  serait  plus  obligée,  de  aon  c^té,  a  remplir  ks  enga- 
getpex|it  auxqaeU  elle '  se  troaveix>it  alors  teni^e»  et 
aeroit  pleinement  autoriaéè  à  regarder  les  atîpulaiions 

'  du  présent  traiù  comme  nuUes  et,  non*  avenues.  — 
.  )S.  M*  fi«  de  soD  coté  a'eneage»  pendant  la  durée  du 

Fr/fs^nt  iraiUy  à  ne  conclure  .aucun  trailé  avec  la 
r^nce^  sans  que  S.^A*  £•  y  soit  nommément  com-  > 
prise,  et  que  ses  jnterêts  n'y  aient  été  réglés. 

indénf      Art.  XIV*  S.  M.  B«  promet  de  veiller  à  la  sûreté 
cà^d  au      domaines  et  possessions  de  S*  A.  E.  et  de  diriger 
uque^  les  opérations  militaires ^  autant  que  cela  dépendra  d'elle» 
lUoiier     que  les  circonstances  , de  la  guerre,,  et  les  intérêts 
de  la  cause  commnne  le  lui  permettiM;>nt,  de  manière 
à  ce  que  les  jétats  de  .S.  A.  £•  actuellement  occupés 
par  ses  propres  troupes,  ou  par  les  armées  alliées» 
soient  oouveHs  et  ëpaignés  le  plus  que  possible;  si 
cependant  qon-obstant  les  mesuiTs  qui  sercient  prises - 
'     danij  celte  vue,  une  partie  des  états  susmentionnés  de 
S*  A«  £•  étoit  attaquée  par  Pennemi  en  latine  du  pré- 
sent traité ,  S.  M.     prendra  de  concert  avec  ses  hauts 
alliés  les  mesures  qui  seront. jugées  le  pliis  convenables 
pour  pix>curer  à  &  A«     une  indemnité  proportioniiée 
aux  pertes,  qu'une  telle  invasion  feroit.  éprouver  à 
l'une  ou  Tautie  de  cjes  provinces. 


B  of  Art.  XV.  Four  donner  à  S.  A.  E«  une  marque 
^}*^  encoéè  plus  ioxie  ,de  son  amitié ,  ainsi  que  de  l?intérdt 

yttif  at   0mukà4^»A    m^i'aIIa     vm>jmi#I     nii  Tiîihn    âltk.  l*j>laMi><%i'i> h  S 


Bons 
iice»  à  '. 

cation  Vif  et  sinéère  qu'elle  prend  au  bien  de  Pdeetorat,  S. 
^{«niraie         ^bservcTa  là  même  conduite  par  rapport  anx 
autres  possessions  de  S.  A.  Ë.  k  mesiwe  qn^âles:  seront 
l'econquises  et  tirées  des  mains  de  Pennemi^  et  s*etnpioyeni 
de  la  manière  la  plus  efficace,  de  concert  avec- flbs.allié8y 
.  pour  obtenir  lors  de  la  pacification  générale»  la  resti- 
,  tutiou  complette  des  états  que  la  maison  élecUn^ale  posr 
séduit,  au  commencement  d/ç  la  guerre  actuelle,  tels  ' 
qu'ils  se  ti*ouvoient  à  cette  époque. 

Aiig*        Art.  XVI.  I^e  corps  stipulé  dans  le  présent  traité 
^ou  du  pou>*i'a  èlre^porié  jùsqu'  àsix  mille  hommes,  moyennant 
Gor^.  une  augmentation  de  frais  de  levée  et  d'équipement, 
ainsi  que  de  solde  et  antres  émolumena  çalculés  sur 
les  bases  du  présent  ti*ilité,  d'après  Taiigmentiition  en 
hommes  qui  sera  convenue  entre  les  liaulea  parties 
,  contractantes. 
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sente  eonventidn  seroal  eoimnfimqfiéM  en  efifîei'  et 


qu'  à  telles  mcxiifioatîoDS  on  aiidîUons  qoe  les*  hautes 
paiaes  contimctaiites  jpouiroisirt  yjipporter  pur  k  suite» 

•    Art.  XVIIL  Les  ratifications  da  présent  ftraitc 
seront  échangées  dans  Pte^pace 'de  quatre  siemames  oumiioiui. 
plutôt  si  faire  se  peut.  ^  ■  / 

En  foi  de  quoi  les  sofussignés  ont  signe  le  présent 
ti  aiié,  et  y  ont  apposé  le  aceaa  de  leurs  armes»  -  " 

Fait  à  Ffora ,  près  Donanesohiiigeii  le  ao>  jcnr  da- 
nois O'airrii  lôOO. . 


Wm  WicjnajuiL* 
BmtBX  «MU»  «le  Sfavk* 


Convention  entre  Sa  Majesté'  britamique  et 
&  M.  l' empereur  des  isomain^  signée  à  Vienne 
'    '     20.  juin  1800. 

(Nouvdks  poUtiques  1800.  n.  60.  snppl  JaumattU 

Francfort  IbOQ.  n.  210.) 

Sa  Majesté  l'empereur  cîes  Romains,  roi  d'Hongrie 
et  de  Bohème,  et  Sa  Maj.  le  roi  de  la  Grande- iirelagiie, 
ont  jugé  conforme  à  Tintéi  êt  de  leurs  couronnes ,  et 
utile  à  l'avancement  de  la  cause  commune,  de  convenir 
ensemble  de  ]a  meilleure  maiyere  de  contiinicr  elîica- 
ccTTjeîit .  dans  cette  campagne,  leurs  ellbi  ts  réunis  contre 
l'ennemi  commun.  En  conbëquence ,  le  haroiideThu- 
gut,  chevalier  de  l'ordre  de  St.  Etienne,  conseiller- 
d'elat  de  Sa  Maj.  impériale,  et  son  commissaire -gé- 
néral et  miïiistre  piénipotentiaiie  dans  ses  provinces 
d'Italie,  d'fstrie,  et  de  Dalmatie,  et  Gilbert,  lord 
Minto,  pair  de  la  Grande-Bretagne, meml)re du  conseil- 
privé  de  k>â  Maj.  biitâuiJique,  ei  sou  Envoyé  -e^tiaor- 


ta  foin 
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62       ConvMiioa  eiUve^  tjiagjL&t^re^ 

1800  binaire  et  mioistre  pténipolenlialre  à  la  cour  de  Vienne, 
étant  mania,  par  leiu's  aiudites  Majestés  impériale  H 
'  brtiwoigiie  des  pleinpouvoii  a  nécessaires  pour  discuter 
et  arranger  cet  objet  important  i  ces  plénipotentiaii'es, 
après  Péchimçe  de  leur*  pleinponvoira*  respeclifs,  ont 
«Yéié  les  articles  snitana  : 

Mtéet  Art.  I.  Afin  de  subwnir  anx  besoins  pressant  dn 
mîuious  trésor  de  Sa  Ma}*  impériale»  déjà  chargé jue  dépenses 
énormes ,  et  qui  vont  augmenter  encôré  pendant  eene 
campagne,  Sa  Maj*  britannique  avancera  à  Sa  snidite 
Maj*  impériale,  par  forme  de  prêt,  une  somme  de 
deux  millions  de  liviiea  sterling ,  laquelle  soname  sera 
partagée  en  troia  parties,  et  payée,  argent  comptant, 
à  trois  époques  dmérentes  \  de  manière  ^ue  le  preimeE 
tiers  de  Ç^Çij^  1*  si.  13  s.  4  p*  sera  pa^ré  dans  les 
prémiers  jours  de  juillet ,  le  second,  d^une  somme  pa- 
reille, dans  les  pi'émiei's  jours  de  septembre,  et  le  der- 
nier tiers  au  commencement  *  de  décembre. 

Sttiiîn-  Art.  II.  Durant  la  continuation  de  la  guerre,  et 
wasîint  P^^T^''^^'*-^*^^  mois,  qui  suivront  la  conclusion  de  la 
Uga"    paix  (  iitie  l'Autriche  et  la  France,  Sa  Maj,  impériale 

deux 


ne  sera  point  tenue  de  payer  aucuns  intérêts  des  d 
millions,  avancés  en  vertu  de  l'article  précédent; 


ce 


dont  la  Grande-Bretagne  se  chargera  jitsqu*  à  i'epo- 
que  sus- raeiilionnée.  Mais,  le  ternie  de  six  mois  après 
la  conclusion  de  la  paix  éiant  échu  ,  Sa  Maj.  impériale 
payera  an  gouvememerit  l)ritanni(|ue,  ou  aux  joersoiine? 
désignées  par  le  gouvernement  bi  itarjniquo ,  une  renie 
Ànnuelle,  ou  des  rentes  annuelles,  formant  ensemble 
le  montant  des  intérêts  des  deux  millions  avancés» 
lesquels  intérêts  seront  jéglé.s  sur  le  même  pied,  que 
ceux  des  prêts  à  négocier  pendant  cette  année  pour 
le  gouvernement  britannique  lui-même.  De  plus^  Sa 
Ma),  impériale  payera  annuellement  au  gouvenieraent 
bnlannique  une  somme  de  20tOOO  1*  st.;  en  deux 
termes,  savoir  10,000  1*  st.  fous  les  six  mois;  laquelle 
somme  aera  employée  à  racheter  successivement  et  di- 
minuer ainsi  la  somme  capitale  d^  deux  millions, 
la  même  manière  que  le  gouvernement  britannique  est 
acooutomé  de  faire  à  l'égard  de  ses  propres  emprunta» 

Art*  in*  Leors  Maû  impériale  et  britanniqw 
irV  sVibligent  l'éciproquement  cie  pousser  avec  vigueur,  pen- 
FTttto«.  dant  celte  campagaOi  la  guerre  contre  la  république 
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êi  l'Jutriche.  6S  ' 

^ançojfe)  de  faire  usage  dans  ceUe  oanpagtie  de  foutes  fgQo 
Jeura  forces ,  tant  de  lem  que  de  mer;  et  d'arranger  • 
d*oa  commua  accord ,  quand  l'occasion  l'exigera,  la 
manière  la  plus  avantageuse  d'cmpbyer  respectivement 
ces  fiirces  de  terre  et  de  mer  au  soutien  des  opéretions 
conU'e  l'ennèmt  commun*  Sa  Maj.  impériale  aura  soin 
de  tenir  ses  armtfes  en  Allemagne  et  en  Italie  au  compld^ 
en  réparant  les  pertes  qu'elles  ont  faites,  afin  qu'on, 
puisse  toujours  combattre,  pour  autant  qu'il  sejra  possible, 
avec  le  même  nombre  d^hommes,  en  '  conTormilé  du 
plan,  dont  SaMaj.  impériale  a  fait  conûdeuce  aii, gou- 
vernement à  Touverture  de  la  campagne» 

Art*  IV.  Les  troupes  bavaroises,  celles  de  Wnr-  Troopc» 
temberg  et  les  régimens  suisses ,  qui  sont  à  la  solde  de  ^ J^^^ 
la  Grande-Bretagne»  seront  à  la  disposition  de  SaMaj* rAngW 
impériaje^  pour  faire  partie  de  son  armée  en  Allemagne 
et  sérvir  contre  l'ennemi,  d'après  les' conventions  et 
stipulations  faites  à  ce  sujet  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.   Sa  Maj.  britannique  prendra  en  outre  les 
mesures  nécessaires  ,  \  Tefiet  de  renforcer  ultérieure- 
ment Tancée  de  Sa  Maj.  impériale  eu  Allemagne  par 
un  aussi  grand  nombre  de  troupes  allemamles  et  suisses 
qu'il  sera  possible. 

Abt*  V»'  Leurs  Maj;  impériale  et  britannijiue 
s'engagent,  pour  le  t^s  que  durera  cette  convention^  ÎH^Sjfi» 
à  ne  ^int  iaii*e  de  ifwt  séparée  avec  la  république 
françoise,  sans  s^en  être  averties  d'avance  et  y  avoôr 
consenti  réciproquement  Elles  sVngagent  de  même 
a  oe  point  entrer  éu  négociation  avec  'rennemî,  ni 
recevoir  de  lui  des  ouvertures  i  cet  efiet,  soit  pour 
une  pacificatibo  particulière  ou  générale,  sans  s*en 
faire  confidence  de  part  et  d'autie;  s'obligeant  enfin 
i  agir,  à  tous  égards,  d'un  parfait  accord. 

Art*  VI*  La  durée  de  cette  convention  est  fixée  Bar4^ 
à^nne  année,  à  compter  ,du  1.  mars  1S0Q«  jusqu'au 
dernier  de  lévrier  i801«  Au  mois  de  décembre  pro~ 
efaain,  aossil6t  après  le  payement  du  dernier  terme- 
de  la  somme  à  avancer,  les  deux  hautes  parties -con-^ 
tractantes  conférerant  ensemble  et  se  communique» 
ront  confidentiellement  les  raisons^  qu'elles  crôiront  y 
avoir,  pour  dtrker  les  résolulions  à  pi*endre  pour  ' 
niveidr^  d'après  les  circonstances  et  feur  intérêt  ré- 
ciproque» 
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64  Traiies  mire  là  Firance 

■ 

# 

IgOO  A&T.  VTT.  La  convention  pi^snrte  seia  ratifiée 
Ratifi.  P^^*  loo*^  Maj.  in^périftle  et  faa^'tàninque^  et  lea  ratifi- 
cftdittit,  cations  respecHvea  ae'ront  eckangées  &  Vienne,  dans 
«IX  «emaiiiea  ou  plutôt  ai  bire  ae  pmit. 
'  ^  ^Noua'  aoiia«6Îgnéa,  mmiia-  ma  pleina  -  ponroin 
néceasairea  de  lenra  Maj.  impériale-  et  brîtannique, 
arona  signé  cette  oonTentton9'^et'y  avona  appose  le 
aœan  de  nos  ai'naes.^ 

Fait  à  Vienne  9  le  20*  juin  1800* 

^gttif    Lê  iûrm  dê  TttUGtrr^  Mimra 

 I  

7. 

entre  la  Fràtice  a  Jlgèr, 

a. 

«a  Jttii.  Armistice  illimité  conclu  entre  S,  E.  MustapJior 
Pacha  dey  dl Alger  et  le  ciicyen  Charles  Frca^ 
çois  -  Dubois  -  7%ainville  conimissaire  général 
'des  relations  commerciales,  munide  plemspour' 
4foir3  du  premier  consul  de  ta  république  fran-- 
çaisep  à  l'ejjet  de  traiter  la  paix  avec  cette 
régence  ;  signé  le  20*  jidL  1800* 

I        Journal  de  Francfort  lôOO*  n.i249«) 

Art.  I,  partir  du  30.  méasidor  an  S.  toutes 

les  hostilités  cesseront  entre  les  deux  nations. 

Art.  il  II  sera  sur  le  champ  donné  par  le  dey 
les  ordres  a  tous  les  commandans  des  corsaires  de 
cette  régence  de  respecter  le  pavillon  français,  com- 
me le  citoyen  Dubois -Thainville  s'engage  à  faire  dé- 
fendre par  son  gouvernement  à  tous  les  armemena 
de  la  répubU<[ue  de  coiutûi*  sur  cieui;  d'Algèr. 

Art*  IIL  Tout  bâtiment  pris  de  pfirton  d'antre 
après  le  30.  messidor,  aera  rendu  avec  sa  cargaison 
et  ses  équipages* 
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de  Alger.  6& 

Art.  TV*    En  attendant  la  paîx  définilire,  ]e«  IgQQ' 
bâtimens  d'Alger  seront  reçus  dans  les  ports  de  France, 
comme  ceux  de  la  république  le  seront  dan§  Je  port 
de  cette  r.égence* 

Art.  V.  Dana  le.  cas  de  rupture  du  présent,  ar^  * 
niatice,  il  est  convenu  qu'il  sera  réciproquemeni  donn^ 
avis  de  lâ  reprise  des  hostilités  trente  jours  avant  qu'- 
elles ne  recommencent. 

A  Alger,  le  i.  thermidor  8  année  de  la  république 
française ,  et  le  28  de  la  lune  de  Seier  Tan  de  l'hégire 

ma. 

5%iil**  '  Mustapha  «Pacha,  J^yiPi^^^r;  et 
Ch»  Fr.  Duboi6 -Tuain ville. 

Substance  du  iraiié  définitif  cùnelu  'entre  ta  stpc. 

•  France  et  le  dey  d'j^lgèr;  publié  à  Algèr 
le  30  septembre,  1800« 

(Publié  oillciellement  eu  France ,  et  se  trouve  dans 

le  Journal  ds  Franef on  iaOÛt  luèjLO»)-  \ 

lies  relations  poUUqaes  et  commerciales  de  la  repu-* 
Clique  française  seront  rétablies  avec  la  régence  d^Al-  ^ 
gèr,  telles  qu'elles  eaiisloieut  avant  la  ruptuie.  £n  ooa* 

aéqucnce 

■   Art.  I.  Les  anciens  traités,  conventions,  stipula- 
tions, seront  nouvellement  revêtus  des  signatures  du'  * 
iley  et  de  Tagent  de  ia  l  épublique. 

Art.  II.  La  régence  d'Alger  restitue  à  la  république 
françoise  les  concesàions  d'Afrique  de  la  même  ma- 
nière et  aux  mêmes  condilion^  que  ia  France  en  jouis- 
aoit  en  vei  tu  des  anciens  traités  «  et  co^ior^nemeut  k  ' 
celui  de  1790  *).'•* 

Art.  111.  L'argent  les  elFels  et  marchandises  dont 
les  agetis  de  la  régence  se  sont  emparés  dans  les  comp-* 
toirs,  seront  restitués,  déduction  laite  des  sou^mes  qui 
ont  servi,  à  payer  les  redevances  dues* 

^  Ce  trnité  a  etc  rondti  au  mois  de  Féfiief  1790»  BMlt 
yat  uu  vaui  uciié  d«  UM  le  procurer* 
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66  Traité  entre  la  Jt  rance 

1800      Art.  IV.  îiCS  Hsmes  ne  seronf.  exigibles  que  dg 
jour  OH  le&  1  l  anvoi^  seront  lélabiliâ  dans  les  comploitii 

^  Art»  V.  Les  François  ne  poarroQl  itreret^nosl 

Alger  comme  esclaves,  soos  quelque  prétexte  qoe  ce  soi 

Art.  VL  Le  conimîssaire  général  de  la-  républii 
qbe  continuera  à  jouir  de  la  prmDiaence  sur |  tons  1^ 
agens  dea*  antres  nations.  . 


s 


■  4 


)6« 

Amistice  conclu  le  9.  fructidor  an  8.  entn 
son  Exc.  Hamonda^  pacha  ^  bey  de  Tunisl 
et  le  citoyen  DevoiZM^  Chargé  d'affaires  A 
commissaire  général  des  relatbm  cornmercior  l 
les  de  la  république  françoise^  muni  des  pléu- 
pouvoirs  du  prmier  consul^  pour  traiter  à\ 
*  la  paix  avec  cette  régence. 

^lournal  do  Francfort  1800.  ii.  305-    d'après  le  Mo- 
'    .  jj^ir^ur  du  25*  octobre.) 

'V'oulaot  faciliter  les  négociations  qui  vont  u^oamif 
(les  susdits  £ÈinMinda  et  Dèvotze)  conviennent: 

Art.  L  a  commencer  iJu  9  fructidor  (26.  aoâQ' 
tomes  les  hostilités  seront  su&penduea  entre  les  deux 
nations.     '  . 

AitT.  n.  Lé  bey' donnera  immédiatement  aux 
,  oommandans  de  ses  corsaires  et  à  ceux  armés  par  ses 
^  sujets  y  des  ordres  de  respecter  le  pavillon  françois  ;  et 
s'ils  Venoient  à  s'emparer  de  bâtimens  ennemis  de  h 
régence,  sur  lesquels  se  trooveroient  des  màrchandi* 
ses  dont  la  propriété  françoisè  seroit  constatée  par  let 
manifestes  et  .  polices  de  "chargement ,  elles  seront  ren- 
dues sur  le  champ  à  qui  elles  appartiendront.  Led* 
toyen  Devoize  s'engage,  de  son  côlé,  de  faire  délen* 
dre  par  le  gouvernement  delà  république  à  tous  corn* 
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et  lïifiis. 


6J 


mitmm  de  «es  arméniens/  et  nôtamioeiit  de  œox  1300 
èk  Oorseï  de  opôrir  enr  le  pavillon  tuné.<^ien;  e€ 
^<isr  iBiixbandUee  trouvées  a  bord  des  bàtiniens 
eMD»'de  la  i^épubliqae  chargés  par  Ues  sii|els  da 
bej,-  ii  liera  usé  .  de  la  réciprocité  eorante  dessiis» 

A&T.  III.  Tout  bSCimeitt  pi4s  de  part  et  dlintrei, 
après  le  9.'  fruclkloQr  sera  vendit  avec  ses  équipages  ^ 
et  1^  cargaison.  •    *.  • 

Aet.  IV.  En  attendant  la  paix  définitive,  les^bft-» 
tiati»  de  Tonis  seront  reçus  dsns  lee^porta  de  France, 
Mante  ceux  dé  l^  réppUiqiîe.Seront' admis  dans  ïea 
prtfde  la  r^enoe*  '  ^  * 

Art.  y*  lAïaiia  la  eaa  de  roploro  dn  présent  ar- 
ikice,  il  est  convenu  qu'il  sara  Téelproqoeiiient  donné 
ans  de  la  reprise  des  boetiUtés  deAx  mois  avant  qu'^. 
elles  recoraméncent.     »         •  '  '  ^ 

A  Tunis ,  le  Q.  fructidor  On  8*  «•  la.  république 
Françoise ,  ou  le  9.  de  la  lune  du  Rebiel-Aher,  da  Thé* 


9. 

ùmntions  d'émcuatîm  et  d'armistice  entre 
k  armées  françoises  et  impéfkdes  en  Italie 
'        a  en-Memagnei  '       •  ' 


a. 


Cmenthn  pour  té^iuswtêio^      Gènes  par  taile  lui». 
iroke  de  V armée  f  rançoise^  enire^  inoe^  amoral 
Lord  Keith,  commandant  en  chef  la  flotte  m-^' 

û  lieutenant  général  baron  de  Ott,  com--  ^ 
mUimU  le  blQcmi  ^«  ^  géfîéral  de  (armée 
Itm^me^  jAmnemu  Sur  teponi  de  Cornegtiam 
'  le  5*  juin  1800-    .    .  ' 

Uournal  de  Francfort  1600.  n.  171.) 

L    1^*4©  Parmee  françoîse  cliai--f;  ^ .  ^ 

|ii.ie  la  défense  de  Gônes,  le  général  en  chef  et  joi)j^, 

£  2 
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6tiL  .     .  Convention  entre  les  années  , 

j^gQQ  état ^ major,  sortiront  avec  armes  et  bagages,  ponir 
aller  rejoindre  le  centre  de  larmée. 

Réponse,  L**«i!e  cîioile  chargée  df  la  défense  de 
Gènes,  soi  Lira  au  nuiiibre  de  huit  mille  cent  dix  hum- 
riïts  et  prendra  !a  route  de  tei  re 'poin- aller  par  Nice  eu 
France:  le  lesle  sera  U'aiispui It^  par  mer  à  Anlihf's. 
L'atniral  Keilli  s'engage  à  faire  iuurinr  h  cette  troupe 

.  \'  la  subsistance  eu  bustuit,  sur  le  pied  de  ia  fixmpe  au- 
gloise.  .  Par  contre,  tous  les  prisonnieis  autrichiens 
faits  dans  la  ï  iviè)  e  de  Gênes  par  l'année  de  Masscua 
.  dans  la  présente  année  ,  seiont  rendus  en  masse,  ea 
compensation;  se  houvcnt  CAceptés  ceux  déjà  échan- 
gés au  terme  ti'dpiéicnt.  Au  surjiius  l'ailicle  premier, 
sera  exécuic  en  entier.  •  .  * 

Art.  il  Tout  ce  qui  appartient  à  ladite  aîle  droite, 
comme  artillerie  et  munitions  en  tout  genre,  sei'a  trans-, 
porté  par  la  flotte  augloiae  '  à  Aulibes  ou  au  golphe  de 
Jouan.  ,  • 

Art.  IIÎ.    Les  cutivalescens  et  ceux  qui  ne  sont 
pis  en  état  de  marcher,  seront  transportes  par  mer 
jusqu'à  Antibes  et  nourris  ainsi  cj^u'ii  est  dit  dans  Tax'- 
^  ticle  T. 

Réponse,  Ils  seront  trauspoi  lés  par  la  flotte  an- 
gjoise  et  nouri  is. 

Art.  IV.  .  Les  soldais  fraiîçois  restes  dans  les  liô- 
pitaux  de  Gênes,  y  seront,  traités  comme  les  Autrichiens  ; 
a  mesure  qu'ils  seront  en  état  de  sortir,  ils  aeroot 
.  U'ansportés  ainsi  qu'il  e6t  dû  dans  rarticie  III* 

Méponse,  Accordé. 

Art.  y*  La  viîlè  de  Cêne^,  ainsi  qw  vmt^'pôiîf 
'  seront  déclaré  tieulres,  la  ligne  qoi  déterminera  aa 
neutralité  aera  fixée  par  les  parties  contractantes* 

Biiponsê»  Cet  article  ixiulant  gur  des!  objets  pure- 
ment politique^  i(  u'est  pas  au  pouvoir  des  généraux  - 
des  troupes  alliées  d'y  donner  un  assentiment  quel-  , 
conque.  Cependant,  les  soussignés  sont  autorisés  a 
déclarer  que  S.*  M.  i'empei'eur  s'étant  déterminé  à  ac- 
corder aux  hâbitans  génois 'son  auguste  protection,  la 
ville  de  Gènes  peut  être  assurée  que  tous  les  établisse- 
men.s  piovisoires  que  les  circonstances  exigeroni,  îf au- 
ront d'autre  but  que  la  félicité  et  ia  U'anq,iûiiiié  {lub- 
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Art^  VX,'.  Uindépendaiice  éo peuple  Iigurieti  sera  1300 
zecpectée;  aucune  piiissauce  '  actaellenient  en  guerre  - 
aveo  la  jsépufalîqQe  iîganeiiJie  ue  poaiva  oféitv  au* 
€tiJi  chèngenlein  dan*  aon  gowernenenti; 
i  Bàpoiisw,   Comoie  à  l^artiele  firéoédeiit*  ^ 

Art.  Vir.  Aucuîî  Liguriefi  iiyant  exei  ce  ou  exer- 
çant encoe  (î(  s  loijcUuud  publiques,  ne  pourra  ëti'e 
lecherché  puui  -sesy  opinions  puliiic^ues. 

Méponsê»    Personne  ne  5ti  a  iiioleslé  pour  ses  opi-  »  . 
jpon^,  i\i  pour  avuiv  pri*  pari  jBoi  gouve*  uemeiii.  piu- 
cédaril  l'état  actuel*  , 

Les.pertvrbaleura  du  repos  pubJic,  aprèa  Tenli'ée 
des.  Aniriditeoa  dana  Gènes,  8eit>nt  punk  conformé* 
mm-  aux  Më^  ^  i    '  K 

^  Art.  Vfll.  Il  sera  libre  aux  François,  Génois  et 
aux  Italiens  doiniciiiés  ou  réfugiés  à  Gènes,  de  se  re- 
tirer avec  ce  qui  feur  appartient,  soit  argent,  mar- 
chandises, mt  ubles  ou  tels  autres  effets,  se)it  par  la  voie 
de  niei*  ou  par  celle  de  Itut,  pai  kuU  où  ils  le  ju- 
geront convenable.  Il  Jetu'  sera  deli\  i  é  à  cet  eflet  de* 
pasaepoi  is ,  lesquels  seront  valables  pour  ôul  moiâ. 
Héponse,  Accordé. 

Art.  ÏX.  Les  habitaus  de  la  ville  de  Gènes  se- 
ront libres  de  coiîimuuiquer  avec  les  deux  rivières^  el 
de  continuer  de  couiinercer  librement. 

Réponse*   Accordé,  d  après  la  réponse  à  l'article  Y; 

A  UT.  X.  Aucun  paysai^  armé  ne ,  poui'ra  entrer 
m  individuetlenient  m  en  cdrps  à  GAnes« 
Réponse,  Accordé. 

r 

Abt.  XL   La  population  de  Gêpea  fera-.approvw 
aïonnée  dans  le  plu»  court  délai*  v  . 

Réponse,  Accordé. 

AiiT«  XIL  Les  mouvemens  de  l'évacnatîan  dé  la 
troupe  française,  qui  doivent  a^foi?  lieu  ocuifot',ine-  . 
ment  à  l*art«  I.  sei'ont  réglés  dans  la  journée  entre  les  ' 
chefo  de  -l^éiat- major  ;des  armées  respectives. 

Réponsé,  Accordée. 

*    ASLI*  XIIL   Le  géiiéràl  autrichien  céilnmandant  k 
Génea,  accordera  tôulea  les  gwàts  ou  escortei  néces- 
saires pour  la  sûreté  des  embereatious  des  effets  ap* 
parleuens  à  Tarmée  françoise.  ^ 
*  '  Rép<ms9tr  Accordé. 


Digitized  by  Google 


>70        Conveiuions  entre  Us  armées  ' 

1800     ASftT.  XIV*  Il  flèr»  laissé  un  cofbmimlré  fiançoîs 
'     j>oar  le  soja  des  blessé  et  mabdes»  et  «arreiller  leur 
évacaationl  «Il  sera  iiommé  un' aiitvè.éolninîftteît!e  - des. 
guen*es  pour  assurer ,  recevoir  «t  distribuer  iee  su^ 
^sîstan'ces  de  la  troupe  û^auçoise»  aok  à  Géfie&;  soit  eu 
marché.  , 

:   Réponse.    AccuiiJé.  • 

Art.  XV.  T^e  général  Massena  enverra  en  Pîérriërit, 
ou  partout  ailleurs,  im  oHicier  au  gt'ncîra!  Bonaparte, 
.    '  pour  le  prévenir  de  l'évacualion  de.Geues*   li  lui  &erà 
fourni  passeport  et  sauve  garde*      *  "* 

Mépons09  Accorde* 

Art.  XVL  Lea  officiers  de  tout  gavdç  dé  Çariiiée< 
du  général  <îp  chef  Massena»  failsjprisonniers  de  guerre 
dépQÎs  le  Goiuméncemeut  des  jiosti|i)é&  de  la  présexifie 
arfuée»  r^ntreroBt  en  France  sur,. pjBi^alei  et  ne  pourf 
yont  servir,  qu'après  leqr  échange*  .  '  ^ 
-  .  ,     '  Bipcnsû.  .Accordé.  .    ^    -  '  .  .  «  '  '  • 

'Articles  additionnels, 

La  porte  de  la  Lantern€\  où  se  trouve  le  pont- 
le  vis,  et  Tenlrée  du  port,  seront  lemiy  à  un  détache- 
ment de  troupes  antrichiennes  et  à  deux  vaisseaux 
anglais,  aujourd'hui '4*  juin  à  deux  heures  après-midi; 

Immédiatement  après  la  signature ^  il  sera  donné 
des  otages  d0.  part  èi  d'autre*  .    -     '    ^    ^     ■  '  ,  ' 

L'artillerie,  les  munilious,  platis  et  autres  effets 
militaires  appartenaus  à  ia.viljè  de  Gènes  et  sou  ter<* 
ritoire,  seront  ^leil^  fidelémlent  par  les  coiiimi^sah*es 
fitinçois  aux  commissaires  des*  armées  alliées.  . 

Fait  double  siq:  le  poulde  Coruegliauo,]e5.juia  iôOO* 

Sigîii:    Le  baron  D'Ott,  lieutenant  ^  général, 
iJ^iTUf/vicf^  amiral* 

Pour  copte  conforme,  l,e  générale»  Chef  de  l'armée 
dliaiie^  MAsafiNA»  , 


r 
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Conpeniiùn  arrêtée  entre  le  citoyen  JilexJBerthier,  1 800 

général  en  chef  de  Varmée  françoise  en  Italie^ 
et  S,  Excellence'  le  baron  de  Mélos ,  général  en 

^JteJ  (fe  tannce  iinpcriale  en  Italie^  après  la 
j  '     -       ,  bataille  de  Mai'eago.  > 

« 

~'  Amr.  L  XI  y  aura  armistice  ét  su^emîon  oen  ho« 
unités  biitre  IVmée'  de  S.  M.  retnpéieur  et  l'arméa  * 
de  la  république  Françoise  en  Italie,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  AiTivé  uue  réponse  de  la  cour  de  Vienne. 

Art.  ÏT.  L^aiiuée  de  S.  M.  rcmpereur  uccupeia 
les  pàys  hllués  entre  le  xMiucio,  ia  I  ossa  iiiesira  et  le 
P6,' c'est  à  du  t  ;  Pe&cliieia ,  Manlouc ,  Jiorgofuitc,  et 
dcpois  là,  la  rive  gauche  du  Pô,  et  «ur  la  live  droite, 
la  forteresse,  de  p'errare  seulement,  '  • 

Art.  m.    L'armée  impériale  occupera  également.  ' 

Toscaue  et  Ancoiie. 

*  « 

Art»  J^V.    L'armëe  frànçoise  occupera  les  paji; 
compris  entre  la  Cliiusa,  TOglio  et  le  Po»  . 

Art.  V.  Le  pays  situé  entre  la  Chiusa  et  le  Min-  '  ' 
€Îo  ne  sera  occupé  pac  aucunes  troupes.  L'armée  de^ 
de  S.  M;  Tempéredr  tirera  ses  vivres  des  pays  ^uy 
appeilenaient  au  duché  de  Mântouei  Farmée  Irançaiser 
tirera  les  siens  du  territoire  qui' appartenait  à  là  pro«< 
vince  de  Peschiera» 

Art.  Vf.  .  lits  châteaux  d'Alc:xan(îrie,  Tortone 
ie  Miiau,  Tuiiu,  Pizzi^^litioue,  Arona  et  Plaisance, 
seront  remis  à  l'armée  frànçoise,  du  16.  au  !^0*  juin.  " 

Art.  vit.  Les  chnleaux  de  Coîiî,  Ceva,  SaVone, 
et  la  ville  de  Gèuea  seiout  lexnis  euUe  le  20*  ^}  ^e  23* 
juin. 

Art.  VIIL    Le  fort  d'Urbia  sera  ^  rém^  ûa  2$.  , 
au  25*  juin. 

Art.  IX..  La  grosse  aiilDerie  des  différentes  pla- 
ces sera  classée  de  la  manière  suivante:  A)  Toutes 
les  pièces  de  calibre  autrichien  appartiennent  à  Par-» 
œée  autrichienne.    B)  Les  pièces  de  calibres  italien, 

i 
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1800  P'^t^cii^oi^  et  français  appailîendront  à  Tannée  fran-^ 

,  çaise.  C)  Les  provisions  de  bouche  seront  partagées 
de  la  même  manière,  et  ui^e  partie  sera  à  la  disposi-r 
tioii  du  premiei:  cotxmiiâsaird  dei^  gueires  de  rai'mée, 
aulricljienne. 

Art.  X.  Les  diverses  garnisons  sortiront  ensem- 
'  hle  avec^'tobs  leis  lionneurs  de  la  guerre  et  ée  rendront 
avec  armes  et  ^.bagages  à  Moatooe,  par  le  -plus  court 
diemin. 

Art*  %L  ,  L*arm.ëé  autrichienne  se  k«ndi*a  k  Man- 
loue  par  Pla^nce,  en  trois  colonnes»  La  première 
4u.l6*  aù.  20k  juin  f  ou.  du  27.  prsjrial  au  i«  mëssidor« 
La'  sçcônd^  ffO*  m  .34»  juin ,  ou  du  j(»  eu  5.  méssH 
dor«  la  troisième,  du  24*  aîi  26^  juiu^  .ou  fin  5»  au  7« 
Çftessidor. 

Art.  XIL  Messieurs  les  généraux  Saint- Ju|ièn;  de 
3vi)evertnick ,  de  l'artillerie:  Debrun  du  génie;  Fel- 


brigi 

lîlierie  Mossêl'^  sont  ^ommés  commissaires  9  à  Tefifet  de 
pQui^voîr  aux  détails  de  l'éxecution  de  la  présente 
convention^  soit  pour  la  formation  des  itiTentatrès sotl^ 
'  piDor  pourvoir  , aux  subsistauces  et  transports/ soit  pour 
tout  auti*e  objet.  ,  ' 

Art.  Xin.  Aucun  individu  ne  poui  ra  être  maK> 
Iraîfé  pour  jaisoii  de  .services  lendus  à  l*armée  autri» 
•ehiVnne,  ou  pour  opinions  politiques.  Le  général  en 
èhef  de  l'armée  .autrichienne  fera  relâcher  les  individus 
qui  auitiient  ^té  arrêtés  dsns  le  i*épublique  cisalpine 
pour'  opinions  politiques  r  ^t  qui  se  trôiiveroient  dans 
bs  forteresses  mus  son  commandement. 

Art.  XIV.  Quelle  que  soit  la  réponse  de  Vienne, 
aucune  des  deux  armées  ne  pourra  attaquer  l'auti'e^ 
qu'en  s'en  prévenant  dix  joUrs  d'avance. 

Art.  XV.  Pendant  la  suspension  d'armes  ^aucune 
armée  ne  fera  des  détackemens  pour  l'Allemagne.  ^ 

.  A  AleaLBudrie,  le  27.  Frairial  (16*  jtiin)  an  8*  de 
la  république  française; 

Signé:        Aux*  Brrthter.  *  ' 

MÉléAS,  général  de  cavalerie» 
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ligné  des  avant -postes  du  coté  da 
le  l'embouchore  de  la  Folvecera  jus*  <' 


\Ariicle8  préUnùnairèa  proposés  par  l0Uêatgén.,lSoo 

comte  de  llohenzolleni^  au  lieut.  gén.  Suchety^*'^^' 
poi^r  ^éxecution  cLe  la  convention  passée  re^^ 
spectipement  entre  les  généraux  en  chef  ifes  deux 
armées  autrichienne  et  français^  en  lieJie* 

(Journal  de  Francfort  1600.  Nro.  186.)  ' 

Art.  I.  La 

ponettt  s'éteiidia  de  remboucliore  de  la  Jfolvecera  jus- 
qu'au confluent  de  Secca>  et  reinôtitera  la  dite.  rivièi;c( 
«t  la  Sadîcelia  jusqu'aux  ci*étea  des  ino^agiies.  Lés 
lives  droites  seront  occupées  par  le»  François  et  les 
rives  gauche^  par.  les  Anlrichiens.' 

Art.  ir*  Personne,  tant  à*  la  ville  qn^à  lâcampagne, 
ne  aerà  ve:ié'pour  opinion,  ou  poar  avoir  porté  les 
armes  ou  servi  dans  le  gouvej^qement  impériale 

Bêponsû*  G^ela  est  dëja  accorflé  dans  l*art«  XIII* 
de  Ja  convention  passée  entre  les  généraux  en  chef 
Bertbier  et  Méias,  le  26.  prairial  ou  15*  juin  dernier. 

Art.  IIJ.  Le^  malades  non  évacués  le  24.  pour- 
ront Tctie  pins  tard  sans  diliiculté,  et  en  conséquence, 
Ja  flollille  iiupéiiâie  pourra  jusque  là  rester  dans  le 
port  de  Gênes, 

Réponse,  Ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  cet 
article  doit  êti'e  réglé  par  les  commissaires  François 
«t  Autrichiens  nommés  par  l'art.  XIL  de.  la  couvea- 
lion  menUonnée  à  l'art,  pi  écédent. 

On  est  persuadé  que  rëvacualion  des  malades  au- 
tiicliiens,  nièiue  après  le  délai  porté  par  cetle  con- 
venuon  pour  la  remise  des  places,  ne  sera  point  uu 
objet  de  litige. 

Art.  IV.  La.«ominunîcatioi;i  poux  Savonne  sera 
libre  par  ten  e. 

Réponse»  Celle  connnunication  sera  libre,  comme 
elle  le  sera  réciproquenietit  à  travers  .tous  les  autres 
postes  françois  ou,  autrichiens. 

Art.  y.  Jusqû'à  eè  moment  personne  de  t*armée 
irançoise  ne  pouVra  passer  les  avant -postes  pour  venir 
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I800  ^  Gènes  y  sans  que  M*  le  opibie  de  Hoheiisollerii  en 
^.  ,  ^  soit  prévenu. 
;  '  .    Bàponse^   CoiiTeno*  ' 

Art.  y L  m.  lè,  comte  de  Hahen^IIerri  >alrerHt 
le  général  .françoiâ,  qu'i|  né  pfend  aucune  part-à  oe 
qui  s'est  pa3s.é  enti*e  les .  Anelois  et  la  vilie  de  -Gênes. 
ÏUponsk"   Oéi  ai*ticle  êsrdtrteasDrt  des  cominîssa^ 
.  res  'nomméa  ^pâi^*  ia.  «conVeuUoo  /ili:èDtiotinée  dans  la 
réponse  à  l'àii.  IT.  '  . 

Art.  vit.    M.  le  comle  de  llolitnzollern  demande 
^^fialisfacliou  de  ['événouieiit  arrivé  au  légimeiii  de  Casai* 
^  liéponse,    il  àci  a  donné 'suite  à  cette  ailaire.  ' 

Art.  VIII.  Si  Mrs,  les  couiniissaires  impériaux 
et  fiançois  ne  sont  pas  arrivés  à  Gènes  le  22.  à  cinq 
^  heiiî  cs  du  soir ,  alors  on  conviendra  amiablement  de 
quelle  manière  jV  vciCuation  de  In  place  de  Gêne^  sera' 
faite  par  les  troupes  aulricliicnues,  d'après  Tordj-e 
qu'en  a  reçu  M.  de  Holienzollern ,  qui  ûxe  le  départ 
au  24.  de  ce  mois.  Cornegliano,  '  le  20,  juin  1800*  —7 
Signée  le  comte  de  Hohenzojllern. 

Réponse.  On  se  léuuira  alors  pour  concerler 
Texécution  de  la  convention  mentionnée  dans  la  ré- 
ppnse  à  l'arlicle  IL  —  Signée  Tadjutant- générai,  chef 
de  Tefat-major  du  lieufei.nnt- général  Suciikt  ,  fondé 
de  pomoirs  par  lui,  l*iLi:^\AL.  —  Ll'  ciief  clc  bij^acie 
du  gcnic,  fondé  de  pouvoirs  du  lieuleuaut- général 
Sic  hj:t  ,  sigriÇy  L.  M  ARES.  —  Pour  copie  conformeii 
le  lieuLeuant-géciéral,  signé,  L.  G.  SyciiEï. 

imxk^Conpention  faite  pour  Inoccupation,  de  la  inlle 
t     de  Géhèé  et  ses  forts  ^  le  5'  messidor  (24-  juin) 
conforniiêmeiii  au  iraité  fait  entre  les  généraux 
en  chef  Berihier  et  Mêlas.  ^ 

{^Journal  de  Franclort  i600.  ».  168.) 

Les  commissaires  et  officiers  munis  d'ordres  du  gé^ 
néral  Suchel»  poiiiTODl  eatrei*  demain  à  iiuit. heures.*-^ 
Convenu^ 
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Les  forls  eatterieurs  sei*ont  occupés  par.  les  troupes  X8OQ 
ûaiiçoises  à  trois  heures  du  soii\  —  Coitvvnrt, 

Les  trois  ou  quatre  cent  malades  (jui  ne  ^.uiit  pas 
transporlablcs  ,  auront  les  ,  mêmes  suiiia  t£ue  ceux  c/ea 
tioupe:^  il  aiiçoises,  —  Convenu,  *       '  -v 

L»a  iluiillf  restera  dans  le  ]Kn  i  jus(|U'à  ce  que- ies 
vents  Jui  permettent  de  sorlii.  liiie  bera  iiculxé  jusq^U-'à 
Livouriio.  —  Convenu*     *  *      ••    ■  » 

A  Cl  heures  du  îîiatiii  le  5»  messidor  (24.  juin)  M. 
le  cf'inle  tic  iloiieiuoliei  u  4>uilu*i  av  tt;  la  i^ariii^iou,  — 
Co/ioeiiu,  .     .   ,  , 

Lies  di^pêches,  les  traiisporLs  de  reciues  et  de.  boeufs, 
qui  ai  l  ivej  ont  après  le  depai  L  sej  ont  libres  de. suivre 
rdi  riiée  auii  ichieiine.  — '  Convenu, 

Sur  la  deiuaîide  de  M.  le  général  comte  de  IIo- 
henzolleiu,  il  ne  sera  point,  rendu  d'honneurs  à  sa  , 
ttoupc*  —     Convenu.  - 

Sig^é'S  le  comte  de  Bussy  ,  généra! -major,  fondé 
de  pouvoir  de  M.  le  comte  dk  Hohenzoij.brn. 

Cornegliano,  le  3«  messidor  an  S*  de  lairépubiiguo 
françoue  on  22»  im,  1800.  ^ 

Vont  copie  ooiiforiiie«  Jle  lieiiteiiaiit  gdn^raL  *  . 

•  *  ■  • 

ConpeiUion  entre  Jes,  généraux  en  chef  des  àt^  is  juu. 

mées  française  et  in^ériale  m^jiUemc^ne^  eon-* 

cernant  un  armistice  entre  lea  armées,  ^  * 

• 

(Zjb  Mêreurê  umv'arul  1800.  n.  174.  Nouv,  poUtU 
ij^ms  n»61*  et  se  trouve,  moiaâ  bien,  dans;  jQurnal 

dû  franejart  ^  213^),  , 

\^îctor  Fanneau-Lahorie,  général  de  brigade  à  l'ar- 
mée du  Rliili,  et  le  comie  de  Dietrichstein,  général- 
major  à  Taïuiée  impdiiale  eji  Allemagne,  chargés  l'un 
et  l'autre  de  pouvoirs  spéciaux  des .  généiaux  en  chef  * 
des  deux  armées  respeclivc» ,  poui*  ^sigUW  les.  cou- 
YeuliQus  rciaùves  à,  uu  .ainusiice. 
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X800-  .  f^^^  àrmislîce  et' «sMiapensîbii  d^ho- 

'stilités  aHTtrVstmée  de  8^  M;  imp.  royale  et  de  éee  a}-' 
I  '  iiés  daiM  PempU^è  Oermamqaey^  en  AUemMne,  Suisse, 

Tyrol  et  Giîsoi»,  ei  Pariaée  de  la  rëpimUqne.  fran- 
çaise 'dans  ces  paya»   ;  La  repHae  des  hi^atiKtéa  cbirj-s  ' 
être  précédée  cf'un  avertissemeût'ide  î^.  joiira,  ccuDp* 
tée  de,  l'heure  où  la  nolilication  en         parvenue  au 
'  quartier -général  de  l'ai  niée  opposée*  *  • 

vArt».  II.    L'armée  française   occupera  .tout  fe  ^. 
.  .       peys<  compris  dans  unû  ligné  de  démarcation,*  ^jqa^ 
partant  de  la  rive  droite  du  Rliiu  k  Balzers,  ^longe  le 
territoire  difa  Grisons  jusqu^à  la  source  de  i'Inn,  dont 
elle  embrasse  toute  la  vallée,  arrive  à  U:soiir<^^dn  - 
Lech  en  suivant  la  crête  de  l'Arlberg,  descend  jusqu'à 
Reuti,  en  suivant  la  rive  gauche  du  Lech,  ainsi  que  ' 
f  .     la  rive  droite,  dans  les  points  seulement  où  la  route 

passe  d'une  rive  à  l'autre;  laissant  l'armée  autrichienne 
en  possession  des  débouchés  qui  arriv^ent  à  la  rive 
»  •  '  ,  droilej  embrasse  Rcuti,  jDasse  le  Séebach  à  BieiLea- 
wang,  longe  la  rive  septentrionale  du  lac  qui  fournit 
les  eaax  au  Séebach ,  remonte  la  gauche  de  TEngtlial 
jusqu'à  la  souice  de  l'Ammer,  retombe  sur  la  fiou- 
tière  du  conilé  de  Wardenfels,  qu'elle  suit  jusqu'à  la 
Loisach ,  sur  la  rive  gauche  de  laquelle  elle  se  pro- 
longe jusqu'au  Cochelsce,  qu'elle  traverse  pour  aniver 
à  W^alchensée,  où  elle  passe  sur  le  lac  de  ce  nom; 
longe  la  rive  septentrionale  du  Jachavv  jusqu'à  son 
confluent  dans  l'Isèr,  qu'elle  passe,  et  se  dirige  sur 
la  Weisach  à  Reilen,  tourne  le  Tegersée,  traverse  à 
Gmùndt  la  Mauguald,  dont  elle  suit  la  rive  gauche 
*  .  •  jusqu'à  Fallay,  où  elle  pi  end  la  direction  d'Oblans, 

passe  à  Minster,  Grais,  Glan,  Zenenberg,  Ostren- 
gorif,  Mosach,  Alxing,  Telgfing,  Ëkhofen,  Grafîng, 
Exiugy  Ëbersperg,  Molskircb,  J^ohenlinden ,  Kray- 
liacher,  Weling,  Teting,  Hddberg;  de  là  à  Jseo, 
Pensing  ,  Siepteubâch,  en  joivant  l'iser,  jusqu'à  vEui"- 
/      fern;   delà  à  Olendorf  on  elle.,  se  dirige  vers  Ja 
source  du  Wils,  quMle  descend  sur  la  rive  gauche, 
jusqu^à  'Vilshîbourg  où  elle  passe  cette  rîviei^e,  se  dt«* 
..rige  sqr  Binabourg  suit  la  route  de  ;la  Bina  jusqu'à  - 
Durnach»  passe  à  Semenshausen  9  arrive  à  la  source  ^ 
de  la  Kolhach,  quelle  descend  sur  la  rive  gauche  Jus- 
^  qu*à  son  confluent  dans  la  Wils,  et  la  gauche  de  la 
Wils,  jusqu'à  son  embouchm*d  dans  le  Danube^  re-. 
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ironie  la  rire  droite  de  l'Aitmîihl  jusqu'à  Pappen- 
heiiii,  où  elle  prend  la  roule  de  W  eibsembourg,  pour 
arriver  à  la  Redfiilz,  dont  elle  suit  la  j  ive  gauche  ju«- 
quTL  SOU  cpuilueut  dans  le  Meiii ,  qu'elle  dé^geud  aussi 
la  rive  gauclie  jusqu'à  son  euiboucliurc. 
La  liane  cifj  tleiiîa»  oalion  sur  la  rive  dioite  du  Meîu. 
entie  ce  fleuve  ut  Dusstidorl ,  ne  pourra,  devant  Ma- 
ytnce,  être  plus  rapprucliéc  lie  cette  place  que  la 
^sidda,  et  dauS  la  suppobiuon  que  les  troupes  fran- 
çaises niiroieut  fait  des  niouveiuens  dans  ces  parties, 
elle^;  conservêroiit  ou  reprendront  pour  ligne  cella 
qu'elles  .se  trouveront  occuper  aujouitl*iiui ^  mea-* 
lidort  (15.  juillet)-  -  ... 

Art-  IIL  L'armée  impériale  occupera  le'  haut  d 
hi  JEngacUo»  cVat-à^-dire  ki  pailie  des  Grisons  dont 
les  etux  tombent  dans  Tlnn,  et  la  Vallée  St.  Marie 
dont  les  eaux  tombant  dans  TAdige.  Le  point  dedé« 
marcatxon  de  l'armée  française  passera  de  Baizers  aa 
bo  de  Côme  par  la  route  de  Coire^  Tuais ,  le  Splu-- 
gm  et  CliiayepJia.  Le  Lûcsenstîeg  est  compris  pana' 
cette  ligne»  La  ])artie  du  territoire  des  Giisons  com<* 
prise  dane  çette  iijgne  et  'FËnsadtn  «eix>nt  évacD&  et 
resteront  neutres  enire  les  deux  amées.  Ce  pays 
Qooaerverâ  d^aîUeurs  le  forme  de  son  gouvernement* 

Art.  IV.  Les  places  comprises  dans  la  ligne  de 
démarcation,  qui  se  trouvent  encore  occupées  par  les 
armées  impériales,  resteront  ,  sous  tous  les  rapports, 
dans  cet  état,  le  qliei  6era  constaté  par  des  délégués 
nommés  à  cet  eflet  par  les  généraux  en  chef  des  deux 
araées  ;  il  ne  sera  rjen  ajouté  à  leurs  moyens  de  dé- 
fense, et  elles  ne  pourrofit  gênei'  la  libre  navigation 
lies  lix^îères,  et  les  coniininiicaLions  qui  passeroient 
sous  leur  tommatjdement ,  lequel  est  fixé  à  2000  toi- 
s^\s  de  rayon  du  cuips  de  la  place,  Leuis  approvi- 
siuuuemeus  ne  pourront  être  reriouvelîés  que  tous  les 
iO.  jours,  et  dans  la  proportion  de  la  consoairnalioii 
réglée.  Ils  ne  seront  point  pris  dans  Tarrondissetuent 
des  pays  occupés  par  Farniée  fianeaj^ei  qui  de  soa  . 
côlé  ne  pourra  en  contrarier  Tanivee. 

Ar.T.  V,    Le  4^iiéral  en  chef  de  l'armée  împ4- 
sUo  pOBTiui  envoyer  un  officier  d«^s  ichacune  dé  ces 
pbces  ^  pouti^instruire  les  commandans  de  la  condoito  ■ 
^irïia  auront' à  teuTi  d'après  l'article  d-^desans. 
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1800     -^^^^  VI.    Il  n'y  «lira  de  fMintA  «ur  les  rmèm 

*  qai  aépareront  les  deux  anuëe.s,  que  lors  qu^eiles  se- 
ront traversées  par  i»  ligne  de  démarcation ,  seule- 
ment eu  arrière  de  celle  ligne f  sauf  les  arrangemem 

.  particuliers,  qui  par  la  siiile,  pourroient  éti^  jttgéi 
nécessaires^  sott  pour  les  besoiiia  des  armées  respecti- 
ves, ou  pour  ceux  dn  coinmeice.  Les  généraux  en 
chei  des  deux  armées  s^enteudroni  sur  ces  objets. 

Art.  vil  Partout  où  *des  rivières  navigables  sëpa- 
feront  les  deux  armées  |  la  navigation ,  soit  pour  elles, 
soit  pour  le  pays ,  ne  sera  empêchée  par  aucune  des 
deux,  et  là  où  des  chaussées  feroient  la  démarcatioD, 
^  >  '  elles  serviront^  aux  deux  armées  pour  là  eoibiiiodité 
de  leurs  transports  dorant  Parmfstice. 

Art.  VIII.    La  portion  du  temtoire  de  rempi  e 
et  des  élats  de  S.  M.  imp.  comprise  daus  la  ligue  de 

•  démarcation  de  l'armée  fraliçaise,  est  naise  6ous  ia 
sauve -garde  de  sa  loyauté  pour  le  maînlien  du  re- 
spect des  propriétés,  et  des  formes  aci utiles  du  gou- 
vernement des  peuple-s.    I.es  liabilaus  de  ces  pays  ne 

'      seront  point  recherchés  pom  raison  des  services  reii- 
.    -       dus  à  raimée  impéiiale,  ni  pour  opinions  politique5|. 
ni  pour  avoir  pris  une  part  active  à  la  gu'erre. 

Art.  IX.   Cette  convention  sera  envoyée  avec  la  1 

plus  prompte  célérité  h  {oui  !es  coinmandans  de  corps  1 
de  troupes  des  deux  armées,   afin  que  nonseulemen^  • 

'  -,  les  hostilités  soient  aussitôt  suspendues,  mats'  que  sa 
mise  à  exécution  puisse  être  commcnce'e  immédiate» 
ment,  et  terminée  au  terme  absolument  nécessaire,  en 
égard  aux  dislances.  Des  oilicirt-s  do  l'état -major 
serorit  pai  Licuiièrçment  cliargés  re.spertivement  de  dé* 

».  ^  terminer  siir  le  lerrein  la  démarcation  des  limites, 
poui-  les  points  où  leur  Hx^ilion  laisâeroit  quel^u'é^oi* 
voque. 

Art.  X.  Il  n  y  aura  point  de  communication  en- 
tre les  avant -postes  des  deux  armées.  • 

Fait  double  à  Farsdorf,  le  26*  messidor,  an  8.  de 
la  république  française.  (15*  juillet  1800}* 

Signt:      Lû  général  âe  hrigaâe  V.  F.  Laitorie. 

'  '  *  Le  général -major  m  genienr  au  service  dâ 

S»  M»  If  a,     comte  DK  i}l£a:SLlCHaTElM» 
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Articles  arrêtés  ijulic  les  généraux  en  chef  des  IgOO 
arméés française  et  impérialê  en  Italie^  et  signées  3«* 
far  le  citoyen  Reille  et  le  comte  de  Nagent^ 
munis  des  pleinspoiwoirs  de  leurs  chefs 

respeodfs»    ,       .  / 

Art.  I.  ïjes  postes  de  l'armée  fiançoise  s'éten* 
(Iront  sur  la  rive  du  Fô,  jusqu'à  rcmhoucliure  du  Pa- 
naro  dans  ce  fleuve.  La  ligne  remoiiL(  l  a  la  rive  gau- 
che du  l'auaro  jusqu'au  point  où  coniiuence  le  canal, 
^ui  se  trouve  devant  JBuoiideno,  et  qui  se  décliargo- 
dans  le  Pratello  di  Ferraia;  elle  s'élcudici  aur  In  cîroito 
jusqu'à  >Sle  Marie  Madeiaiue  iuciusiveuient ,  et  se  pro-»  ^ 
longera  5  par  le  caîiai  Angelino,  le  long  du  Keno  jus- 
qu'à son  emboucinue  dans  le  Pn  Primaro,  et  de- là 
jusqu'à  la  iner  (ou  Porto  Priiuaro  sur  rAdriatique)* 
La  ligne  des  postes  autrichiens,  eu  avant  de  Fer^are^- 
passera  pai»  S,  Biaggio,  Ospedale,  Senetica,  Mizzana^ 
Fossanuova  et  Cona:  elle  s'étendra  sur  lu  rive  gauche 
éi  Jpà«-VolAiia,  jpsqu'  à  k  mer  (ou  Porto  *-Vx)laiia>i 

Art»  il  Le  pays»  qui  se  troure  entreies  «vantF»- 
postes  âm  deux  arnwea,  ie  Pà-*Volaiia  et  Je  Pa-Fri-  * 
WÊrOf  .ne  «era  oocapé  imlifairemept  par  aiMone  dni 
dqoL  armées;  mais  il  restera,  à  la  dtsposittoa  desfran-*  - 
9Âa,  pour  en  tirer  des  vivres.  . 

Art.  IIL  La  navigation  du  Po  sera  entièrement 
libre,  et  réglée  sur  les  hases  suivantes.  'lou(e5  les 
barques,  venant  ries  pays  sîlnés  audessus  de  FOgiio, 
descendront  librement  au  moyen  des  passeports  du 
généinl  en  chef  de  l'armée  françoise;  et,  ponr  re- 
Tiionltr  le  fleuve,  les  patiOJis  seront  viser  ces  juLiiies 
passeports  par  le  général  en  chef  de  l'armée  impé- 
riale, dans  le  cas  on  lis  auroieut  dépassé  l'embouchure 
fhi  Pauaro.  La  hk  jiie  chose  aura  lieu  pour  les  bar- 
qnes,  venant  des  pnys  situés  au-dessous  du  Panaro; 
elles  pourront  rcninnfer  librement  le  fleuve  avec  des  s 
passeports  du  géaéipi  ea  chef  de  i'armée  impariaki 
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l^gOQ^t  pour  le  descendre,  les  pafroiis  feront  vîser  ces  m^^- 
mes  passeports  par  lu  général  en  chef  de  Vavméa  fraa- 
çoîse,  au  cas  qu'ils  aient  dépa.s:5C  rembuuclun  e  de 
.  ^  rOglio.  Pour  rexpédiliou  et  le  visa  de  ce.s  pd6;s</poi  ts, 
les  généraux  en  chef  pourront  iiouimer.  des  uiljciera 
établis  dans  les  UeûX  ka  plu»  oonvenabiement  situés^ 
pqur  fadiiter  la  liberté  ile  la  navigalion:  ce^  officiers 
auronl.  les  iustriictions  nécemtVea;  et  les  deux  géid^ 
raux  ae  les  commun  iqueixint  rfoproqaeraenL  Quant 
aa  ael|  qui  |)oun*ott  lire  tiré  de  la  Mesola,  u  ne 

rrra  être  établi  de  uouireaûx  droits  d^exportatioo* 
liberté  de  navigation  sur  la  partie  du  Po,  qui  «é* 
pare  les  imnéeà  ne  s'étendra  en  ancana  manière  aux 
barques,  ai'mées^  ni  à  ceUea  qui  portent  4ea  troapai. 

Art.  IV.  La  ligue  ^de.démarealion  enb<e  lés  deux 
armées  V  du  côté  de  l'Italie -Méridionale^  oonpmençera^ 
à  la  mer  entre  Peaaro  .et  Fano;  elle  passera  par  le 
tei*ritoiré  de  la  république  de  St.  Marin-,  et  s'étendra 
de- là  jusqu'aixx  frontières  de  la  ToseanOi  en  suivant 
les  frontières  du  ducdc  d'Urbîn.  Le  terrîtoîre  de  la 
république  de  St.  Maritf  restera  neutre.  /Des.  offiden 
de  fétat  «major  seront  chargés  respeetivement  de  dé- 
terminer sar  les  lieux  la  démarcation  pojii'  les  points^ 
'  dont  la  fixation  pourrait  laisser  quelque  équivoque. 
Getie\  ligne  ne  pourra,  sous  aïKion  prétexte,  être  fran- 
chie par  les  troupes  des  deux  armées  y  petadant  lont 
1  ]fi  lems  qne.»durera  Parnustice* 

.  Akt.  V.  Les  oourîers  et  officiera  dé  Tannée  im- 
périale, qui  seront'  expédiés  de  l'armée  ^'Ancèna,  et 
*  d'Ancône  il  l'armée,  prendront  la  route  de  Ferrare 
par  Ravenne;  et  ensuite  ils  prendront  celle  de  Mastra, 
lis  pourront  emmener  avec  eux  leuis  voitures  et^  ba- 
gages, pourvû  qu'ils  soient  muuis  île  passêp9rts  dea 
généraux -commandana  autrichiens.  Les  courîers  et 
ofBcîers  qui  devront  ^passer  de  Tarmée  impériale  en 
.  ,  Toscane,  prendront  la  :t;oute  de  Ferrare  par  Bologne, 
et  de  là,  celle  de  Maestra ;  ils  pourront  également 
emmener  nvcc  eux  leurs  voitures  et  bagages,  pour\ii 
qu'ils  âoieut  invuis  de  passepoi'ts  des  généraux -com-. 
maudàus  autrichiens. 

Art*  VL  Chaque  fois  que}  le  général  en  dief  de 
Tarmée  impérîale  devra  faire  passer  en  Toscane  dea 
troupes  I  pour  remplacer  cellas  qui  s'y  trouvent,  la^ 
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frangoises  ét  ùfipériatcs.    •  ^At 

^éiiei  ni  en  chef  de  Fcirmée  Françoise  leur  donnera  les  IgQQ 

passeports,  pour  iejibie  pa^^age,  laut  |jour  aller  <|ue 

pour  revenir.         -  '  .  .  f"    •  ' 

» 

Art*  vil  Les  parUculkrs  dea  pays,  occupé^ 
par' l'a  ne  des  deux  armées ,  qui  voudront  se  rendre 
par  ies  pays  orcopes  par  Tautre,  passeront  par  les 
quatre  routes  suivantes:  Ferrare;  S.  fient^detto;  ftoat-» 
zolo  et  Goilo;  MontecbiaW»  et  Valeggîo.  Les  avant** 
postes  des  deux  aimées  les  laisseront  passer  sur  les  .  . 
points  déterminés  9  pourvu  qtPils  soietal  munis  cTepa^ 
«ports  do  général  en*  chef  de  l*armée.qai  occupe,  le 
pajs  d^au  ils  sont  partis»  ou  d'un  de  ses  lieutenants» 

La  comifKimcation  .eiiti*e  les.  habitans  de  la  T<^-* 
cane  et  ceux  des 'pays  Occupés  par  Tai^mée  fraiiçoise, 
sera  établie  par  ]a  roule  de  Florence  à  Bologne  cl  de 
Pise  à  Mas^;  mais  ils  dçrrunt  ^ire  munis,  de  passe- 
ports  des  généraux  qui  *  commandent  en  ces  lieux«  ' 
Quant  à  la  communication  entre  les  lial)ilans  despsys 
occnpés  par  les  deux  armées  dans  ritalte  méridionale^ 
elle  aura  lieu  pai*  Fauo  et  Pesaro,  pourvu  que  les 
ayageurs  aient  des  passeports  comntie  ii  est  dit  ci-  - 


Art.  VI IT.  Les  gc  iu  i  aux  en  chef  des  deux  ar* 
mées  (Jonnerout,  dans  ir  [>lus  couil  délai,  des  ordres 
joécesbaires  pour  VeJiëcuUuu  de  là  pi  émeute  ^ eu nvenlioa* 

Bail  double  à  Yerone,  le  31.  juillet  1600.  U2*  ther- 
nidor  an  ôO  •        *     .  - 

^gid:      RsfiLLB,  adjudant  ^g/htiroL 

JjÊ  €0m^  de  NUGENT,  major, 

d»  VHaè  -  nuKjor  impiriak 


I 

m 

F  * 
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♦ 

10. 

1800  Articles  préliminairef  de  pabc  trOre  S.  M.  /• 
8g.juiL^  roya/e  et  la  république  française  y  signés  à 

Paris  le  9.  ihcrmidor  an  8-  (jnais  non  ra- 
^  tifiés)  publiés  officiellement  en  France*  , 

(Moniteur  27«  frucUdor  ao  S*'  Jourmml  éê  Francfort 

iW.  262.) 

3a  Majesté  Pempereur/  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème 'etc.  etc.  et  te  premnr  conml  dt  la  république 
françabe,  atl  isom  du  peuple  frânçais ,  également  ani« 
méê  dù  desîr.  de  mettre  nn  aux  maux  de  la  guerre^ 
pilr  une  paix  promte,  juste  et  aoUdei  août  cooTemis 
3e«  'articles  saîTans  : 

Art.  I.  Il  y  aura  paix,  amitié, et  boune  intelli- 
gence entre  Sa  Majesté  fempereur  roi  et  la  répuhli» 
que  françuise.  * 

Ai^T.  II.    Jusqu*à  la  conclusion  d'une  paix  d^fî- 
'  nitive  les  armées  resteront,  tant  en  Allemagne  qu'en.  - 

Italie  respeclivement,  daiis  la  po^iLiuii  où  elles  se  hou- 
veiii,  6ani)  s'étendre  davantage  vers  le  midi  de  l'Italie, 
De  son  côté  8.  ÎVl.  iinp.  s'engage  à  cuuccntiei  tou- 
tes les  forcer  qu'elle  pourroit  avoir,  dans  les  étals  du 
Pape,  dans'ia  fortei-esse  d^Ancone,  à  fâîre  cesser  la 
levée  extraordinaire  qui  ae  fait  en  Tdtoauey  et  k  ëm^ 
pêcher  tout  débarquement  des  ennemis  de  la  répa« 
blique  frànçaise  à  Lirourae.xm  sur.  tout  antre  pqint 
des  côtes.  ' 

AîlT.  lîT.    lie  tiaité  de  C.iii^jpo  Formio  sera  pris 
"*  V     "   pOLiL-  base  de  la  ]),ici[icaliOu  dt;iiuii.ive,  ôauf  les  cliau- 
•  geuitiis  devenue  iiéecssaires. 

Art.  IV".  Sa  Majesté  impériale  ne  .s'oppose  pns 
h  ce  que  la  république  françoise  conserve  les  limites 
du  Rhin  telles  qu'on  en  étoit  convenu  à  Rastâlt,  c'est 
à  dire,  la  rive*  gauche  du  Rhin  depuis  iCudroit  où  le 
Rhin  quitte  le  territoire  de  la  Suisse  jusqu'à  cehù  où 
il  entre  dans  le  tenitoire  de  la  république  l)ata\'e:  et 
s'eqgage  de  pius^  k  céder  à  la  république  ficui^uiâc  U 
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cnlr4  la  France  çi  r Autriche» 

souveraineté  et  la  propriété  du  Frîckthal,  el  tout  ce 
qui  appaitient  à  la  txiai^n  ^'Aotiiche  entre  .Zur^ae 
et  Baie. 

ArTï  V.  1^9  répui)lique  françoise  n'entend  pas 
garder  Cassel ,  Jveii! ,  Efueuljreil  stpin  et  Dusseldoif, 
Ces  places  seront  rasées,  sous  condiiiou  qu'il  ne  pourra 
être  élevé  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  jusqu'à  la 
di<^!ance  de  trois  lieues  aucuue  fortiiîcdtioui  «oit  ea 
maçouuerie  soit  en  terre. 

♦  ÂBT*  VI.   Les  indemnités  que  Sa  Majesté  l'em- 

pereiir  et  roi  devoit  avoir  Allemagne,  en  vertu 
des  articles  secrets  du  traité  de  Campo  Formio,  se- 
'  TOnt  prises  en  Italie;  et  qiioîqu'  on  se  réserve  lors  d» 
la  pacificalioii  définitive,  de  eon venir  de  la  position 
et  de  la  quotité  des  dites  iutlt mniiés,  cepeijdant  ou 
établit  ici  pour  base  que  Sa  Maj.  l'empejeur  vl  roi 
possédera,  outre  les  payy  que  lui  accordoit  en  ftaiie 
le  traité  de  Campo  Formio,  un  équivalent  à  la  pos- 
session de  J'arcliêvéché  de  Salzbourg,  et  de  la  ])a]  (ie 
du  cercle  de  Bavière  situé  entre  l'archévècl^é  de  Salz- 
bouiî^,  les'rivières  de  i*lnn  et  de  Salza,  et  le  Tyiûl^ 
y  compris  la  ville  de  Wasserbourg  sur  la  rive  gau- 
che de  rinn,  avec  l'arrondissement  d'un  rayon 
trois  mille  toises,  et  du  Fricktbal  qu'il  cède -à  tayé^ 
pubiic^ue  françoise. 

*  AhT»  VII.  Les  ralîfîcalions  des  présois  articles 
-préllminaîies  seront  échangée»  i  Vienne ,  avant  ie  27» 
thermidor*  (i6«  août.) 

-  Art.  Vin.  InimWîalenieiit  après  Wchange  û^ê 
ratifîcalîoiks ,  leé  n^gocktîon^  pour  la  paix  déOnîtire 
continueront*  -  On  isonviemlra  départ  et  d*aatre  du 
liea  de  la  négociatioDo  Le»  plénipotentiairet  ]r  aef^ni 
'rendus  an  plus  tmd  vingt  )oars  aprèe  le  dit  écnànge; 

Art.  IX.    S.  M.  Tempereur  et  roi  et  le  premier 
consul  de  la  république  française  s'engagent  lécipro- 

-  quement,  sou5  parole  d'honneur,  à  tenir  les  pie^cnë 
articles  secrets  jusqu'à  réchauge  dtb  laliûcalions. 

AaT.  X*   Les  pouvoirs  de  Mr.  de  Si.Jnlien  toni 
.  êontenas  dans  .line  leltre.de  l'empereur  au.preraier  con- 
•ol,  le»  pleinspou voira  ittôlus  des  formalités  ordi- 
jB«tm  ifTOuAié^liMigéi  areo  kt  raiificnUQna  cjei  pré* 
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I800«^"3  prâimmaires ,  lesquels  n'engageront  les  gouver- 
.    nefriens  respectifs  qu'  après  la  ralificaiion. 

.Nous  soussignés  iwons  ariêlé  et  signé  les  piésens 
•     •      prélimmaii  es  de  paix,   à  Paris,  le  9.  ihci  inidor  an  8. 
,cje  la  xépui>lique  Française.  i(28.  juillet  1800.) 

Ch*  m.  Talleyrand. 


jo.Sfpt.  Conventions  ultérieures  entre  les  armées  im' 
périales  et  françaises  en  Allemagne  et 
\  'en  Italie^  , 


a. 


Convention  d'une  prolongation  de  suspension 
armes  emtre  formée  françoise  dù  Rhin  et  far^ 

niée  de  Sa  J\Iajei>té  impériale  e^i  Allemagne, 

(Feiiille  volante  in  fol.  et  se  trouve  dans  :  Supplément 
.  \  J    aux  nmé»èUés  'poUtiques  1000.  N,  78.) 

Le  comte  de  Lehrbach,  ministre -plénipotentiaire 
extraordinaire  de  S.  I.  et  R.  Apo^tolifjne  en  em- 
pire et  à  .sou  armée  d'AlleJungiie  et  je  haron  de  JLauer 
feldzeugnieiatre  des  armées  de  Sa  Majesté,  d'une  part; 
el  le  général  de  brigade  de  l'armée  Françoise  du  Kliin' 
Victor  F  arinau  l_<ahoi'ie,  d  auti  epart;  cliar^es  respect i- 
venQ|fent  des  pleins -pouvoir  nécessaire.s  pour  conclure 
et  signer  une  convention  reiaLue  à  une  pjolon^atioa 
8e  suspension  fParmes,  ont  arrêté  ce  qui  luit.  ^ 

Art.  L  Sa  Maj.  imp.  et  royale,  sur  la  demande  du 
premier- consul  de  la  république  françoise,  et  dans  la 
vue  de  donner  une  pieuve  de  son  désir  d'arrêter  le 
fléau  de  la  guerre,  consent  à  ce  que  les  places  de 
Philipsbourg,  d'Uim  avec  le^  forts  ^ui  en  (Jépeadcttt, 
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et  iITiigolsfacJt,  lesquelles  sont  coTDprîaes  dans  la  ligne  IgQQ 
(Je  (léniai'caiiuij ,  qui,  a  élé  fixée  pai"  la  cunvenlion  du 
io.  juillet  dernier   (26»  intsskloy)  soient  remises  à  la 
disposition  de  rdrmée  françoi^e  coaitue  gage  de  ses 
iuteutious. 

ÂRT*  II*.  Lea  garnisons  qui  se  ti-ouvent  dans  ces  . 
places  y  ^ortii:opt  Jib vendent  avec  tout  ce^  (jui  leur  ap* 
parlient,  et- se  rendront  k  Vartmée  impéiiaie  d^Alle- 

magne.       ..     .  ,      ^  - 

Art.  ÏIL  !L*ëvacuaUou  de  ces  places/  tant  en 
garinisoiis  aù'en  munitions  de  toutes  especeS|  devra 

avoir  lien  dans  le  dél^i  de  dix  joui  s  a^  plus»    Il  sera 

à  cet  effet  fourni  par  Tai-mée.  Françoise  toutes  les  la«> 

cilîlës  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  les  nîbyens  de 

tiansports  en  tout  genre,  qui  seront  à  la  charge' de  S. 

M.  Tempereur  et  iui.    Quant  à  l'occupation  des  pis- 

ces,  il  sera  remis  dans  le  délai  de  cinq'  jours  à  la 

disposition  de  l'armée  Françoise,  une  des  portes  sur 

les  grandes  communications.     Le  choix  en  sera  de- 

tei  min(5  par  les  délé;^ués,  qui  .seront  immédiatement 

envoyés  daus  le  plus  court  délai  pour  en  cousiater  , 

rétet. 

Art.  IV.    Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
et  les  caisses  n:^ililaires  seront  égfilement  évacuées.  Il 
en  sera  de  même  de  l'arlillei ie ,  à  rejîception  de  celle 
de  l*eni[)ire.    Celle  dernière  espèce  sera  constatée  et* 
certiliée  par  des  délégués  nommés  à  cet  elU  l. 

Art,  V.    Il  sera  déterminé  dans  le  pins  court  dé- 
lai, par  ime  com^enlion  particulière,  les  moyeris  de 
transpoi  t  et  u'évacualioii  d(.'  ces  places,  ainsi  que  la 
8iil).sislnnre  et  l'ëvacualiou  dfs   nialades  .qui  ue  pour-^  « 
raient  être  trausporlés  avec  iei>  garnisons»  . 

Arx*  VI«  Au  nfpyèn  des  dispositions  ci-des8DS| 
il  y  aura  une  prolongation  d^armîstice  et  de  suspen*: 
sion  d'hostilité^  entre  Parmée  de  S.  M.  L  R.'  et  de  ses 
alliés  et  Tarmée  de  la  république  françoiso  du  Rhin 

de   quarante -cinq  jours,   à  compter  de   {îon)ain,   y  , 

compris  quinze  jours  d'avertis^seinciit  pour  la  reprise  .  ^ 

des  bosliiitt'îs ,  si  elles  doivent  avoir  lieu. 

» 

Art.  vu.   Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin 
s'engage. à  faire  cesser  soi^-le- champ  les  hostilités  à 
l'arnjée  de.  la  république  Françoise  en  Italie i  dans  le  ' 
cas  où  la  reprise  en  auroit  eu  lieu» 
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JSOO     Art.  VUI.    La  ligne  de  démarcation  fixée  par 
là  convention  du  15  juillet  dernier  (26.  messidor)  est 
conservée  dans  tous  ses  détails  sous  la  modiGcdlîoa 
'    '   coraprise  dans  les  articles  L  !!•  III.  1V«  et  V.  ci-dea-^ 
êOSf  et  sous  celles  ci -après. 

Akt,  IX.  L'arraée  françoise  du  Rliîn  reviendra  et 
^  t'arrêtera  sur  les  deux  rWts  de  l'Jser,  et  rarœéeinjpé- 
réale  ci' Allemagne  sur  les  deux  rives  del*Inn,  chacune 
À  une  distance  de  3000  ItMses,  soit  de  ces  rivières, 
«oiL  des  places  sur  leur  cours.  Il  sera  seulement  placé 
une  cliaine  d'avant -postes  sur  la  ligne  de  démarca- 
tion, fixée  par  la  couveutiuu  du  15«  juillet  dernier 
(26.  messidor). 

Art.  X.  Les  dispositions  de  la  dite  convention 
seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
la  présente.  L'article  VliL  ae  cette  conrention  du 
i5.  juillet  (26.  messidor)  est  non- seulement  applicable 
,  ailx  habitana  des  places  ci -dessus  mentionnés,  dans 
tontes  ses  Jis|>o.sRions$  maïs  le  général  en  chef  est  en 
même  4ems  invité  prendre  en  considération  la 
^tuation  dans  lequelle  les  habitana  ont  été  mis  par 
les  malheurs  de  la  guerre*  ' 

'  AiLT.  XL  ,  La  ^ présente  conrentton  ter»  envoyée 
pâr  des  conriers  à  tous  les  commandans  de  corps  des 
armées  respectives,  tant  en  Allemagne  ^u^en  Italie^ 
,  avec  la  plus  grande  célérité,  afin  que  non  seulement 
les  hostilités  soient  et  restent  suspendues^  n|aîs  pour 
que  la  mise  à  exécution  puisse  être  commencée  tni- 
médiatement  et  fixée  au  terme  absolument  nécessaire^ 
.  en  égard  aux  distances.  .  ■  .  , 

Art.  XIL   II  sera  i^ommé  par  les^  généraux 
chef  des  deux  armées  des  délègues  pour  l'exécution 
des  articles  de  la  conventio|i  ci- dessus,  quipomYOÎent 
exiger  cet|e  mesure. 

Fut  double  à.  Hobenlinden^  le  20.  Septembre,  (3. 
jour  complémentaire  an  $)• 

Signé:       Comte  de  J A  VIRE ACii, 

LaUER,  jclduiarechal  général, 
JLe  général  de  brigade  VicTOll  W  Laikjuik. 

Pour  ropie  couiornio.  le  général  de  division  chof  de 
réta^-mdjor  générai  de  Idrmée  du  iiliîji. 

*  «      '  .  Signé,:  Dbssollb» 
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Pro'ctcfmaiion  du  général  Moreau^  toucJiantla  dé*  ss.  o«t. 

rnoliiion  d'Ubn,  de  Ingol6tadtetde.PhUij)psbourg. 

(^Nouvetbs  polkiquâs^  1800*  iu  6%)  ' 


L 


jdrmêe  du  Rhin*  — '  ^à  ' portier  "finirai 
d'jiugshourgt  le  21.  véadindain  tei!^' 


général  en  chef:  Vn  que  la  démolition  des  for-: 
titications  des  places  d  Ultu,  d*Jngolsladl  et  de  Phi- 
lippshourg,  importe  a  l*armée,  lant  sous  les  rapports 
de  leur  désarmemeut  et  iion-approvisioiiiitmeut  actuel, 
que  sous  celui  des  avantages  que  l'ennemi  pourroit 
eii  retirer  en  cas  de  snctès:  considérant»  que  la  con- 
servation de  ces  places  ne  paroit  pas  pouvoir  entrer 
dans  un  plan  d'opérations  quelconques  de  Parniée, 
considérées,  soit  cornint'  défensives  ou  autiernent,  et 
qtie  le  délai  indiqué  pour  uu  terme  de  suspension  d*ar- • 
mes  pourroit  amener  une  '  reprise  des  lioslilile.'>  tjup 
prochaine,  pour  que  !a  prudence  permette  d'aUendio 
une  décision  du  gouvernenaent  Mir  la  déslruclion  dea 
places  dont  il  s'agit;  Arrête: 

Art.  I.  Il  sera  immédiatement  sîmuTtanémént 
procédé  à  la  destruction  des  foi'kifieations  de^Philipps- 
bourg,  Ingoistadt  et  Ulm>  «vec  les  foiU  ffui  en  clé* 
pendent.  * 

Art*  II*    Lee  oavrages  en  terre  eeront  éffacéé^ 
et  lea  partiea  revêtuea  de  fortifications^  pai^ticalière^ 
^ment  lea  fatUana  des  haationa, .  renveraés  par  le  UnBk 
dea  minés  9  et  ouverte* 

Akt.  ill.    I  -  es  places  ci  -  dessus ,  et  princîpalemej^t 

celle  cJfj  Philippsl)ourg ,  serons  mises,  autant  que  pos- 
siMc  ,  iiors  d'état  d'èue  i  eeun.struites  comme  places  de', 
gLieiie,  .SI  cf  nVst  ci  grands  fraix,  soit  p;u-  i'tiiét  dea 
ininc:>  uu  celui  dc:>  eau.x  ,  en  ayaiil  égard  néanmoins 
à  ce  que  les  hubilaiious  pai  ticuiières  ne  iuieut  pas  ea- 
'  llommagées. 

Art.  IV.    Dans  les  places  d'CJlm  et  d^Ingol&ladt, 
on  se  bornera  ;  jusqu'à  nouvel  ordre^  à  prépai*er  lea 
,  miurs  prêtes  à  iaue  kur  efiet* 
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I800  Anx.  V.  Le  jgénéral,  commandant  Tai  iilki  ie,  fei-a 
fournil*  Ja  quantité^ de  poudre  nécesi»aiiQ  poui  les  ope- 
rations  ci-dçjiân9.  .  ^ 

Art.  VI.  Le  lie utcnant -général  St.  Suzanne  esî 
spécialment  chargé  de  r?jire  accél^^rei*  l'arrêté  ci -des- 
sus pour  Philfppsbourg :  It  liVuitiiaut-général  Grenier, 
pour  Ingolsladt ;  et  le  lieuleiiarit -général  Rîchepanse, 
ou.A^eluiqui  le  remplace -moiiientauéiiient,  pour  Uim. 

Art.  vil    Le  consmaDdànr  du  génie  à  rarméej 
.   .      prendra,  en  ce  qui  le  concerne ^  toutes  les  mesoret 
pOttir  Texécution  de  l'arrêté  ci-dems,  - 

Signé  i  HOBJSAU*  j 

I 
I 

C. 

fig^iept.  Cony^ntion  relatiçe  à  la  prolongation  de  far- 
'  mistice^  en  Italie^  conclue  fntre  le  comte  de  Ho- 

henzollern  0t  le  général  Marmont,    A  Castig- 
Uone^  le  7.  vendémiaire  an.  g*  de  la  république 
'   .  française.  i{29'  septembre  1800  ) 

{Nouv^lUs  politiques  1800*  n*  86*  ■  Journal  de 

Francfort  n.  290«) 


.onsienr  Je  comte  de  Hohensoller^  lieutenant -gé- 
tiéral  do  S.  M.  l'eqipei'eur,  d'une  part,  et  le  citoyen 
Mai-mont*  conseiller  d'état  et  général  de.-  di viaioii^ 
commandant  en  chef  l'arlillerie  de  l'armée  d7ta|ie  d'an- 
tre part  —  munis'  des  pleins  pouvoirs  de  leui^s  géot- 
raux  en  chef  respectifs,  sont  convenus  dés  articles 
Sttivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  les  deux  armées  un  ar- 
mistice de  45  jours,  à  compter  du  3^™^  joia  complé- 
mentaire (20.  septembre)  y  compris  qujnze  jouis  d'aver- 

li.'ïbeiiient. 

Art.  Tf.  I^es  généiaux  en  chef  n'étant  point  dac- 
cord  sur  la  po^scs.siorj  de  la  Polesine  du  Ferrarois,  il 
sera  envoyé  sur  le  chamj)  un  conrier  à  Vienne,  iii 
la  r^OMse  e»l  cuulorme  aux  demandes  du  général  co 
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chef  Bruiîe,  la  nouvelle  ligne  .sera  occupée  aussitôt  X800  ' 
auprès:  si  la  réponse  y  est  contraire,  (le  généia!  fraii* 
çois  auia  dès   ce  moment    la  faculté  d'annoncer  la 
cessation  de  l'armistice; -et  quiuze  jouà'fi  apiès  les  hox-* 
tilités  pou  i  ront  recominençer,  •  ' 

Art. m.    L*armée  autrichienne  occupera  au  moyen  ' 
de  postes,  Ponti,  Monzeirbano,  Boighetto,   et  Goila  ' 
(sur.  iâ  rive  droite  du  Min cio,  entre  Mantoue  et  JV-      '    *  ■ 
schiera).     L'armée  frauçaiiM?  occupera    de  son  c()lé, 
Polile  S.  Marco,  Calciwato,  Monlêchiaro  et  Azolo  (sur 
la  rive  gaurhe  de  la  Miese).     Il  ne  sera  fait  de  part 
ni  d  autre  aMcuuâ  ouvrage^i,  retiauclié^  &ur  ces  divers  * 
points,    "    ,  .      ,  ^ 

Art.  IV.   Les  deux  armées  continuerout  de  tirer 
leujF^  sabsislAoces  du  Mantouau  et  du  Bre8ciatt« 

Signé:     .  Le  comte  de  HQU£;NZOLL£aN. 
'  Zi«  général  MarUIONT. 

d. 

Capitulation  pour  la  reddition  de  la  place  (le  i6.  oer. 
Lipourne  anxFrançaisy  signée  le  24  <  i^endénuairé 
au  9.  (l6-  octobre  18000 

/  (ioumal      Francfort  ±800*  ii«dO70 

Vionditions  proposées  par  M.  Je  colonel  Siegentlial, 
commandant  de  Livour^ie,  et  acceptées  par  le  générai 
de  brigade  Ciemcnl.  "  * 

AllT.  L    Les  ti'oupes  impériales  chargées  de  la  dé- 
fense de  Lîvourne,  leur  commandant,  leui-  major  et  ' 
les  tr  oupes  de  ligne  toscanes  qui  sont  en     misons  dans         .  .  *' 
cette  ville,  considérées  comme  Uoupes  alliées,  sortiront 
avec   Icnrs  chevaux,  armes,  bagages  et  tout  ce  qui 
leur  appartient ,  ainsi  que  l'iirtillerie  et  les  munitions  ,  \ 

de  guerre  de  tout  genre;  elles  irojit  rejoindre  lihje-' 
ment  kui  s  corps  par  la  route  de  ^ieue,  d'Arozzo,,  et 
de  Corlona. 

Art.  If.   Les  malades,  les  coni'alescens  et  cmx 
qui  ue  «ont  pas  en  état  de  marcher,  resteront  à  Li-  .       '  * 


* 
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*   IgOO  vourne  jusqu'à  leur  guérison;  ils  seront  traités  comire 
.les  soldais  fiiiDc^oisj  et  à  mesure  qu'ils  se  rétahlii oi;f, 
'ii  leur  sera  permis  de  rejoindre  l'armée  aud  iclileiiue, 
et  ii  âera  accordé  à  cet  effet  tous  les  moyens  de  âûreté. 

Aht.  III.  On  respectera  rîndépendance  du  g^- 
Tèrnement  toscan  de  Li vourne,  et  on  ne  pourra  j 
faire  aucun  changement;  les  employée  seront  conser- 
vés dans  l'exercice  de  leurs  foucUona^  et  lea-pMsion- 
naires  jouiront  de  leurs  appoîntjeidtieiis.  ' 

'  Art*  IV*  Les  corps  de  Tolènfairea  armtfs  pour 
la  défense  tle  la  Toscane ,  seront  l'^spfectés  s  et  dans 
le  cas- on  JU  ne  seroient  plus  jugés  nfeessarres,  lia  se- 
ront congédiés  d'une  manîèi^e  honorable  et  paisible; 
aucun  individu  de  ce  corps,  ni  ceuat/qui  en  avaieot 
le  commandement,  ne  seront»  inquiétés  d^aucuné  ma- 
nière, la  loyauté  de  la  nation  françoise  ne  peuvant 
que  louer  cenx  qui  ont  obéi  avec  zèle  et  activité  a  k 
voix  de  la  patrie,  loraquelie  les  appelloit  à  sa  défense. 

Art.  V.    Les  habitans  de  la  ville  de  Livourne 

-  et  de  5011  district,  ne  seront  point  inquiètes  ni  recher- 
chés à  lai.-juii  (j'ujMniorrs  poîilifjnes;  mais  ils  seront 
pi  ulf'gé.s  vi  mainlL-nus  cJyns  J;i  joiii.s.saiice  de  leurs  pro- 
piicLes,  lL  gaidiiiiij  du  tuuLc  \  L'iigiaiice  particuhère. 

Art.  VI.  Les  habilans  de  Livourne  qui,  pour 
des  lai.sons  paiticulières  jugeroicîît  à  pîopos  de  sortir 
de  cette  ville  et  même  de  la  Toscane,  pour  passer 
,  '  ailleurs,  eîi  auront  la  liberté,  et  obtiendront,  les  pas- 
seports i](icessaires  pour,  la  sûreté  de  leur  personne 
et  de  leurs  effets. 

Art*  yiL  Le  commandant  autrichien  pourra  ex- 
pédier sur^-'le-»  champ,  un  Courier  au  général  Somma- 
riva^  dans  quel  lieu  qu'il  se  trouve ,  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  qu'il,  jugera  à  fi-opos*  , 

Ârt*  VIIL  Les  bâlimens  marchands  autrîchiem 
qui  se  trouvent  dans  la  darse  et  dans  le  port ,  et  ça 
général  toutes  les  propriétés  aulrichieunes  seront  re- 
spectées et  garanUes« 

j    6iglZ^r       SlBGSNTHAti  •Olouûi. 

Aéponêê:  Ne  reiconnmssant,  monsieur,  d'autre 
manièi'e  do  traiter  que  celle\  conforme  à  l'honneur^ 

4  ♦ 
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j'accepte  <^Titièr«nent  vos  conjcf^îonâ,  jusqu'à  Cfe*  que  IgOO 
faiô  i»  facilité  de  pouvoir  en  eonSiter  avec  vous.  Ami 
des  usages  et  dtt  respect  pour  les'  propriétés  et  les 
opiimyi]3  pditiqnes  et  religieuses,  soyes  persuadé 'qoe 
^  ne  puis  en  agir  aotrement»  '  M«  le  général  Somma- 
riva  me  connoit  déjà* 

Si^îU:     Lia  général  de  brigade  ^  Cleubut* 


12. 

Articles  de  la  capitulatian  entre  le  général  ^  ^ 
de  division  VauboiS  j  commandant  ,  en  chef  les 
isks  de  Malte  ,  et  de  Goze^  et  k  contre^  ' 
amiral  Villeneuve^  commandant  la  marine  à 
Mcdte^  d'une  part;  et  M.  le  major ^ gêné-' 
ral  Pigot.  commandant  les  troupes  de  S.  Mn 
britannique  et  de  ses  alliés^  et  le  capitaine 
Martin ,  cmmandant  les  vaisseaux  de  S.  M. 
britanniqîte  et  de  ses  alliés j,, deva^  Malte^ 

d'autre  part. 

^Supplément  aux  nouvelles, poUticjues  lôûO*  n.6i*ô3*) 

Art.1.  La  garoison  de  Malte  et  forts  en  dépeudans 
sortira,  pour  êlre  embarq^uée  et  conduite  à  Marseille^aux 
jour  et  heure  convenus,  avec  tous  les  honneurs  de  la  ' 
guerre;  c'est  adiré,  tamboiurs  battaos,  drapeaux  déployést  " 
mèche  allamée»  ayant  eu  tête  deux  pièces  decaiibnde 
q^tre,  avec  leur  caisson,  les  srtiileiirs  pour  les  servir  et 
un  caisson  d'in  fan  teriei  les  officiers  civils  et  milîtahesde 
la  marine,  et  tout  ce  qui  appartient  à  re  dépaitement 
ac^nt  également  conduits  au  port  de  Toulon. 

Bép^  l.a  garuison  recevra  les  honneurs  de  la  guers'e 
demandés:  mais ,  attendu  Timpossibilité  qu^eilesoit  etn- 
bttqoée'  en  entier  imiUédiatcmeot^  on  y  suppléera 
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IgOOP^'^  Pa^ngenient  suivant.  Aussi- tôt  que  la  capitu- 
lation sera  signée,  les  forts  Ricafoli  et  Tigné  seront 
livrés  aux  troupes  de  S.  M  britannique;  et  les  vais- 
seaux pounoijt  entrer  dans  le  port.    La  porte  natio- 

;  .  nale  sera  occupé  pai-  un  garde,  composée  de  François 

et  d'Aiigluis,  en  nombre  égal,  jusrjîi'à  ce  que  les  vais- 
seaux soient  prêts  à  recevoir  Je  premier  emf)arque- 
naent:  aloî  s  tonte  la  garnison  dëliiera  avec  les  hon- 
neurs de  la  gueire,  jusqu'à  la  marine,  où  elle  dépo- 

,  sera  ses  armes.     Ceux  qui  ne  pourront  faire  paiiie 

de  preraiei  embarquemeutj   occuperont  i'isle  et  le  fort 

'  Manuel,  ayant'  une  garde  armée,  pour  empêcher  que 

qui  que  ce  soit  se  l'épande  à  la  campagne.  La  gar- 
'  lîison  sera  considérée  comme  prisoniijci  c  de  guei-re 
et  ne  pourra  servir  contre  8.  M.  britannique  jusqu'à 
rëcliauge  j  de  quoi  ies  oilicieis  respectifs  donneront 
leur  parole  d'honneur*  Toute  Fartillej  ie,  les  munitions 
ét  magasins  publics  de  toute,  espèçe  seront  délivrés  , 
'  ai!d^  officiers  préposés  à  cet  effet,  einsi  que le«  inven" 
tairea  et  papiers  publics. 

Art.  11.    Le  gcm  ral  de  brigade  Clianez,  comman- 
.    dant  la  {jlaieeties  ioils;  legtiitrai  de  bi'igade  d'Renne- 
zel,  coniiuaudaiiL  rartillerie  et  le  génie;   les  (^liiciers, 
'  »  .sous -officiers  et  soldats  de  terre;  les  oilicîers ,  troupes 
^         et  équipages,  les  employés  quelconques  de  la  marine; 
le  citoyen  Pierre -Alphonse  Guys,  commissaire -gé- 
néral des  relations  commerciales  de  la  république  fi^au- 
çôise  en  Syrie  et  Palestine,  çiccideoteUemeut  à  Malte 
avec  sa  famille;  les  employés  civils  et  militaires;  les  , 
oixlonnateurs  et  commissaires  des  guerres  et  de  la 
^  '  '     '  marine,  les  administrations  cliriles,  membres  quelcon* 
.  ~     ques  des  autorités  constituées,  —  eiDporteront  leurs  , 
armes,  leurs  effets 'personnels  et  leurs  propriétés,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  —    Bip,  Accordé  à  < 
rexceptîôn  des  armes  déposées  par  les  soldats,  con-^ 
formétnent  à  ce  qui  est  prévu  par  l'art,  premier.  Lès 
sous  officiers  conserveront  leurs  fabres. 

Art.  .111.  Sotit  regardés  comme  faisant  partie  de 
la  garnison  tous  ceux,  de  (] ne! que  nation  que  ce  soit, 
qui  ont  porté  les  armes^  bu  service  de  la  république 
pendant  le  siège.  —  Accordé.  , 

AuT.  1V^  La  tlivisit^n  sei'a  embarquée  aux  frais 
de  8d  Maj.  britannique.   Chaque  militaire  ou  employé 
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recevra,  pendant  la  traversée,  les  i^alions  telles  qu'elles  ]gQQ 
sont  attribuées  à  chaque  grade  suivant  Jes  Joîx  et  rë*    >  * 
glèmens  '  frariçois.     Les  oi&cîers,  membres  d'admi- 
nistrations civiles  qui  passent  en  FraMce^  jouiront  do. 
même  traitement,  eux  el  leurs  familles,   en  les  assi- 
milant à  des   grades  militaires  coj  i  espondans  à  l'élé- 
vation de-  leurs  fonctions!  —  Accordé,  conformément  -v 
eux  usages  de  la  marine  angioise,  i]ui  n'attribue  que  la 
même  rai  ion  à  tous  les  individus  de  tds  grades  et  • 
condilioiis  qu'ils  soient.  ^ 

Art.  ,V.  Il  sera  fourni  le  nombre  nécessaire  de  ' 
cliai'iots  et  de  chaloupes  pour  transporter  et  mettre  .  ' 
à  bord  les*  effets  personnels  des  généraux,  de  leurs 
aides  -  de  -  camp ,  des  ordonnateurs  et  commissaires; 
des  cluTs  des  cnips,  dts  officiers;  du  citoyen  Guysj 
des  administiatt LUS  civils  et  militaiies  de  t^-rre  et  de 
mer;  ainsi  que  les  papiers  des  conseils  d'adiuinistra- 
tion  des  corps;  ceux  des  commissaiies  des  guerres  de 
terre  et  de  mer,  du  payeui'  de  division  et  des  auties 
employés  d'ridiriiiiistrations  civiles  ou  militaires.  Ces 
efïeis  et  |)npiers  ne  seront  a^st^jedis  à  aucune  recher- 
che ni  inspection,  sous  la  garanije  que  donnent  Jes 
généraux  stipuiaiis,  qii'ils  ne  contiendront  aucune  pro- 
priété publique  ni  pai  ticuiiere.  - —  Accordé 

Art.  VÎ.    Les  bâlimens  f|neIcoi]ques  appartenans  - 
k  la  republique,  .susceptihliv,  de  tenir  la  inei-,  pai  tiront  ^ 
.  en  lïiêine  tenis  que  la  division,   pour  se  rendre  dans 
un  poit  de  France,  après  leur  avoir  fourni  les  vivres 
nécessaires.  —  liéfusé. 

Art.  vil    Les  malades  transport ai)les  seiotit  em- 
haïqués  avec  la  division,  et  pourvus  des  vivres,  mé- 
dicamens,   colïres  de  ehirnigie,  elïets  et  olFieiers  de  \ 
santé  nécessaires  à  leur  traitement  pendant  la  traver- 
sée.   Ceux  qui  ne  seront  point  tran^portabIes,  seront 
traités  comme  il  convient,  le  génétai  en  chef  laissant  • 
à  iMalte  un  médecin  et  un  chirurgien  au  service  de 
France  qui  en  prendront  soin;  il  leur  sera  fourni  des 
îoç;ernens  gialis,  h\\s  soi  tenl  de  l'hôpilnl,  et  ils  seiont 
letivuyés  en  France,  dès  (|ue  leur  état  le  permettra, 
avec  tout  ce  qui  leur  appartient  et  de  la  même  ma- 
nière que  la  garnison.    Les  généraux  en  chef  de  terre  . 
et  de   mer,    en   évacuant  Malle,    les   contient  à  la 
loyauté  et  à  l'humanité  de  M.  le  général  anglois.  — 
AccordL 
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1800  Art.VITL  Toua  les  iiuiiiricluSf' de  quelque  nMîon 
^a*iU  soient  y  haIntiiiM  de  l'iâle  de  Malle  ou  antm^ 
ne  pourront  élro  ni  troublés,  nijuquiéiés,  ni  ipoleiti*  ; 
pour  leurs  opinions  politiques,  ni  .pour  tooa  -les  laîti  I 
qui  ont  ed  lieu  pendant  que  Malte  a  été  au  pouvoir  i 
«u  gouvernement  fiançois/  Cette  disposition  s'appli-  ! 
^  que  principalement^  dans,  toul  son  entier /à  ceus  qm  I 

ont  pris  les  armes  1  ou  qui  ont  rempli  çles  emplois  ! 
civils,  ad auuisti*a tifs  ou  militaires;  ils  ne  pourront  être  ■ 
recliercbés  en  rien,  encore  moins  poursuivis  pour  lei  ■ 
faits  de  Jeur  gestion.  —   Kip*  Cet  article  ne  parait 
pas  devoir  faii!e  l'objet  d*uiie  capitulation  militaire; 
'  mais  tous  les  habitans,  qui  dés ii*eroieut  rester.,  ou  aux- 

quels il  sera  permis  de  rester,   peuvent  être  assurée 
'  d'être  traitéa  avec  justice  et  humanité,  et  joturont  de  i 
la  protection  des  loix.  ! 

AnT*  IX.    Les  François  qui  babitoi^nt  Malte  et  ' 
tons  les  Maltois,  de  quelqu'  état  qu'ils  soient,  qoi  I 
voudront  suivre  l'armée  irauçoise  et'  se  retidi*e  en 
France  avec  leurs  propriétés,  en  auront  la  liberté;  1 
i  ceux*  qui  ont  des  meubles  ou  immeubles ,  dont  la 

vente  ne  peut  se  faire  tout  de  suite,  et  qui  seront  dans  | 
l'intention  de  venir  habiter  la  France,  auront  six  xaàa^  | 
à  dater  du  jour  de  la  présente  capitulation,  pour  ven-  | 
'  dre  leurs  propriétés  fonciérés. et  mobiliaires*'  Ces-pro-.  I 
priétés  seront  respectées:  ils  pourront  agir  par  eux  \ 
mêmes,  s^'Is  restent,  ou  par  procureur  fondé,  s*i(s  < 
suivent  la  division.  liSNrsqu'iis  auront  £ni  leurs  afiai-  > 
res  dans  le  tems  convenu ,  il  leur  sera  fourni  despae-  ; 
seports  pour  venir  eu  France,  transportant  ou  faisant  j 
passer  sur  des  bâtiniens  les  meubles,  qui  pourroient  ! 
leur  rester,  ainsi  que  leur^  capitaux  en  argent  ou  let-  ! 
'ti^  de  change  suivant  leur  commodité.  —  Rép.  Ac«  : 
cordé,  çn  se  référant  à  la  réponse  de  Tarticle  pré*  j 
cèdent.  .      ^       ,  ^ 

Art*  X.  Aussitôt  la  capitulation  signée,  M.  le  gé- 
néral anglais  laissera  entièrement  à  la  disposition  du 
général,  commandant  les  troupes  françaises,  de  faire 
partir  une  Felouque  avec  l'équipage  nécessaire,  et  un  = 
officier  chargé  de  porter  la  capitulation  au  gouverne- 
ment français.  11  lui  sera  donné  le  sauf  -  comluit  né-  ■ 
oessaire.  —  Accordé. 

Art*  XI.     Les  articles  de  la  capitulation  signéi,  I 
il  sera  livré  à  M.  le  général  anglais  la  porte  dite  des 
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hombâs,  qui  sera  occupée  par  une  garJe  d^égale  force  Igpô 
d'Anglais  et  de  Français.  TI  sera  consigné  à  ces  gardes  de 
ne  plus  laisser  pénétrer  dans  la  ville  ni  soldats  des. 
troupes,  assiégeantes,  ni  liabîtans  de  Tisle  quelconques» 

jusqu'à  ce  que  les  troupes  françoises  soient  embar- 
■  quées  et  hoi  s  de  vue  du  poi  t:  à  mesure  que  l'embar- 
quement s'exécutera,  les  troupes  augloiscs  occuperont 
les  postes  par  lesquris  on  pourroit  entrer  dans  les 
places.  M.  le  généi  c^i  anglois  sentira  que  ces  précau- 
tions sont  indispensables,  pour  qu'il  ne  s*elôve  aucun  . 
5njet  de  dispute,  et  que  les  articles  de  li  (Mpifulaiion  * 
soient  religieiTseïîient  observés.  —  /Ircordâ  cojifor- 
Viément  à  ce  qui  est  prévu  jiar  La  réponse  ou  ier 
article;  et  on  prendra  toutes  Les  précautions  pour 
empêcher  les  maltais  anncs ,  de  tout  rapprochenicut 
d^s  postes  occupes  par  Les  troupes  françaises* 

Art,  '  XII.  Toutes  aliénations  ou  ventes  do  meu-» 
bles  et  immeubles  quelconques  par  le  gôuVerfiement 
frauçois,  pendant  le  tems  qu^ii  agreste  en  possession 
de  Malte et  toutes  transactions  entre  particuliers ,  sl^- 
ront  maintenues  in vio]8l)les.  .  .a^c^orJi,  nii^an^ 
çu'êUts  seront  justes  et  légitimes^  '■ 

,*  Art.  XIII.  Les . agena  .de9  puissances  alliées  (de 
la  république)  qui  se  trouveront  d^ns  la  Valette  lors 
delà  reddition  de  la  place,  ne  seront  inquiétés  en  rien, 
et  leurs  personnes  et  propriétés  seront  garanties  par  la 
présente  capitulation.  ^  Aéeotâè^  '  ^ 

Art.  XIV.  Tout  bâtiment  de  guen  e  ou  de  com- 
merce venant  de  France  avec  Je  pavillon  de  la  ré- 
publique et  qui  se  presetiîeroit  pour  entrer  dans  le 
port,  ne  sera  pas  réputé  de  bonne  prise,  ni  son  équi- 
page fait  prisonniers  avant  les  vingt  premiers  jours 
qui  suivront  celui  de  la  date  de  la  présente  capitula- 
tion, et  il  sera  renvoyé  France  avec  un  saui-con^ 
duit.  —   Mfusè.  .       •  ' 

*  Art.  XV.  Le  général  en  chef  et  les  autres  gé- 
néraux seront  embarqués  avec  leur  aides  de  camp,  les 
Q^&ciers  attachés  a  eux ,  ainsi  que  les  ordonnateurs  et  - 
leur  suite,  sans  séparation  respective»  —  Aeeoràè^ 

Art.  XVL    Les  prisonniers  faits  pendanl  le  siège, 
y  compris  l'cquipa^e  du  vaisseau  -  le  Guillaume  Tell  . 
et  de  la  irégate  la  JDiane  serunt  reuUus  et  tiaitës 
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igOO  comine  la  garnUoti;  il  çm  jtei oit' de  inéme  de  Téqui- 
page  de  la  Justicesw  Ikt  était  prike  eu  se  i  cMnlniU  dans 
un  de«  pot-ts  de  la  lépulHique*  Jiép  jL\cjuipace 
du  Quillaum0  TtfU^  est  dfjà  échangé  et  celui  de  ^la 
IHanû  '  doit  Ure  tramporti  à  Minorque  pour  être 
^   échangé  immédiatement. 

Art.  X  vil   Tout 'ce  qui  est  au  «er^ice  de  la  ré- 
'    publique  ne  sera  sujet  à  aucun  acte  de  repressailles  de 
quelque  nature.que  ce  puisse  êtve  et  sous  quelque  pre- 
'  texte  que  ce  *soît.  —  Accprdà» 

Art.  XYIIL  S1I  survient  quelque  difficulté  aur 
les  terqies  et  conditions  de  la  capitulation,  eilea  seront 
interpi^téea  dans  le  ,sens  le  plus  iàvorable  à  la  garnie» 
sdn«  ^   Accordé  suivant  la  justice^ 

Fait  et  arrêté  à  Malte  ^  le  18*  iriictidor  anfi»  de  ia 
république  française  (5.  septembre  idOO)* 

Signé;      JLe  général  de  division  VAtmois. 

.  •  Le  contre -amiral  ViLLE>'EUV£« 

PiGOT  major  '  généraL  • 

Jje  capitaine  MARTIN  commandant 
les  vaisseaux  de  S,  M,  britannique 
etjde  ses  alliés  devant  Malte.^ 


13. 

30.  Sept.  Convention'  entre  la  répubUque  française  et 
les  Etats  '  Unis  d'Amérique  signée  le  30. 
.  "     ,  '  ^    septembre  1800. 

(Noùv,  politiques  1800.  n.  80  -  93.   Journal  de  Franc* 
fort  1800*      301.  en  Anglais  dans  Oracle  and  P.  ad- 
vertifer  ibO0>,u. 22379'  *)]  ' 

premier  consul  de  la  république  française,  au 
nom  du  peuple  françoi^,  et  le  président  des  £tats-Uiiis 

*)  Ce  traité  ayant  élc  conclu  d.in8  \e&  «leiix  lmigiif>ft,  le 
dounciais  aussi  en  aiiglai&i  si  je  possédais  une  copie 
^  laite  sur  l'erigiual,  mais  celle  qiii  té  trouve  dut  tO^a^ 
'  *      tlft  parait  n'être  qu*àoe  traducHon  du  Irauçaia* 
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d'Amérique,  également  animes  du  iJésn  de  mettre  fin^gQQ 
aux  différends  qui  sont  survenue  entre  les  deux  éïats, 
ont  respectivement  nommé  leurs  pMnipotcntîaiies,  et 
leur  ont  donné  pieinpouvoir  pour  ijé<;ocier  sur  ces 
différends,  et  les  terminer:  c'est  à  dire,   le  premier 
consul  de  la  répùbliqùè  Françoise,  au  nom  du  peuple 
Êançois,  &  nommé  pour  plénipotentiaire  de  la  dite  ré- 
publique, les  citoyens  Joseph  Bonapaile,  examhassa-. 
(leur  de  la  république  fiançoise  à  Rome,  et  conseiller 
d'état;  Charles  Pierre  Claret  Fleurieu,  membre  de  Tin- 
stitot  national  et  du  bureau  des  longitudes  en  France,  * 
et  conseiller  d^état,  président  de  la  section  de  Tialé-  * 
neor;  et  le  président  des  Etats-Unis  d'Amériaae» 
par  et  avec  Ytcnh  et  le  consentement  du  sénat  cles* 
dits  états,  a  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, Olivet 
EUsworth,  chef  de  la  justice  des  États-Unis,  Wil- 
liam Rîchardson  Davie,  ci -devant  gouverneur  delà  . 
Carofine  septentrionale,   et  William  , Vans- Murraj, 
ministre  résident  des  Ëtats-Unis  à  la  Haye:  lesqueic, 
zgtea  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pleins -pouvoirs, 
longnement  et  mm^ement  discuté  les  intérêts  respectîd^  ^ 
sont  convenns  des  articles  smvalis: 

Aux.  I»        y  ^^^'  ^^  ^^'^^  P^î^  ferme,  inviolable  et  p»*»»  ' 
universelle,  et  une  amilié  vraie  et  sincère   entie  la 
république  françoise  et  les  Etats-Unis  d*Améri(ine, 
ainsi  qu'  entre  leurs  pays,  territoires,  villes  et  places,^ 
et  .entre  leurs  citoyens  et  habitaus,  sans  exception  de 
pcrsoniies  ni  de  lieux» 

Art.  II  *).     Les  ministres  plénipotentiaires  des  TrtHit* 

«vL»^   A  1  ,         ^  présent,  s  accorder  au  yi^urt 

traité  d'alliance  du  6.  févi  iei  1778,  au  traité  d'ami- «nipesp 
tié  et  de  commerce  de  la  même  date,  et  à  la  con-**** 

venlion  du  14.  novembre  1788,  non  plus  que  luati- 
reiueul  aux  indemnités  mutueli* menl.  duc^»  ou  iccla- 
mées:  les  parties  négocieront  iillerieureinent  sur  ces 
olijels  ,  dans  un  tenis  convenable,  et  jusqu'à  ce  qu'el- 
le? se  soient  accordées  sur  ces  points,  les  uiis  traités 
et  conventions  n'auront  point  d'eilet,  et  les  relaUuus 
des  deux  nations  se;  ont  réglées  ainsi  ^u'ii  suit. ,  . 

•  r 

♦ 

•)  CetntScls  a  été  retranché  |ort  4a  U  ratificatisa  dooaétj 
T.  plo»  !»••'  ^ 

«wfc  ru.  ^ 
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d'état.  Art.  IV.  Les  propii^tcs  capluict^  et  non  encore 
Preuve»  coiidanniécs  tléfinitivemcnt ,  ou  qui  pourront  élrc  rap- 
lurées  avant  Téchange  des  ralitications ,  excepte  les 
auai  chandises  de  contrebande  destinées  pour  un  port 
ennemi,  seront  rendus  mutuellement  eur  les  preuve^ 
suivantes  de  propriété,  sçavoir: 

De  part  et  d'autre  le«  preuves  de  propriété  rcla* 
,   iivement  aux  navii^es  icarqbands,  armés  ou  non  ar- 
piés,  seront  un  passeport  dans  la  forme  suivante: 

tous  ceux  qui  les  présentes  verront  sôît  no- 
toire ^  que  faculté  et  permission  a  été  aecordtc  a  ... 
maitre  ou  commandant  du  navire^  ajjpdlê  ,  ,  ,  de  la 
ville  de  ,  »  ,  ,  de  If^  capacité  de  .  .  ,  tçnneartx  on 
environ^  se  trouvant  ]irése}it emcut  dans  le  port  et  ha- 
vre de  ,  ,  .et  destine  pour  .  .  .  chargé  de  .  ,  ,  £ju 
aprcs  que  son  navire  a  clé  visité  et  avant  son  dé- 
part,  il  prêtera  serment  entre  les  mains  de.s  ojicien 
autorises  à  cet:  ej]cL ,  que.  le  dit  navire  appartient  à 
un  on  plusieuis  sujets  tic  ...  ,  dont  l'acte  sera  mis 
à  la  jnii  des  présentes ,  de  mltiic  qii'd  pnrdcra  et  fera 
garder  })ar  son  éqidpage  ^  Icç  ordoju! iniccs  et  règle» 
lîiens  maritimes  ^  et  remettra  une  liste  signée  et  con» 
firnirc  par  témoins  ^  contejiant  les  noms  et  surnoms, 
les  lieux  de  navissance  ,  et  la  dcnicuve  des  personnes 
composant  l  équipage  de  son  navire,  cL  de  tous  ceux 
qui  s'y  embarqueront ,  lesquels  il  ne  recevra  pas  à 
bord  sans  la  connoissance  et  permission  des  officiers 
autorisés  a  ce;  et  dans  chaque  port  ou  havre,  on 
il  entrera  avec  son  navire ^  il  montrera  la  juéseiiU 
permission  aux  officiers  à  ce  autorisés  et  leur  fera 
un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  durant  son 
voyage;  il  portera  les  couleurs,  armes  -  enseignes  (de 
la  république  françoise  ou  des  Etats-Unis)  durant 
son  diê  voyage;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  signé 
les  présentes,  les  avons  fait  contresigner  par  .  .  . 
et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  — 
Donné  à  HcJ* 

Et  ce  passeport  suffira  sans  autre  pièce,'  non- 
obstant font  règlement  contraire.  Il  ne  sera  pai?  exigé 
que  ce  pa^sepoi  t  ai(  été  leuouvelié  ou  léVo^iué,  ^uel- 
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^tiè  nombre  de  voyage  qae  le  dit  jiavii  e  ait  pu  flaire,  j 
k  moins  qu'il  ne  soit  revenu  chez  lui  daus  J'espace 
d*une  annëe.   Par  rapport  à  la  cai'gaîson,  les  preuves  . 
seront,  des  certificats  contenant  le  détail  du  lieu  d'où 
la  bâtiment  est  parti  et  de  celui  où  il  va,  de  manière 
(jue    les  marchandises  défendues  et  de  contrebande 
puissent  être  distinguées  par  les  certificats,  lesquels^ 
certificats  auront  ëlé  faits  par  les  officiers  de  l'endroit 
d'où  le  navire  sera  parti,  dans  la  forme  usitée  dans  iè  ^ 
pays;  et  si  ces  passeports  ou  certificats,  ou  les  uns' 
et  les  autres,  eut  été  défriiiis  par  accident;  ou  enlevés 
de  force,  leur  défaut  pourra  être  suppléé  par  toutes  ' 
les  autres   preuv  es  cî^  pi  opriélé  adu^issibles  d'aprè»  • 
l'usage  générn!  des  nations.      ,    '  '  . 

Pour  les  luUimcns  autres  quo  îcs  navires  marchands, 
les  preuves  seront,  la  commission  dont  ils  sont  porteurs.  • 
('et  article  aura  son  eifeL  à  dater  de  la  signature  de 
ia  présente  com^ention ;  et,  si,  à  dater  de  la  dite  signa-       '  • 
ture ,  des  propriétés  sont  condamnées  contrairement  à- 
l'esprit  de  la  dite  convention,  avant  (ju'on  n'ait  con- 
noissancc  de  cette  stipulation,  la  propriété  ainsi  Con«>  • 
damuée  seia  sans  délai  rendue  ou  pa^ée. 

*  Art.  V.    Les  dettes  contractées  par  l'unè  des  J^"*^» 
deux  nations  envers  les  particuliers  ^e  l'autre,  ou  par  ** 
des  particuliers  de  Tune  envers  des  pjai^ticuliers  de  i'aa- 
tre,  seronl  acquittées,  on  le  payement  en  seja  pour- 
suivi comme  s'il  n'y  . a  voit  eu  aucune,  mésintelligence 
entre  les  deux  états.    Mais  cette  clause  ne  s'étendra 
point  aux  indemnités  réclamées  pour  des  captures, 
ou  pour  des  condamnations.  '  < 

Aiiï.  VL  Le  commerce  entre  les  deux  parties  Cqm- 
sera  libre.  Les  vaisseaux  des  deux  nations  et  leurs 
corsaires,  ainsi  que  leurs  prises,  seront  traités  dans 
les  poi  ts  respectifs,  comme  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée^  et  en  général  les  deux  parties  jouiront  dans 
les  ports,  Tune  de  l'autre,  par  rapport  au  commerce 
et  à  la  navigation,  des  privilèges  de  la  nation  la  plus 
iavprisée*  »  ^ 

Art.  vit.    Les  citoyens  et  habitaus  de^  Etalai-  Libre 
Unis  poiu  ruut  disposer  par  testament,  donation  ou 
aulî-ement,    de  leurs   biens    meubles   et  immeubles,  Weni, 
po.ssLdés  dans  lé  territoire  européen  de  la  république 
frauçoise,  elles  citoyens  de  la  jt publique  iiauvuiiie  t\ 
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iBOC)  ûi^^'^wt      iTiéme  faculté  à  Tegard  des  bieas  meubles  et 
""^^ inimeubies  possédés  dans  le  territoire  des  Etats-Unis 
en  faveur  de  telles  persones  que  bon  leur  semblera. 
Les  citoyens  et  hablians  d'un  des  deux  ëtats,  qui  <se-> 
ront  héritiers  des  biens  meubles  ou  immeubles  situés 
clans  l'autre,  pourrons  succéder  ab  intêstato  aaiM  qu'ils 
aient  besoin  de  lettres  de  naturaiité,  et  sans  que  i^e£* 
f«t  de  ceUe  aiipulatioa  leur  puisse  é(ire  ^contesté  oa 
empêche,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit';  et  seront 
dita  héritiers,  soit  à  titre  particuliei*^  aoît  ifb  iaaCiM* 
.  tatOt  exempts  de  tout  droit  quéloMque  cfiee  ]e9  deax 
nations*    11  e^t  oonveou  <|ue  c0t  aitîcle  ne  déniera 
en  aucune  ibanière  aux  loix  qUî  août  à  présent  en 


que 

lîmiteroient  pour  les  étrangers  Pexoercice  dea  droits 
de  la  propriété  aor  les  immeubles»  oa  ponrroit  vendre 
ces  imœeuUeay  QU  en  disposer  autrenicnt  en  vayeur 
d*habitans  ou  de  citoyens  du  pays  où  ils  seroîent  si« 
tués  ;  et  il  sera  libre  à  l'autre'  nation  d'établir  de  sen»- 
blablea  loix» 

■  » 

Cm  à»     Art»  YHh    Pour  faToriser  de  part  et  d'autre  le 
niptore  eommercet  il  eât  convenu»  que»  st  (qu'à  dieu  ne  plaise) 
la  guerre  éclatoit  entre  les  deux  nations»  ou  allouera 
de  part  et  d'autre  y  aux  marchanda  et  autrea  ciioyeii»  oa 
liabitans  respectifs,  six  mois  après  la jdeclaration  de  guer- 
re, pendant  lequel  tema  ila  auront  le  Wnlté  de  se  retirer 
avec  leurs  effets  et  meubles,  cp'ib  pourront  amme- 
ner»  renvoyer  ou  vendre»  comme  ils  le  voudront, 
sans  le  moindre  empêchement.    Leara  e£bts»  et  en*, 
core  moins  leurs  personnes»  ne  pourront  point,  pen-» 
dant  ce  tema  de  six  mois»- être  faisia;  au  contraire, 
on  leur  donnera  dea  passeports,  qui  seit)nt  valables 
pour  le  tems,  nécessaire  à  leur  retour  diâ*  eux;  et 
ces  passeports  seront  donnés  pour  eux,  ainsi  que  pour 
leurs  bâtimens  et  efiets  qu'ils  dé8ireix>nt  emmener  ou 
renvoyer.   Ces  passeports  serviront  de  sauf- conduits 
contre  toute  insulte  et  contre  toute  capture  de  la  pai  t 
des  corsaires,  tant  contre  eux  que  contre  leurs  eiki.^  j 
et  si,  dam  le  terme  ci -dessus  désigné,  il  leur  éloit 
fait  pai    ïuuc    des    parties    (ses    citoyens   ou  ses 
habitansj   queii^uc  tort    dans   leurs    per^ouutd  où 
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dans  lenra  effieC^  -611  leur  eu  donnera  satisfiiclMn  com7  xaqq 

Art.  IX.    Les  deHea  dues  par  des  individus  de  Exem- 
Tune  des  deux  nations  aiuE  individus  de  l'autre,  ijc  ^ioa  d«* 
pourront  t  dans  aucun  'cas  de  guerre  ou  de  démêlés  Irc.^'*' 
nationaux,  être-séau^strées  on  confisquées ,  non  plus 
Que  les  actions 'ou  n>nds  qui  se  trouvèrent  dans  les 
&nds  publics  ou  dans  des  banques  publiques  ou  par* 
ticulièi*es.         ,        '  ^ 

Art.  X,  Les  deux  parties  -  contrsctantes  ponr^Aftat 
tout  nommer  I  pour  pi'oléger  le  négoce,  des  «gens  - 
corn  mer  cîaux ,  qui  résideront  en  France  et  dans' les 
Etats-Unis.  Chacune  des  parties  ponm  excepter  telle 
place  qu'elle  jugera  à  propos,  des  lieux  où  la  rési- 
dence de  ces  agens  pourra  être  fixée.  Avant  qu'au- 
cun agent  paisse  exercer  ses  fonctions/ il  devra  être 
accepté  dans  les  formes  reçues  par  la  partie  chez  la 
quelle  il  est  envoyé;  et  quanci  il  aura  été  accepté 
et  Jpourvp  de  son  exequatur ,  il  jornra  des  droits  et 
prérogatives  dont  jouiiont  les  ageus  semblables  des 
nations  les  plus  favorisées* 

Aax«  XL  Les  citoyens  de  la  république  fran-  Bveict 
çoise  ne  payeront  dans  les  poi  ts,  liavres ,  rades ,  con-  ^ 
trées,  isleSy  cités  et  lieux  des  Etats -Uais,  d'autres 
ni  de  plus  grands  droits,  impôts»  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être  y  quelques  '  noms  qu'ils  puissent 
avoir que  ceux  que  les  nations  les  plus  favorisées 
soÀt  oiî  seront  tenues  de  payer,  et  ils  jouiront  de 
tous  les  droits,  liberté,  privilèges,  immunités  et  exem- 
tiens  en  fait  de  nt'gocp,  navigation  et  com?;if  rce,  soit 
cîi  passant  d'un  port  des  dits  états  à  un  au  ire,  soit 
en  y  ailant  ou  en  revenant  de  quelque  partie,  ou 
pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  dont  ' 
les  nations  sus -dites  jouissent  ou  jouiront.  Et  réci- 
proquement les  citoyens  des  Etals  -  Unis  jouiront 
dans  le  territoire  de  la  république  françoise,  en  Eu- 
rope, des  mêmes  privilèges,  immunités,  tant  pour 
leurs  biens  et  leurs  personnes,  que  pour  ce  qui  con- 
cerne le  né<Toce,  la  navigation  et  le  commerce.  •  . 

Art.  XII.     Les  citoyens  des  deux  nations  pour- com- 
ront  conduife  leurs  vaisseaux  et  innrrliandi.ses  (eti  J^^^*i 
ceptant  toujours  la  contrebande)  de  tout  port  quel- 
conque dans  un  auti  e  port  appai  teuaut  à  rennemi  de 
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^gQQ l'autre  nation:  ils  pourront  naviguer  et  oommerar 
en  toute  lil}erté  ,et  sécurité ,  avec  leurs  navires  tt 
marchandises»  clans  les  pays/  ports  et  places  des  en- 
nemis des  deux  parties»  ou  de  l'une  ou' de  l'autre  par* 
.  lie  y  sans  obstacles  et  sans  entraves;  et  non -seule- 
ment passer>  clirecteineiit  des  places  et  porta  "de.  l'en* 
nemi  susmen  lion  nés  dans  les  ports  et  places  neutt^  I 
maïs  eijcore  de  toute  place  appartenant  à  un  ennem^  ' 
qu^eJle  soit  OU  ne  soit  pas  soumise  à  la  même  juns- 
diclioh,  à  moins  que  ces  places  ou  ports  ne  soient 
réellement  bloqués  «  assiégés  ou  investis.  Kt  dans  le 
cas,  comme  il  arrivé  souvent,,  où  les  vaisseaux  fe- 
roient  voile  pour  une  place  ou  un  port  appairtenaut 
à  On  ennemi,  ignorant  qu'ils  sont  bloqués,^  assiégéi 
ou  investis,  il  est  convenu,  que  tout  navire  qui  ic 
trouvera  dans  une  pareille  circonstance,  sera  détourné 
de  cette  place  ou  port,  sans  qu'on  puisse  le  retenir,  ni 
confisquer  aucune  partie  de  sa  cargaison  (à  moiu  i 
qu'elle  ne  soit  de  contrebande,  on  qu'il  ne  soit  prouvé^ 
que  le  dit  naVire,  après  avoir  été  averti  du  blocus  oo 
•  de  rinvestissement,  a  voulu  rentrer  dans  ce  mén» 
port)  mais  il  lui  sera  permis  d'aller  dans  tout  autre 
port  ou  place  qn'il  jugera  convenable.  Aucun  navire 
de  l'une  on  de  i'aulre  nation,  entié  dans  Un  port  00 
place  avant  qu'ils  aient  été  jéellenienl  bloqués  assî^ 
gé.s  ou  ii; ve.slis  par  l'autre,  ne  pourra  être  empêché 
'  '  de  sortir  nvec  s'a  caigaisou  :  s'il  .s'y  trouve,  lorsque; 
la  dite  place  sera  l  enduc  ,  le  naN'ire  et  sa  cargaison  ne 
pourront  être  confisqué,  mais  seront  femis  ans  pro- 1 
priétaires.  '  \ 

fcïïaiZ'       ^^'y-  XIII.    Pour  régler  ce  qu'on  entendra  par 
contrebande  de  guerre,  seront  compris  sous  cette  dé- 

^  nomination  :  la  poudre,  le  salpêtre,  lesjpétards,  mèches, 

balles,  l)()ulels,  bombes,  grenades,  carcasses,  piques, 
liellebaj  des,  épces,  ceinturons,  pii>toles,  Eburreanx,  selles 
de  cavalerie,  harnoîs,  canons,  morliers  avec  leurs 
aOùts  ,  et  péîiéralement  toutes  armes  et  inuniLions  de 
giji  rrc  et  ustensiles  à  Fusage  ilvs  troupes.  Toir?  les 
arlicles  ci- dessus,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  desti- 
nés pour  le  pori  (Tnn  ennemi,  sont  déclarés  de  con- 
trebande el  jusieaient  bouiui^  à  la  confiscation.  IVfais 
le  bâtiment  sur  lequel  ils  éloienl  charges,  ainsi  que 
le  res{r  tic  la  *.'ai  g.iiMMJ  ,  .scj dhI  i  cgarUcs  comme  libres, 
et  ne  pourront  eu  aucuuc  manière  cUe  viciée  par  la 
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amrdiaadiits  de  emitrebande^  Mfc  qD^îIs  appaftt^  ISÛQ 
jHBl  &  na  mèiiM»  oa  a  .difiërctiU  pKopriétaires, 

Ail  T.  XI Il  est  stipulé  par  le  présent  liaiié,  l«  a*" 
que  les  bfUimens  libertés  des  marchandises,  et  qu'o?)  cmnrro 
jugera  libres  tgutes  les  choses   qui  se  trouveront  à  u  car- 
l)otd  des  navires  appartehaus  aux  eiloycns  d'uije  des  6*^*^ 
parties  cohI raclantes ,   cjuand   même  le   chargement,  » 
oa  partie  d'iccluî,  appai  (iendroil.  aux  ennemis  de  Tune 
des  deux  ,  ])ieu  eiiteudu  uéaiimoiijs  que  la  contrebande 
sei*a  toujours  exceptée.      [1  est  également  eonveim, 
qne  celle  même  liberté  s'étendra  .-mïx  personnes  tjui 
pourroiciit  se  trouver  à  bord  du  buiinicnt  libre,  quand 
même  elles  serojent  ennemies  du  l'une  des  deux  par- 
lies  coritraclantes ;  et  elles  ne  pourront  être  enlevées 
fîes  dits  navires  libres,  à  moins  (ju\4les  ne  soient  mir 
Mtaired  et  aotuelleaieul  au  service  dé  reuuemi. 

Art.  XV.    Ou  est  convenu  au  contraire ,  que  Le  m* 
tout  ce  qui  retrouvera  chargé   par  les  citoyens  re- J*^^^^ 
jpectifs,  sur  des  navires  appartenant  aux  ennemis  de  qu«  u 
(autre  p^irlie  ou  à  leurs  sujets,  seia  confisqué  sans  ^JJ***' 
lii.sliiiclioii  des  marchandises  prohibées  on  non  pro- 
iiihées,  ainsi  et  de  niême  que  si  ces  obj<?ls  ajjparle-* 
jioient   à  rennemi,   ii  Te  xceplion  touteiois  des  ellets 
et  lucii  elianilise.s    (jni   .itiiont  élc  mis  îi-btn  d  des  (h'is 
navires  avant  la  dcckuaiiuti       giicrre  ou  njême  apiès  ' 
la  dite*  déclaration  ,   si  au  inouient  du   chargement  ou 
a  pu  rignorei*;  de  in  iuuiu  que  des  mai ciiiiiuii^es  des 
citoyens  des  deux  pailies,   soit  qu'elles  se  trouvent 
du  nombre  de  celles  du  conlreb.uide  ou  autrenient, 
lesquelles,  comme  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mises 
à  bord  d'un  vaisseau  appartenant  à  Pennemi  avant  ia 
gUÊiTc,  ou  même  après  sa  de'claralion  lorsqu'on  l'igno- 
roîl,  ne  seront  en  aucune  manière  snietles  a  ronfis- 
Cc'jtiou,  mais  seront  ildéleuient  et  de  bonne  foi  rendues 
sans  délai  \  leurs  propriétaires,  qui  les  léelameront j        ^  ' 
Lien  euteiidu  néanmoins,  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandises  qui 
seront  de  contrebande.    Les  deux  parties  -  conlracîan- 
tes  corivîerment ,  que,  le  terme  de  deux  mois  passé 
dépuio  la  déclaraLiun  de  guerre,  leur.s  ciloyeus  lespcic* 
tifs,  de  quelque  ]iai  lie  du  inonde  qu'ils  viennenl ,  ne 
pourront  plus  alié^itcr  rignorauce  dont  il  est  quc^tiua 
daua  k  présent  ailicie.     .  > 
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1800.     Art.  XVI.   Les  navires  niaï  f  hand«  appartensiu  ' 

à  des  citoyens  de  l'une  ou  Fautre  des  deux  parties- 
contractantes,  lorsqu'ils  voudront  passer  dans  le  port 
de  rennenii  de  i'utie  des  deux  parties,  et  que 
leur  voyage  aiiiii  que  les  effets  de  leur  cargaison 
pourront  donner  de  justes  soupçons,  les  dits  navi- 
res seront  obligés  d'fcxhiber,  en  plaine  mer  com- 
•  nie  daiis   les  ports  ou  rades,    non -seulement  leurs 

passeports,  mais  encore  leurs  certificats,  prouvant 
que  ce  eflets  îie  sont  point  de  la  même  espèce  que 
ceux  de  contrebande^  3péciiiéâ  en  aiticle  XÎIL  de  la 
présente  convention. 

Fa«e-  Art,  XVII.  Et  afin  d'éviter  des  captures  sur 
^1*^*'*  des  soupçons  frivoles  ^  et  de  pré^ènîr  les  doma^es  qui 
en  résultent,  il  est  convenu ,  que,  quand  une  âps  deux 
.  pallies  sera  en  guerre  et  l'autre  neutre,  les  navires  de 
la  partie  neutre  seront  pourvus  de  passeports  sem- 
blables à  ceux  spécifiés  dans-  Particle  IV»  de  manière 
qu'il  puisse  là  apparoître^  que  les  navires  appartien- 
'  nent  véritablement  à  la  partie  neutre.  Ces  passeports 
~  seront  valides  pour  un  nombre  quelconque  de  voya^ 
ges;  mais  ils  seront  renouvelles  chaque  année»  si  le 
navire  retourne  chez  lui  dans  l'espace  d^une  année. — 
Si  ces  navires  sont  chargés,  ils  seront  pourvus  non- 
seulement  des  passeports  susmentionnés,  mais  aussi , 
de  certificats  semblables  à  ceux  mentionnés  au  même 
article,  de  manière  que  l'bn  puisse  connoitre,  s'il  y 
a  à  bord  des  marchandises  de  contrebande.  Il  ne 
•sera  e;xigé  aucune  autre  pièce,  nonobstant  tons  usa* 
ges  et  régiemens  contraires;  et  s'il  n'apparoît  par  ces 
certificats 9  qu'il. y  ait  des  marchandises  de  contre-' 
bande  à  bord,  les  navires  seront  laissés  à  leur  désti- 
nation*  Si  au  contraire  il  apparat  par  ces  certifia 
cats«  que  lesdîts  navires  aieot.des  marchandises  de 
contrebande  à  bord",  et  que  le  commandant  offre  de 
les  délivrer,  l'dffre  sera  acceptée  et  le  navire  sera 
mis  en  liberté  de  poursuivre  son  voyage,  à  moins 
que  la  quantité  de  marchandises  de  contrebande  ne 
soit  trop  grande  pour  pouvoir  être  prise  convenable» 
iMent  à  bord  du  vaisseau  de  guei're  ou  corsaire*  Dans 
ce  cas,  le  navire  pourra  être  amené  dans  le  port, 
pour  y  délivrer  la -dite  marchandise.  —  Si  tin  na- 
vire est  trouvé  sans  avoir  le  passeport  ou  les  certi- 
ficats, ci -dessus  .exigés^  l'ailaire  sera  examinée  par 
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les  juges  ou  tribunaux  conipëten-s;   et  s'il  conste  P^^i-*  |gQQ 

d'autres  documens,  ou  preuves  admissibles  par  Tusage 

des  nations,  que  le  navire  appartient  à  ces  citoyens 

de  la  partie  neutre,  i!  ne  sera  pas   condamné,  et  il       ,  .» 

sera  mis  en  liberté  avec  .son  chart^ciiient,   la  corjtre-     ♦■  •. 

bande  exceptée,  et   auia  la  liberté  de  poursuivre  sa    '/  ** 

roule.  —    Si  le  capilaiuej  ijuinmci   dans  le  passepci  t 

(iii  navire,  venoit  à  mourir  ou  à  être  ôté  par  toute  »' 

autre  cause,  et  qu'un  autre  fut  nommé  à  sa  place, 

le  navire  et  sa  cargaison  n'eu  seront  pas  moins  eu 

sûieté  y  et  le  pasiseport  demeurera  daos  soute  sa  force« 

Art.  XVIir.    Si  les  bâtîmens  des  citoyens  fleJJ^»*'' 
fane  oa  Tautre  nation  sont  renconti*és  le  long  des  ** 
cMeSy'OU  en  plaine  mer  par  quelque  vliisseaa  de  guerrq 
ou  corsaire  de  l'auti*e;  pour  prévenir  ^ tout  désordre^  - 
les o  dits  vaisseaux  ou  corsaires  se  tiendront  hors  de 
la  portée  du  canon ,  et  enverront  leur  canot  à  boixl 
dn  navire  marchand,  qu'ils  auront  rencontré:  ils  ne  ' 
pourront  y  entrer  qa*aa  nombre  de  deux  on  trois 
nesi  et  démander  au-patrod  ou  capitaine  du  dit 


que 

nées  rélatifs  à  la  cargaison*  Il  est  expressément  .con« 
venu  que  Je  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  ^ 
4  bord,  du  vaisseau  visitant  poor  y  &ire  l'exhibition 
demandée  des.  papiers ,  ou  pour  toute  autre  iofonna- 
tion  quelconque. 

Art.  XIX.   Il  est  eXpressemént  convenu  par  les  vaisM- 

parties,   que  les  stipulations  ci -dessus,  relatives  à  la  JJ*, 
conduiLc  (jui  s^ra  tenue  à  la  rrjer  par  les  croiseurs  de  conrat, 
la  partie  belligérante  envers  les  bàtimens  de  la  partie 
neutre,  ne  s'appliqueront  qu'aux  bfitimens  naviguana 
sans  convoi.     Et  dans  le  cas  où  les  dits  hatimens 
seroient  couvoyés,  Pinlention  des  parties  élant  d'ob- 
server tous  les  égards  dus  à  la  protectipn  du  pavillon 
arbore  sur  les  vaisseaux  publics,  on  ne  pourra  point, 
en  faire  la  visite:  mais  la  déclaration  verbale  du  com- 
mandant de  l'escorte,  "que  les  navires  de  son  convoi 
appnrhennent  à  la  nation  dont  il   porte  le  pavillon,  /. 
et  qu'ils  n'ont  aucune  conliehande  k  bord,"  sera  re- 
i^ardée  par  les  croiseurs  re  pce! ils  comme  pleinement 
suliisante  ^  les  deux  parties  s  engageant  réciproquement 
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j[gPQà  ne  poiul  admettre  «ous  la  protection  de  km  s  con- 
Tois,  dea  bâtimena  ^ui  porleroient  dt.s  marchaudi^cs 
prohibées  à  une  desbnation  ennemie. 

Cou-  Art#  XX.    Dans  le  cas  où  les  hâtimens  seront 

duit«  prÎ3  ou  arrélës,  sous  prétexte  de  poi  itr  à  renne  mi 
J^*^' quekju'ai  iicle  de  contrebande,  le  capitur  donnera  un 
reçu  des  papiers  du  bàLimcnt  qu'il  retiendra,  k-quel 
reçu  sèl'a  joint  à  une  liste  eiionciative  des  dits  pa- 
piers; il  110  sera  point  permis  de  forco"  ni  d'oiivrir 
les  ccoutilks,  coIFres,  caissons,  balles  ou  \  ases  trouvés 
à  bord  du  dit  navire,  ni  d*enlever  la  moindre  cliose 
des  effets,  avant  que  la  cargaison,  ait  été  débarquée  , 
en  présence  des  omciers  compétens,  qui  feront  un  in- 
ventaire des  dits  effets;  ils  ne  pourront,  en  aiicuue 
manière I  êU*e  vendus,  éc|iangés  ou  aliénés,  k  moins 
qu'après  une  procédure  légale  de  juge  ou  le^  ju^es 
compétens  niaient  porté  contre  les  dits  ejQTets  sentence 
de, confiscation,  (en  exceptant  toujours  le' navire  et 
•  les  autres  objets  qu^il  contient)* 

Suïveii.  Arï.  XXI.  Tour  que  le  bâtiment  et  la  cargai<;on 
soient  surveillés  avec  soin,  et  pour  empêcher  les  dé-^ 
gats,  il  est  arrêté,  que  le  patron /capitaine  ou  subré- 
cargue  du  navire  capturé  ne  pourront  être  éloignés 
du  bord,  soit  pendant  que  le  navire  sera  en  mer, 
«près  avoir  été  pris,  soit  pendant  les  procédures  qui 
pourront  «avoir  lieu  contre  ^uî,  In  cargaison,  ou  quel-» 
/  -que  chose  y  relative.  Dan|  le  cas  où  le  navire,  ,ap* 
parlenant  à  des  citoyens  de' l'une  ou  l'autre  partie,  se- 
roit  pris,  saisi  et  leteiiu  pour  être  jugé,  ses  officiers, 
passagers  et  équipages  «seront  traités  avec  humanité  • 
ils  ne  pourront  être  emprisonnés  ni  dépouillés  de 
leur  vétemens,,  ni  de  l'argent  à  leur  usage;  qui  ne 
'  pourra  excéder,  pour  le  capitaine,  le  subrécai^gue  et 
I  le  second,  cinq  •cents  dollais  chacun,  et  pour  les  ma*- 
telots  et  passagers ,  cent  dollars  chacun. 

iuc«*  Aet.  XXIL  U  est  de  plus  convenu,  que  dana 
ncaf.  tous  les  cas  les  tribunaux  établis  pour  les  causes  de 
.  prises  dans  les  pays  où  les  prises  seront  conduites, 
jiOttiTont  'seuls  en  ptendre  connoissance;  et  quelque 
jugement  que  le  tribunal  de  Pune  ou  de  i*auLre  partie^ 
prononce  contre  cpelques  navire  ou  inarcliandises  ou 
propriétés  réclamées  par  des  citoyens  de  Taulre  par«- 
tie,  la  sentence  ou  décret  fera  mention  des  raisons  ou 
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matifs   qui  ont  déterraiué  ce  jugement,  dôtit  copiç  x^gO(| 
authentique ,  ainsi  que  de  toute  la  procédure  y  rela-> 
tîvcL«era|  à  leoi*  réquisilion»  ^d^Iivr^e  sans  délai  au 
capitaine  ou  agent  du  dit  J3avii*e^  moyennaat  le'^ye* 
ment  des  frais* 

Art.  XXIIL  El  afin  de  pourvoir  plus  efficace*^  0.^. 
ment  à  la  suretë  i*espective  des  citoyens  des  deuxtî«i>«» 
parties  conti^actantes,  et  prévenir  les-  torts  qu'ils  au*-  . 
rotent  à  craindi*e  des  vaisseaux  de  gueire  ou  corsai-  , 
res  de  l'une  ou  Fautre  paKie,  tous  cômœandans  des. 
vaisseaux  de  guerre  on  des  cprsaires',  et  tous'  autres 
citoyens  <le  l'une  deA  deux  parties,  s'abstiendrout  de 
tout  dommage  envers  les  citoyens  ,de  l'autre  ,  et  de  .  : 
toute  insulte  envers  leurs  personnes.  .S'ils  &isàien(  • 
le  contraire,  ils  seront  punis  et  teous  a.  donner,  dan»  .  ^ 
leurs  personnes  et  propriétés,  satisfaction  et  repara- > 
lion  pour  les  dommages  avec  intérêt,  de  quelque       .  ^ 
espèce  que' soient  les  dits  donomages. 

A  cet  effet,  tou.s  capitaines  de  corsaires,  avant  de  • 
l'ccevoir  leurs  commissions,    s'ubli^^eront  devant  un 
juge  compétent  à  donner  une  garantie  au  nioiuii  par 
deux  cautions  responsables,  lesquelles  n'auiont  aucun  ^ 
intérêt  sur  le  dit  coivsaiie,  el  dont  chacune,  ainsi  que 
'le  capitaine,  s'engagera  pai  f  icnlièrement  et  ^,olidail  e- 
ment  pour  la   somuLie    de  7000  dollars,    ou  ,^>6,800 
irâucs;    et,   si    les   dits  vaisseaux    portent  plus   de  - 
150  matelots  ou  soldats,   pour  la  somme  de  14,000 
dollars  ou  73,640   iiancc,     qui   serviront  à  réparer 
les  torts  ou  dommages,   que  lesdits  corsaires,  leurs 
oiliciers,  équipa^*  s  ou  quelqu'un  d'eu;i:   auroient  faits 
ou  commis  pendant  leur  croisière,  de  contraire  aux        •  , 
dispositions  de  la  présente  convention ,  ou  aux  lois 
et  instructions,  qui  devront  être  la  règle  de  leur  con- 
duite.   En  outre,  les  dites  commissions  seront  révo- 
quées et  auuuUées  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu- 
aggression. 

Art.  XXTV    Lorsque  les  vaisseaux  de  guerre  ^^^^^^ 
des  deux  pai  lies    contractantes,   on   ceux  que  leurs  admise»^ 
citoyens  auroient  armés  en  guen  e,   seront  admis  ^  ^"Î|}J" 
relâcher  avec  leurs  prises  dans  les  poris  de  i  une  des 
deux  parties,  les  dits  vaisseaux  publics  ou  particuliers, 
de  incnie  que  leurs  prise.?,  ne  seront  obHgés  à  payer 
aucuns  druitS|  âoit  aqx  olUcicrs  du  U(;u  soit  uu^w  )Ur 


Digitized  by  Google 


-  10»      -Qm^ion  entre  la  Pranèe  ■ 

ISCOS^^^^^M'  autres;  les  dîtes  prises,  entrant"  dana 
lea  bâvres  ôu  ports  de  Tune.,  deiv  deux  paiifes,  ne 
pourront  être  arrêtés  ou*  saisies;  et  Jes  bificîers  deë. 
Beuz  ne  pourront  prendre  ôonnoissance  de  la  vali- 
dité des  dites  prises ,  lesquelles  pourront  sortir  et  être 
conduites  en  toute  francnise  et  liberté  aux  lieux  por- 
tés par  les  commissiotis ,  dont  les  capitaines  des  dits 
'  vaisseaux  seront,  obligés  de  faire  apparoir.  Il  est  toi|-> . 
jours  entendu,  que  Tes  stipulations  de  cet  article  ne 
s'étendront  pas  audelà  des  priiriiégea  des  nations  lea - 
plus  &irorjsées.  < 

cott-  Art*  XXV»  Tous  corsaires  ^trangèrs  ayant 
fc'ard^  des  commissions  d'an  état  ,oa  prince  én  gueire  avec 
atpcQi^  l'une  ou  f autre  nation,  ne  pourront  armer  leurs  vais-  ' 
taSret  seaux  daus  les  ports  de  l'une  ou  i'âutre  nation,  'non^^ 
^oîf  '  plus  qu*  y:  vendre  leurs  prises  i  ni  les  échanger  en 
aucune  manière:  il  ne  leur  sera  peripis  d'acheter  de 
provisions  que  la  quantité  nécessaire  pour  gagner  lé 
'port  le  plus  voisin  de  Tétat  ou  prince,  duquel  ils  ont 
reçu  leurs  commissions.  ' 

Pifatet,     Art.  XXVI.  Il  ^st  de  plus  convenu  qu^aucune 

f    des  deux  parties  contractantes  nonseulement  ne  re<-- 
cevra  point  de  pirates  dans  ses  ports,  rades  ou  villes^ 
et  ne  permettra  pas  qu'aucun  de  ses  habitans  les  • 
çoive^  protège,  accueille  oii  recèle  en  aucune  ma- 

'  Ittère^  mais  encore  livrera  à  nn  juste  châtiment  ceux 
de  ses  habitans  «qui  seroient  coupables  de  pareils  faits 
ou  délits.  Les  vaisseaux  de  ces  pirates ,  ainsi  que  Jes 

■  effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans  ' 
les  ports  de  Tune  ou  Taulre  nation,  seront  saisis  par- 
tout où  ils  seront  découverts  et  restitués  n  leurs  pro- 
,  prîétaîres,  agens  ou  facteurs  duemcnt  autorisés  par 
eux,  après  toutefois  qu'ils  auront  prouvé  devant. les 
juges  compétens  leur  droit  de  propriété. 

O'ie  si  les  effets  avoient  passé  par  vente  en  d'au- 
tres mains,  et  cjue  les  acquéreurs  fussent  ou  pussent 

'  être  instruits,  ou  soupçonnassent  que  lesdits  effets 
avaient  été  enlevés  par  des  pirates,  iis  seront  égale- 
ment restitues. 

Fëchff.  Art,  XXVII.  Aucune  des  deux  nations  ne  vien- 
dra participer  '  aux  pêcheries  de  l'autre  sur  ses  cotes, 
ni  la  troubler  dans  l'exercice  des  di  oits  qu'elle  a  niain- 
tenanti  ou  pounoit  acquérir  sur  les  cotes  de  Terr^-» 


Digitized  by  GoogI< 


et  les  Etats  -  Unii  ^:jifiiériqûe.  109 

Neuve,  dans  le. golfe  dé  Saint* Laurent,  ou  partcwt  I8OO 
ailleius,  sur  les  «^es  d'Amérique  au  nord  des  Etato- 
Unis;  mais  la  pèehe  de  la  balaîne  et  du  veau-marin 
sera  Y\h\  e  pour  lèa  deux  nations  dana  toutes  les  par«> 
lies  du  monde. 

Celte  convenlion  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre 
eii  tonne  et  due  forme,  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mu-is,  ou  plutôt  s'il  eat 
possible.     ;  » 

'  En  foi  de  quoi,  les  plenipotentinii  rs  résprctifs  ont 
signé  les  articles  cî- dessus,  lant  en  langue  françoise 
qu'en  langue  angloise,  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau, 
déclarant  néanmoins  que  la  sip^nature  en  deux  langues 
ne  sera' point  citée  comme  exemple,  et  ne.pré;udi- 
çiera  à  aucune  des  deux  parties. 

.  Fait  à  Paris ,  le  8*  jour  de  vendémiaire  de  Tan  9*  * 
la  république  françbîseï  et  le  30^  jour  dé  septembre 

^gÊtis    JosBFH  Bonaparte,  C.  P.  Fleuribu, 

R0EDBRER9       OlIT*  ELLS'VrORTH» 

W.  R.  Davie,    W.  V.  MtJRRAi. 
Pour  copie  conforme:        C.  M*  TALLBYRAMiit 


Traduction  des  ratifications  du  goupernementnwèrt, 
amériùainy  et  texte  des  ratifications  du  gou'-zuiwi. 
pêrnem&nt  français  de  la  commentions  si^ée 
le  30.  sepU  1800,  entre  la   républii/ue  Jran-r 
çàise  et  les  Eiats-^Ums  a  Amérique. 

{New.  poUi*  n*  100.) 

Jo?in  Adams,  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
à  tous  à  chacun,  qui  liront  ces  piésentes,  salut. 

Convention  entre  les  £,tats-  Unit  d' Amérique  et  la 
république  française  ayant  Hé  cojiclue  et  signée  entre 
hurs  pUttipoUnti^irês ,  Us  honorables  Olivier  lUis» 


Digitized  by  Googlc 


110       ConveiUioii  entre  la  France 

ISOO  tf^ortkf    William    Richardson  JDavîe  ^    et  fVilliam 
y       Vans  Mu  rray  ,  c  eu  y  ers  ,  envoyés  -  eoctrao  rditiaires  et 
ministres  })lciiipotcntiaire5   des   Rtats  •  Unis  près  la 
république  fram.oise  ,    et  les  pUjupotentiaires  de  la 
rcpuhlique  fraui^oisc  ^   les  citoyens  Joseph  Bo?iaparte,  i 
Charles  Pierre  Clarct  FU-urieu  ,  ^t  Pierre  -  Louis  Hoc- 
,    derer,  à  Varis  ^  le        sept,  dernier,  de  iaguella  coOf 
ventioii  La  t^fieur  .  suit  ; 

[/<e*  la  convention  est  insérée,^ 

Le  sénat  des  "Etals -Unis  d'Amérique  ayant»  par 
0a  résolulion  du  3  du  présent  mol»  février i  et  avep 
le  concours  des  deux  tiers  des  sénaleuiis  alors  présens, 
con^entî  et  délibéré  la  ratiOcâtion  de  la  dite  conven- 
tion, pourvu  ^ue  le  second  article  soit  reti*ancbéj  et 
c^ue  Tarticle  suivant  soit  ajouté  et  inséré: 

est  convenu,  que  la  présente  coaveution  sera 
en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années^  à  dater 
de  réchange  des  ratifications.'* 

'  En  conséquence,  œoi^  John  Adams,  président  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  vu  et  examiné  la  con- 
vention et  Tarticle  additionnel  ci -dessus  mentionne; 
et  conforniéttïent  an  dit  avis  et  consentement  des  dits 
Etats-Unis,  f  accepté  y  ratifié  et  confirmé,  par  ees 
présentes I  la  dite  convention  et  l'article  additionnel, 
et  chaque  clause»  article,  tels  qu'ils  se  trouvent  insé- 
rés ci -dessus,  réservant  et  exceptant  le  second  article 
de  ia  dite  convention,  lequel  je  déclai-e  en  être  re- 
tranché et  demeurer  sans  validité  et  sans  forée;  et 
je  déclare  eri  outre,  que  dite  convention  (en  ex- 
*  -  ceptant  ]e  second  article  précité}  et  le  dit  article  ad- 
ditionnel forment  ensemble  un  même  acte,  et  devien- 
nent une  convention  entre  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que et  la  république  Françoise,  convention  faite  par 
le  président  des  Etats-Unis»  par  et  avec  Tavis  et  le 
consentement  du  sénat. 

En  témoignage  de  quoi,  j'ai  fait  apposer  ici  le 
sceau  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Donné  par  moi  dans  la  cité  de  Washington,  ce 
18.  février,  l'année  de  notre  seigneur  idOl»  et  de 
rindépendance  des  dits  états  la  2&°^^' 

Signé  t       John  Ai>AMs« 
Mar^chai.£  , 

Far  le  président^  faisant  fouctiona  de  sccrclaii  c  -d*ëlât. 
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Bonaparte,  premier  consul,  au  nom  du  peuple  irançois.  XSOO' 

l^es  consuls  de^  la  t'cpubiique  ayant  vû  et  examiné  * 
la' oonventiôQ  conclue ,  arrêtée  et  signée  à  Paris»  Je 
.      vendémiajRp  «n  9»  de  la  république  fraoçoise  (3(|t 
.  sept.  1800) ,  par  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  Fleu- 

j'ieu  et  Roederer,    conseillers  -  d'dlat ,  en  vertu  des 
pleiji.spoiivoirs  qni  leur  avoient.   été   conférés  à  cet'' 
elFet,  avec  Mrs,  Ellwoith,  Davie  et  Mïiijîîy,  minis- 
tres-plf'n{p')tenliaires  des  Elafs-L  nis,  également  inu-  ; 
nis  (le  plein sponvoi'rs,  desquels  pieinspouvoirs  et  cou- 
ventiou  la  teneur  suit  :^  .  • 

Approuve  la  conventioii  ci dessus  en  tous  et  <^ih 
'.caii  des  articles  qui  y  sont  contenus $- qu'elle  est  ao»^  ' . 
ceptée,  ratifié  et  confirmée»  et  promet  qu'elle  sera' 
tDviolablefnent  observée*  . 

'  -  li»  gouvernement  des  JStals^TTnis  ayant  ajouté 
dans  m  rsatifieàtîon,  que^la  convention  sera  en  vigueur 
pendaut-'respace  de  boit  années»  et  ayant  omis  TaT'-  '  > 
tiele  seconds  le  gotiveroement  de  la  république  fran<^ 
i^têe  consent  à  accepter,  raii^er  et  oonm*mer  la  coh«- 
yentkm  ci  dessus  avec  l'addition  portant  **que  la  con-  * 
vention  sora^  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  an- 
nées" ét  avec  le  retranociement  de  Tartide  second  | 
bien  enlendo  que  par  ce  retranchement,  les  deux 

,  éiat^  renoncent  aux  prétenaions  réspectivea  qui  sont 

'  Tobjct  du  dit  article. 

Ea  lai  de  quoi  sont  données  les  présentes»»  signées» 
contre  s{g;nées  et  scellées  du  grand  sceaii  .de  la  répu- 
blique. .  '    *  / 

A  Paris,  le  12.  frimaire  an  9»  de  la  zépnUi^e  ^ 

Ç31.  juillet  1801).  - 

JLe.  premier  consul»  ûpiis  BoHA:PAaTB. 

Par  Iti  piciiiici  consul, 

'  '    '     Lie  secrétaire  d'état |  ûgnés  L  B.  Marst» 

Pour  copie  conforme» 

:         Le  secrétaiie  général  du  conseil  d'état» 

Signii      J.  G,  JLocas* 

aaniïlionné  par  le  corps  législatif  le  15.  frimaire  an  ' 
iO.  (6.  déc.  laOlr) 
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.--     •■  '  •  14.'    *        •  . 

1800  Cofwsntions  entre  la  république  française  et 

divers  princes  d'Allemagne^ 

'  Convention  entre  la  république  françeàse  et 

Ifjs  princes  d'isembourg^  conclue  le  i4,  $^ 

tembre  1800*     '      . .  i 

il. 

X^e  premier  consul  de  la  république  française  consi- 
dérant que  le  pays  d'isem bourg  n'à  pris  aocnne  part 


mement  de  paysans,  i)  a  été  concia  par  le  citoyen 
Augereau,  général  en  chef  de  Parmée  batave,  auto* 
Hsé  par  le  gouvemement  français  de  traiter  avec  let 
états  de  Fenijpire  germanique  d'une  part>  et  sou  at« 
tease  sérénîssime  le  prince  héréditaire  Charles  d'Isem* 
boQtg'de  l'autre  après  l'échange  &it  des  pleinspon- 
Toirs''  respectifii  les  artides  saiyanas 

Art.  I.  Il  y  anra  paîx,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre,  la  république  française  et  le  priuce  et  kà 
comtes  d'Isembonrg. 

Art.  TT.  Les  pays  d'iscmliourg  et  toutes  les  pos- 
sessions :î! tenantes  seiont  traites  comme  pays  aiiiés 
de  la  répul)lique  française  par  le.s  gétiëiaux  commau* 
dans  de  ses  armées  et  de  celles  de  ses  alliés* 

Bxem.  Art-  Ilï.  En  suite  de  l'article  précédent  les  ce'- 
tion  d«  aéranx  commandanâ  les  armées  françaises  et  celles 
buuoû.  des  alliées  de  la  république  >  exemteront  le  pays  dlsem- 
m  bourg  de  toutes  réquisitions,  *  contribntiona  et  diarges 
militaires» 

FuMife.  Aut»  IV.  En  cas  que  les  opéiaiions  militaires 
exigent  un  passage  ou  logement  de  trou}jes,  les  géné- 
raux comûiaudâttt  les  axmées  de  la  république  ijiau- 
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çaise  et  de  ses  alliés,  n'exigeront  aucune  fourniture,  X800 
(le  (juelle  espèce  qu'eJle  puisse  être^  sans  avoir  pi^is 
les  aiTangeraens   nécessaires  au  besoin  des  arméet 
avec  la  régence  du  pays ,  laquelle  ne  les  fera  délivrer 
qu'à  titre  de  prêt  de  la  république  française,  en  se' 
réservant  le  droit  d'en  réclamer  le  payement  en  espè^  ' 
ces^  près  du  gouvernement  jfrançais,  ou  dea  géné-^ 
raux  commandans  ses  armées. 

Art.  V.  Par  contre,  le  piince  et  les  corate  d'fsem-  f**"^ 
bourg  s'engagent  de  payer  daiia  trois  termes  limités 
de  trente  jour*  chcicun,  à  da.ler  de  l'échéance  de  la 
ratification  du  présent  traité,  la  somme  de  cent  mille 
livres  tournois,  de  laquelle  somme  il  sera  déduit,  par 
tiei  i ,  ce  qui  a  été  versé  dans  les  caisses  des  payeurs 
généraux  dans  la  campagne  de  l'an  8. 

A|IT«  VI.  Les  habitans  du  pays  d'Isemboui  g 
fourniront  aux  tl*oupes  françoisçs  et  à  ses  alliés,  eu  cas  paMas«« 
'de  passage  par  le  pays  d'isembourg,  toute  assistance 
et  recours;  le  règlement  pour  la  nourriture  et  loge- 
ment sera  pns  sur  le  même  prix  que  celui  qui  sub- 
siste dans  ce  moment  entre  la  république  et  les  états 
de  l'empire  neutre^,  nommément  du  landgrave  de 
Heaae«>Cas8eL 

Art.  VII.  lies  habitans  du  pays  d'IsembOtarg  se-  ^^JJf^^ 
ront  traités  par  la  republique  française  dans  leurs  ré-  ^ 
lations  commerciales  de  la  manière  la  plus  convena- 
ble »  autant  que  les  lois  et  lés  intérêts  de  la  républi- 
que française  le  permettront,  telles  qu'elles  ont  existé 
r  avant  la  guerre,  sourtout  à  l'égard  des  fabriques  éta- 
blies dans  le,paiys  d'Isemboujg  par  lei  réfuj^és  pro- 
testans  français  établis  dans  le  dit  paya  depuis  la  re*  ' 
vocation  de  l'édit  de  Nantes» 

Art,  VIII.  Le  présent  traité  sera  immédiatement  H»i_ifi- 
soumis' k  la  ratification  du  premier  consul  de  la  vl- 
publique  française,  et  ne  sera  pleinement  execulé  qu'~ 
après  f échange  respectil  des  ratifications  des  deux 
parties  conti^actantes.  Cependant  il  ne  pourra,  dans 
cet  intervalle,  êtreimposé  à  la  principauté  jLl'lsQmbourg 
aucune  espèce  de  contribution  en  argent  ou.  en  deu- 
ri^s,  et  ce  ne  sera  qu'en  cas  de  nécessité  absolue 
que  les 'troupes  y  séjouruei^nt;  auquel  cas  il  seroit 
aenlemeiit  pounru  par  la  j^egence  du  pays  au  loge- 
ment et  à  la  nourriture  des  tmupes. 

Timbra,  ^ 


I 
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*  « 

f  800     Ëii  ^oi  de  quoi  nous  avons  an*été»  signé  et  scèlfé 
le  pi*ése»t  Iraiié. 

Fait  à  A.^icbâiTenbburg,  le       fructidor  an  8.  de  la 
république  française;  ^4.  septembre  laOO» 

i>  général  en  chef  commandant  Varmée  bqtave 

AUGBREAU. 

Charles  prme§  hirédUairû  dIsembourg. 


Acte   de  ratification. 

Liberté.  Eg^aliùé. 

Au  nom  de  peuple  francs*    paris  du  9.  if^ndénwm 
an  2,  de  la  république  une  et  inàivisiUe» 

.  Bonsparle  premier  consul  de  In  république,  vu  la 
convetjUoii  conclue  à  A.schaiïeiibuurg  entre  le  général 
Augereau  ,  ^éiit  i  nl  en  chef  de  l'armée  batave,  et  le 
piiuce  héi  cdilaiic  d'I^embourg,  le  28.  fructidor  der- 
nier, appi  Olive  la  dite  convention  pour  éti-e  ej^ecutée 
selon  5:i  teatui-.  '  , 

En  conséquence  arrête: 

1)  Les  états  et  possessions  du  prince  et  des  comtes 
d'Isembourg  jouiiont  du  bénéfice  de  la  neutralité* 

2)  Se]  ont  pareillement  traités  en  pays  neutres,  les  états 
et  possei>sions  des  comtes  de  !a  V"(  tcravi'e  et  notam- 
nient  ceux  du  ïandgiave  de  Hes.se -Hombourg,  da 
prince  d'Anlialt  Bernhourg- Hoyin ,  du  prince  de 
JSassau-Usingen,  du  prince  de  Nassau  -  Weilbourg^ 
du  prince  de  Neuwîed,  du  prince  de  Wied-Run- 
kel  et  ceux  des  princes  et  comtes  des  noms  de 
Solmsy  de  btolberg,  de  Witgenslein  et  de  Wester- 
bourg. 

3)  Le  ministre  de  la  guerre  tiendra  la  main  à  l'exécu- 
'  lion  du  .présent  arrêté  qui  ne  sera  point  imprimé» 

Signé:  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul,  le  sécrétaire  d'état  ' 

^gnés    Hugues  B.  Maret. 
Pour  copie  conforme,  le  ministre  des  réialionaex* 
térieures  Signiez     0»  H*  Tallbtaand. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  ^ 

&gni9  Carkot. 
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Poûr  copie  confoiine,  l'envoyé  extraordinaire  et  IfiQQ 
niiiiisli'e  jjlénipotentiaire  de  la  république  françoise. 

Pour  expédition  coiiforine ,  le  générai  eu  chel  de 
Faimée  de  batavie  Augereau. 

Côm^ejïïtion  entre   fa  république  française  et  14.  Sept, 
ie  landgrave  de  Hesee^ Hambourg,  signée  à 
Asqhaffenbaurg,  le  J4«  eeptmnbre  1800* 

Ç^nMê  veianU  fol*  en  Jrançais  iUUmand^^ 

JLe  premier  cbiual  de  la  république  française  cou* 
sidérant  gue  la  prindj^uté  de  Hesse-^Hombourg  fait 
partie  de  la  Hesse,  qui  se  troare  en  paix  avec  la  ré-  . 


yant  foarm  aucun  contingent  a  raroieé  de  Tempire 
et  .n^ayant  de  plus  permis  aucun-  tassemblemenf  d^ëmi- 
grés  français  ni  aucun- armement  de  payons  dans 
aon  payé*:  il  a  été  conclu  par  le  général  Angereau» 
général  en  chef  de  Parmée  de  Batavie,  autorisé  pai*  le 
gouvernement  françois,  de  &ire  la  paix  avec  ks  pria- 
cês  souveraûis  de  l'Allemagne  d^nne  part,  et  le  baron 
de  Sinclaîr,  conseiller  de  régence  chargé  de  pleins 

fouroira  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
ourg  à  cet  eflet  d'autre  part,  après  Téchange  fait  des 
pleins  pouvoirs  respectifs  les  articles  suivans: 

Art.  I;  U  y  aura  paix»  amitié  et  bonne  intelli«  iP»ts 

fence  enfile  la  république  françoise  et  le  landgrave  dç 
[esse-^  Hom(u>urg. 

Art.  n.    Le  pays  de  Hesse  -Hombourg  et  ton^ 
tes  les  possessions  y  attenantes  sera  traité  comme 
l^ays  ami  de  la  république  franfoise  par  les  généraux  ' 
commandant  les  armées  de  la  république  ii*auçoise  et 
de  ses  alliés. 

Art.  111.    y^i  coîiséquence  les  généraux  coinmau- Exem- 
dant  les  années  françoises  et  celles  des  alliés  de  la  1 comri-* 
publique  écarteront  du  pays  de  Hesse-Hombourg  biulom 
tonte  iorce  armée»  les  troupes  qui  t*occupeut  â  pi'é-^*^^* 

Ïi2      .  \ 
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Traite* 
ai«at  ai 


1800  ^^^^^  Pévaciieront  sans  délai;  et  le  pays  sci  a  exempt 
de  toutes  i érpiisitioiis ,  coiitnbuliouâ y  tiâuspoiU  miU- 
tdkes  et  logeiuens  de  ti-oupes. 

Vaitagt»  Art»  IV*  £n  cas  que  les  opérations  militaires 
exigeroîent  un  passage  des  troupes,  les  géuéraux  coin- 
mandant  les  troupes  de  la  république  u'ançoise  et  de 
ses  alliés  y  feront  observer  une  bonne  discipline,  et 

n'exîgtnonr  aucune  fourniture  de  quelque  espèce  que 
ce  soît.  Si  cependant  l'urgence  des  ci  iconsl  au  ces  dé- 
niaudoit  des  iogenaens  de  ti  oupes  et  fout  iiittn  es  pour 
leur  subsistance,  la  régence  du  pays  de  liesse -iiom- 
bourg  sera  autorisée  d'en  réciaiuei-  It*  payement  en 
espèces  près  du  gouvernement  fiançois  on  des  géné- 
raux commandant  ses  armées  et  celles  de  ses  allies. 

i\aT.  V.    Par  coiiti*e  les  troupes  de  la  république 

*       Françoise  et  celles  de  ses  alliés  recevront,  en  cas  de 
^passage  par  le  pays  de  Hesse -Hombourg,  toute  Tas- 

sistance  et  les  secours  que  Pon  peut  attendre  de  la 
boune  volonté  cKun  p.'iys  ann*  a\'pc  la  l  épubiique  fi'ançoise, 
et  ou  dans  toutes  le^  époques  de  la  guerre  préseule 
les  prisonniers  de  guerre  et  les  blesses  françois  OUt 
été  accueillis  avec  kc(  4»oiu8  les  plus  distingués. 

Art.  VI.  IL  sera  conclu  un  tiaité  de.  commerce 
entre  la  république  Françoise  ét  le  landgrave  de  Hesse- 
Uoinboai  g ,  qui ,  tant  que  le  permeitreiit  les  loix  et 
les  inierêta  de  la  république  ii^auçoise,  rëlalilira  lea 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  telles  qu'- 
elles ont  subsisté  avant  la  guerre,  et  favorisera  les 
fabriques  de  Hesse- Hombourg  fondées  par  les  réfu- 
giés protestans  du  tema  de  la  j  évocation  de  l'cdiL  de 
fautes  et  formant  encore  présentement  Putinjuc  res- 
source de  quelques  colouiea  Frauçoisea  qui  trou- 
veul  dans  les  pays. 

Art.  vit.  Le  présent  traité  sera  immé<iiatement 
soumis  à  la  ratification  du  premier  consul  de  la  ré- 
publique française  et  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- 
Hombouig,  et  en  attendant  l'échange  des  ratifications 
respectives,  le  pays  de  Hesse- Hombourg  ne  pourra 
être  grevé  d'aucune  espèce  de  contribution  en  aigent 
pu  en  denrées;  te  ne  sera  qu'en  cas  de  nécessité  ab- 
solue, que  les  troupes  pourront  y  passer  et  y  séjour- 
ner, auquel  cas  la  régence  sera  tenue  de  pourvoir  à 
leur  logement  I  aabsistance  etc.  wm  iodemiutét 


Com- 


JUti&- 
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En  foi  (le  quoi  nous  avons  en  conséquence  IgoO  • 
pleinspouvoir.s  de  ]a  république  françoise  et  de  S.  A. 

ie  landgrave  de  Hesse-Hombuurg  âigoé  et  scelié 
le  présent  traité  de  paix, 

fait  à  Ascliaiïenbourg,  le  vingt -huit  friicfidor  l*au 
hûit  de  la  république  françoise ,  ce  i4.  septembre  1600>  ' 

Lt  géidral  «m  c/uf  AvoE&BAir* 

3.  DEtSnrcLAia» 

*  ».  ' 

h  -   '   ^'  ' 

Cra  ^ 

Ratification* 
Au  nôm  du  'psupl^  franç^ia: 


B 


J^Ofiê       9«   pendéiiùaîra  an  <)• 


lonaparte  premier  consul  de  la  république  vû  la 

convention  conclue  à  AschafFeri bourg  ciilrc  le  général 
Aiigereau,  général  en  chef  de  l'armée  de  lialavie  et  le 
landgrave  de  liesse- 1  loin  bourg,  le  ^s.  fiuctidor  dernier. 

Approuve  la  dite  convention  pour  être  execjut^ 
selon  sa  teneur.  En  conséquence  arrête:  * 
X)  r^eç  élats  et  possessions  du  landgrave  de  Hesse- 

Hoïubourg  jouiront  du  bénéfice  de  la  neul rallie. 
5)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres  les  etc  *X 
3)  Le  mîjiistre  de  la  guerre  tiendra  la  main  à  Texécu- 
tiou  du  présent  tiaité  qui  ne  sera  point  iuipi:iaié* 

Signé  z  Bonaparte. 

Four  \m  premier  consul,  ie  sécrétaire  d'état 

lignés      HuGVB»  B»  .MarISt* 

Four  copie  oonformey  le  ministre  étB  relatioi»  jex- 
.térleore»  Signé  t      €•  M.  TAi.unAKB. 

Pôor  expéJiuuii  conibrme,  le  général  en  chef  de 
l'armée  de  Ealavie  Augereau* 

■ 

^  Ces  noms  luauquent  dàna  la  présente  copi^;  mais  on  ]e# 
trouTe  plus  h«it  p.  114*  ^%  Parrété  t»ortaiit  raiiflcatiott  ' 
du  traité  avec  le  priuce  de  Isembonrg  direeteur  de  la 

curie    des    comtes    rjp    Wctteravie,    a  senîon'onl  éJÔ 
étendu  sur  les  rf»?i veniioas  jaites  avec  le  Idud^rave 
He^e  -  Humbuiit IfS  |»iinces  de  N«i:>sau« 
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♦ 

1^00  Cmp^nikm  enire  la  république  française  ei 
les  princes  de' la  maison  de  Nassau^  conclue 

le       septembre  1800* 


a. 


L 


(o  premier  consul  «le  la  lépuhlique  françoise,  con-  . 
^sidérant  rinterces.sioîi  reileiëe  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Pl  usse  pour  les  pays  et  posse^isions  des  priîices  de 
- .  Nassau  eu  Allemagne  el  Télat  épuisé  dudil  pays  par 
les  calamités  inévitaliles  d'uue  longue  guerre,  ainsi 
que  la  conduite  sage  de  son  gouvernement,  qui  a  relire 
•ses  contingents  (h'  Tarmée  de  reniitiie,  et  pjis  au- 
cuijc  \)a\  i  dépuii  ruuvei  luic  de.s  litigociaUuui  du  ilabladt, 
à  la  guciic  actuelle.     Il  a  été  conclu  par  le  citoyen 
Augereau,  gc'uéralen  chef  de  l'armée  ue  Batavie  d^u ne 
pait,  et  le  baron  de  Marstcbali  nmnî  dea  pleiospou- 
'  voira  n^ceasairea  de  E'airti^,  lea  artîdea  auî vanta: 

Faix*         Art.  I.    Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entie  la  république  et  les  princes  de  la  maisou 

de  iSasàau.  ,  * 

^  -  « 

Art.  II.    Le  pays  de  Nassau  administré  par  les 
régence-s  de  Wisbaden,    Weilbourg,  Dillenbonrg  et 

Hachenbourg  et  toutes  les  possessions  y  alku-mtes, 
telles  que  les  baillages  possédés  en  conjuiuii  avec  rTau- 
tres  princes,  corpuratious  et  fondations  ecclesiastit|iH  s 
situées  dans  le  pays,  y  sejoiit  traitées  comme  amies 
de  la  1  epublique  française  par  les  généraux  comuiaa'*  ' 
dauL  ses  armées  et  celles  de  ses  alliés. 

Exent-        Art.  Jir.    En  suite  de  l'article  précédant,  des  gé- 
néraux   coîiimandant   les    ai  rnées    françaises  et  celles 
butiout  des  alliés  de  la  j  <'pu!)]i(jue  exempteront  le  pa\  .s  de  - 
Nassau  de  toutes  réquisitions,  coriti  Ihiitions ,  caulQU'- 
ueœeut  des  troupes  et  auli^es  charges  militaires. 

rAiMse.      Art.  IV.    Ën  cas  que  lea  opérations  militaires 
exîgeroient  un  passage  ou  logement  momenlané  des 

troupes  ,  les  généraux  commandant  les  armées  de  la 
.        république  Françoise  et  telles  de  ses  alliés  observeiont 
dans  le  pays  de  Nassaij  le  1  é^^lenirnf  (jm"  existe  pour' 
des  caa  paietla  cnUrç  la-répubiic|ue  cl  les  états  de  i'cm-. 
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lift 


pire  neutres»  *  nomméiiient  la  Pmsse  et^le  Içndgiwe  jg^Q 
de  fiesse^Cassel.  .    .  ^ 

Art,  V.    Le  gouvernement  français  promet  anxBooieS- 
princes  de  la  maison  de -Nassau  ^es.bons  offices,  à  la 
pacificalion  généi^ale*        ..'  ^    '  *  . 

Art.  VJà  Lè  présent  traîCë  sèra^.  immédiatement  j^^tii^ 
soumis  à  la  ratification  du  premier  consul/  et  né  sera  catioo» 
pleinement  exécuté  qu'après  cette  ratification.. 

Cependant  il  ne  '  pouti^a  dans  cet  iotervale  être  im<^ 
pose  à  la  principàulé  de  Nassau  et  ses  dépendances 
aucune  contribution  en  eapècxs  et  denrées ,  ^^^t  celles 
déjà  faites  serùnt  considérées  comme  non -avenues; 
ce  ne  sera  ainsi  qu^en  cas  de  nécessité  absolue  que  . 
les  troupes  s'arrêteront  dans  le  pays  avant  la  ratifi- 
cation du  présent^  auifuel  caa  il  sera  setïlement  pour.vu 
par  les  régences  au  logement  ^t  à  ta  nourriture  dea 
ti'onpes;  après  la  ratification  les  générausc  e^  officiers 
commandants  se  régleront  entièrement 'ssur, ce  quia 
été  stipulé  par  Tarticle  IV. 

.  •        '  *  '\ 

'    .     Article    sécret,  ' 

Les  princes  de  Nassau  s'engagent  ue  payer  eu  pomme 
trois  termes  de  quinze  jours  chacun^  après  la  ralifîca^  • 
lion  du  présent  traké  par  le  prfimier  cpnsn|>  la  spmme 
de  cent  ci nquantemiUe.  livres  en  espèces  et -en  bonnea 
lettres  de  change. 

Fait  et  arrêté  au  quartier- général  d'Asoîiafifen^. 
bourg,  le  deux  vendémiaire  de  Tan  9»  de  la  république 
françoise,  le  25*  septembre  iôÛO. 

f  L.  S.)      Le  générât  sit  t:hef  Augbrbav* 

(L*  S.)      Lù  baron  à»  MAltsCHALL.  •        ,  , 

Ratification* 

HéjjjarteiiieiiL  de  la  guene.  République  française. 
Liberté.  Mg^iité. 

"  w 

Paris  le  9*  pendemiaire  an  g.  de  ia  rè* 
publique  une  et  intUviùhtem    *  * 

1<  '  '  ' 

Jjonajpai  Je  premier  consul  de  la  icpuf)lique  fi  aii- 

voise  vu  ia  convention  coiiclne  à  A.scliaîletiliuui  g  tiih  e  * 

le  général  Augereaii  ^t-néial  en  clief  <îe  l'année  l)a- 

tavt  ti  S.  A.  le  piiiivc  Uc  Nassau  -  Usin^cn  pom  lui 
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i20^  '    Canneation  entre  la  France 

■ 

1800^  les  «Ktres  princes  de  sa  maison,  le  2*  vendémiaire  , 
de  Tan  9*»  approuve  la  dite  convention  pour  être  exe* 
eutée  sdon  sa  teneur. 

»  ■ 

En  conséquence  arrête: 

1)  Les  états  vl  possessions  des  princes  de  la  maison 
de  Nassau  jouiront  du  hëuëiice  de  la  ueuti*alité. 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres  lesélato 
et  possessions  etc.  "^i* 

ê 

'    O  Voyét  i^ns  bsiit  p..lll« 

4. 

n.  Oct.  Conpentùm  eonebte  entre  là^  république  Jranr 

Çqise  et  les  princes  de  fF'ied  au  quartier- gêné" 
«  rfd  à  OJfenbach  le  22-  octobre  1800> 

\je  premier  consul  de  la  république  françoise  consi- 
.  dérant  que  les  principautés  de  W^ied-Neuwied  et  Wlvtàr 
ronkel  ont  retiré  leur  contingent  de  Tarmée  de  l'em- 

Sire  et  qu'elles  ont  observé  nne  stricte  neutralité  peiH 
ant  la  durée  de  cette  guerre,  dèvant  Jouir^  par  1^ 
def  avantages  que  le  traité  de  Bâle  assure  aux  états 
de  l'empire  satisfaisant  à  ce»  conditions ,  qu'enfin  les 
dites  principautés  se'  sont  constament  réfqsés  aux  ai"- 
mémens  en  masse ,  ainai  qu'aux  rassemblemens  des 
émigrés» 

11  a  été  condu  par  le*  citoyen  -Augereau»  génâ»l 
en  ebef  de  l'armée  dé  fiatavie^  iiutorisé  par  le  gou-> 
vernement  français  de  traiter  avec  les  états  souverains 
de  l'Allemagne  d'une  part,  et  MM.  Hacbenbei^ 
.  et  Cramer  conseillers,  munis  des  pleiuspouvoirs  des 
de  princes  Wted^Neuwied  et  Wtedrunkel  de  rautrei 
les  articles  suivans:  ,     '     ,  r 

^alx.  Art.  I.  Il  y  aura  paix  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  république  fj  ançai^e  el  iei  piiuces  de 
Wied - Neuwitcl  cl,  Wicdiuukel. 

Art.  !!•  Les  pnys  c!e  VVied  -  Nenwîed  et  Wicd- 
runkei  el  toules  les  possessions  y  attenantes  seront 
Irai  lés  par  les  généraux  cotnman(l.nit  des  armées  fran- 
cises et  celles  de  ses  alliées  comuie  amis  de  la  ré- 
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publique  et  nommément  consnie  ceux  de  la  Pi  uâse  el 
du  landgrave  de  Hesse  >  Cassel. 

Art.  IU.  £11  suite  de  ràiiide  précédent,  les  ^é~. 
néranx  coiiiniand9ot  les  armées  française  et  ceilês  des 
allié^de  la  république  exempteront  les  pays  de  Wîed- 
Nenwied  et  Wiedrimkel  de  tontes  réquisitions  /  con** 
tributions  et  'cbai*ges  militaires»  Les^  troupes  qui  les 
occupent  dans  ce  moment  les  évaeneit>Dt  sans  délai. 

•  Art*  1V«    £n  cas  qtie  les  opérations  militaires 
exigeassent-,  nn  logement  de  tioupes,  les  gcnéranx 
.  commandant  les  amées  de  la  Tépublique  française  et 
de  ses  alliés  y  n'exigeront  aucune /onrniture,  de  quelle 
espèce  que  ce  puisse  être»  sans  avoir  pris  les  aiTau* 
nécessaii-es  aux .  besoins  des  armées  avec  lés 


18CX>. 


£xem* 
tiou  4» 

contri* 
buiioas 
etc.'    '  ; 


VMMgSt 


régences  des  pays,  lesquelles  ne  le^  feraient  délivre^ 
qu'a  titre  de  prêt  à  la.  république  Françoise ,  en  se.  re-* 
servant  le  droit  d'en  réclamer  la  payement  eu  espèce 
près  du  gouvernement  français  QU  des  généi^aux  com*" 
maudatit  ses  armées. 

Aiiï.  V .  Le  gouvernement  français  promet  aux 
Prince  de  VV^ied -Ncuwied  de  Wiedrunkel  ses  bous 
oilîces  à  la  paciliealion  générale  de  l'empire. 

Art.VÎ.    Lf s  habitant  des  pays  de  Wied-Nenwied 
'  et  deW  iedrunkel  seront  Iraités  par  la  républiqne  iVan- 
•  çoise  dans  leurs  lelatiuns  commerciales  de  la  manière 
le  plus  amicale  autant  que  les  loix  de  la  république 
la  perraeltant.  *  * 

Art.  Vît.  Par  contre  les  dites  principautés  s'en- 
gagent à  payer  à  la  république  française  en  tiois  ter- 
mes, d'un  mois  chacun»  la  sommé  de  trente  mille 
Hancs;  le  premier  tiers  aei*a  compté  k  dater  du  jour 
du  présent  traité. 

Art«  VIU*  Le  présent  tri|ité  sera  immédiatement 
eoumii  è  la^raCificationilu  premier  consul*  , 

'  Fait  et  aiTéte  au  quartier  général  à  0£fenbaeh  le 
30*  vendémiaire  ^an  9*  de  république  iîaûçaiae  (20* 
ocL  1800.) 

(L.  S.)  Signé:  Le  générml  tn  chef  Av gère AV. 
ijjé  B^y  Sipiés  H4i>CHENBBR6,  conseiller  ehargé 

de  pleins  pouvoirs  du  prince 

de  Wied'^J^eutvied, 
<L.  S.)    Signif  CrAMBR^  conseiller  chargé  de 

pleins  pouvoirs  dfi  prince  de 

ffiedruttkel^ 
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122       -Convenlions  entr^  la  France 


6. 

1800  Convention  de  paix  cl  (f amitié  entre  le  général 
ao.Nov.  ^ugereau-y  pour  le  gouvernement  de  la  républi- 
que française  j  et  les  comtes  é^Etbach^  signée 
'     à  Offenbach  le  20-  nov.  ibUO. 

(i^on  ratifié)  et  se  trouve  d'IIàberlin  StaaUarckiv» 

H.  23*  p«3ôô^) 

és.consitb  de  la  république  française  coDsîdérao^ 
qae  les  comtes  d*£rbach  n'ont  pris  aucune  part  di- 
recle  à  la  guerre xobire  la  France,  qu'autant  que  la 
constllution  germanique  les  y  a  obligé  impérieusement» 
qu'ils  ont  inani Testé  de  tous  les  tems  et  furtout  depiiis 
la  pais  de  Bâte  le  désir  bien  prononçé  de  se  mettre 
sous  la  pi-otection  de  la  république  française,  qu^ils  ont 
été  compris  à  la  suite  de  ce  même  traité  dans  la  ligne 
de  démarcation  arrêtée  entre  la  république  française  et 
S.  M.  le  roi  de  Prnsso,  et  snrtoni  qu'ils  ont  toujours  em- 
pêché leuis  sujets  de  prendre  part  directe  a  la  levée  en 
masse  Forneiilée  par  les  ennemis  de  la  république  fi-an- 
eaise,  onl  coîisenti  à  tialter  av^ec  les  dits  comtes  (rEi- 
bacl] ,  ensuite  de  quoi  ce  présent  traité  de  paix  a  été  * 
conclu  tntvo  le  citoyen  Augercau,  Général  en  chef  de 
Tarmée  galJo-batave,  autoiisé  à  traiter  avec  les  états 
dé  Tenipire  germanique  d'une  part,  et  le  coinlc  i  <  gnant 
dT.rbach -Erbacb,  pour  Jui  et  ses  coneguauts  d'autre 
part. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  républiffue  française  et  les  comtes  d^£«r<« 
bach,  seigneurs  iie  iireuhej  g. 

Art.  II.    Les  pays  d'Ërbaoh  et  la  seigneurie  de 
Breuberg  ainsi  que  toutes  les  pwsessionsV  qui  en  dé- 
pendent seront  traités  comme  les  pays  neutres  et  amis 
,  par  les  généraux  commsndéittts  les  armées  Irançaisea  ^ 
et  celles  de  le^rs  alliés» 

Art.  IIL  En  suite  de  TarUdé  précéljent  les  gé-  ^ 
ntranx  commandants  les  armées  françaises!  et  celles 
des  alliés  de  la  république  ne  ponrront  imposer  aucune 
,  contiîbution  ou  réquisition  quelconque,  sur  les  pos- 
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sessions  appartenantes  aux  comtea  d'Erbacb,  seigneurs  {^qo 
deBreuberg  et  seinmt.  tenus  d'exemter  les  dites  pos- 
sessions de  toutes  espèces  de  chargés  militaires* 

Art.  IV.  Si  les  optraliuiib  ujiiilaiM  ^  cxigeoient 
un  puiiiage  ou  loi^çmciiL  des  tioupcs  clans  ics  posses- 
sions des  comtes  d*Erbacli,  les  ^tiiiéiaiix  coiiKiKuidaiil.s 
des  armées  françaises  ou  de  ses  .alliées  ii'exigct  ont  au- 
cQue  fouroilure  de  quelque  espèce  qu'elle  puisse  être, 
sans  aroîr  pris  les  arraugemens  nécessaires  pour  la 
sub&blance  de  'l'armée  avec  la  légence  du  pays ,  qui 
ne  lîvi'era  ces  objets  demandés  qu  à  titre  de  prêt  â  la 
république  française,  étant  en  droit  d'en  réclamer  ie 
payement  en  espèces  près  du  gouvernement  français 
on  des  généraux  commaudat^ts  ses  armées. 

Art.  V.    Par  contre  les  comtes  d'Ki  bacli,  seig- 
neurs de  Breuberg  s'engagent  à  faire  payer  dans  Irc  is 
termes  limités  de  trente  jours  chacun,  à  dater  de 
•l'échange  du  présent  traité  ratifié^  la  somme  du  U  enle 
mille  Uvfes  tournois*  , 

ÂRT«  Vr»  Les  habitans  du  pays  d'£rbach  et  fireu- 
berg  fourniront  aux  troupes  françaises  et  alliées  de  la 
république,  en  cas  de  passage  par  le  comté  d'£rbacb, 
toute  assistance  et  secours*  Le  règlement  pour  ta 
nourriture  et  le  logement  des  troupes  sera  pris  èa 
même  taux,  que  celui  qui  est  réglé  entre  la  lépublî* 
que  française  et  les  états  neutres  de  l'empire»  notam- 
ment  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

Art.  VII.  La  république  française  garantira  aux 
comtes  d'ËrbacIi,  seigneurs  de  Breubeig  leur  inté- 
grité territoriale  et  leur  indépendance  politique. 

Art*  VllL  Dans  le  cas  de  paix  générale  entre 
là  république  française,  l'empereur  et  l'empire,  le 
présent  traité  sera  maintenu,  ei  la  république  fran- 
çaise promet  aux  comles  d'Ei:bach,  s»  igiieui  s  de  Breu- 
berg ses  bons  oliices  pour  les  faire  e^emler  de  toute 
concurrence  dans  laquelle  on  pourrait  les  comprendre 
l\  titre  de  fraix  de  la  guerre,  d'indemnilé  pour  les  - 
états  damniûés  et  autie^  chargés  de  cette  natuie. 

Art.  TX.    Le  présent  traité  sera  soumis  immé- 
diatement à  la  ratiUcation  *)  du  premier  consul  de  la 

■ 

*)  Ce'.crâîtë  n'a  pas  été  r«lil2éi  voyês  Habbi]ij.iii  Siaats^ 
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I  gOQ  république  française ,  et  ne  sera  pleinement  exécntë 

qu'après  Téchange  respectif  des  ralifîcations  des  deux 

*  pa?*lies  contractantes.  Cependant  il  ne  pourra,  dans 
celte  intei'valie,  être  impose  au  comté  d'Eibacli  et  à 
îa  st  i'i^iieui  ie  (Je  Bj  euberg  nucnne  espèce  de  contri- 
bution ou  jequisitioii  eu  argent  ou  denrées  et  ce  ne 
sera  qu'au  cas  de  nécessité  ah.soîne  que  les  troupes  y 
séjourneront,  auquel  cas  Ja  regtiice  du  pays  n'aurait 
qu'à  fournu  aux  iogemens  et  à  la  nourriture  des  ditéa 
U'oupes. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  arrêté  et  scellé  le  pè- 
sent traité;  fait  au  quartier  général  d*Ofîenl)acîi,  le 
29.  brumaire  au  9*  de  k  ré|>ubUque  fk^aoçaise  (20* 

(L.  8.)  J>  général  m' chef  Augereau. 

'  (L.  S.)   L,o  comté  français  d'Rruach-Erbach, 

fjour  lui  êt  ses  corregTtaïUs. 


16. 

*  r 

9 

Mi,Aeftt  Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  tem- 
pérmr  de  toutes  Russies  et  son  altesse-  séré- 

.  nissime  l'électeur  de  Saxe^  concernant  tabo^ 
Ution  des  droits  perçus  sur  les  héritages  dé^ 
,  laissés  par  leurs  sujets  respectifs  le  20.  août 

'  '  1800.  .        -  • 

(^Jprèf  Vimpr.  êû  VimpHmtne  impiriaU  i800*  foï. 

^     ,  en  fiv  et  russe*) 

•        ■  '  r 

Nous  Paul  L  par  la  grâce  de  Dieu ,  empereur  et 
autoeratmir  detoutes  les  Russics,  de  Mo 

czar  de  Cas  an ,    czar  de 
Astraean,  ezar  d0  SibsrU^  ezar  de  Chersonese  Tau^ 
T^pie^  seigneur  de  jPiescau^  et  grand  due  de  Smo- 
lenstot   de  LithuarJe^    Polhynh  et  PodoUe,  duc 
'd^Bititmt»  de  ZdPottie,  de  Ccurtmde  et.  Sémi^alle,  de 

I 

s  '  '  '  \ 

■    '  •  # 
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Samogîtiê^  CariUêt  Xttf^r  Jugorh  f  Permie,  Wiatka,  jOqo  ' 
Bolgarie^  et  d'auirês;  seigmar  H  grand  duçdê  No»  ^ 
vogor^d  inférieur ,  de  Cz^rntgovie ,  Resan ,  Polock, 
RostoWf  Jarojlaw  t  JBelo  ^  Osérie ,  C/doriê^  Oifdorîë^ 
Cardinie,  ff^itepsk,  Mstiilau\  domifutteur  de  tout  U 
eôti  du  Nord  9  stigmur  Slvirie  et  prineê  hérêdUairê 
9t   souvmtdn  det  czars  de  CartalinU  et  Oeorgiê^ 
comme  aussi  de  CahardMo^  du  princes  de  CziremsUt 
de  Gorsky  et  d'autres;  successeur  de  Norwège^  due 
de  Schlesmick  '  HoLUm  %  de  Stormarie^  de  IMthmmr^    •  *' 
sen  et  d^  Oldenbourg  ^  seigneur  de  iever^  *ee  gram^'^ 
mahre  dé  tordre  smmrain  de  Saint  Jean  de  Jetu* 
salem  ete^  etCm  * 

Faisons  sofuoift  fu^en  vmtu  du  désir  <pd  nous  a 
hê  manifesté' par  son  aitesse  sérénissime  PéUcfeur  de 
Saxe,  de  contre  une  convention  en  faveur  des  sujets 
respectifs  9  les  plénipotentiaires  nommés  des  deux 
côtés  en  v^rtu  de  Imars  pidnpouvoirst  ont  conclu  et 
signé  à  Gatschina  le  20*  ooùt  de  l'année  présente 
une  convenUon  »  qui  est  mot  pour  mot  de  la  teneur 
suivante  t 

Au  nom  delà  Très ^ Sainte  et  indipisible  TiLnité*  , 

Sa  Majesté  lempereur  do  toutes  le«  Kuasies  et  soa 
altesse  sérénissiine  électoi  ale  de  Saxe  l  aDiniëes  du  désir 
mutuel,  non  seulement  de  iresserrer  de  pluis  ea  plua  > 
les  liens  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  ont  sub-  . 
«islé  jusqu'ici  entr'  elles,  mais  encore  d*en  faire  res- 
sentir les  heureux  eiSels  k  leurs  sujets  respectifs,  ea< 
écartant  de  leur  commerce  et  correspondance  récipro- 
que tout  ce  qui  seroit  capalile  d'^  porter  des  entra* 
ves^  elles  ont.  résolu  de  anppnmer  et  d'abolir  pour 
jamais  )  en  faveur  de.  leurs  dits  sujets ,  tout  droit  de 
rétention  ou  de  dixme  quelconque  ^  établis  jusqu'à  * 
présent  dans  leurs  états  et  perçus  sur  des  héritages  et 
successions  délaissés  par  leurs  sujets  jespectifsi  décé- 
dés dans  les  états  de  l'un  ou  Tautre  des  deux  souve- 
rains* Dansoetle  vue,  les  plénipotentiaires  sussignéea 
Sttffisament  autorisés  pour  cet  effet|  ont  aiYÔié  et  con- 
clu les  article^  suivants: 

Aki.  I.    Il  subsistera  dès-a-préscui  mii  c  les  su- 8uc«m- 
jets  des  deux  éttit.s  une  é|;a[iLc'  ab.solne  cl   mie  entière 
réciprocité  pour  tout  ce  <jui  coiicerue  les  héritages  et 
succefisions  à  recueillir  départ  et  d'auUci  et  à  comp- 
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ISOO^^I*  du  jour  où  la  présente  aur^  ëlé  signée,  tous  droits 
(le  rétention  ou  de  dixme   quelconques  auxquels-  de 
pareilles  successions  'ont  élé  assujetties  auparavant^  Se- 
ront n  jnmais  obolis  et  annuUés. 
Expor.       Art.  II.    Il  sera  libre  en  conséquence  aux  héii- 
utiou.  tiers,  tant  Russes  que  Saxons,  qui  ont  des  successions 
à  prétendre  dans  les  pays  de  l'autre  souverain ,  de  les 
léc'ueiijir  l  espective  ment,  qu*elles  leur  soient  échu- s 
par  testament  ou  ab  intestat ^  et  de  les  transporter 
sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  exigé  aucun  droit  de 
rétention  ou  de  dixme  quelconque;   Sa  ^Injrsfé  im- 
périale et  son  altesse  sérénissime  électorale  dérogeant 
à  cet  égai'd  à  tous  staLuls,  ordonnances,  loix  et  cou- 
tumes ,\  ce  contraires  établis  dans  les  pays  de  leur 
domiuation.  , 
Aboli-        Art.  III.    Touu  foib,  les  deux  hanies  pai  lies  con- 
tiou  li- tractantes,  vu  siatuant  celte  exemption  absolue  etj'é- 
du droit  oiproque  de  toiUo  déduction  des  béi  ihiges  h  récueillir 
de  dé*   clans  leurs  états  respectifs,    la  bornent  uniciuemerit 
•  aux  droits  de  rétention  ou  de  dixme  qui  reviennent 
âVL  fisc  des  deux  souverains,   n'entendant  déru<^^er  en 
aucune  façon  à  de  pareils  droits  dont  la  pei  ceplion 
appartiendroit  aux  jurisdiclions  palrimoniafes    à  des 
titres  valables,  lesquels  droits  subsisteront  au  contraire 
.   en  pleine  vigueur  et  pourront  être  perçus  comme  par 
le  passé  à  la  cbarge  des   successions  à  exporter  hors 
des  dites  jurisdictiuns ,  a  moins  qu'elles  n'y  renoncent 
librement;  de  cas  en  cas,  en  acceptant  de  la  part  de 
semblables  jni  isfîic!  iuns  de  i'auli  e  pays,  où  de  pareil- 
les successions  seioient  transportées,  des  assui-ances 
légales  de  rénpiocité,  communément  appeilées  rever- 
sâtes de  observando  ,  reeiproco, 
Raiiû.        Akt.  IV.    Lès  ratifications  de  la  piésente  con- 
vent  ion  seront  échange  e  s  dans  Pespace  de  deux  mois, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut.  • 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  avons  signé 
la  présente  convention  et  y  avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

^  Fait  à  Gatscbinoy  le  20*  août  mille  huit  cent* 

(L.  S»>  Le  ûomtâ  m  Aostopsin* 

^    (L.  S.)    G.  DB  VOLKBRSAHM. 

(L.  s.)   Le  comte  DE  Panin. 
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•  •  •  * 

/i  €01  eaufês  après  avoir  suljLsauiniejît  examiné  la.  (gQQ 
présente  convention,  nous  l'avons  agaée,  confirmée 
et  ratifiée^  ainsi  que  nmu  l'agréons,  confirmons  et 
ratifions  par  les  présent  a  dans  tous  ses  points,  pro- 
mettant  sur  notre  parole  impériale  pour  nous  et  nos  » 
successeurs  9  d'observer  in  violahUment  tout  ce  qui 
y  a  été  stipulé,  eù  de  rien  entreprendre  qui  y  soit 
contraire^ 

,  En  foi  di  quoi'  nous  flvons  signé  de  notre  pro* 
jtr9  main  ettte'notrû.raiiJUfation  impériale^  et  y  avons 
fait  opposer  le  s^èauJU  notre  empira. 

Donni  à  Gatsehino  le  %  octobre  Van  de  graoe 
1600     4^  notre  règne  la  quatrième  année* 

PAUL. 

Contre  signé:    Le  comte  de  Rostopsin.  ' 

l^û  comte  de  i^ANiN, 


16. 

Traités  et  autres  actes  rélatifs  à  la  nouvelle 
association  maritime  pour  le  maintien  de  la 
navigation  neutre ,  et  aux  diffiérens  survenue 
à  cet  égard  entre  la^  Grande-Bretagne  .et 
les  puissances  du  Nord;  depuis  ISOO  jus-  ' 
qu'à  la  convention  du  17.  juin  et  20^  oct.  . 

1801. 
1. 

Lettre  de  M.  Merry^  chargé  des  affaires  de  <9a  luit» 
Maj,  britannique  auprès  de  Sa  Maj.  danoise^  Mwy 
adressée  au   comte  de  Bernstorff^   secrétaire  ulrn^* 
■d'état  pour  les  affaires  étrangères,   A  Copeny 
hague,  le  ±Q.  avril  lôOO- 

L'.       "     ^  ' 
importance  que  le  gouvcmpracnt  bi  i! an  nique  doit     ^  ^ 

i|écedsairement  attacher  à  reveacuitut  au  ivé,  au  mois 


Digitized  by  Google 


^    12ë  sjicUs  relatifs     lu  nouvelle  associatign 

IQqq  de  f^écembre  passé,  aux  environs  de  Gîî)raUar,  entre 
']uclqiit.s  frégates  du  roi  et  la  fiégate  (Jl-  8a  Maj.  da- 
noise, iioîiimée  Haufrueji^  commaîK.'ct  pai-  le  capi- 
taine vaii  Doi  kura,  et  les  ui  cJres  qui  n}'ont  été  en- 
voyés en  conséquence  par  ma  cour  à  cet  égarti ,  m'im- 
pose le  devoir  pénible  de  vous  répéter,  par  écrit,  la 
plainte  sur  cet  objet,  que  j'eus  l'honLJcur  de  vous  re- 
.  ^  pi'é.senter  de  Ijouchc,  daus  l'audience  (^ue  vous  avez 
bien  voulu  m'accoi  dei-  à  cet  eft'et,  il  y  a  Xnjis  jours. 
Les  faits  dont  il  s'agit  dans  cette  aifaire,  sont  eu 

.  ,  enx-niêiiies  fort  simples,  et  je  croîs  que  noos  en 
eocnmea  déjà  convenus  $  Mvoir:  le»  fi'égates  augiaiBes 
rencontrèrent  ia  frégate  danoise  en  pleine  mer,  me- 
'  nant  i|n  oonvoi*  'Le  commandant  anglais  jugeant  k 
Propos  d'user  du  droit  d^  visiter  ce  convoi,  envova 
a  bord  de  la  A^^gatci  danoise  démaDder  au  capitaine  sa 
destination.  Celui-ci  ayant  lé^ondtt  qn'  actueliemOit 
il  allait  à  Gjbi'altar,  on  lui  répnqua  que,  puisqu^il  al- 
lait «^arrêter  à  cette  baie,  on  ne  ferait  pa^  la  visite 
de  son  convoi;  ipais  que  s'il  pe  devait  pas  y  jetter 
Tancre,  la  visite  aurait  lieu.  Le  capitaine  vanDockum 
informa  pour  lors  l'ofiicier  qui  s'était  rendu  À  soi) 
bord,  qu'il  y  ierait  résistance.  Sur  cette  réponse  Je 
^  commandant  anglais  fît  signal  d'e.xetniiier  le  convoi. 
Une  chalouppe  de  la  fi  égale  V Emerald  se  trouvait  en 
marche  pour  exécuter  cet  ordre;  l'on  tira  dessus  de 
I  la  raousqueterie  de  la  fiv'gate  danoise,  et  un  des  nifi- 
telots  aîi^î ais  en  fut  grièvement  blessé.  Cette  frégate 
prit  aus.'ii  possession  d'une  chalouppe  de  la  frégate  an- 
glaise la  Flora,  et  ne  la  lelâcha  qu'après  que  le  coni- 
niandanl.  anglais  eût  fait  enlenihe  au  capitaine  van 
Dockuni  que,  5*il  ne  la  rendait  pas  sur  le.  champ,  il 
commencerait  les  hostilités.  La  fién nie  danoise  s'est 
rendue  ensuite  avec  son  convoi,  à  la  haie  de  Gibraltar. 
Là,  des  diijcu^àiojj^  uijt  eu  lieu  sur  cette ajîaireentre  le 
lordKcitli,  amiral  et  comniaiulaut  en  cliefdcs  forcei»  iia- 
*  vales  de  Sa  Maj.  dans  la  Méditerranée,  et  le  capi- 
taine van  DpckuiUy  que  lord  Keith  a  dû  regai*der 
comme  personjiellement  responsable  et  coupable  de 
.  ^injure  faîte  à  un  ties  sujets  dil  roi,  ne  pouvant  pas 
croire  que  cé  captiaîoe  y  pouvait  être  antoiîsé  ppr 
les  instrnclions  de  sa  cour.  ' 

Povr  s'en  édaircir,  l*amiral  anglais  envoya  un 
officier  au  capitaine»  van  Dockum,  pour  le  prier  àp 
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faire -voir  et  dVxpliquei-  la  nalure  Je  ses  inslruclîons.  |gQ0 
Celui-ci  se  refusa  à  les  faire  voir,  alléguant  que  cela 
lui  élait  défendu,  mais  il  dit  à  l'ollicier ,  qu'elles  por- 
taient, qu'il  ne  devait'  pas  permettre  la  visite  de  son 
cuuvui,  et  qu'eu  iaisauL  tcu  sur  les  chaluuppes  du  roi,  " 
il  n'avait  fait  que  remplir  ses  uidits.    Le  inême  ca- 
pitaine fît  ensuite  une  réponse  pareille,  cl  sur  sa  pa-    r  / 
rok' d'I^onxienr»  en  parlanl  arec  lord  Keith,  en  pré-  - 
Mitee  da  gouv^rneav' de  QibraiUi*$  OMiis  il  promit  cji 
même  tems,  de  $e  rendre  devant  le  jugçi  et  d'y  don- 
ner canlîon  de  compai-aitre;'  c'est  aur  cette  pinmeeca 

^  qne  Pamii^l  Ini  dit  qu'il  pouvait*  retourner  à  son  bord* 
ÊianI  entré  dans  .sa  chalouppe,  il  envoya  une  lettre  à 
Pamîraly  dans  laquelle  il  se  i*èfnaâ  à  donner  k  'oaiitioii 
requise.    Ces  discussions  se  aoift  terminées  nar.  une 

-  déclaration  que  lord  Keitb  fit  au  capitaine  van  Doeànnit 

Sue  s'il  manquait  de  s'y  soumeitre,  en  voulant  par 
\  se  soustraire  à  la  justice  «  Ta^^ire  serait  représentée 
À  sa  coor#   «    ^      .    .    .  ■ 

a  *  ' 

VoillÉv  monsieur  le  comte,  l'exposition  des  faite 
'  qui  ont  donné  lieu  à  «la  plainte  que  je  suis  chargé  de 

porter  éxx  gouvernement  dauots*  .  Je  me  &tta  que  • 
'  yoîis  la  trouvei'ez  exacte  et  conforme  à  ce  qui  est 

marqué  dans*  la  correspondance  entre  le  lord  Keith  et 

ai  le  capitaine  van  Dod^ium,  que  vous  possède^  comme; 

TOUS  m'avez  fait  Thonnenr  de  me  le  ^iire. 

Le  droit  de  Tisiter  et  d'examiner  les  vaisseaux 
marchands  en  pleine  mer,  de  quelque  nation  qu'ils 
s6tent,.et  quelles  ijui  soient  leui;s  cargaisons  ou  dlest|- 
.  nations,  le  gou  ver  nemetit  britannique  le  regarde  comme" 
le  droit  incontestable  de  toute  nation  en  guerre;  droit 
c|ui  ést  fondé  iiur  célui       gens,  et  qui  a  été  gén^*  ^ 
ralement  admis  et  reconnu^*  Il  5*eh  suit  par  consé- 
^uèut',  que  la  résiiûtance  que  '  fasse  à  cette  visite  le 
côhiniandant  d*nn  vaisseau  de  guerre  d'une  puissance' 
amie,  doit  néce&sanement  être  regardée  comme  un 
acte  d^hostilité ,  telque  le  roi  se  persuade  qu'il  ne  peut 
pas  être  enjoint  aux  commaiirîans  des  vaisseaux  de" 
guerre  de  S.  M.  danoise  par  leurs  instructions;  S.  M. 
ne  doute  donc  pas  du  déplaisir  que  S.  M-  danoise  ' 
aura  senti  en  appretJaut  ce  procédf;  ^  iolent  et  iiKsou- 
tenable  d'un  officier  à  son  sei  vice;  et  le  roi  eni  per- 
suadé de  la  promptitude  av^  laquelle      M«<^  danoise  i 
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ê 

f  OQQaooqrdera  a  S.  M.  le  ôésàveu  formel  et  Texcusè  aax- 
quels  ^elle  a  si  juste  droit  cïe  s'aUcndre  dans  le  cas. 
actuel,  avec  une  réparation  propoitiounée  à  la  nature 
de  Toâense  qui  s'est  commise. 

'         Je  suis  spécialement  chargëi/  monsieur  le  comtes^ 
de  TOQS  faire  la  demande  de  ce  désaveu»  excuse  et 
"  '      réparation.    La  confiance  que  je  -dois  avoir  dans  la 
justice  connue  de  Sa  Maj.  danoise,  tne  fait  espérer 

Sue  cette  réprésentation  simple  et  amicale  pourra  suf» 
re  pour  l'obtenir  avec  la  promptitude  qu'exige  un 
cas  aussi  grave;  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacfier  en 
,  même  tcm.s,  que  quelque  grand  et  sincère  que  soit 
le  désir  du  roi  mon  maîrre  de  maintenir  et  de  cuîti- 
ver  rharmonie  et  l'amitié  Ja  plus  étroite  avec  la  cour 
de  Danemarclc,  rien  n'engagera  Sa,  Maj.  à  se  dépaïUr 
de  cette  juste  demande.  .       "  '  ' 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

'  Signé t  '    Ant.  Mbrrt. 

Vf  k^ix  Réponse  du  comte  de  ,Bernstorfff  sficréUûre^ 
d'état 9  à,  M.  Merry,  chargé  des  aj^aires  de 
iSL  M*  britannique.   A  Copenhague  le  19.  avrH 

i8oa  - 

Béponse  Le  soussigné,  secrétaire- d^état  pqnr'  Ies  afîaires* 
du  min.  eU'angères,  ayant  rendu  compte  an  roî,  son  maître^ 
^    des  réprésentatiôns  que  |ilr.  sievry  lui 'a  fait  Thon-  , 
neur  de  lui  adresser  «  en  date  du  10.,du  courant,  re^ 
latîvement  &  une  rencontre  survenue  au  mois  dé  dé« 


y  laire  le  réponse 

Il  est  d'abord, ^  à  observer,  que  la  manière  dont, 
le  fait  se  tronve  exposé  dans  la  note  de  Mr.  Merry, 
ii^t  pas  ebsolnmcnt  conforme  au  compte  qui  en  a 
été  rendu  par-  le  commandant  deJa  frégate  du  roi; 
et  quoique  oette<  difiérence  entire  les  rapports  fait»  ^m*- 
cètte,  aanire  ne  porte  que  sur  des  points  accessoires»- 
Ton  ne'  seaurcit  s'empêcher  de*  la  relever  1  en  autant 
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que  le  récit  qui  sert  de  fondement  aux  plaintes  #da  .jg0^< 
guLivcrncnienl  l)iitannique,  semble  compromet  Ire  l'IgoOsi 
li^ur  et  la  bon  nef  ol  du  capitaine  vaa^Dockuui. 

Selon  ce  récit,  cet  officier,  se  ««rôit  p^agé.  vja,-i« 
yis  fh  ifU'd  Keith,  de  comparoîtra  pern^iitâçlléiDebt 
di^rani  ym  Iribunal  auglois ,  et  auroit  rornpu  cet  aa» 
gagemeut,  du.iiiomeiit,4u'jU  fut.r«iourn^  à. bord  d[e^ 
iVegate^  taudis  qu'il  oooatç  par  le  lapport  dii  dit  ca-> 
pitaine,  qu'il  a,  ainsi  qu^  cela  lui  conmipitj,  déclaré 
constamment  et  positivement,  ''que,  revêtu  .d^  com-» 
luaudement  d'un  vaisseau  de  guerre  du  i'pi,^il  ne  pou-  ' 
voit  être  reapQasabie  de  aa  C!Ojpi4uite;qa'4*  suu.  ^ouv^- 
raia  seul."  .        .  . 

Les  rapports  faits  de  jpart  et  d'autre,  s'accordent/ 
du  reste  sur  le  fait  priiicipal*    Il  s'agit  d'examiner| 
^^ai  les  frégates  angloîses  ont  eu  plus  de  droit  de  ten- 
ter, ou  le  chef  de  la  frégate  danoise  d'empêcher  la 
visite  du  Goavoi  allant  sous  Tescorle  de  cette  deiv 


uière  " 


(L'usage  et  les  traités  attribuent  sans  îdonte  aâsc 
pQissaoces  be^igérantefii.liB  droit  de  faire  visiier  jpar  leurs, 
vaisseaux  de  guerre  oq  leqfs  corsaires,  les  tiayires  neu- 
tres Don*  cdnvoyés^.  JVlajs  fe  droit  ti'étfd^  pas  11^7 
turely  mais  pui:eiiieat  conventionel.  Ton  ne  sçauroît^ 
sans  injustice  ou  sans  violence,  en  étendre  l'effet  arbi- 
trairement, au-delà  de  ce  qui  a  été  convenu  ou  ac-  ' 
cordé.    Or,  aucune  des  puissances  maritimes  et  indé-' 
pendantes  de  i'Eurape  n*a  jamais,  que*  le  sous -sîgn^ 
sçaclie,  reconnu  le  droit  de  /aire  visiter  des  navi-  • 
res  neutres  escortés  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux 
de  guerre,  et  il  est  évident,  qu'elles  ne  sçauroient  Te* 
faire  sans  dégrader  leurs  pavillons,  et  sans  rénoucer 
à  une  partie  essentielle,  ci^  leurs  pippres  droits."  < 

Bien  loin  d'acquîéscef    cette  prétentk>n  aâ^^ 
inconnue,  la  plupart  de  ces  puîsisatMSeà  bnt  nu»  dé-* 
puis  qu'elle  a  été  mise  en  qoestfon»  devoir  énoncer  '  . 
le  principe  opposé  clans  leurs  conventions,  relatives  à 
des  objets  de  cette  nature ,  ainsi  qu'un  grand  nombre' 
de  traités  condus  entre  les  cours  les  plus  respecta- 
bles de  l'Europe  y  cFn  ofirent  les  preuves. 

Ci^fi  ^isliootîo«*  bke.  .Mitre  les  navires  convoyis». 
est  d'jûlleuni  «usai  juste  que  naturelle:  car  .](es.presf 
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ISOÛ  i^^i^rs       sçauroient  être  ranges  daus  la  même  calé*- 
guiie  ou       trouvent  les  derniers. 

La  TisUe  exercée  par  les  corsaires  ou  vaîsseaax  de 
gneire  de  puissatices  l>eNigérables  k  l'égard  des  bâtU 
mens  neutres  *  allant  aads  convoi ,  eat  fondée  «ar  le 
droit  d'eu  reconnoitre  le  '  payilkm»  et  d'en  examiner 
les  papiers.  11  ne  s'agit  qàe  dè  constater  lenr  nen- 
t^alité  et  la  régularité  de  leurs  ex^itîpns.  Lee  |ia» 
pîers  de  ces  bâtimens  étant  trouves  en  règle ,  aucune 
Tîsite  oitérieure  ne  peut  légalement  avoir  lieu;  c^est 
par  conséquent  l'autorité  du  gouvernement  au  nom 
du  quel  ces  documens  ont  été  dressés  et  délivrés ,  qui 
procoi  e  à  la  puissanoe  belligérante  la  si^té  réquîae. 

Mais  le  gouvci ncmcijL  neutre,  en  faisant  convoyer 
par  tics  vaisseaux  de  guerre  les  navires  de  ses  sujets 
commerçant,  offre  par  la  aiêiue  aux  puissances  belli- 
gérantes une  garantie  plus  authentique,  plus  po^iiive 
encore  que  ne  Test  celle  qui  est  fournie  pir  les  do- 
cumens dont  ces  navires  se  trouvent  munis;  et  II 
ne  sçanrotty' bans  se  déshonorer,  admettre  à  cl i  égard 
des  doutes  on  des  soupçons,  qui  seroient  aussi  inju- 
rieux ponr  lui,  qu'injustes  de  la  part  de  ceux  qui  les 
concevrbient  ou  les  manifeSierôient» 

\iç  Si  ion 

vouloit  admettre  le  principe,  le, 
convoi  du   souverain  qui  Taccorde,  ne  ganuiljt  paa 

les  navues  de  ses  sujets  de  la  visite  des  vaisseaux  an 
guerre  ou  armateurs  étrangers,  il  en  résuiteroit,  one 
réscadre  la  plus  formidable  n'anroit  pas  le  droil  «la 
soustraire   le^^   bâlitnens  couiiés  à  aa  protectÎMIp  M 

'  amtrôle  du  plus  chéù£  corsaire,  . 

Mais  on  ne  sij^anroit  raisonnablement  supposer^  qw 
le  gouvernement  anglois,  qui  s'est  toujours,  et  *«rT 
filos  iustes  titres  y  montré  jaloux  de  Pbonnear  de  «on 
pavillon  I  - et  qui  dans  les  gaerres  marîtiniês  nnxqmi 
Tes  il  n^a  pas  eu  part,  a  sçu  soutenir  avec  vlgaeiir  les 
droits  de  la  neuti*alilé|  jugeroît  devoir,  si  ie  cas  atw 
1*1  voit,  souffrir  une  pareille  avanie;  et  le  roi  a  ^tiop 
de  confiance  dans  l'équité  et  dans  la  loyanlé  de  Sm 
Mâj.  britannique,  ponr  se  permettre  Je  croiro»  qa*Éile 
puisse  vouloir  s'arroger  un  droit  qu'elle  n'acoofoeraift^ 

sous  les  mêmes  drconstanoesi  è  toute  auiiis  pntiannii 
iildépendante» 


» 
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H'pâroit  suffire  d'appUtjuer  au  fait  en  question  leii^^QQ 
rtMiltal  némtaire  «ift.M  iJOiMsdiéiatious ,  pour  mettre 
en  ^Ttdtiice,  que  le  oomnMiiKiàiil  de  fa  fbegate  du  i-uîy  , 
en  i^épottssàot  une  vîotence,  à  laquelle.  H  ne  devoît  * 
pas  «^attendr^r       ^it  qit^-  «oa  deWir$  \t\  qiN(  tfétl       *  ^ 
de  la  part  des  Irégeles  eog(0ÎM,\qu*aiie  vieUitlim  dee 
droit»  d'Kii  aoairemii  tteaUv  :ei;  atnide  3«  Maj»  mim 
taimiqiie}.  a  été  comniiww  *  ^  .  • 

Le  roi  a  hésité  d'en  porter  plainte  formelle,  tant 
^ifjl  ny  a  vû  qu'un  inal  7  enleu.du  susceptible  d'être 
leiré  .par  du  eAplicatiaiis  amicales  entre  leS.chefs  re- 
speotiis  des  forces  navales  que  les  deuic  gonVerlle*. 
ibeiis  èntreliennetit  dfins  b  médiéerranée;  mais  sa 
Toyant  3b  grand  regi'et  frustré'  dé  cette  attente,  fl  ne 
Sfauroit  qufjnsistet  sur  la  réparation  ^uî  lui  est  due» 
et  que  la  jusiice  et  ramitlé  de  S*  M.  britannique  pa* 
YÔÎBsent  devoii'  lui  garantir* 

. .  Signi:        C.  BfiiiNSXORFF. 


A* 

jl^Q^é  du  eomie  de  Wêdel^farUbergj  Envoyé^ 

extraordinaire  de  Sa  Maj.  danoise  f   à  lord  ' 
OrenvUlej  secrétaire  d^état  pour  ha  affairée 
[  étrangères.    A  Londres  le  29.  Juillet  li^OO» 


L. 


e  soussigné,  Envoyé  -  cxti oardiiiaiie  de  S.  M.  da-  c.^wii" 


c.  We« 


noise,  a  i  onneur  de  njeLlre  sous  ks  yeua:  de  6*  M*  â«l  à 
tuitaïuiique»  les  faits  suivans.  {f^,. 

A  Pentrtfe  da  canal  «  la  lr%ate  de  S.  M.  danoise, 
la  Freya^  eonraïamMe  par  le  capitaine  Krabbe,  chargé 
d^HÎ  convoi  de  six  nariresi  a  été  rencontrée  le  25  du 
<k)ur8nt,  par  six  vaisseaux  de  guerre  anglois,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Baker.  D'un  de  ceux-ci  il  y  fut 
envoyé  un  officier  à  })ord ,  qui  s'informa  de  la  desti- 
iialionetc.i  et  s'en  retourna  avec  les  infonnatiuiis  usi- 
,  tées.  Mais  peu  après  rofïîcier  revint,  chargé  de  de-  ' 
jnander  la  visite  du  •jonvui.  Celle-ci  lui  lut  réfusée. 
'Sur  ces  entrefaites  l^s  autres  frégalt:.  s*approcbèi*ent; 
et  une  d'elles  tira  un  coup  à  boulet  sur  un  na^  ii  e  du 

couYoii  k.quel  fut  /ijjosté  par  ttu  Cîpup  de  ia.iié^atu 
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dauQÏse  pai'  devant  celle  qui  commença  l'agression. 
Ija  fr*e^ale  du  comuîaïuiauL  augloi^  ,  eu  s'approcliarit 
de  prèfl,  renouvella  la  demande  de  la  visite ^  qui 

iuL  refusée  par  le  comniandaut  danois^  â0U3  la  prote-* 

.  stâlian,  *'que  le  convoi  rCéUÀl.  chargé  d*aQCun  arlicle 
de  coaUehiinde/' ^  et  accompagnée  (fe  aa  déclaration, 

.'^qû^il  M  soufirîrmt  points  conformémèot  k  '.  M  ân- 
atrucUons ,  que  quelque  chaloupe  se  -  mit  eu  derjoir. 

,d*al)or(kr  le  convoi.?  Il,.y:„fuJ;.j|oçi  obstant  expédié 
une/  aûr  laqucdê  on  (ji*a  de  I4  ^rt^a^  ^^^^ 
tourner ,  mais  sans  la  toucher.  Âuâsi  iôt  le  coninian- 

^dant  anglôis  lâcha  &a  bôi  dée;  c;t  ce  âe  fut  qu*aprèa 
que  le  capitaine  Krabbe  s^cluit  assuré,  par  la  vue  do 
deux  blesaéa,  des  hostilités  efleçlives,  qu'il  l'endit  la 
bprâée,  qu*il  repoussa  la  force., par  la  lurcej  et  qu^3 
conlniua  le  combat  engagé  avec  la  dite  frégate  coin- 
«dandaute,  et  avec  les  trois  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  ap 
ti'ouva  ol)ligé  de  se  rendre  à  la  supériorité  des  assailr 
lans,  et  de  baisser  son  '  pavillon  apiès  Ta  voir  hono- 
rablement défenda  rf,  soutenu  jusqu'à  i'extréniilé.  Les 
Anglois  ont  là -dessus  piis  possession  de  la  frégate 
danoise,  ont  tenu  le  capitaine  Krabbe  prisonnier  à 
bord  du  vaisseau  commandant,  et  l'ont  amené  avec  la 
prise  et  le  couvoi  aux  Dune^ .    ...  r 

C'est  ainsi  qu'au  sein,  d^une  paix  constante  et  bien 
assurée  entre  cieux  nations  amies  et  alliées,  il  vient  de 
fi'élevelr  une  provotalion  inouïe,  dont  Pénormité  est 
scellée  par  le  sang  innocent  des  sujets  réciproques.  • 

La-  scène  qui  -  vient  d'avoir  lien ,  eH  une  attaqiîe 
directe  contre  findépendanee  du  Danentarclb,  est  one 
.Tioiation  des  droits  les  plus  aâcrés  «lu  souverain  et  une 
agression  si  yiplente,  qu'elle»;  ne  pourroit  que  fair^  naî- 
tre des  suites  tiès  funestes,  s'il  fut  possible  de  pra- 
aumer,  que  lea  instructions  du  gouvernement  britaiw 
nique  aient  autorisé  des  extrémités  d'une  natm'ei.iii 
Gontraii'e  à  ^amitié  qui  régne,  entre  les  deux  cours*  . 

Mais,  sous  l'impression  la  plus  douloiironse  dei 
iàlts  énoncés,  il  est  d'une  grande  consolation  ao  sous- 
signé, d'être  persuadé,  que  seuls  les  employés  an* 
giois  ont,  par  un  isèle  téméraire  et  malentendu,  ou^ 
trépassé  leurs  instructions,  et  qii'en  conséquence  S. 
M.  bi;itannique  n'hésitera  pas,  suivant  ses  sentimeita 
tvcQnnus^  d'eu  témoignei^  la  plus  haute  iodignaiion, 
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et  d'en  donuei-  k  S.  M«  ilâuoi^e  une  ^lic^lâcliou  ^cla*  IRqo 
taute.  •  ' 

CVst  sous  la  reiiervatîon  de  celle-ci,  et  dans  l'at- 
tcute  des  ordies  de  sa  cour  sur  ce  sujet,  que  le  sous- 
signé se  borne  mainituant  à  réclamer  rninistei  iellement 
la  prompte  restitolion  de  la  frégate  Freya^  et  celle  de 
son  convoi,  et  la  jépaïaiiun,  aux  fraix  du  gouverne-  •  * 
ment  biitaniiiqiie,  de  tout  dum  in  âge  lait  par  lea  hosli- 
liics  menliuuiiees.  *  . 

Sou  Exc.  lord  Gren  ville,  auquel  le  sous -signé  I 
l'iionncur  cl'adiesscr  celle  note,  partaiîera  certainement 
sa  juste  s(  iKsibiliié  sur  le  sus -dit  ëvéueincnt  fâcheux, 
et  ses  vot  ux,  pour  que  Ijoffense  soit  incessamment  re-  * 
parée  d'une  manièie  satisfaisante.  Le  soussigné 
s'empresse  en  conséquence  de  requérir  avec  instance 
les  Dons  oiîlees  de  son  Exc.  pour  cet  effet;  et  avec 
une  conliancc  illiinilée  clans  sa  manière  de  penser  juste 
et  équitable,  il  à  ^honneur  de  lui  renouveller  Faôsu- 
rauce  de  6â  considération  et  de  son  respect. 

Réponse  de  lord  Grenville  aU  comte  de  pf^edel» 
Jarisb^rg,  (traduiie  de  ^angloiê)^   A  JLondreê 

le  30.  juUki  1800. 

lie  soussigné ,  principal  >  secrétaire  «d'état  de  S*  M.  pour  ir^t  âm 
les  affiiires  étrangères»,  a  eu  Thonneur  de  remettre  ^^\^ 
'sone  les  yeux  du  Koi  la  note  qQ*il  a  reçu  hier' du  comte  e,  d«  , 
Wedel^Jarlsberg,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre '^^^ 
plénipotentiaire  du  roi  de  Danemarck. 

Ce  fut  avéc  la  plus  grande  surpitse  et  douleur,, 
que  S*  M.  'reçut  les  premiers  rapports  de  l'afiaire  à 
HM]i|eUe  cette  note  est  relatiire.  Jiesirant  avec  appU« 
cation  de  maintenir  toujours  avec  la  cour  de  Copen- 
hague ces  relationsr  d*amilié  et  d'alliance,  qui  ont  si 
longtctns  subsisté  entre  la  Grande-Bretagne  et  leDa«* 
nemarck^  Sa  Ma}*  a  durant  tout  le  cours  de  son  règne» 
donné  des  preuves  réitérées  de  ces  dispositions  qu'- 
elle s'émît  flntfée  de  voir  réciproquement  entretenues 
par  le  gouvernement  de  Sa  Jdaî.  danoise;  et  malgré 
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d&OO  expressions  employées  dans  la  uo^e  du  comte  We« 
tici ,  Sa  Maj.  ne  sçauroit  pas  même  se  persuader  en- 

i  cure ,  que  ce  soit  réellement  par  lé9  ordres  du  rà  de 
Datieiiiarck ,  que  cet  étal  d'harmonie  et  de  paix. ait 
élé  ainsi  soudainement  troublé  aujourd^oi,' ou  qo^ua 
officier  danois  ait  pu  avoir  agj  conformément  à  ses  in- 
structions f  en  commençant  des  '  hostilités  effectivet 
contre  ce  pays ,  par  une  attaque  téméraire  et  non  pro- 
voquée conti'e  un  vaisseau  de  guerre  britannique  por-* 
taut  le  pavillon  de  Sa  Majesté ^  cft  naviguant  dans  les 
înèi*s  bntannîques. 

Ces  impressions  qu'un  tel  événement  a  nécessai- 
rement causées  feui'  le  coeur  de  Sa  Majesté,  ont  reçu 
un  nouveau  degré  de  force  par  ]a  lecture  d'une  noie 
N  driiis  IfHjuelle  il  est  dtiuaiitlé  balisfaclion  et  léparalion, 
cotuuie  dues  aux  aggresseurs  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  Vssuyé  Tinsulle  et  le  tort. 

Sa  Majesté  ayant  des  égards  pour  les  circonstances 
difficiles  où  les  nations  neutres  sont  placées  par  la 
conduite  sans  exemple  et  le  caractère  singulier  de 
son  ennemi,  s'est  abstenue,  en  bien  des  occasions  du- 
rant la  pressente  guerre,  de  faire  valoir  ses  droits,  et 
de  lérlonier,  delà  part  du  gouveineraent  danois,  l'ac- 

.  .  quil  impartial  des  devoirs  de  cette  neutralité,  qu'il  se 
Ijrofessoit  disposé  r\  niaiiiduir.  Mais  Faggression  pré- 
méditée et  oii\erte  qu'elle  vient  d'éprouver,  ne  syau- 
l  oîl  êh  e  passée  de  la  même  façon.  La  \'ie  de  ses 
braves  ujarius  a  été  sacriOëe;  rhouncur  de  son  pa- 
villon a  été  insulté  presqu'à  la  vue  de  ses  piopies 
côtes,  et  de  tels  procédés  sont  soutenus,  en  meUauten 

'  contestation  ces  droits  indisputables ,  fondés  sur  les 
principes  les  plus  évidens  du  droit  des  gens,  dont  Sa 
M<ij.  ne  .sçauruil  jamais  se  dépaitir,  et  dont  l'exercice 
modéré  est  indispeusablement  nécessaire  pour  le  main- 
tien des  intérêts  les  plus  chers  de  son  en:) pire. 

t  Le  soussigné,  dans  tous  les  rapports  qu'il  a  faits 
à  Sa  Majesté-*  a  rendu  pleinement  justice  aux, dispo- 
sitions personuelles,  qu'il  a  ainiformément  trouvées 
de  la  pait  du  comte  Wedel,  pour  écarter  toutes  eau- 
a^s  de  mésinteliigi^nce  entre  les  deux  pays.  .  Il  ne 
sçauroit  donc  se  dispenser  aujourd'hui  de  le  presser 
die  représenter  fiette.  matièr'e  à  sa  cour  .^ous  son  vrai 
jour$  d^éflaoer  cet  fiiqsses  impression ,  au  moyen  des- 
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quelles  seules  uwe  conduite  si  iojurieuse  pour  Sa  M»j.  I8OO 
a  pu  être  autorisée  (si  môrae'èîle  l'a  été)  5  et  de  con- 
sulter les  intérêt*  des  'ûeux  pays ,  mais  spécialemeat 
ceux*  du  Ûanemarcky  eu  rendant  témoignage  aux  dis** 
polBÎlions  9  dont  le  goqyèrnenient  de  Sa  Maj.  est  anîuié» 


qu'eue  1  exige»  qu' 
positions,  dans  une  conjoncture  aussi  critique^^  un  re^ 
tour  proportionné,  et  qu*ii  soit  donné  une  répon6e 
pi'oœpte  de  satisfaisante  &  la  demande  que  Sa. Mai* 
a  'ordonné  de  faire  en  son  nom  à  Copenhagnet  tant 
pour  avoir  réparation  de  ce  qui  s'eat  passé,  que  pour 
sûreté,  conti'é  la  réitération  de  ces  '  injurieuses  violences.' 

A  Tefiet  de  donner  d'autant  jplus.do  poids  aox  re^.      .  ^ 
préseniàtions  de  S.  M«  snr  «  sujet,  et  de  fomiitr  en 
mêoM  (ems  les  moyens  de  ielle4«.expIication^  y  rela-  \ 
tiyes,  qui  puissent  détoomer  la  néeewité  da  ces  ex-' 
trèmités,  dont  S.  M.  considère^  la  perspective  avec  la 
plus  grande' i*epugnance,  elle  à  chargc  lord  Withworth 
d'une  mission  spéciale  à  la  cour  de  Danemarck;  et 
ce  ministre  fera  immédiatement  voile  pour  sa  destî« 
nation*  Cette  cour  ne  sçanroii  voir  dans  cette  déter*  • 
mînation  qa*uue  nouvelle  preuve  du  désir  dont  le  roi 
est  animé,  de  concilier  la  conservation  delà  paix  avec,, 
le  maintien  des  droits^  ibndameutaux  et  des  intérêts 
de  son  empire* 

'     ,  .  Signé:  GRBNYILLBt 

.      ■  3. 

Noie  du  comte  de  fFedel-Jarlsberg  à  tord^ikt^ 

Grenville.    A  Londres  le  2  aoùi  1800.  • 

Ije  soussigné,  Envoyé -extraordinaire  de  S.  M. 
uoise,  se  borne  a  accuser  la  réception  de  la  note  nii- J^"^^ 
nislérielle  de  lord  Gicnville,  datée  le  30*  du  passe,  delà  l 
en'répuiiae  à  la  iitiine  du  29.  précédent.    Il  en  a  iait 
incessaramenl  pait  à       ronr,  ainsi  que  de  la  mi*ision, 
dont  lord  VVilliworUi  est  ciiargé  pour  le  Danemarck. 

Mais  en  attendant  que  la  discussion  sur  les  liosli- 
iUés  commises  y*  être  portée  à  CopenhaguCy  ie  sous-» 
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ISbO^^S"^  s'empresse  Je  renouveller  sa  rédàmâtioa'  in- 
6  tante, 'sur  fa  resUtatiou  delà  fr  égale  Freya^  dans  aa 
état  de  pouvoir  continuer  son  voyage;  éL  sur  celle  de 
son  convoi.  Après  que  le  gouvernement  britai^niquea, 
moyennant  remploi  de  forces  supérieures,  obtenu  le 
but  de  mettre  la  frégate  de  S.  M.  danoise  hors  d'état 
de  protéger  son  convoi  contre  l*exécutioii  d'une  pré- 
tention contestée  et  en  litige,  et  que  Tune  et  Fautre 
ont  été  amenés  dans  un  port  anglois,  ou  la  préten- 
due visite  des  navires  marrh^^nds  sVst  effectuée,  sans 
qu'on  ait  découvert  le  moindre  article  à  la  chaige 
des  caigaisons  innocentes,  le  soussigné  se  flalte,  que 
le  gouvernement  britannique  voudra  bien  s'empresser 
de  donner  par  les  faits,  à  celui  du  Danemarck,  l'assu- 
ranre  conciliatoirc,  qu*il  est  bien  éluigné  d'aggr^iver 
Je  diiierend,  par  la  prolongation  de  procédés  liosliies, 
'  et  une  preuve  qu'en  restituant  hs  vaisseaux  men- 
tionnés il  les  traite  diûëremmeut  des  captuiea  faites 
fiur  remiemi. 

,  Le  soussigné  prie  S.  E.  lord  Grenvillo,  de  vou- 

.  loir  bien  appuyer  sa  juste  demande  de  ses  bons  offî'* 
Ces,  et  d'en  considérer  Taccomplissement  comme  un« 
voye  ouverte  vers  telle  f  xplication  qui  puisse  arrêter 

l'impression  du  passe  f  L  assurer  la  continuation  d*une 
hainionie,  qui  n  constannrient  fait  ia  satisfaction  et  le 
bonheur  dea  souverains  des  Nalioos  réciproques* 

Signi:  Wbdsj;-3ari.8BBR6. 
4. 

4»Aoîi^uNote  de  lord  Gremnlle  au  comte  de  fiTedet^ 

Jarlsberg  {traduit  de  ^Anglois),    A  Londi  es 

le  4.  aoiU  1800* 

■ 

Km»  a»  Le  soussigné  principal  secrétaire -d^ëtat  de  S,  M.  pour 
GrMi«  affaires  étrangères»  a  eu  ^'honneur  de  remettre  som 
▼iite'o^Ies  yeux  du  roi  la  note  qui  lui  a  été  transmise  par 
deu^^  le  comte  Wedel  -  Jarlsberg ,  Envoyé  -  extraordinaire  et 
'  ministre  plénipotentiaire  de  S«  danoise»  ie  2*  dé 
ce  mois. 

Pour  ce  qui  concerne  la  demande  faîte  par  le 
comte  Wedd- Jarlsberg,  pour  fàm  relâclieff  la  fr^ 
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gale  cfanoise,  Freya,  et  eôii  convoi,  il  a  ordre  de  Sa  IgQQ 
Majesté,  d'informer  ce  ministre,  que,  quel  que  soit-  . 
le  désir  de  S.  M.  de  manifester  en  loules  les  occa- 
içrons,  son  égard  et  son  amitié  pour  le  roi  de  Dane- 
inaick,  cependant  comme  le  capitaine  de  la  Freya  a 
jugé  à  pro^jos,  sans  aucune  provocation,  de  commen- 
cer des  Ijostililés  actuelles  contre  un  de  ses  \- aisseaux  \- 
de  guerre,  et  de  sacrifier   témérairement  iivantoiîly) 
les  vies  des  sujets  des  deux  souverains,  par  une  cou-       "  ' 
te.stalîon  où  il  est  entré  sans  cause,  et  qui  pouvoit  . 
jjiiiqucment  conduire  à  une  éifusion  de  sang  non  né- 
cessaîie,  la  frégate  et  le  convoi,  qui  se  tinnvoient 
placée  sous  ses  ordies_,  doivent  nécessaiœment  répon-»- 
dre  du  résultat  de  la  demande  qui  sera   faite  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'une  satisfaction  due  à  cette  cojiduite 
I»;  pçu  «udcejitibie  (le  justiiicdtioUf  et.âi  digue  de  blatne* 

Cette  résolution  de  la  part  de  S.  M.  est  d'aulant 
plus  nécessaire,  que  le  cns  piéscuL  n'e^L  pas  le  pré- 
inier  où  S.  M.  à  eu  récemment  à  se  phu'udre  d  une 
pat  eille  conduile,  <  t  depuis  que  la  palie^nee  distinguée 
qu'on  à  uhservcc  (hm  s  11*  cas  du  Phénix ,  paroi t  avoir 
produit  un  eflet ,  qui  à  si  peut  répondu  aux  voeux 
et  à  la  juste  attenic  et  Sa  Majesté.  Mais  c'est  avec 
plaisir, 'que  S.  M.  anticipe  l'époque  où  la  cour  de 
topenliague,  par  une  détermination  qui  s'accorde  avec 
Tusage  établi  et  le  droit  des  gens,  ainsi  qu'avec  Thon- 
heur'du  pavillon  de  Sa  Majesté,  la 'mettra  à  même  de 
manifester  de  aoii  côté  ses  sentiment  d'amitié  .envers 
une  puissance  avec  laquelle  elle  est  liée  par  tant  de 
liens,  ■  / 

Signé:      Gr£N  VILLE. 

■ 

Pûu  aprhs^  la  cour  dê  St.  James  envoya  lord 
ff^hitworth  en  qualité  de  son  Mavoyé  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Copenhague^  afin  de  négocier  ^ 
V7t  arrangement  à  V amiable  f  en  appuyant  ces  négor 
dations  d'une  ét cadre  envoyée  dans  le  Sund,  sous  h 
commandement  de  l* amiral  Dixon,  qui  jetta  Vanera 
près  d'BelUngoer ,  le  10.  aoiU,  Cette  négociation,  « 
e$C  contenue  dans  les  pièces  suivant es^  "  ' 
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iA.A««tJVb/^  ifa  lord  fyTtUworih  au  comiê  de  Berns^ 

Note  de  Sa  Maj.  l>i  i  !  an  nique ,  animée  du  désir  le  pins  i-incèi'e 
'iwrtfc*"      niaiiileiiir  cori^iaLntzient  avec  la  coin- Je  Copeiilmgue 
^„        CCS  i^laîioMs  d*aiijilië  et  d'alliance,  qui  a  voient  cUj)uis 
comi9    fii  longleiuî»  subsisté  entre  la  Grande- Brelagiiu  tt  le 
Bernt*   Daiiemarck,  n'a  pu  voir  qu'avec  siirpn"^e  t  t  douleur  la 
tor&     démarche  hosLile  par  laquelle  ce  guuveriieniLiit  vient 
d'en  inlerrornpre  le  cours.    Sa  Majeslé  n'a  jamais  cessé 
de  donner  les  preuves  les  plus  évidentes  de  cette  dis- 
poôiliuu  ;  et  elle  s'étoit  ilaltée  d'un  retour  de  la  part 
îlç  8a  Maj.  danoise,  couiortue  à  ces  sentimeus. 

Non  obstant  les  expressions  dont  s^est^éervi  le 
ministre  de  Sa  Maj.  danoise  dans  une  note  officielle^ 

qu*il  a  ciu  devoir  présenter  à  son  ministère ,  au  su- 
jet de  la  détention  de  la  frégate,  la  Freya^  et  de  son 
convoi,  Sa  Maj.  ne  peut  pas  même  encore  se  persua- 
der, que  ce  soit  véritablement  d'après  les  ordres  de 
Sa  Maj.  danoise,  que  la  paix  et  la  bonne  hormonie 
aient  été  si  subitement  iTilr  rrompnrs ,  ou  qu'un  oili- 
cier  danois  ait  pu  agir  conformément  à  ses  instructions, 
en  commençant  des  hostilités  contre  ses  états  par  l'at- 
taque prémeJilec  cl  non  provoquée  d'un  vaisseau  de 
guerre  anglois^  portant  le  pavillon  de  Sa  Mejesté«  et 
naviguant  les  mers  britanniques. 

[l'effet  qu'un  tel  événemeol  à  dû 'Batarelleiiiciit 
exdteiv  a  acquis  de  nouvelles  forces  par  une  demande 
de  réparation 9 ^Gomnie  due  aux  aggresseurs  de  la  péri 
de  cens  qui  ont  essuyé  Pinsuite  de  l'injuraJI 

Sa  Majesté)  appréciant  les  difficulté  aux  qoelles 
toutes  les  nations  nanties  ont  ^té  exposées  çar  )a  con- 
duite 9an$  exemple  et  le  caractèi*e'  particulier  de  son 
ennemi,  B^eat  abstenue  à  difi^rentes  reprises ,  durant 
le  cours  de  cette  guerre^  de  réclamer  ses  droits ,  et  a 

,  férmé  les  yeux  sur  Texeculion  partielle  des  dévoilas 
de  cette  neutralité,'  que  le  gouveinement  danois  faboit 

'  profession  de  vouloir  suivre:  mais  l'agg^'ession  ouverte 
et  délibérée  qu'elle  vient  d'efTuyer,  ne  sçanroit  être 
regardée  avec  la  même  ioditférence.  Le  sang  de  aea 
braves  mateldt$  a  été  répandu^  i'iionneOr  de  son  pa. 
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villoii  insulle  à  la  vîie  piesfjue  de  ses  propres  côtes;  £80O 
et  ces  déniarciit's  sont  soutenues,  en  suscitant  des 
doules  sur  des  droits  incontestables,  fondés  sur  les 
principes  les  plus  évidents  de  la  loi  des  nations,  dont 
Sa  Maj.  ne  peut  jamais  se  départir,  et  dont  le  main- 
lien  calme,  mais  soutenu,  est  indispensahlement  né- 
nessaire  à<  l'existence  des  intérêts  les  plus  chers  de  ■  » 
«on  empire* 

Le  soussigné  est  donc  spécialement  chargé  de  re- 
piésenter  cette  matière  dans  son  véritable  point  de. 
vue,  d'effacer  les  fausses  impressions  qui  aient  pu 
autoriser,  jamais  justifier,  une  conduite  aussi  injurieuse  * 
envers  Sa  Majesté,  et  de  demander,  avec  l'énergie 
<jue  l'importance  de  la  crise  exige,  réparation  pour  ce 
q^ui  e$t  passé,  et  sécurité  conUe  .une.  répétition  de 
pareils  outrages. 

Le  soussigné  le  flatte,  que  se  ministère  danois 
lui  rendra  la  justice  d'être  persuadé,  que,  tandis  qu'il 
manifeste  une  juste  sollicitude  pour  la  dignité  et  les 
intérêts  du  roi,  son  maître,  il  n'est  pas  indifférent^  à 
ceux  du  Danemarck,  uni  "de  tous  tems  à  la  Grande- 
Bretagne  par  les  lien  de  l'amitié  et  de  l'alliance:  il  . 
espfre  trouver  dans  le'  ministère  danois  uue  disposi*, 
tion  analogue  à  la  sienne,  et  que  let  résultat  de  ieura^ 
Hégoctâtiona  sera  une  •atts&ction ,  telle  qua  la  GranUe*'  . 
Bretagne  n'hésiteroit  point  à  donner  elle-même  ea 

Kreil  cas»  et  un  tremm^ellement  lie  confiance  et  de  - 
ntie  h^lmonle.  entre  le*  deox  états»  Tel  est  le  hn% 
de  éa  itiiaaoDl  et  tel  eat  le  Toeo  te.  plua  ainoire  do 
iSm' coeur*'  .    '  ' 

*6ignt:    '  Whitwosth.  ' 


6. 


Réponse  du  comte  de  Bernstorff  à  lord  TFhit^  i6.Aoit 
wofth.   A  Copenhague  kit^  août  1800- 

\je  roi  «iroit  apprit  aTee  antant  de  douleur  qne>  de  Koteaa 
attrprise  rérenement  qui  a  donné  lieu  à  la  détention 
da  sâ  frégate;  la  Freya^  et  du  ooovoi  mis  aona  la  pro-  B«nif>' 
téetioll  "ëé  cellé-<â.   Sa  Maj.  étoît  cependant  loin  de 
preMunetri  qote'  PatMate  portée  k  la  fàToté  d'un  con-  fvMdT 
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di  t  s  de  sa  cour,  et  sécurité  a  i  avcuir  contre  de  pa- 
reiib  outrages.**  * 

Quant  à  !a  demande  **de  relâcher  la  frégate  da- 
noise et  sou  convoi,  que  M.  le  comte  de  Bernstorfr in- 
siste toujours  avoir  élé  injuslement  airejé,  '  le  sous- 
signé se  croit  pleinement  fondé  à  soutenir,  d'après 
*ropinioîi  des  jujîsconsulles  les  plus  eclaijés,  qui  ont 
traité  ce  siijcl  ,  ''que  tout  vaisseau  neutre  qui  s'oppose 
à  la  visite  en  pareil  cas,  est  de  fait  confisquable  et  de 
bonne  prise,"  et  que  ce  principe  à  été  de  toiît  letris 
uuiversellenjent  admis,  exce[)Lé  par  ceux  qui  ont  eu 
un  iulérêl  particulier  à  le  méconuoitre. 

Au  reste,  le  droit  que  le  roi  réclame,  e«t  untyer- 
sel  et  résulté  nécessaii  emènt  d'un  état  dé  guerre.  Ce 
n'est  qu'aux  modiEcations  et  aux  limitations  de  ce  droi^ 
que  ïea  traité»  particuliers  sont  applicables* 

Si  le  principe  est  une  fois  admis,  qu'une  fr^te 
flanoise  peut  légalement  garantiir  de  toute  TÎsile  m 
vaisseanx  tnarchands  de  cette  nation»  il  s'eosui^  oata* 
reileineiit)  que  cette  même  puissance ,  que  toute  autre 
puîssadce  quelconque,  peut,  par  le  moyen  4v  ipoiodie 
pÂtimefit  -de  gueiTe,  étendre  la  même  protection  sur 
•  tout  le  commerce  de  Fennemi  dans  toute»  lfi$,  parlieiL 
da  monde* 

Il  ne  s'agira  qne  de  tronver»  dans  tout  le  monde 
entier  civilisé,  un  aeat  éut  neutre ,  tel  peu  consi* 
dérable  qu^il  puisse  être,  asses  bien  disposé  enms 
ace  ennemis,  pour  leur  ^èter  son  pavillon^  eteourrir 
tout  leur  commerce,  sans 'encourir  le  moindre  risque; 
car  des  qne  l'examen  ne  peut  plus  avoir  lieo,  jalraude 
.ne  craint  plus  de  découverte* 

Dans  la  note,  que  M.  le  comte  de  Bernstorff  Vient 

de  lui  f  1  ansmettre,  le  soussigné  appei'çoit  avec  peine, 
c^ue  bien  loin  de  vouloir  satisf'iire  à  la  juste  deuiaude 
du  roi,  son  maître,  le  gouvernement  dduois  persiste 
toujours  à  soutenir  non  -  seulement  le  pi  iticipe  sur  le- 
quel il  fonde  son  aggression ,  mais  aussi  ic  droit  de  le 
dciendre  par  la  voye  des  armes. 

Dans  cet  état  choses,  le  soussigné  n'a  d'autie  al- 
ternative, que  de  s'acquitter  strictement  de  son  devoir, 
en  insistant  de  nouveau  sur  la  satisfaction  qu'exice 
le  rot  y  son  maître,  et  eu  déclarant  à  M.  ie  comte  de 

.     /  - 

■ 

9 
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BernslorfT,  qne,  malgré  son  sincère  désir  d*être  Tin-  |gOQ 
strumenL  de  ki  ruconcilialion  des  deux  coin\s,   il  sei-a  ,  i 
obligé  de  partir  de  Copenhague,  avec  toute  Ja  mission  ' 
angloise^  dans  l'espace  de  huit  jours,  à  compter  du 
jour  de  la  signature  de  cette  note,  à  moins  que,  dans 
ritUervalle,  le  gouvernement  danois  n*adopte  des  con- 
seils plus  couruiiiics  aux  intérêts  des  deux  pays,  et 
surtout  à  ceux  du  Danemai  ck ,  avec  lequel  Sa  Maj.  a 
constamment  dcàiié  et  dcsire  encoie  vivre  dans  lea  . 
termes  de  Tamilié  et  de  Talliance. 

Le  soussigné  a  donc  l'honneur  de  répeter  à  M. 
le  comte  de  Bernstorff,  qu'il  lui  est  enjoint  de  quitter 
Copenhague  avec  la  mission  du  roi  •dans  huit  jours, 
à  moins  qu'une  réponse  satisfaisante  ne  lui  soit  donnée  '  « 
avant  rexpirniion  (îe  ce  terme.  Jl  pi  ie  M.  le  comte  • 
de  Berns(ui  ir  de  vouloii  hien  agréer  lej»  assui'auces  de 
la  cuuâidéraliûXi  la  plus  disLiiiguée. 

8i$ni:  Whitworïh* 


8. 

Réponse  du  comte  de  Bernstorjf  à  Içrd  fF'lùt»  ^  kùnt 
Éuortb.   A  Copenliague  le  26*  opût  iSOO.  ' 

Le  oussîgnë  ayant  mis  sons  les  yeux  du  roi,  son  Noudu 
tnaitre,  la  note  que  loid  W  liiLworlh  lui  a  fait  \'\you~  J^*** 
neur   (îe  lui  j  enieftre  en  date  du  21.   du   cûurant|  Bemi. 
▼ieat  d'eUe  autoiisé  à  faire  la  i*éponse  suivante»  ^^J^ 

Sa  Maj.  n'a  pu  voir  qu'avec  une  surprise  exh  éme,  "Whii^ 
que  lord  Whitworth  prétend  motiver  la   fléfe  tuioa 
prolongée  de  la  frégate,  la  Freya,  et  de  son  convoi, 
sur  le  principe,  (qu'un  navire  neutre  qui  s*oppose  à 
la  visite  d'un  ou  de  plusieurs  vaisseaux  aimés ,  appar- 
teiians  à  une  puissance  belligéiante,  se  rend,  par  cette  ' 
rési.sLance  seule,  sujet  à  confiscation.     Ce  pi  incipe* 
tel  qu'il  est,  non  univci sellomcnt  reconnu,  mais  assez, 
généralement  reçu,  ne  poile  notoirement  que  sur  des  • 
navires  marchands  non  convoyés,  qui,  n'étant  pas 
cénsës  ârtnés»  n'ont  à  attendre  leur  sûreté  que  de 
l'innocence  de  leur  expédition»  du  respect  dû  à  teur^ 
|Niviilon»  el  de  Pantheoticité  des  docmnens  dont  île" 
se  trouvent  mm»  de  la  part  de  Uura  goQyvneinen«« 

sn».  rur.  % 
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l/^tXSMttin  lift  1  applientioii  de  ce  principe  à  h  !«• 
«iftaooè,,  faite  par  tm  vaûtoau  de  gamtve  en  fiTeor  de 
narres  sous  «on  oottTÔi^  «eroîC  aussi  arfaîtrake  que 
nouvelle^  et  absolumest  OMitraîre  k  reaaenœ  mèmedtt 

Si  h  gs/àverneaMà  hrîQimifqtie  wît  avoir  des 
atttoritéa  '  ou  des  preuves  &  alléguer  à  l'appui  de  su 
dièie,  Paoemaitk  dent  àttdMfie  qa*ils  m  ià  iodi<- 
qae  d'une  maidèto  fUnê  particidSère»  pour  lui  opposer 
celles  cpii  lui  ont  UNijours  pSrn  asses  décisives  eu 
veur  de  la  sieàiiej,  pour  déterminer ,  son  opinion  à 
cet  igBA^  f  sans  qu'il  eût  Jamais  été  tenté  de  saorâfier 
sa  c»nnclio»  à  «m  iotérdt  feriicuUer. 

QoffUt  'à  la  question  générale^  relativement  an  prt^ 
teiidU  dlpoît  de  visiter  les  navires  neutrts  allant  sous 
oQiiVoi>'fe  soosngné  croît  devoir  s'en  ranporler  SU 
oontenu  de  la  note  qu'il  a  temise  à  Mr*  Aieit^,  en 
date  du  19^  ^vril. 

Si  (ord  WMtworth  a  penaé  d^fcroire  la  Ibroe  des 
argumens  dévéloppés  dans  cette  note,  par  la  réfle- 
xion ,  que  par  le  droit  de  garanue  des  navires  mar- 
obands  x}e  tx>uté  visite  par  ^escorte  d'un  vaisseau  de 
guerre^  Tétat  neutre  le  moins  puissant  acc]uerroit  la  £1-* 
cuité  de  couviir  impunément  de  soh  pavillon  Un  iDom*' 
merce  illicite,  le  soussigné  le  prie  d'observer,  qae 
le  gouvernément  qui  se  «dégradeioit  au  point  de  prô«- 
ter  son  pavillon  à  une  pareille  fraude,  sortiroit  par  là 
même  des  bornes  de  la  neutralité,  et  auloriseroif  par 
conséquent  la  puissance  bejligci  ante ,  au  préjudice  de 
laquelle  celle  fraude  eut  été  cutniiiise,  à  des  mesures, 
que  des  circoUstances  ordinaires  u'ddmelUoient  pas. 

L'état  qui  méconnoit  ses  devoirs  «  s'expose  sane 
doute  à  perdre  ses  droits;  mais  le  soupçou  d'une  €en*  | 

duîte  avilissante  sei*oît  aussi  injurieuse  pour  le  gOQu 
veriiemcut  qui  ne  le  mériteroit  pas ,   que  peu  honO'^ 
rabie  pour  celui  qui  l'avanceroit  sans  fondement.  Maïs 
ce  cas  ne  sçauroit  exister  entre  le  Danemarck  et  .la  ' 
Grande-Bretagne.   Le  gouvernement  augiois  n'ignore 
pas  sans  doute,  que  les  officiers  danois  qui  comman- 
dent des  convois,  sont  rendus  pei-sonnellement  ,re-  ' 
sponsables  de  ce  que  les  cârgaisous  des  navn  es  ap-  j 
partenans  à  ces  convois,  ne  contiennent  des  articles 
prohibés  par  les  régies  du  droit  des  geus|  ou  pai*.  le 
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traités  Sabfliktails  entre  b  wneÔEiardk  et  les  puissances  1300 
belligérantes;  cit  U  est  AÎsé  de  sentir,  qu'il  doit  y  avoir 
lttDOttipàraf>lement  jilttb  difficalttf  à  éluder  à  cet 
ëgard  la  vigilance  dé  êtes  ojScfere,  que  les  recherches 
de  ceux  qui  prétendroient  exercer  sar  ces  navires  uu 
droii>  AQ^^i  odieux  d^ns  son  principe  qa^jDusoûie.datDi 
$Qt  eiSeh' 

Cette  différence  essentielle  entre  les  principes  des 
deux  cours,  apportant  dans  cette  discussion  des  difii-  ». 
cultës  particulières,  îl  ne  paroit  pas  y  avoir  un  moyen  ' 
plus  propre  à  les  lever,  que  d'avoir  recours  à  la  mé- 
diation d'une  troisième  |)uissance;  et  le  roi  hésite  d'au ^  , 
tant  moins  à  proposer  a  Sa  Majesté  britannique  cellei 
de  Sa  iVJajesté  l'empereur  de  Russie,  que  ce  raonar- 
que,  ami  et  c^Wlé  des  deux  souverains,   n'aura  certai- 
nement rien  plus  à  coeur  que  de  les  concilier,  ei  de 
prévenir  une  mésintelligence  fâcheuse.   Le  roi  aban- 
donnera sfes  intérêts,  avec  lâ  plus  grande  confîahce, 
à  cette  médiation;  et  Sa  ]\Tajesté  arlopLera  av^ec  em- 
pressement toutes  les  propositions  de  Sa  Maj,  l'em- 
pereur de  Russie,  tendantes  à  eilèctuer  un  accommo- 
dement compatible  avec  Thouneur  des  deux  cours. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  lord  Whit- 
worlh  ne  voye  dans  cette  proposition  une  nouvelle 
preuve  de  la  modération  sincère  du  l  oi ,  et  de  son  dé- 
sir inaltérable  de  se  conserver  l'aruitié  de  Sa  Maji 
britannique;  il  le  prie  de  vouloir  bien,  dans  ce  sens, 
la  transmettre  à  sa  cour.  Le  roi  regretteroit  d'autant 
pins  de  le  voir  partir,  que  S.  M.  avoit  regardé  sa 
mission  comme  un  gage  des  intentions  con  ci  fia  nies  de 
la  cour  de  Londres,  et  qu'elle  s'étoit  flattée,  que  ses 
dispositions  personnelles  conti  ibuej  oient  à  accélérer  un  . 
accommodement,  pour  lequel  elle  lui  a  ofiert  et  lui 
oûie  encore  le9  plus  grandes  iàcilitéSè  .  ^ 

Le  acmssigné  a  rhonneur  de  prier  lord  Wliît- 
worth  d'agréer  lea  asiBurances  renouveÙées  de  aa  coa«> 
sidérât  ion  la  plus  distinguée», 

Signé:  .      C.  6jBliNSXORPF. 
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•7.i^»Aft  Noté  de  hrd  /yTtUworth  au  comte  de  BetHstorJfl 

ji  Copenhague  le  27*  aoài  1800. 

Kote  de  I^e  soussignée  à  1[*hdnncur  'cfacctïseir  fa  réception 
wwt-  ^*      comte  de  Bei  nstoi-ff,  en  daie  du 

woKih  26*  c^u  courant  ^  let  ^  manquera  pa;>  iie  la  traUâmeltre 
îî-..*   à  sa  cour. 

Jj^^  En  jaltendanl  il  prie  M.  le  comte  de  BernsloifF 
Cffvfll»  d'observer,  que  s*i!  ne  lelève  pis  les  arguïneiis  dont 
ii  s'est  servi  dans  cette  occasion  5  c'est  qu'il  croit  reii-*- 
dre  un  seivice  bieu  plus  essentiel  à  ^  Cour,  ainsi 
fju'à  celle  de  Cupcnhague,  en  s'abstenant  de  luuL  co> 
'  •  qui  pourroit  les  éloigner  du  but  que  i"uae  et  iaulie 
doivent  avoir  également  à  coeur, 

Qulsint  à  la  médiation  que  M.  le  comle  Je  Berus^» 
torft  propose,  comme  le  moyen  le  plus  propre  k  lever 
\  les  difÏKulles  de   cette  discussion,  le  sonssjo^né  croit 
pouvoir  rc[)ondre  avec  sûreté,  que,  maigre  la  raésiïi- 
lelligeuce  apparente  qui  â  pu  exister   entre  les  deux 
'    cours,  il  n'est  aucun  souverain   en  Emope  auquel  le 
i     .    roi  sé  remetti-oit  sur  ses  intéjêts  les  plus  chers  avec 
plui  de  confiance  qu^à  Sa  Maj.  Tempereur  de  Russie* 
personne  ïi*esl  plus  à  mdme  que  le  soussigné  de  ren- 
dre justice  à  la  loyauté  et  au  zèlepoUrla  bonne  cause 
■     de  te  souverain.     Mais  il  espère  être  fondé  à  croire, 
que  daiis  un  cas  pareil,  il  seioil  inulile  de  recourir 
môme  à  cette  intervention,  telle  respectable  qu'elle 
boit;  et  que  la  tour  de  Daomaixk^  apportant  dans  lai 
diteUssion  la  même  fratalîhfse  que  la  sienne,  et  lé. 
même  déair  de  préTètair  pnoaiptetnent  toat  Bujet  de  * 
inésintelligehcC^  fachmiae^  trouvera  «ans  peine  le  moyen 
d^'y  parvenir. 

Le  soussigné  saisit  avec  empreèsertient  celte  oc- 
casion de  renouveller  à  M.  le  comte  de  Hei  iistorfr  les 
assurances  de  sa  considération  la  plus  di^hugnee. 

Signé i     ^  Whitwoeth»  . 

Le  fruit  de  ces  nigoàiaiionf  fut  ta  convention 
préalable  sip^nêe  à  Copenhague  le  29»  août  1800  por 
iaqutilé  i^AngUtêm  promU  -  àt  nlâchv  mcêjsamênt 
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la  frégate  la  Freya  et  les  navires  trouvés  sous  son  IgOO 
convoi {   et  h  Dariemarck  s*ejigagea ,   pour  einpccher 
ds   pareilles    rencontrer  ^    de    suspendre    ses  coiiVOÎS 
j  tu  qu'à    ce  que    les    explications    ult  èrieures    sur  eo 
77:hne   objet  ajciU  pu  eJJ^ectuer  iiiie  conveniion  difi" 

Convention  préalable  ^ntre  les  cours  de  .Co— s9.aoû( 
pmhague  et  de  Londres;  signée  à  Copenhch- 

gué,  le  29.  aoéi  isOO. 

(JSRmï.  Verresp,  leoo*  n.  i&3'  NewsUfs  peUOquâs 

Leurs  Majestés  danoise  et  brilanmque ,  anitnéea  d'un  i 
désir  égal  de  prévenir  par  un  accord  piealabie  et 
amical  les  conséquences  du  diflfôrend  qui  s'est  élevé 
entre  eux  par  le  resuhat  de  la  rencontre  qui  a  eu  iieu 
entre  !a  frégate  danoise  la  Treya  et  quelques  vais- 
seaux de  guerje  anglais,  et  de  reiablir  dans  toute  leur 
éteudue  ,  les  réiatious  d'amitié  et  de  confiance  qui  h  s 
unissent  depuis  longtems,  ont  pour  cet  effet  nonnné 
el  constitué  pour  Icui  s  plénipotentiaires  ;  S. -M.  danoise, 
le  comte  de  BernslorlY,  son  chambellan  et  seci  é(aii  c 
J'élaL  pour  l(\s  allaires  étrangères,  et  S.  M.  brilanrji- 
tjUe,  lord  ^^'llitworth  cbevr,  de  l'ordre  du  Bain:  les- 
cjuels  après  sYlie  communiqué  eurs  pleinpouvoirs  v 
leâp^ctifs  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  La  question  de  droit,  réîaliveraent  à  Ta 
visite  des  navires  neutres  allant  .sous  çunvoift^  4era 
reairoyée  à  une  discussion  ultérieure. 

AaT«  IL   La  frégate  danoise,  la  Frêyûp  et  lea 

navires  trouvés  sous  son  convoi,  'seront  incessament 
rclâcbés  et  la  dite  fi-égate  trouvera  dans  les  porta  du 
&  M.  britannique,  tont  oe  dont  elle  aura  besoin  pour 
sa  réparation,  selon  Pnsage  pratiqué  entre  les  pais- 
eea  amiés  et  alliées* 

Art«  III.  Ponr  empêcher  que  de  pareilles  ren- 
'  les  ne  iTitouvellent  des  contestations  de  la  même  . 

 je.  Sa  Majesté  danoise  suspendra  ses  convois, 

Jusqu'à  ce  que  les  explications  ultérieures  sur  ce  même 
obfet  ayeni  pa  eléctuer  une  convention  déâaitive.  ' 
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fûûQ  Art.  IV.  S'ils  an imt  cependant,  que  des  ren- 
opnU  t  s  du  même  genre  eussent  '  lieu  avant  que  les 
ii)tiliuciiou«,  dealinees  4  le«  privenir,  puissent  avoir 
leur  ellet)  elle». mterpient  aaaa  oonaéquenoea^  ^Vvt^ 
rangciuentv^de  ce  qui  en  r^tieroit  sera  caiisé  oom" 
pris  dai»  robjet  de  la  convention  présente* 

Art.  V.     Cette  convenliou  ^era  laLiliée  en  trois 
V  aenoainea,  à  compter  du  jour   de   la  ^igaalur^jt  ou 
l^lutôt^  si  faire  de  pcuL 

En  foi  de  quoi  nous  soussigîMk  plénipotentiaires  de 
\Aj.  mm.  danoise  et  britannique,  avons  signé  en 
leurs  noms,  et  eu  vertu  de  nos  pleînppuvoir^  la  pré- 
i>ente  convention  »  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nçi^ 
armes. 

Fait  à  Copenhague,  le<      août  iôOOu 

•  .  '  ('  li»  •  &  ^  -         (  Lé  ) 

« 

Pefiâant  qu'on  np godait  ainsi  à  Vamîahh  en$t:m^ 
les  deux  cours,  Vempcreur  Fanl  I.  qrit ,  après  s^ètre^^ 
séparé  de  Vaillance  avec  V  AujLriche  venait  aussi  d'abart'' 
donner  celle  de  V yhighterre  t  fit  remettre^  en  date  du 
16.  aoùtf  la  suivante;  déclaration  aux  puissn?/ces  du 
Nord,  pour  les  engager  à  renouveUer  les  alliaiices  dm 
1780  tt  suiv,  pour  le  maintien  de!  droits  du  com^ 
mer  ce  neutre,  en  y  ajoutant  le  principe  qjtfi  (eJi.nfVA^ 
res  çQHVOyis.  40ji(  ex^pts.  dp  vhit§% 

^^^çç^t  Déclaration  par  laquelle  S,  31,  ^ empereur  de 
fimèie  myHe  la  Suède^  la  Pru89e  et  U  Oa^ 
^  nemarck^  à.  emobtr0  une  comfeniion  pour 
^établisaejTi^nt  des  droits  de  neutralité;  (b^ 

août  1800. 
(Mr».  4ç  fran<if.^  i«Oi.  n^  79.1 

L  £urope  dona^  aoit  approbatltiki  aux  mewirèa  ^ui 
u^Bm>  ^^^^^^  prises  par  la  plus  grande  partie  des  pnisaan*- 
Ml-  «nx  ces  maritimes  pour  établir,  comme  un  pacte  sacré, 
AvB*  ^  les  principes  d'une  neutialité  sage  et  impaitiale,  lors- 

qu'en  i7ôû  t       guerre  niai:itiaie  qui  avoil  éclaté  aatre 
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pourvoir  à  to.s^iédq  eittncDercç  e%  dé  b  natjjgaïKm 
de  leurs  sujeUi,  TqoI  acte  §oàèè-  m  h  >u&lio»  doft 
nbumak  Vauicoli^aami/i.fénévti^  ici ^  en  effet,  on  119 
ût  qne  remettre  en  vigueur  les  prîuci|^&  dû  droit  des 
§eiis»'  La  Unssie  eiit  alçrs  l'avautag»  ipiappréciable  d« 
porter  à  son  dentier  terme  cet  établissement  salutaire; 
çt^eile  ûif,  ffm  ainsi  dire  le'  vé^V^Iateur  des  difiërentes  • 
niësures  qui*  dévoient  le  faire  réspecier.  Çhaçùne  des 
puissances  qui  y  accédèrent,  en  lecueillt  des  avan- 
tages sans  nombre,  et  çet  arrangement  servit  de  base 
à  la  Rusçie  poi^r  tous  les  traités  de  coramevce  qu'elle  - 
conclut  dans  '  la  suite.  L'approbation  générale  avoit 
f^it,^  des  principes  sur  lesc^ueîs  il  reppacit,  une  espèce 
de  code  des  nations;  c'étoit  en  même  tems  le  code  de 
IMiumanité.  L'intérê(  coxumi^i  i^garauUssait  le  ma^ 
tien  et  rexécution^ 

Mais  peut-être  a-.t-on  trop  négligé  de  donner  h 
ce»  principes  une  nouvelle  sanction ,  à  cette  époque, 
où  une  grande  puissance  étant  venue  à  se  dissoudre, 
presque  toutes  les  autres  éprouvèrent  la  fatale  influence 
de  cette  dissolution;  ou  la  majeure  partie  des  liens 
politiques  furent  rompus,  ou  prirent  une  autre  di- 
rection par  un  effet  cfe  la  guerre  qui  ne  trada  pas  à 
s'allumer;  guerre  s;  différente  de  toutes  celles  qui 
Ta  voient  précédée,  et  dont  les  évéaemens  si  multi*^ 
pliés  et  si  extraordinaires  détruisii-ent  toutes  les  com- 
binaisons antérieures.  L'attention  étant  absorbée  par 
ces  événemens  d'un  intérêt  ai  éminçnt,  on  ne  pouvoit 
apporter  tqus  les.  soins  nécessaires,  fin  maintîeit.  de  cet 
stipolatioiia  salotaîress^  fffiiye  côté,  h  lu^içe  dêa 
)>uîssance8  belligérantes  aoroit  dtt  présent^  on  mojren 
degaranlk;  et  les  pnîssanoef  nentrèé  qai  avofeiit  oetta 
eonfianoe»  ^croy oient  avoir  suffisammçnt  assuré  k  ll- 
bei*té  de  la'  navigation  et  da  eetmmereeiL  ppnr  qu'elle 
ftt'm  ai9Îna  respiwrée  par  les  goavernçmens  fégîti-, 
mee,  larsqu^un  nonvel  incident  a  prouvé  jusqu^  quel 
point  pent  être  expo^  l'indéjpettciapce  des  coaronnesk 
si  on  ne  rëtahHt  pas  les  priaoipes  et  les  maxioiea  qn!  • 
-  seuls  penrent  servir  de  bases ,  ^  pendant  ççlto  ^err^ 
è  la.  tran^pailUté  et  à  la  sûreté  des  pttiasançea  nentret. 

Lo  13.  (25.)  juillet  dernier,  une  frégate  angloîaa 
reiu^pnira  à  IVntvée  du  can^l  uue  frégate  danoise, 


r   .  .  .     .  .      -   •  .  f 
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1800  convoyai  dmls'dilBiwa  poiPtSiplaiieiirs  bâtimeiis 
de  «a  nation.  Le  capitaine  danois»  sur  «a  déclaration» 
qu'il  n'avoil  à  bord  aucun  4>bîect  de  oonb*ebande»  6*é- 
tant  opposé  à  la  visité  de  son'  vaisseau,  fut  attaqué 
et  contraint  à  céder  k  la  anpériorité  de  force.  Otâ 
,1e  conduisit»  ainsi  que  son  donyoi,  dans  lea  porta 
d'Angleterre*  •  '  , 

i^e  premier  soiii  de  Sa  Maj.  danoise ,  l'amî  et  M- 
\  *  lié  de  Sa  Maj,  l'empereur  de  toutes  les  Russîes,  fut, 

de  faire  part  h  ce  dernier  souverain  de  cet  événe- 
ment, et  de  le  consulter  pour  savoir,  sous  qu^  jour 
devoit  éti*e  envisagée  cette  violation  manifeste  dn  droit 
des  gens  et  des  principes  de  neuti^alité,  qui  formoient 
la  ba^e  du  traité  de  commerce  du  Daaemarck  aycc 
la  Russie, 

Qiioif^ne  Sa  Maj.  împ.  ne  pinsse,  jusqn'à  ce  mo- 
•   '  ^     '  ment,  qu'étrc  convaincue  qu'une  Lelle  viulalion  sera 
hautement  désapprouvée  par  Sa  Maj.  britannique;  et 
'        *  .  quoique  Sa  Maj.  aime  à  croire  que  l'équité  de  Sa  Maj. 

britannique  la  portera  non  seulement  à  réfuser  son 
approbation  à  ce  qui  s'est  passé,  mais  encore  à  don- 
ner à  la  cour  de  Danemarcfc  une  satisfaction  propor- 
,  ^  tionnée  à  l'insnlLe;  cependant  Sa  Maj,  inip.  pour  pré- 

.  venir  à  Favenir  de  teJs  actes  de  violence,  reconnôiL  la 
nécessité  de  réfablir  les  bases  de  la  neutralité,  à  la 
faveur  de  laquelle  ses  sujets,  ainsi  que  ceux  des  puis- 
sances neutres,  puissent  jouir  des  fiuits  de  l'iudustiie 
et  de  tour  les  avantages  des  nations  neutres,  sans  être 
exposés  à  Favenir  à  des  mesures  arbitraires  qu'au- 
'  "  cnne  des  puissancca  belligérantes  ne  jjourra  se  per- 
mtUre  iiiipunémeut  contre  elles* 

Comme  i!  est  de  l'intérêt  évident  de  Sa  Maj.  imp., 
tant  par  i  a  port  à  la  navigation  de  ses  propres  sujet* 
quaux  nations  les  plus  voisines  de  ses  ports,  de  met- 
tre à  l'abri  de  pareilles  aggressions  ou  violences  les 
iners  qnî  baignent  les  côtes  de  Russie,  elle  invite  les 
puissances  qui  ont  des  ports  dans  ces  districts ,  et  par- 
ticulièrement L.  Maj.  les  rois  de  Pi  usse,  de  Dane- 
marck  et  de  Suède,  d  accéder  avec  Sa  Maj.  imp.  aux 
mesures  qu'elle  jeni-  proposera  successivement,  pour 
*  '  réiablir  dans  toute  leur  force  les  principes  de  la  neu- 
tralité armée,  et  assurer  ainsi  la  hbcrlé  des  mers.  Sa 
Ma|,  annonce  en  nicate  tem»  à  cca  touveraina^  par 
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lâ  presetiLc  déclaration,  qu'elle  eraploiei  a  toute  la  fui'ce  I^OÛ' 
qui  i'accuide  avec  sa  dignité  pour  souteuir  l'honneur 
de  son  paviilou  et  de  celui  de  ses  alliés ,  pour  garantir 
leurs  sujets  de  toute  violation  des  droits  consacres  par 
tous  les  peuples  y  et  leur  procurer  ^  suus  la  prolccuon 
de  leurs  gouyerDémeiis  respectifs,  tous  les  avantages 
qui  naissent  de  la  liberté  du  coioiiiei'cç  et  de  U  ud^ 
YÎgation*  •  * 

Sa  MaJ.  imp.  également  animée  des  seiillmens  cîe 
justice  et  d'iniparlialiLc ,  déclare,  que  tandis  qu^eile 
e'iabiira  une  rè^^Ie  pour  Te^ncte  observation  des  droits 
de  ijeutjalilë ,  elle  ne  portera  atteinte  à  aucun  d'eux, 
et  que  les  mesures  qu'elle  adoptera  dans  sa  .saye^^e,  -  . 
dirigeront  la  conduite  de  ses  officiers  comœandans  et 
sujets,  d'après  les  principes  de  la  plus  sëvëre  équité,' 
et  de  telle  manière,  que  les  puissances  belligérantes 
mêmes  ne  pourront  s'empêcher  de  reconnoitre  la  né- 
cessité de  ses  di^^g^iUaus  el  k  pureté  bien£sÛ9aQte 
de  SCS  vucî». 

Le  ministre  da  lSs  Maj.  impdrîale  adresse,  par  ordre 
de  son  souverain,  la  présente  déclai  a(îon_,  {\  son  Esc* 
Mr.  la  baron  de  Steding,  ambassadciu-  extraordinaire     ■*  ' 
de  Sa  IVIaj.  le  roi  de  Suède,  en  le  priant  d*ea  .donuei* 
imméUidtemeut  comtuumcdtiou  k  y&fk  cuur,         ^  ' 

.  Jj9  çpmte  DE  Panik. 

JJmperâur  ne  se  borna  pas  à  eet^ê  déelaraUon^ 
t$  dès  quHl  fut  informé  de  ce  qtùwM  escadre  anglaisa 
avait  -passif  U  Sundt  il  ordonna  le  seifuestrû  dé4 
capitaux  apparienans  aux  Anglais  dans  '  ses  états ^ 
comme  U  fait  vQÎr  la  sutwuOa  publUation  JaU  à 

Sequoêtre  décarné  mr  tas  blms  doê  jinglaiê  §9,0»^ 

par  l'empereur  de  Russie*^  du 29- (toûi  1800» 

0  aprèa  Ua  ordres  de  «m  ExcelleBCe  le  chavalier  u^am 
Fepow,  le  général- major t  commandant  de  H iga,  en 
daie  da  28*  août .  les  magistrats  de  cette  ville  font  tnr  iU 
connaître  que  8a  Majesté  impériale  ayant  été  inatroito 
de  la  conduite  viokiile  ^'omt  tenue  ka  Ao^laîa  tarmJS^ 
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T  oqq]0  DmmùÊiték,  et  àpprî^  qu^i|ii«  t$mbù  «BdaiM  wmt 
paasé  le  8iind ,  év&Kmtmt  qyi,  en  donnant  lien'  à  lu 
cMiare  de  ce  passage ,  a  eu  nue  grande  infliienoe  «nr 
tént  le  coqiRierce,  de  la  Baltique  >  a  ordonné  que,  pour 

.  aûrcté  da  dommage  qui  pourrait  en  i*ésuiter  pour  |e 
commerce  des  Rnsaea,  lea  Writablea  desseins  dé  la 

'  «onr  de  Londrea  reatànt  encore  inconnim,  le  aéquestre 
fiU  mia  aur  toaa  lea  capitaux  appartenant  won  Anglaif  | 
qné  les  meaurea  )ea  plus  rigoureuses  fqas^i  julsea 
pour  que,  a(?iu8  çqcun  pré^te.et  aan^  la  perm^ssiop 
d^  âi|  MfÛ^^.^  imp^rifile,  ces  capîtan;^  ||0  puissent  leur 
^tre  f  sans  que  cependant  ils  puissent  leur  ^tre 
enlevé/i,  riî  que  les  Aogifûa  aoici^t  trouhl^  daqi  leiw 
^nimerce  iuLéiieui> 

PnbKé  a  la  imaiaon  de  viUe  de  Si|a,  Ie29».  M^l  4800» 
•  •  ipaadatum, 

^Çii^  SCHWAZ, 

sêeritain  en  Mf. 

Isa  nouvelle  d«  la  convention  signée  le  même  jour 
entre  l^ Angleterre  et  le  JDanemarck  semblait  d*^Qrd 
faire  changer  ces  mesures  ^  et  le,  miuistfe  4âjlussieà 
jBûrUii  fut  autorisé  d'annoncer  le  22»  sept,  au  connil 
de  HuKsie  à  Hambourg,  que  Vempereur  avait  fait 
*    lever  l'embargo   décerné  contre  les  Anglais,  Mais 

,  •  bien -tôt  un  ?iOuveau  ^rief  se  joignit  à  ceux  qn'il 
erut  QVûiv  contre  l'Angleterre,    JJile  de  Blalte  5.^ étant 

I      rendue  aux  Anglais  en  vertu  de  la  capitulation 

septembre  j800  ceux-ci  en  restèrent  en  possession^ 
tandis  que  L'empereur  prétendait  que  diaprés  sa  con» 
vent  ion  de  1796**)»  avec  V  Angleterre^  cette  ile  de* 
voit  ttre  remise  entre  ses  mains. 

C*est  SOUS  ce  fireiexie  que  9  sans  aucun  ê^ard  pour 
ses  traités  avec  P Angleterre ,  qui  portaient  ehûrem 
ment  f  )  que  mhae  en  eas  de  rupture^  les  personnes^ 
vaisseau^  et  marekantUseJH  ne  seront  ni  retenus  ni  oon^ 
Jisqiiés  g  H  déèerv^  un  embargo  sur  tous  les  vaitstaux 

voyez  l?«ctt«I  t.VIt  II.91,  » 

••^  Ce.  ^ui  des  coii?«ntiQU8  entre  ces  deux  puissances  à  trani- 
apîre  d^ns  le  public  ne  renfpriue  riei*  qui  appnie  certe 
j^reteusiou  Toyez  ralliauce  du  29-  décembre  179^,  à  la 
quelle  on  te  rapportait  eu  Russie»  vojes  1*  ReeueU  T. 
VI.  !>•  557. 

t)  Traité  da  1766.  ait.  m   Trailé  4t  â797«  art.m 
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anglais  êajix  les  ports  d0  MuSfU^  eonjtm^  U  fofU  voir  IgQQ 

les  pièces  iMivaut^^^  , 


Extroii  de  la  Gazette  de  la  cour  de 

on  B>  ^ié  biîi&mi  que  VvAi9  ifi  Malte ,  qai  av<Ml| 


L 


çe^ib^^  479d«  1^  Te^ipli;  savoir,  qu'aprèa  la  l^ïfm^ 
cette  ^Iç  elle  serp^  reil4v!C  ^  l'ordve  çle  SU  Jeao  da 
Jérusalem  ji  dont  Tempereur  de  toutes  les  I^ussies  ei^^ 
le  grand -maître.  £n  consécjuence  il  a  plu  à  Sa  A^Ç^ 
jesté  impériale,  pour  maintenu*  sça  droits,  d'ordonner, 
qua  dans  tous  les  poils  de  son  empire  il  seroit  mis 
un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  pour-n 
roicnt  s'y  trouver,  jusqu'à  ce  (jue  !es  cîigngtiaea*  do 

«6Ue  .ooureiUiOQ  «i/eiU  été  paiiaileiuça^  areioj^ 

Ordre  de  &  Jlf.  tempereur  d0  Xxteeie  rèlaiif^W^^ 

(*  r.embargo  mr  les  paisseaux  anglais  (de  icn 
GoEeUe  de  ia  çcur)*    Peterd^ur^  48* 

équipage  de  deux  vaisseaux  anglais  dans  le  port 
ée  Narvâj^  aiant,  à  l'àrrivée  delà  force  militaire  dea- 
tm^  k  lea  mettre  aux  arrélSj^  en  conformité  de  Tem-r 
Imrgo  décerné  9  lait  resâatenoe,  déôfaan*gé  ses  pistoleli 
et  coulé  à  fond  1^  navire  russe  et  ensuite  lëve  Fanci*e 
et  pris  b  foîte»  Sa  Ma|.  impériale  a  jugé  à  propos 
d'ordonner  qu'un  bAtiment  qui  éloit  leate  encore  i&Qi 
oe  port  fat  brul^*  < 

8im  Petershourgt  It  21*  novembre^ 

conséquence  des  avisireçuadcl^atermef  delapar^ 
que  le  chambellan  actuçl  Italinskoj  a  eu  relativement  àift 
prise  àe  Malte,  il  a  plu  à  l'empei*eur  de  faire  remet- 
tre anx  membres  du  coVps  diplomatique  résidant  à  sa 
cour,  nne  note,  signée*  du  ministre  président  au  dé- 
partement des  afiaires  étrangères  comte  Rostoptsia 
et  du  viee-cbanceliec  comte  Faoui  de  la  teneur. soi^ 
"vants^ 


L 


f 
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l&OO  l'einpeyeur  fle  toutes  les  Russies  a  reçu, 

relativement  à  la  reddition  de  Malte  des  infoimations 
cii'constanciées  y  par  lesqiielles  it  8e  confirine,  aue,  mal- 
gré les  représentations  réitérées  9  faites  tant  ae  la  part 
de  son  ministre  à  falerme,  que  du  ministère  d^S.  M* 
*  Sicilienne,  les  commandants  anglois  ont  pris  possea* 
sion  de  la  Valette  et  de  l'iale  de  Malte  au  nom  de  Se 
Majesté  le  roi  de  la  Grande -^Bretagqet  ^t  qu'ils  y  ont 
arboré  le  pavillon  à  rexclnsion  de  toutt  eiitres.  Sa 
Majesté ,  justement  irritée  d'une  parrille  yioblion  de  la 
bonne  foi,  a  résolu  en'cotis^^aence  de  x^é  pas  lever 
^embargo  mis  anv  tons  lea  nanres  angloia  dans  lea 
poiiii  de  la  Russtei  avant  que  lea  stipulations  de  la 
Convention  conclue  en  1798  n'aieqt  çorti  pletnmenl 
leur  eflet,''  '  ^  ^ 

'  Pref^*à  la  même  ipaque  Espagne  s* efforça  â^aug» 
menier  encore  le  mécontentement  qui  regnçiit  en  Suèdé 
au  sujet  de  la  conduite  tenue  par  les  vaisseaux  an" 
glais ,  en  se  plaignant  auprès  de  la  cour  de  Stock» 
holm  d'un  stratagème ,  contraire  aux  loix  de  la  guerre , 
«  dont  les  jinglaîs  auraient  usé  contre  elle  sur  la  rade 
de  Barcelone  t  en  abusant  du  pavillon  suédois  pour 
se  saisir  de  deux  J  ré  gâtes  espagnoles  ;  elle  exigea  de 
là  Suède  ^  de  presser  la  cour  d' Angleterre  à  donner 
une  satisfaction  convenable  ^  tant  par  la  restitution 
de  'ces  prises  ,  que  par  la  punition  de  ceux  qui  les 
avaient  faites.  La  lettre  qu^à  ce  sujet  le  secrétaire 
d'état  en  F.^]^(Jf^ne  écrivit  au  ministre  des  araires 
étranp^ires  du  roi  de  Sut'âe,  et  dam  la  quelle  il  joignait 
les  incnaces  aux  exJiorîation^  ^  était  datée  du  ±7,  sep' 
tembre  1800;  elle  fut  covununiquèe  à  tous  les  mem^ 
hres  du  corj)s  diplomatique  à  Madrid  par  la  leUra 
circulaire  suivante» 

fj.ugt.  Circulaire  du  ministère  éspagnolf  adressée  aux 

amhaabaddurs  et  ministres  étrangers  à  la  cour 
.       "  de  Madrid. 

iLettret  j^onsieur,  fai  l'honneur  de  Vous  comlifnniqner  copie 
UiM^âii  du  inémoîre  que  le  roi,  mon  maître,  m'a  ordonné  d^ 
diT^à  ^^^^^  passer  à  son  ministre  à  Slockboim^  pour  être 
Mfdiid  remis  au  ministre  de  Sa  Maj*  suédoise^ 
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Les  principes  qui  y  .sont  établis^  el  r^irénetiient  X80O 
qui  y  a  donné  lieu^  soni  de  nature  à  intëreaae't*  todtea 
les  nations  conimet^çanles  de  rÊurope,  particulière-^ 
ment  les  puissances  lieutres* 

Sa  Msj«  est  jpersuâdée  d*avance  que  votre  goaver* 
netiient  envisagera  Tallaire  sous  le  nié  me  point  de^vue^x 
et  elle  se  flatee  qu'il  voudra  coneourir  à  eiiacer»  au- 
tant que  possible^  des  annales  de  cette  guerre ,  un  at-  ' 
tentât  aussi  destructeur  de  la  confiance  et  de  Tliospi- 
taillé  dont  jouissent  les  pavillons  neutres  et  yBflais* 
^   Je  vous  renouvelle  &  celte  occasion  les  assurances 
<le  ma  toiisidération  et  de  xnon  estime  ^  et  suis* 
nionsieur»  votre,  etc, 

»  ,1 
Sîgnêi      L0  thepalièr  d*Urquijo, 

*    A  SL  Ildephonâe,  le  17*  septembre  1600* 
Lettre-  du  secrétaire  ^étùt  if  Espagne  au  mi^  ti^s^^ 


M. 


màlère  de  Suède  ^  du  ±7,  sept' 


iTlonsieur^  le  roi»  mon  maître,  d  vu  avec  Ja  pins  vive  17- sept, 
iiitiignation,  par  un  rapport  que  le  consul  de  Sa  Maj.  difîîJr. 
suédoise  à  Barcelonne  a  l  emis  au  capitaine -général  d'état 
de  la  Catalogne,  contenant  la  déclaration  du  capitaine  ^^•ÇJ*' 
'  Rudbai  dt,  de  la  gaiiole  suédoise  la  Ilojfnuji^,  que  le  mini- 
4.  septembre  dernier,  dans  Paprès-midi,  deux  vaisse-^'^^^l^* . 
aux  et  une  Irëgale  anglaise  ont  forcé  ledit  capitaine, 
après  avoir  examiné  et  trouvé  eu  règle  ses  papiers^ 
de  prendre  à  son  bord  des  officiers  anglais  et  un  nom^ 
bre  considérable  de  marins  «  et  de  se  laisser  remorquer 
à  Pentrée  de  la  nuit  par  plusieurs  chaloupes  anglaises 
jusquLS  sur  la  rade  de  Barceiouue  et-  sous  le  cauoa 
de  ses  batteries»  ' 

Que  les  Anglais ,  ayant  réduit  ledit  capîtaîne  et 
son  équipage  au  silence,  en  lui  tenant  le  pistolet  sur 
la  poitrine 9  se  sont  emparés  du  gouvernail,  et  ont 
fait,  à  neufbeures  du  soir,  moyennant  ledit  batinjent 
et  les  chaloupes  qui  TenvironijaienL ,  une  attaque  sur, 
deux  frégates  sous  pavillon  espagnol  qui  s*y  trou- 
vaient  à  rancre,  lesquelles  ii*ayant  'jias  pu  soupçonner 
que  ce  bâtiment  ami  et  neutre  recclaiL  à  son  bord  des 
ennemis,  et  servait  ain^i  à  Tattaque  la  plus  traiticuse^  . 

ont,^  été  presque  suif  risea  et  forcées  de  se  reodie* 
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I80Q  reftre  pour  les  autres  particularités  et  les 

_  violences  exercées  par  les  Anglais  sui'  le  l>àt iraient  sué- 
dois^ à  la  déclaration  du  capitaine  ^ui  trouve  ci- 
jointe.  \  • 

Le  roî,  mon  maîtrie,  ti'a  pu  considérer  tet  ëvéïie- 
/       ment  que  comme  înlëi  essant  les  droits  et  blessant  les 
intérêts  de  toutes  les  puissances  de  TEurope,  sans  en 
*rxcq)(or  TAngleteire,  et  surtout  comme  l'iasuite  la 
j)lus  grave  contre  le  pavillon  de  Sa  Maj.  suédoise. 

Kii  effet,  il  est  évident  que  les  puissances  beiligé- 
'  ranles,  en  admettant  les  hàtimens  neutres  sur  leurs 
racles  et  dans  leurs  ports,  ont  voulu  adouci i  le  iléau 
de  la  guen-e,  et  niéuager  les  rélations  coiinuerciales 
de  peuple  à  peuple ,  que  leurs  besoins  mutuels  ejiLigent, 

.' .  Tout  te  qui  tend  donc  à  rendre  cette  navigation 
*       imspiecte  et  dangereuse ,  blesse  également  iee  droila  et 
,  les  ÎDlérêta  de  toutes  lea  nations. 

Mais 'dans  le  cas  actuel,  les  droite  et  Phonnenr  da 
payiiJoa  8oéd)3iia  ont  été  violés  d'une  manière  si  outra^  ' 
'  géante  9  qu'on  en  trouvera  peu  d'exemplea  dana  Thia* 
'  toire  maritime  de  ('Ëiiropew 

L^atlentatt  to'il  xestait  unpiniy  tendraii  à  brottiller 
déox  nations  amiea^  i^ànéantir  Jeara  r«latk>ns  conimer<« 
daka»  et'  à  i^lre.  considérer  le  pavillon  qoi  le  BoafiH- 
sait»  cpmme  auxiliaire  aecret  de  la  puissanoe  ennemie^ 
et  forcerait  ainsi  l'Espagne  à  prendre  des  mesures  que  ^ 
Pintérét  de  sea  vaiateaiix  et  la  aériuité  de  aea  porta 
.  aommanderaiettta 

Cependant  le  roi,  mon  nudtxr,  aime  encore  à  croîm 
.  nue  la  capitaine  anédoîs  ne  é^t  pas  rendu  ooopabla 
delà  moindre  connivence  avee  les  Anglaif ,  et  qu'A  n'a 
£ut  qoe  céder  àleora.violences  et  àJeor  grand  nombre}.. 

Dans  c^te  supposilion,  le  rd  m'a  ordonné  de  ))br-  '  » 
ter  à  la  connoisssnce  de  SaMsj*  anédeise»  cette insoits 
grave  conninsé  contre  son  paviUons  et  ne  doutant  pas 
da  ressentiment  qn*eile  éprooveiti  d^on  procédé  ansn 
bas  et  délo3rBl  de  la  part  de  qoe^ues  officiers  de  ma- 
rine britannique,  il  sWend  à  ce  que  la  ooarde  Sfcoot^ 
,  Jloim  fera  auprès  |da  ministère  aillais  les  instancsa 
les  ptos  sérieuses  t  pobr  que  les  «micîers  qoi  se  sont 
ynndos  coupables  en  cette  occasion  soient  ponis  séve<»- 
rementj  et  qiie  lei  dens  kégfkm  éspifgncka,  emprises 
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» 

,et  enleWes  de  la  radé  de  fiamlonn^  par  nne  tnae  XSOO 

wBttA  joontraîre  an  droit  des  gêna  et  aux  réglas  de  la 
guerre  I  aoient  immédiatement  restiluéee  avec  leurs 
eargauoDSy  comme  étant  illégalement  pri«ea  au  moyen 
d'un  vaÎMeaa  neutre  ^  qui  servait  d*inatrament  aox 

ateaillans.  ' 

S.  M.  C»  se  ci*oit  d'autant  plus  Ibndée  à  regarder 

le  succès  de  cette  réclamation  comme  assuré ,  que  le 

gouvernement  anglais  même  ne  saurait  se  dissimideTi  ■ 

que  ses  ennemis,  en  suivant  nn  pareil  exemple,'  poOT-* 
raient  se  servir  également  des  bàlimeus  neutres  pour 
infester  ses  rades  et  causeir  dans  ses  ports  tous  ks 
dommages  possibles» 

Mais  si,  contre  toute  attentif,  les  démarches  de 
Sa  Maj.  suédoise  auprès  de  la  cour  de  Londres,  pour 
obternr  le  réparation  de  l'injui-e  faile  à  son  pavillon, 
ainsi  que  la  restitution  des  deux  frégates  éspàgnoles, 
n'avaient  pas  ie  succès  désiré  avant  la  fin  de  cette  an- 
née, Sa  Maj.  se  verrait  obligée,  quoiqu'avec  beaucoup 
(Je  regret ,  de  pi  eiidi  e  envers  le  pavillon  suédois  des  ' 
mesures  de  précaution  qui  jnetlioient  ses  rades  et  ses 
ports  a  Pabri  d'un  abus  aussi  dangereux  et  lévoltant  •* 
q^ue  celui  que  le»  Anglais  viennent  de  faire. 

J'ai  riiouueur  d'être ,  e|.Cè 
.  A  6t.  Ildephohse,     1%  septembre  iSÔÔ. 

La  rêponsâ,  pleine  âs  dignîtc  ^  que  la  âour  de  Su^dê 
fît  à  cette  lettre,  fut  remise  au  ministre  éipagttol  à 
Stockholm,  en  date  du  22*  oct» 

Noie  remise  par  le  ministère  de  Sa  Maj.  «ii^ts.  ost. 
dolse  au  ministre  de  Sa  Maj*  Catholique  à 
Stockholm  y  en  réponse  aux  réclamations  de  la 
cour  d Espagne,  datée  du  22*  ogU  1800* 
{NouVf  polit*  1600.  n.  90.  auppL) 

Sa  Ma ]\  suédoise  a  appris  avec  le  plus  vîF  déplaisir  Htipon- 
la  ^violence  que  quelques  «fïicîers  de  la  marine  ^w-Jourdp 
gloise  ont  faite  à  un  vaisseau  marchand  de  la  Pomé*  Suèd*. 

ranie-âuédoiseï  pour  k  &ke  servir  à  une  euUepiise 


Digitized  by  Google 


l60   Actes  relatifs  à  la  nouvelle  associai  ion 

ISOO  ^^^^^'^^  coutre  deux  frégates  sui*  la  rade  de  Barcelone. 
Parfaitement  d'accord  avec  Sa  Maj.  CaiIioli({ue  dans  ia 
tiianière  d'envisager  ce  nouvel  abus  de  la  force,  et  ie 
danger  commun  que  de  pareils  exemples  |K  iii  roîent 
entraîner,  tant  pour  les  neutres ,  que  pour  les  belii- 
^érans  mêmes,  Sa  Maj.  en  fera  porter  des  plaintes  A 
'  Londres,  dues  en  même  tems  à  ses  liaisons  auiieales 
-  avec  la  cour  d'Espagne  et  à  la  neutralité  du  pavillon. 

\  Dans  ces  réclamations,  qui  ont  pour  jJremier  objet 

les  droits  du  pavillon  et  des  sujets  de  Suède,  Sa  Maj, 
Catboli(jiie  trouvera  juste  sans  doute,  que  le  roi  se 
regaide  comme  partie  principale.  En  suivant  ses  in- 
térêts, comme  Sa  Maj.  les  entend,  elle  iiVjubliia  cer- 
tainement pas  ceux  de  TEipague.  La  justice  veut^ 
qu'on  re^lilue  ce  qui  a  été  mal  pris:  Sa  Maj,  y  în*» 
sistera»  toutefois  saus  garantir  le  succès  de  cette  dé- 
r  marche.  Elle  fera,  dans  son  feras,  des  oommunicationa 
'  cbnfîdeDtielles  à  la  cour  d'Espagne  sur  les  disposi* 
.  tiotia  dans  lesquelles  elle  aniti  troovi  le*  gouverne-* 
ment  angloîs  à  eet  égard;  mais  une  juste  confiance  de 
la  part  de  Sa  Majesté  Catholique  loi  laissera  sans  doute 
dans  cette  négociation  le  libre  choix  des  formes  et  dés  " 
moyens,  la  dispen^nt  de  toute  époque  fixe^  comme 
de  toute  espèce  de  compte  4  ranare;  TEspaghe^  qui, 
comme  le  reste  de  TEurope^  connoit  le  long  procès» 
que  la  Suède  fait  plaider  à  Londres  sur  des  reatiti^  ^ 
tiens  à  faire  k  elle»  n'a  pas  Heu  de  se  promettre  une 
plus  prompta  justice  dans  une  cauaet  ^  ti  «'agit  de 
xestitutiona  à  faire  à  des  ranemis* 

En  général  Sa  Maj*.  suédoise  ne  se  teconéott  dans 
aucune  responsabilité  d'un  fait  dont  les* causes  lut  sont 

•  absolument  étrangères»  Après  les  rapports-  ^oe  la 
couf  d*£spagne  s'en  est  fait  donner»  avec  les  ciroon* 
stances  qu'elle  admet  elle-même  comme  constatées,  Û 

-  a  été  très -inattendu  de  Yy  voir  impliquer  le  goav^r* 
nement  de  Suède  et  tonte  la  nation» 

Ce  serpitassec  malbenreux,  ,que  les  Untîa  iFun  fiers 
ponrroîent  faire  rompre  des  rèiatiotts,  que  plosieprs 
discnsâiotts  directes  pendant  la  présente  guerre  n'ont 
|>as  po  altérer.  Il  j  a  eu  de  fréquents  revers,  par^ 
ticulièranaent  afiecrés,  4  ce  qu^il  a  paru,  aux  ports 
.d'Ëspsgne:  m  vaissean  adèdois,  pris  dans  le  port 
'  wèmù  da  pawge  par  ki  angMsi  m  second  pillé  al 
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pour  une  neutraliU  atmee.  lOi 

eiilitiement  dévasté  à  /Micante  par  les  François;  plu*  tj^v^ 
sieurs  autres  enlevés  par  des  corsaires  frnn/ois,  fila*^^^^ 
tionnéâ  à  Tenlrée  du  port.de  Malaga,  ont  founîi  à  • 
Sa  Maj.  suédoise  autant  de  sujets  de  réciamalions  et 
d'iuvitations  amicales  à  la  cour  d'Espagne,  de  laire 
respecter  sou  terlitoire  jppur  la  sûreté  de  sou  com-^ 
meroe.  S*  Ma|«  so  aeropt  fort  applaudie  de  s(  s  i  epré-* 
MDtatioiUy  tt  die-  eàt  IroDvé  eât  èft  favedr  quelques 
niarqueail^  celte  éoergie^ que  le  gotttMiment  d'Espagne 
yvM  âe  déployer  «OQtf*  «11»  daaf'iiBe  affaire*  où  elle 
nVi  d^atillre,|iart,  que  de<  ptaitiCet  è  ftim»  Mais  fiou- 
lîlité.  de  M  .iMamàliow  n'a  pas  fiitt  Mvtîr  Sa  Maj»  ' 
dei  fterom  de -modéradon  et  d^^^uîié, 'eentenables 
entre  des  emmi  amiesy  et  suxqoeli  Se  Msjesté  espèi-e 
encore  voir  sevûur  la  eoor  ^Espagne,  après  des 
différents  nalhears  arrivés  dans  sesf  ports.  ' 

Le  soussigné,  chancelier  de  I.^  cour,  ayant  î'Iion- 
neur  de  ti  anstiK  tf)  C  ces  notion  s  à  M.  le  chevaliei-  de  • 
la  iiuei  la  .  1^m\ e  -  e.\i.i  aordinaire  de  Sa  Maj,  Câlho- 
liqne,  en  réponse  de  ses  coaHiiunicaiiuus  ijtt  jt7.  sept*  ' 
piglUe  avec  plaisir  de  celte  occasion  etc» 

.  DroUoingtiuiiii^  le      octobre  i800t  -    *        .    ^  - 

ret/ff  réponse^  le  niiiiistre  d' JElspag?ie  à  Stock* 
holm  fit  la  rifiJUquû  smvunU  m  daU  ^  2^  ISOCk 

Leiire  du  chevalier  de  Hueria  au  àhancellei  Ag^  Dec. 

de  Suède* 

,{Nouv,  polit.  13U1.  n.  13.  suppl.) 

IMonsienr,  je  viens  de  recevoir  de  ma  cour  une  ré- R#p.  da 
poiise  à  ia  lettre,  dans  laquelle  je  lui  ai  rendu  conifUe  "J****' 
des  premières  ouvertures  que  je  fis  au  cai>inet  sué-  étpag* 
dois,   lorsque  j'eus   l'honneur  cîe  nous  lemeltie  ma 
première  iiole,   relativement  à  la   violence  commise  . 
par  les  Anglois  dans  la  rade  de  Barccioue.    Le  roi,  - 
mou  maître,  a  vu  à  regret  ia  froideur  avec  lafjueile  ' 
la  cour  de  Suède  a  reçu  ses  premicies  réciamalions, 
et  qu'elle  se  Ijoi  nuit  à  des  démarches  foibles,  dont  Sa 
Maj.  Q^ose  se  prviueiire  aucun  réftuiiat.  La  tuaiiière^ 
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1800  w  a..ftiifi4agéi  kt  m  OfinérélM»»  a  prouvé  «n 
wiême.tenî^s,  le  pea  cPéner^»  quë  bi  oonr  de  SiiMe 
^  proposQiib:clçr^P9trer}daiM  ccâe  oroonstatiee»  lé 
ne.piùs  vouf  le  cachet*,  monsieiirt  éette  tîMenr  qne 
'  l'oa  poniToit  jsuppoj^i*  à  ia  cour  de  Suide  dm  tes 
récIamatioDa  prâ-  odle  de  Liâidreff>»  dcfnnêroil  lieo  de 


ciboire»  que  (*oxi  voudroit  rapporter  oefte  a  _ 
à  ^a^txtB-^hi^s  ,A''m^éièt  paffttotiiîer»'^ttt  egri|^  ém 
n^o^gemen^  rpeu  iconciliabics  avee  .cette  énergie  ^  ca 
g^é  que  Sa  Maj.  Catholique  se  ievoii  ilaitée  de  troii» 
y/er  daa«  ^  Md)»'  eaédoise,  ioj^aqu'il  ^agit  de  main* 


puîMances  maniunes,  etiepnx  qu' 
1^  et  la  bpane  intelUgence ,  qui  nJiuntcesêé  de  r^er 
entre  les  deux  paUtancea.  £n  oona^oeoee  d'un  nou- 
vel ordre  de  ma  cour,  je  xéii&c^  mes  rèprëaentatioiit; 
%fc  j'inaiste  formelleoient  sur- le  contenu  de  ma  note 
3u  17.  octobre.  Je  croîrois  avec  plaisir  que  Sa  Maj. 
suédoise  fera  des  démarchei  plus  actives  que  je  n'eusse 
osé  respét  er  d'après  sa  reponae.  Il  n'est  pas  vraîsem* 
blable  qu'elle  veuille  'exposer  les  vaisseaux  suédois  à 
toute  la  rigueur  dés  meéores'*  que  piréscrivent  les  cir- 
constances coiUre  des  vaisseiinx  suspects,  et  dont  la 
conduite  pourroit  être  regardée  comme  tolérée,  si  la 
Cf)ur  de  Suède  n*obtenoit  de  TAngletei  re  la  réparation 
la  plus  éclatante ,  touchant  FaJQbire  de  fiarceme* 
J'ai  l'honneur  d'être  etc.  •  . 

Stockholm  9  le  09.  décembre  1800. 

Sigttâ:      Le  chevalier  OB  HUBETA. 

landis  que  U  roi  dW  Frussê  mppuya  la  rkl^ 
mêtion  de  V Espagne,  en  faisant  fair^  à  eeâ  égard  des 
représentations  à  la  cour  dû  Sioclûkolm.  par  son  mi" 
nisire  *Mr.  de  Tarraeh  ,  le  roi  de  Suèd§  y  Jic  Jaire 
la  suivante  riponso  par  le  ehaneelier  do  cour» 

.  idOtiKe  du  .chmcelier  dè  Suède  au  snisiiêire  do 
.Pru^j  dans  le  courant  du  mois  de  novonèro 

Leiue  *    •  1800. 

an 

chance.  (JV^tfo.  poUs.  1600»  HT.  99*  soppU  * 

autni-  -/^-y^"^  rendu  compte  au  roi  de  la  manière,  dont  Sa 
aiitr*   Maj«  prussienne  s'intéressoit  dans  la  réclamation  de  la 
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gloîs^  àu  paTjUoil*'da  Saède,  .le  «6oHtoîgiié|}  jeliaimlîer 
.de^ms  a  été  olMgA*' d^'^xpi  itce^  à  Mr.  ila^<'Xlai*vaeb| 
toute  .,1a  racçnaoîa^aQce  de  Sa  Majesté  der  fatkntion 
ccmstanle  que  la  écQW  de  BerJin  portoit  .-atir  iJea:;iotf>  ,  , 
»tét9  des  paviQoiia  lu^oires,  et  toute  la:  coiifiao^« 
die  n;iel  daiia  isa  insavièi^  :de  les  voir.  ;Le.  ro»  i^t  ëCé 
ti^«-^i^H8  de*la:xe^nsabllité  puliHqociK  à.  laquelle 
la  cbor  d'Espagne  a.;appel|é  k/Suède^* en*  celle (*qoeé> 
mm  i  et  dea  jnenaces'  .qa'eUe  y  a  jointea.  *'  Api'èa-  to»* 
taa  les  vexatiopa  auxquelles  lea,  paviilotia  iietitirèa/.ottt 
étd  exposés  potelant  ia  présente  gueri!»,  .ifeat  la  me- 
sttre  la  plus  oppresaivoi  qu'ila  aïeul  ^Nieo^e  éproontée* 
De  cette  manière ^>  placés  sana  'qèsaè  entret  PoffieaEaa  pi 
la  réparation;  ils  dëvront  bten-t6t  se  laissev  entraiMV 
dana  iajgueri^i  ,ou  disparoilre  <lé  tontes  les , mers  b& 
eUe  sè  &U 

Ces  vérités  élaut  .de  .trop  de  conséquence  et  pour 
la  Suéde  et  pour  les  autres  puîssances  neutres,  Sa  Màj« 
suédoise  n'a  pu,  en  général,  se  charger  d'aucune  re^ 
sjfidiisabililé  dtfs  abus  que  les  puissances  beirigérantes  , 
pounoient  faire  des  navites  suédois  dont  elles  sVirf- 
parent.   Ce  priiicîpe'parbît  à  Sa  Maj.  si  fondé,  qu'elle       .  * 
se  flatte,  <^ue  la  cour  de  Berlin  voudra  Jui  donner 
tout  i'applii  que  la  justice  et  If  s  iîitéi  êts  communs 
paroissent  également  réclamer;  li  a  été  généralemeht  • 
reconnu  jùsquicî,  parmi  laiit  de  violences,  qu'on  sV^t     .  / 
permises  des  deuX  cotés,  s:h]s  quoi  la  guerre  auroit 
été  générale.   Si  la  Porte  Ottomane,  h  J^ussie  et  l'An-  , 
gîetei're  avoient  noté  de  cette  rcspousabiiiLé  tous  les  \ 
pavîlfons  qu'ils  ont  trouvés  dans  Alexaiidrie;  si  elles 
avôient  redemandé  ri'gypte  aux  gouverneniens  re- 
spêclifs,  parce  que  des  navires  marchands  avoient  été  • 
forcés  de  transportes  des  troupes  françoîses  pour  la 
surprendre;  si  elles  y  avoient  mis  ces  formes,  ce 
terme  peremploirc,  cL  ces  conditions;  tonî  tummeice, 
toute  neutralité  am  oient  été  d'abord  anéantis.  Ainsi 
Sa  Maj.  a  cru ,  que  la  violence  faite  au  pavillon  sué- 
dois à  Barcelone,  ne  pourroit  être  traitée  autrement  - 
que  celles,  dont  elle  a  eu  à  se  plaindre  auparavant;  et 
elle  s'est  réservé  la  libel  lé  de  lelever  les  torts  faits  à 
ses  sujet?  ou  à  son  pavillon,  datjs  tel  tems  et  par  tels 

moyens  que  sa  position  paAticuiière  lui  permettra. 

La 

*  1 
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.tme  pîiiMalice  aoiîe^'lut  fait-chialiât  plus  de. peine  | 
,qà?eUe  trouve  U  j^eptare  -des  Angtoii  tros^iU^ate,  et  I 
qii'êlte.  déure  - vivement  de  pouvoir  ^MMitribo»*,  pai* 
-eef  repoisentations»     en  obtenir*  laîv  reetitotion.    Sa  ' 
«Majesté'  ree  négiigei*a  certaînem^t  rien ,  pour  parve»  ! 
nir  à  un  arrangement,  doiit  le  prix  est  devéno^  aé^ee  j 
inopinément,  la  (xintinuaftiott  des  relatidne  amicales  i 
'   '«itrflrk  'Saède  et  l*Espagne;  maia  eilenepent  à*pré^ ' 
éent  finre  ponif  leé  deux  .û-égate«|.  ce.qoe  même  ^le  ; 

pas  fru  anpmyant  pour  ses  ^proprea  convois,  ni 
.donner  a  la  cour  d'Espagne  de  -meiflears  espérances,  | 

au^elte  n'en  a  elle  inéma»  ~  Lo  aoiiaaiigné  profite 
e  ctilte  oceasioii  ete* 

Tendant  que  la  eour  de  Berlin  épousait  la  caiist 
de  VRspagne  auprès  de  celle  de  Stockholm  contre 
V Angleterre  f  un  nouvel  incident  menaçait  de  la  brouiU 
1er  avec  la  cour  dp  St,  James  »  et  fut  Pavant  coureur 
^   de  plus  grmds  ivinemens.    Un  wnfirc  prussicji  d' Emh*  \ 
imé  >  Tirîton  ^argè  de  \Ms  dé  charpenté  H  destiné  \ 
pour  Amsterdam  »  apir^s  avoir'  M  pris  par  un  vais- 
.iseàa.  dé  guerre  angUils  à  la  hauteur  dà  TÛtel^  avait 
éfé  forci,  par  Ut  dangers  de  la  mef^  à  entrer  dans  U 
part  de  Cuxhaveui  dont  Ut  premUrs  jours  de  no» 


U  rUlama%  et  quoique  U  magisirai  de  Hambourg  te 
soit  peu  a  prit  determmA  dachetif  .  cette  prUe  du 
éapteur  pour  ia  faire  rendnf  au  propriftaire  g  oe€ 
événement  engagea  la  eour  de  Berlin  à  persister  dates 
ta  résolution  une  fois  prise^  étenvoyer  un  détat^kement 
de  tes  troupes  à  Cuxkaven,  pour  prmdre  potseesiam 
mUtaire  du  port  et  du  bourg  de  hîtubOttd^  tout  la 
prétexte  9  d^emp^cher  çu^â  Vembouchura  de  VBlbo  U 
ne  se  commette  des  hostilités  contraires  à  ia  neutre 
lité  du  Nord  de  l'Allemagne,  dont  U  roi  de  Ptusta 
•  s'était  rendu  U  garant,    PoUi  la  proclamation  pu^ 
hliSe  lort  de  ^eutrU  dot  troupet  prusMimnet\  le  23> 
novembre  i80(^ 


t 

% 

ProcUunatùut  du  roi  de  Pruate,  du  23-  kh^-LSoo 

JTar  oiçàre  eaçprès  de  Sa  M«j*  piiil«âei|dêy.  Ft^éi  io  procu-  * 
GuilUame  IIII  mon  très^gcadeax  soi|veraîn^  ou  fait.'^*'^/ 
sçavoîr ,  que  rpccQpatioo  teinpoiiîre  da  diatrîct  de 
AiUfiebuUel  et  Cuxbaven,  par  les  troupes  que  je  corn- 
.  mande,  et  qui  sont  un  détachement  de  r«rmëo  d'ob- 
servation chargée  de  protéger  la  neutralité -armée 
du  Nord  de  l'Allemagne,  a  eu  pour  cause  l'enlèvement 
'  .d'un  vaisseau  prussien.  Le  différend  que  cet  enlè- 
vement a  occasionné,  a  enfin  clé  arvari^é  aprèij  quei- 
ues  e:2[plicalioii8  d'iui^e  et  quelques.  pi:otestations 
'amitié.  '  *  , 

Mais  comme  la  marche  des  troupes,  devenue  né- 
cessaire, après  le  peu  de  succès  qu'avoient  eu  les  pre-        '  .     .  * 
inières  explications,  étoit  ordonnée  et  déjà  en  partie  '               •  :  ' 
exécutée.  Sa  Maj.  pi  iissieune  a  jugé  à  piopos  d'eu  '  ^ 
iaiie  achever  rciéculiun,  et  de  prendie  pu^st^siou  du 
district  de  Ritzebiittel  et  de  Cuxnaven»  afin  de  pré- 
Tenii'  de  semblableA  contestations  à  l'avenir,  et  det  - 
«'assurer»  .pour  la  pla9  grande  sûreté  èt.observaocir.,  ^ 
de  la  joëutraitéy  d'une  place  si  importante  ét«î,né^> 
'cessajre  aùj;  état^  qui  se.  trouvent  vsous  la  ligne 
démarcation. 

Te;!  est  l'unique  objet  de  Tarrivée  ^des  troupes  qui  ^  ' 

sont  souâ  mes  oïdies.  Comme  leur  cbefy  mon  pre*  - 
mier  désir  est  de  maintenir  la  sûreté  etJa  ti*an9ûil-4 
lité  publiques,  particulièrement  eik  tout  fie  qsi  reste^ 
attaché  eu  système  de  neutralité;  et  non  "-seulement» 
je  soutiendrai  de  toutes  mes  foi:ces  l'autorité  des  nsan 
gtstrats  établis  par  la  Tille  de  Hambourg;  mais  jeî 
protégerai  tous  ks.habitans  Ou  étrangers  qui  arrivent 
ici,,  dana  leurs  droits,  dans  le  cours,  de  leurs  affaires^ 
et  particulièrement  dans  leur  commerce  et  la  uavigar, 
tion,  qui  ne  seront  jpas  le  moins  du  monde  interrom*  \  < 

pus,  mai»  au  contraire,  mieux  protégés  et  encoura- 
gés, dans  la  moindre  altération  dans  la  constitution  et 
le»  lisages  dn  disii  ict  que  f  occupe* 

Il  est  donc  enjoint  à  toutes  Ie#  personnes  qui 
l'habitent  ou  qui  s'y  trouvent,  d'avoir  pour  lee  trou- 

•  f 

■  « 

•  i 
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l'gQQfpes  que  je  commande,  le»  égards  et  les  dispositions 

d'amitié  qu'elles  apportent  elles-mêmes,  et  d'éviter 
par-ià  les  coîis'cqupncps  iiiérltablcs  et  funéstes^  ^u'- 
en  traîner oie|}]t,  4^s  d^spgsitiotistCQntiaires* 

^  la  première  rumvêlU  dê  cHte  risoîuthn^  lard 
^-  '^Carfsford  prHènttt  à  ià  itok^r  fh  Berlin  iàsuivmUê 
'  "    maê  en  dHi^f' dû  i6.  noven^  i800. 

'  Note  du  wttUire  d^uingleterre.  adressée  au  car 
'  binèt  prussien,  du      no^.  1800» 

(Nm2f», jpolk*  ibOi*  auppL)  ' 

D.  DS  l'instant  qoe  lë  comte  de  Garysford,  Envoyé- 
!'de  ^^i^^^^'^^iii^^'^      ministre- pie nipotentidire  de  Sa  Maj* 
M.  ca-'  biitanniqne,  eilt.  éjpprîs,  que  Sa  Majesté  prussienne  se 
Ty  foid  disposoit  à  faire  entrer  un  détachement  de  ses  troiipei 
Bntia/  ^  Cuxbayèli,  et  que  la  raison  que  le  public  se  plaisoit 
à  donner  de>  cette  démarche,  étoit  le  refus  '  qu'a  voit 
fait  le  gouvernement  de  Hamiiourg^  de  faire  relâcher 
un  bâtiment  qui,  après  avoir  été  pris  par  un  des 
vaisscnax  de  guérie  de  Sa  Maj.  britannique,  avoit  été 
^         obligé,  pour  éviter  les  dangers  de  la  mer,  d'entrer 
dans  le  »sus-dit  port  ;  îl  crut  de  son  devoir  rie  dé- 
mander  une  audience  à  Sou  Exc.  M.  le  comte  de 
Haugwitz,  mir|istre-d'état  et  du  cabinet,  aGu  de  s'in- 
former de  cette  aflaire.    11  a  j  pçu  de  son  Exc.  l'assii- 
,         rance,  que  Les  intentions  de  Sa  Maj,  prussienne  ii  etoient 
/    iiulicment  hostiles,  ni  contraires  aux  inle'réts  de  la 
Grande-Bretagne;  mais  que  Poccupatiou  qu'elle  avoit 
ordonnée,  avoit  pour  hnt  principal,  de  maintenir  i  auto- 
rité de  Sa  Maj.  en  sa  qudliLé  de  chef  et  de  protecteur  de 
^    la  neubalité  du  Nord  de  l'Allemagne,  et  qu'elle  étoit  de 
l'aveu  et  du  consentement  de  la  ville  de  Hambourg  même. 

Lord  Garysford  n'étant  pas  exactement  informé  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  vaisseau ,  dont  ii  est 
question»  se  troi''Voit,  a  remis  à  une  autre  occasion 
les  observations  qu'il  eût  voulu  soumettre  à  son  Ex- 

;      cellence:  il  a  maintenant  lieu  de  croire,  que  ce  bâti- 
ment,  cliMi-oé  de  contrebande,  a  été  pris  par  un  des 
*    vaisseaux  de  Sa  Majesté  britannifjue ,  comme  il  piiti  oit 
daas  le  Texeiy  c'est-à-diie^  dans  un  port  appaite- 
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nant  aux  ennemis  ùe  S,  M.  et  qu'il  a  été  rendu,  aussi- 
tôt que  r.uilïciery  qui  en  éloit  chàvgép  a  pu  démautier 
les  ordres  de  ses  supérieur*.  \ 

Pour  ce  qui  est  de  l'occupation  de  la  ville  de  Cux- 
Iiaven  par  les  troupes  pnissiciiiif  s ,  qui  dort  avoir  élé 
foudco  sni'  des  cuii vt'Uliuns  par ticulici C5  cnLrc  Sa  Maj. 
pr.ubiïiciiiie  et  le  sériai  de  iiambourg,  kl  ne  iit  ci  oit 
pas  .appellé  à  prendre  part  ii  cette  discnssioui  mais  il 
«è.sent  aùtoiifié  à  réclamer  en  faveui'  des  sujets  et 
des  ydj^eaux.da  roi)  son  nudtre,  toualci^. droits,  aux- 
quels iis  peuvent  justement  prëcendre  dans  un  forX 
Il^^tre,  appartenant  à  une  vépabliqu^,  dont  les  lîai-^ 
t09»  ^vea.Jes,  é(ats  de  Sa  Maj»  sont  .trèf  r^i^cienaes^ 
et  g^niraîi^ipeBt  uosniiiues^  «ncune  çonvienttoii:fiiit# 
eptre  Ja  .ville  dp  Hambourg  et  Sa- Maj»  prussienne^  nb 
pilivant  infii^meir  ni  altérer  ses  dvoita* ,  . 

JÛ'après  ces  considérii^ions,  il  o^e]  eapérer ,  •  qnei  Sa . 
Majesté  prussienne,  psRnrra  suspendre  eneoi'e  i'occnpa** 
de  J^axhaveu,  j,a8qu*à  oe  que  lç»deuz  coiiti*s  aien^ 
pu  s^explîquev,  surrt^u^  puisque^  çptte  occupattoo, 
dans  les  circonst^ces  ^qtuelles ,  pourroit  donner  ikit» 
à  det  esprits  m'ai  disposés,  d'attribuer  à  Sa  Maj.  prus- 
sienne des  vues  opposées  néanmoins  aux  sentiraens 
de  justicè  et  de  raojdcralion ,  qui  dirigent  loutes  sef 
démarches,  ainsi  qu'à  l*amitié  et  à  la  bonne  harmonie 
qui  subsistent  entre,  elle  et  Sa  Maj.  bi'ilanuiqur. 

Au  reste,  il  n'échappera  pas  à  la  sagesîfe  et  à 
diumanilé  <J«  Sa  .Majesté,  que  reuliée  d'un  corps 
nouibreuji  de  i:rou])es  dans  un  villar^e  ti  ès- pauvre  et 
n'ayant  qu'un  teri  iloire  de  très-peu  d'éh  lulue,  augmen- 
teroit  prolîablenient  niisèié  des  babitaïus,  et  que  I3 
ville  de  Hainl  uu!  a^ant  toujours  possédé  cette  place, 
iuciispou.sable  à  la  conservation  de  la  navigation  sut* 
l'Llbu,  tout  ce  qui  pouna  troubler  cette  possession, 
déranger  les  ancien 5  usages,  et  porter  les  pilote»,  qui 
y  demeuieui  actuellement,  à  cljercher  asyle  ailleurs, 
porteroit  un  coup  sensible  au;  coounercç  de  ■  tous,  ies 
pays  du  Nord  de  l'Allema|;ne,  ei  à  çiqIuî  des  élats 
inëmes  de  Sa  Majesté,  prussienne^ . 

'  Berlin  I  16«  novembre  1800- 

Siené:  ,  Carysfokd., 

a  ,  '  ' 

CfitU  noU  fut  suivie  i  U  novcmiire»  itun»M* 
condfft  conçue  dofi»  ces  termes. 
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J3QQ  Seconde  note  du  même  au  ministère  prussienK 

{^Nouv.  j)olit.  1801.  nr.  é»  «upplO 

Seconde  X^e  soussigné,  Envoyé -extraordinaire  et  ministre- 
Sî**c^a*  l^K-iiip^^^'^  'i^i^ii^        Sa  Maj.  britannique,  ee  ci  oit  ob- 
Tjiford  lii:^é  de  ii  adresser  encore  à  i>oii  Exc.  M.  le  comte  de  - 
'         liaugwitz,  au  sujet  Je  l  iiileiitioii  de  S.  M.  prussienne 
à  prendre  une  possession  militaire  de  CuxHaveti,  Quand 
19^  «ouâsignë  ■  a  eu  rhonneur  de 'reilietUre  à  sott.Éxc 
la  note  verbale  du  16.  (iKrrembre) ,  on  né  sçavoit  paa' 
encore  avec  certitude,  que  le  vaiaseeu  pràasîen,  amené 
dans  ce  port»  aVoît  été  i'estilué.  Le  fait  itant  mam- 
tenant  constaté,  aussi  bien  (|ue  je  aèle  ^ue  lé  s^nât 
de  Hamboiirg  a  mis  à  muplir  les  volontés  du  roi,  la 
surprise  et  la. consternation ,  qui  ont  été  excitées,  dèa 
^     .  le  moment  que  rou  a  appris  les  Ordres  qui  avoient 
été  donnés  pour  la  marche  d'un  détachement  des  trôi»» 
pes,  «s^iccroitroient  au  flernier  point,  sîi'oh  appre- 
noit,   que,  non-obstant  une  satisfaction  complète, 
donnée  à  S*  M.  prussienne»  sur  tous  les  points,  dont 
elle  a  cru  avoir  à  se  plaindre,  elle  ne  persistait  pas 
moins  dans  la  rdsolutiou  de  faire  occuper  Cuxhaven 
.  s      par  ses  troupes.    En  ellet ,  il  paroit  au  prémier  coup- 
d'oeil,  que  cette  occupation  seioît  si  propi  e  à  donner 
les  plus  vives  alarmes  aux   nations  commeiçautes  qui 
y  sont  intéressées ,  qu'on  croit  pouvoir  attendre  de  la 
•    '  justice  et  de  la  niucleialion  de  8.  M.  prussienne,  que 
'      pour  cette  raison  seule  (sans  parler  des  interprétations, 
que  la  malveillance  ehercheroit  à  donner  a  cette  me- 
sure), elle  se  délerminera  à  ne  point  y  lioimer  de  suite, 
'Le  soussigné   néaumoins   ne    ci  uiroit  pas  avoir 
fait  son  devoir,  s'il  négligeoit  de  rej^résenter  à  sou 
£3LC.  les  vives   inquiétudes  qui  résultent  nécessaiie- 
inent  de  l'incertitude  où  l'on  i  este  encore  à  cet  égard. 
Les  assurances  réitérées  que   le  soussigné  a  reçues 
de  son  fixe.»  de  l'amilié  et  de  la  bienveillance  de  Sa 
Ma^.  prussienne  envers  le  it>i  de  la  Grande-Bretagne, 
>  ne  loi  permutent  pas  de  citiire,  qu'aucune  œéiiîntel-^ 
ligence  poisse  naitre  entre  les  deux  courte;  mais  il  ne' 
peut  se  cacher,  que  les  ennemis  du  bien  de  Thuma-r 
nité  et  du  repos  public  chercheront  à  profiter  de  l'a* 
jai  cue,  qui  est  généralement  répandue  »  poiir  semer  la 
discorde  parmi  les  pqissaiices»  qui  devroient  tontes  se 
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réanîr  et  maititenk:  le  sûreté  et  l'indépeadance  de  IgQO 
i'£ui'ope  entière. 

\iigni:  Carysford/ 

A  ces  deux  notes  le  comte  âe  Haiigwitz  Jit  la  ri* 

pomp  suivanip  m  date  dû  20»  novembre. 

■  *  > 

Réponie  des  bomte  de  Hàùguniz  aux  nofeépré^^  - 

çé dénias  y  du  20- fioi^^  ±^00* 

(Nouv.  polie,  i8Ql«  .nr*  9*  suppl.) 

  \'  <i  ' 

X^e  rninislre- d'état  et  de  cabiuet  soussigné  se  Irouve  Ré-  . 
autorisé,  par  Its  urdrty  du  roi,  à  calmer  eulièremeul  P°"** 
les  inquiétudes  cl  les  appréhensiuiis  tjue  lord  Carjs-  comte 
ford,  Euvoyé- extraordinaire  et  ministre  -  plénipoten- 
tiaire  de  Sa  Maj.  britamiîque,  lui  a  témoignées  daus  ^us. 
set  deiix  tioles  du  16.  et  du  18«  novembi*e«  JLe  Taîs^ 
seau  pjussien,  le  Triton^  a  élé^  l'endu,  il  est  vrai 9  ^ 
son  propriétaire;  mais  le  mode  de  la  relazatidn  a  été 
font  aussi  irrégulier ,  que  les  procédés  qu'il  avoit  es-  - 
suyés  précédemment;  et  en  examinant  dans  toutes  ses 
circohstances ,  l^incident  dont  Ml  a  en  à  se  plaindre^ 
on  retrouve  partout  une  infriictton  manifeste  des  prin«- 
cipes  de  la  neutiaiité  du  Nord^  de  l'Aliemagoe,  C'est 
cette  considéralion  majeure,  jointe,  au  refus  déloyal ^  / 
du  magistrat  de  Hambourg,  qui  a  dicté  au 'roi  la  ré-/ 
fioluliop  de  faire  occuper  militairement  le  poit  de  Cux* 
haven  et  le  batllage  cie  Ritzebiitteh   La  mesure  en  a 
été  exécptée  aussitôt  que.  prîse  ;  et  elle  n'est  plus  dana 
le  cas  d'être  révoquée;  i'exempfô  de  ce  qui  s'est  passé  . 
imposant  à  Sa  Maj.  la  nécessité' de  veiller,  efficace- 
ment an  maintien  de  la  neatraliiéy  qu'elle  a  garantie.  . 
à  ses  00 -états.    Le  roi  ue^  sçauroit  ^tms^er»  ^ue 
Sa  Maj.  britannique,  après  avoir  participé,  en  sa  qua- 
lité d'électeur  de  Hannover,  aux  avantages  et  aux  bé- 
néfices de  cette  même  beureuse  neutralité,  puisse  con- 
cevoir la  moindre  alarme,  en  voyant  entrer  une  gar- 
nison prussienne  dans  le   port   que    l'Angleterre  a 
choisi  pour  son  point  de  coin  m  uni  cation  avec  le  Nord 
de  l'Aflemngnf.     Plaré  de  cette  tuanièie  sous  la  ga- 
rantie immédiate  du  loi,  îl  en  sera  d'autant  plus  à 
Vabri  de  toute  espèce  d'Ailciute^  et  les  troupes  de  S. 
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toqq  m.  n'auront  d'autres  deyoiiâ  a  remplir,  que  d'y  faire 
respecter  les  Joix  du  bun  ordre  et  de  l'équité.  On 
^  peut  s'en  rappoiler  avec  confiance  aux  sages  disposi- 
j     '    tiôns  du  due- régnant  de  Ui  unsw  ick ,  qui  est  chargé 

du  çoiiiUiandeJiJciiL  de  la  ligue  de  dcmai  cation. 

S'il  falloit  cependant  encore  à  cet  égard  des  as.su- 
*,      rances  plus  particnlières,  le  roi  se  feroit  un  plaisir  de 
\    -  les  donner  par  la  présente  à  Sa.Maj.  brifauuique,  et 
de  lui  dérlai  cr,  en  termes  exprès  et  positifs,  que  l'or- 
dre actuel  des  choses  ne  dérangera  en  rien  la  liberté 
i      du  commerce  et  delà  navigation  dans  le  port  de  Cux- 
haven  ,  ui  silrtôut  atlssi  la  coniinualioa  de  la  correspon-^ 
dance  de  TAngleterre:  l'oilicier  coamiandauL  les  trou- 
pes du  roî ,  en  garnison  daUs'le  bailliage  de  Ritze- 
bùttei,  se  l'tra  au  contraire  un  devoir  d'y  apporter, 
-  '    de  son  côté^  toutes  les  facilités  imaginables. 

£n  général,  la  démarche  à  la^aelle  le  roi  a  été 
'entraîné  par  la  nécessité ,  n'admet  aucune' mtefçréta- 
'    lion  équivôque :  elle  n'a  d'autre  but  que  le  maintien 
./du  système  dont  il  est  l'auteur  et  le  défenseur;  et 
•ce  but  ne  sera  point  outrepassé.   Sa  façon  de  pensée 
et  d'agir  lui  a  concilié  la  confiance  de  l'Europe  en- 
tière et  ne  se  démentira  jamais;  et,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  à  prévoir,  que  les'  autres  puissances  soient  tentées 
de  se  méprendre  sur  la  pureté  de  ses  \nes  dans  la 
circonstance  présente,   Sa  ]Vînj.  se  réserve  cependant 
de  s'en  exjDliquer  ultérieurement  et  d'iiue  manière 
convenable  avec  qui  il  appartiendra» 

.Berlin  t  le  20»  novembre  1800.  ^ 

Signé:  Havgwitz. 

JLa  eanvention  du  29.  ^àe ,  par  lagueiU  le  Z>4i* 
nemarck  avait  promis  de  s* entendre  à  l'amiabU  «ovae 
Vjinglettrrû  au  sujet  des  différends  survenus  entra 
çes  deux  puissances  ;  la  réponse  pleine  de  dignité 
de  modération  que  la  Suède  avait  donnée  aux  insi* 
'  nuatious  de  V Espagne  et  à  Cnitercession  de  la  Prusf^^ 
et  les  assurances  réitérées  d^ amitié  donnéês  à  l'Jln» 
gleterre  de  la  part  d^wie  cour  aussi  intimement  Lîi^ 
avec  elle  que  Vêtait  celle  de  Berlin ,  pouvaient  fairm 
,  espérer  encore  que  les  trois  cours  du  Nord  ne  don- 
neraîent  point  de  suile  aux  tirgociatiims  anxqueU*s 
la  déclaration  de  la  Bussie  du  i6«  notU  Ué  avait 
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moiihs;  sur  tout  depuis'  Us  changèmms  survenus  \^Qr% 
dont  lu  situation  politique  entr»  la  Bxissie  st  PAu* 
gUtèrre,     Commerit  se  disshnjstsr^  qi^aprhs  que  tçt  wS'A 
mesures  de  cette  dernière  cour  contre  P AngUterfo  "    *  . 
avaient  pris  un  caractère  d^hostilitè ,  et  que  Vem» 
bargo  général  décerné  au  mois  de  novembre  ne  dif- 
férait presque  plus  d*une  guerre  ouverte,  toute  aU 
lianee  postérieure  avec  cette  puissance  devait,  plus 
que  jamais  9  donner  de  V ombrage  à  la  cour  de  St* 
James.  <  ' .  »  ,    <         '  . 

Cependant,  vu  les  pressantes  invitat^ions  de  Paul  l.ft 
ces  trois  cours  se  tràuvaient  dans  la  disagréable 
nécessité  $  de  choisir  .eut$e^  deux  parties*  Enifain  le 
roi  de  Suède  s^itmt  *U  rend^  en^personfie  ^à.  Feters-  x  *• 
bourg  pour  •  ohteîàr  ipulqû'es  éatttUfiédtiMs.  Aàx 
égards  pour  la  -  BussUyla^opur  de  BerUn  joignait  ' 
sans  doute  encore  Vautres  cantidérations  qm  l^  r^p^ 
proéament  entre  îu> - Frokee  ^et^îa  ^asm'  pouvait 
jfait  naitrct  JLu^oour.  de  Cffpenhaguo^  était,  plus  do* 
pendante  encore,  de  celle  de  Éussie  qfte  les  autres  en 
vertu  de  ses  differens  traités  depuis  i,773;  d^éfiUeurs 
elle  avait  eu  kaguèttss  des 'preuves  de'  HrrÛoMUtê 
de. Paul  dans  la  ciUrità,aioee  la  quelle  il  avait 
fermé  ses  ports  aux Dantn^^uu  mais  dfsppf*  ±799.^» 

JEltf  plus  9  '  ces  puissances  aisnaient  probablement  à 
se  persuader 9  ^pse  jnalgri  hjrappante^  diversité  Àes' 
circonstances^  vne  atUance^  qu^on  annâ^i^  ^^^^f  ^ 
simple  renouoellement  4e  celles  '  de  i79Ji$  178i  ua 
pourrait  pas  Hre  conUdérée  oommâ  une  mesure  plus 
offensive  et  menaqonte  quo  lâe  Pavaient  été  ces  aÙiaa* 
ces  mhne* 

jÉins  telles  se  déterminèrent  de  signer,  près  gît' an  même 
jOur^  les  trois  conventions  îiiaritiin es  suivantes,  savoir 
entra  la  Suède  et  la  Russie ^  entre  la  JJanemarck  et 
la  Ttussie,  le  16.  déc.  imo*  entre  la  Prusse  et  la 
Mussie  le  18,  déc.  N.  S,  équivalentes  à  une  quadru" 
pie  alliance ,  en  tout  que  chacune  des  trois  cours  ac* 
cédait  à  celles  des  autres  avec  la  Jxussie,  f^oici  ces 
trois  convenùons:  *  . 


*)  Ukate  éfok  mois  4«  lepu  17^  SKonitew  sSe  TIfl.  nr.  10. 

»  * 
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^:    '  17.        .     ■  * 

1800  Qmvention  entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
,  d'une  part^  et  Sa  Majesté  t  empereur  de  tou- 
tes les  Russies  de  l'autre^  pour  le  rétablis^ 
sèment  dune  neutralité  armée;  conclue  et 
signée  à  St.  Peter sbour^^  le  déc.  1800: 
acceptée  et  ratifiée  par  Sa  Majesté  suédoise^ 
k  20*  déc»-^  et  par  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  ^  le      déc.  de  la  même 

\  .  année.  •  • 

{Cum  Gratia  et  Privilégia  Sanctae  Regiaa  Majejtatis,  . 
Stockholm,  tryckt  i  KongL  Tryckeriet^  lôûi»  enfiau- 
çaw  et  suédois  in  4io  H  imprimé  de  mèm^  m.*  m.  par 
autoritià     p^crthùurg^  ^en  frjâuçaiâ^t  rnssie  in  foi.) 

l\[ou3  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de 
'  iSuède,  des  Goths  et  des  Vaiidale^i  etc.  etc.  etc.  lié- 
•   ritier  de  Danemarck  et  de  Norvège,   duc  de  Sles^nc- 
HuliLcui,  de  Starniai  ie  et  de  Uiliiiai  scii ,  cuiiilc  d'Ol- 
denbourg et  de  Delmenhorst  etc.  eU.     Savoir  fai- 
sons: qu'ayant,  d'accord  avec.  le  sérénissime  et  Irès»^ 
puissant  «p rince  »  ^aol  I.  par  la  grâce  de  Dieu  èmpe-  . 
reor  et  autocrate-  de  toutes  les- Russies ,  de  Moscovie, 
Kiovie^  Wladimirie,  Novogorod,  czar  de  Çasan,  czar 
d*Asti*a{can^.  czar  .de  Sibérie ,  ,czw*  de, la  Çl\eronèse 
Taurique»  seigneur  dePJescau»  et  gi'aud^^duç  de^Smo- 
leasko,  Lilhuanie,  Volhynie  et  Pouplîe,  duc  d'^stonie^  . 
.  .  .  de  Livonîe,  de  Cpurlaude  et  Semgale,  de  Samogitté^ 
•  ♦    Cai'èlte,  Twer,  Jugorie^  Pej  inic,  Wiatkai-  Bolgarie  et 
d'autres;  seigneni*  et  grand-duc  de  Novogotod  iulérieUr, 
de  Czeiiiigovle,  Resan,  Poloofc»  Rostow,  Jarosjaw, 
Belo-Oséiie,  Udorie,  Obdrie,  Condîuie,  Vitepsk,  Mstis- 
,        law»  et  dominateur  de  tout  le  coté  du  Nord;  setg* 
"    ueur  d'fvérîe,  et  prince  liéréditairc  et  souverain  des 
Q^ais  de  CaitaUnie  ei  de  Georgiei  comme  aussi  de 
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àalms  héritier  de 'Norr^gë»  dncfile'SIésvie-ISoIsleîii, 
dé  Stm'tMàîc  et  de  Bitnmrjien  { -cimite  d*Oidenboiirg  et 
de  Defanenhorst  ele/éte;  seigneur  de  J^«rem>  et  gjrând- 
niiâà*e  de  fordre  «(mTerftin  'de'*8t.  Jeaîi'  de  le^wialénf 
iiotire  ;trè«  cher  Irèrev  eoiuaîn ,  yornn  ^  et  parrûéîalière- 
^lent  bbh  ami»  jugé  bon  'et  nécéasairè  dé  troos  cou- 
"eerter  œutueltemèkit  «ur  deii  înesores  comiamiee  pour 
H^rotéger  lé  eoiumerce  .et'  Ta  navigation  de  noa  aujeta^ 
^  'Se^'natntenîr  le  respect  éà  k  uoa  pîvfilona  reapec* 
tîfai(  et  ^'aytont  à  VeÉtt  de  cooelore  cet  ouVrage  sa-  - 
htlalre^  ae  notre  éoté  notomé  et  aatonsé  notre  amé 
et  féal  zôonsleur  le  baron  Couit  Ijoaia'Bogialaa'CItristo* 
phe  de  Stédtngk^  un  des  seigneura  do  royaume  »  notre  '  ' 
amhaaaedeur  extraordinaire  à  ta  cour  éc  Rtisâiey  lieo«  * 
tenant- général  de  nos  «rméea,  edonel  d'an  régiment  , 
d'infonterie,  ehambellan ,  chevalier  commandeur  de  . 
nos  ordres;  chevalier  des  ordres  de  Russie  de  St» 
André  et  de  St»  Alexandre -Newskyi  chevalier  çiand- 
croîx  de  notice  Ordre  de  TEpée,  chevalier  de  l'ordre 
de  Russie  de  SU  Anne  de  la  première  classe,  et  de 
celui  de  France  pour  Jes  mérites  militaires  :  çt  Sa  Ma- 
jesté Fempereov  de  toutes  les  Russies,  ayant  de  son 
coté  pareillement  choisi  et  autorisé  monsieur  le  comte  • 
Xheodor  de  Rostopsin,   son  conseilkr  privé  actn^î, 
membre  de  son  conseil,  principal- ministre  dti  collège  • 
des  affaires  étrangères,  directeur -général  des  pustes 
de  l'empire,  grand  chancelier  et  p;rand- croix  de  Por-  . 
dre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  clievalier 
commandeur  de  nos  ordres,  chevalier  des  oidres  de 
St.  André,  de  St.  Alexandre- New sky  et  de  St.  Anne 
de  la  première  classe;  chavalier  des  ordres  royaux; 
de  notre  dame  du  Mont -Carmel  et  de  St.  Lazare  do 
Jérusalem,  de  France;  de  l'Annouciade  etdeSt.  Mau- 
rîci  et  de  St.  Lazare,  de  Sardaigne;  de  St.  Ferdinand 
des  Deax-Siciles :  et  de  8L  Hubert  de  rélecteur  Ba- 
varo -Palatin  :  les  dits  commissaires  plcnipotenliaires  « 
'viennent  de  convenir,  arrêter,  signer  et  sceller  une 
convenhon  à  St.  Petersbourg ,  le  16.  décembre  de  la 
préaeule. année I  dont  la  teneur  suit  mot  pour  mot: 

La  liberté  de  la  navigation  de  la  sûreté  du  COU* 
tterce  des  puissances  neutres  ajraut  été  compromiiea 


Digitized  by  Google  . 


«  1 

I  j<goO'^^  principes , du  droit  (îe<?  nations .  méconinis  dans.  la 
présente  guerre  maritime,  Sa  Maje^ilé  le  lOi  deS^ède» 
et  Sa  IMiijesté   Tenipcieur  de  toutes  les  Russies,  gui- 

^  dés  pai-  leui-  amour  pour  la  justice,  et  par  une  égale 
sçUiciLiide  pour  tout  ce  qui  peut  coiicorn  ir  à  la  pros- 
périté publique  dans  leurs  états,  ont  jugé  convep^bi© 
de  donner  une  nouvelle  sanclion  aux  principes  de  iiei\- 
tralilé,  qui,  indéstîuctibles  dans  leur  essence,  ne. ,solr 
licitent  que  le  concours  des  gouvernemens  intéressés 
à  Itui  inainLieu,  pour  les  faiic  respecter.    Dans  cettje 

r    vue,  Sa  Majesté  impériale,  a  manifesté,  par  la  déclara- 
l^n  du  la.  apût  aux  cours  du  Nord,  qu'un  même 
^atévêt  engage  à.de^  fnesnros  .uz^ijfpr mes  dan^  de  pa- 
raUp\circûii3U»n€e8»  combiea  H  lui  tenoit  à  coeur  de 
.^rétablir  dtaas'sfii  .invîôlabilitê,     dxoxl  commim  à  loua  ' 
Jea  peuples;  de  naviguer  et  commercer  librement  })p^« 
dépendami^eiit  des  intérêts  momentastfa  dea  parties 
l^elligérantea* .  S|i  Majesté  sufdoiae  partageoit  les.  voeux 
et  les  sentimens  de  son  auguste  allié,  et  ui)e,Jièureiise 
analogie  d'intérêts,  en  cimentant  leur  confiance  Têci- 
proque,  à  déterminé  le  résojution,  de  rétablir  le  systèuQf» 
de  la  neutralité  armée,  qui  avoit.  été  suivi  avec  tant  < 
de  succès  pendant  la  deraière  guerre  d'Amérique^ 'fii  - 
renouvellement  ses  maximes  bieniaîsantes  dans  une  noor* 
velle  convention,  adaptée  aux  circonstances  actuelles,  ,  . 

Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  • 
Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  ont  nommié 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  suédoise 
Mr.  le  baron  Court  de  Slcflingk,  un  des  seigjieurs  du  ' 
royaume  de  Suède,  sou  ambassadeur  caJ raordinaire 
auprès,  de  Sa  Majeslé  impériale  de  toutes  les  Jaissies, 
lieutenant -général  dans  ses  armées,  chambellan  du  ia 
reine  douairière,  colonel  cun  regiiucut  4'infaulerie, 
chevalier  commandeur  de  vst  s  ordrti; ,  rhevaliçr  gi  and- 
Grçi2:.'de  son  ordre  de  l'Epée,  et  clievaUer  de  l'ordre 
de  Friance  pour  les  n^éritea  militaires:  et  Sa  Majesté 
,MnpériaIe  de  toutes  les  Rïwsje^iMi*.  le  comte  I  heo-  • 
acu'de  Rostopin,  son  çpoaeillei?, privé  actuel,  membre 
de  son  .i^Qnseil,  principal  ministre  du  collège  cks  A^- 
^  iaires  étrangères,  direcf^^ur-^généraldespostes.ide  A>oi'< 
pire,  grand  -  cbancelier  et  grand  «-croix  de  Tordre  soii-^ 
verain  de  St.  Jean  de  Jerusale^i,  chèvatier  des  Ordres 
de  St.  André,  de  Sti, Alewwdr/e -Newsky  et  de  St. 
Aiiiifl  de  ia  première  cjaaae^»  .:de .  oeox  .de  St.  Lpzaré, 
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}àë  i>AnlmMi»f'èB^ 9li  MiraDftoi  «r  dc<  9t«)Iiax«w',  <^  IRûO 
Stt^tnHinaMl  «tde  Stiifibevt^  toaqiMla  apién  Péobèlige  ^ ' 
ûê  lênrr'^iiupcnrvoîrr'  reBpeotiib  «oat  oonyenitif  &b 

«rtictes  isiMvans: 

.  ^  ABlf^iL'  .âa^Majeste  le  Toi  de  SiÉèd«'tt  Sâ  Majesté  com. 
remperetrrîde  toiDtM  ï»»  Ru8<ll»déclareîitVvoulo*i'.£eiairS,^^ 
lairoam^jà  la^'plMi' T^uréoëe  exécution  des  djlfenses  ue- 
•portéflf'  «HM]w«  ll»'€omnievce  Mde  cimtre|>ailde(,  de  lefors^^* 
•ujeUy'  avec  qui  que  oe  soit  des  puissances  d^à'ta 
guerre  ou  qui  pourroreiil  y  entrer  dans' la  ^ite. 

Art.  If.  Fonr  évilei-  toute  équivoque  et  tout  Notion 
malentendu  sur  ce  qui  doit  élre  qualifié  de  coriti-e- contre- 
bande, Sa  Majesté  le  roi  de >  8uècfe  et  ija  Majesté  im-bâiid*. 
perîale  de  toutes  les  Russier  decia]  ent,  qu'elles  ne  ré- 
counoissent  pour  telle  que  les  objets  suivans,  savoir: 
canons,  mortiers,  armes- à  feu,  pistolets,  .  boml)es, 
grenades,  boulets^  balles,  fusils,  pierres  r  feu,  mèches, 
poitdre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  ^  >  t'es,  cein- 
turons, gibernes,  selles  et  brides,  en  excellant  toute- 
fois !a  quantité,  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  dé- 
fense du  ^'aisstau  et  de  ceîix  qui  en  composent  l'équi- 
page; et  tous  les  autres  articles  quelcoiiqiRs  non  dé- 
signés ici,  ne  seront  pâi*  réputés  munitions  de  guerre 
et  havalea  ni  sujets  k  confiscatioa,  et  par  conséquent' 
pas$efolit  libî'emeiit  étâais  'éire  amojettia'à  la  momdra 
cKfficalté.  n  M  BiaÉtà  dtnrenn  que  le  prient  artîde  ' 


xfiaûtvéa^  Wmaéê  où  permis. 
'    AkTmÎLh   Tout  ce  qui  peuf  ôtre  objet  de  cou- Prî  ^^î- 
tcebande  étant  ainsi  déterminé  et  exclti  du  commerce  f«'ut" 
dea  nations  neutres ,  d'api^  le  dispositif  de  l'article  berté 
précédent.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  ^otST^ 
impénale  de  tontes  les  Russies  entendent  et  veulent^Mi  — 
'mie  tont  autre  trafic  soit  et  reste  parfaît^metot  libre. 
jLeurs  Majestés ,  pour  mettre  sous  une  sauvegarde  suf- 
fisante les  principes  généraux  du  droit  nntuiel,  dont 
La  liberté  du  commerce  et  de  la  navîn:at{oii ,  de  même 
que  les  dioil.s  des  peuples  neutres  sont  une  cousé- 
queTice  directe,  ont  résolu,  de  ue  les  point  laisser  plus 
lu!]gtt'tns  dépendre  d'nuc  interprétation  arbitraire,  sug- 
gérée par  des  interéu  isolés  et  momentanéso  Dans 
cette  Tue  elles  sont  convenues:  ,  .*  *  »^  •  > 
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l&QO  ^)  :vaiMeati>pfii|:  «Aligner  libMttaUrde  poxt 

.   en  fioiti:«t  «or  lerofttea  d)e8.j)arïoD»  en  guerre.  / 
{l)  QueJr^efîeU  appai;tesD«i|«  aux  «ojeU  deftidiîea  pak** 
'   sauces  en  guerte  aoient  Ubres  sur  Jea  TaûaeaiuL  neu- 
.    .  •  trea«  Ji^  i'«Kceplipii  dea^arcbanditea  de  canirebande* 

3)  .Qw;.pour  aétermioeiî;ee:»qiri.caracleiTi3c  un 
bloqué  r  QU'^^'accorde  celte  Jénominatiotl  aqu'à  ^iui|. 

.V '.r  '  •         ,i{y  y,     par  ]#  difpo^ilipa . de  Ja  puissaoce  qui  l'at* 

JBveii  dps^  vaisseaux  anêlëa  ,et  auffîMmuient 
prQçbeqy  jan^  danger:  évident,  d'entrer»  etqoe.toat  b^> 
:  "    '      tknéiit  naviguant  vers  un  port  bloqué  ne  pourra 
être  regardé  d'avoir  contrevenu  à  la  présente  con- 
vention,  que ,  lorsqu'aprc.s  avoir  été  averti  par  le 
.    coiumaud^Dt  du  blocus  de  l'état  du  port,  il  tàcheii*a 
'         .    d*y  pénétrer  en  employait  la  force  ou  la  ruse. 

4)  Que  les  vaisseaux  neuties  ne  peuvent  être  arrêtés 
,   que  sur  de  justes  causes  et  faits  évidents ,  qu'ils  soyent 
'  jugés  sans  rétard,  que  la  procéduie  soit  toujours 

unifornae,  prompte  el  légale,  et  que  chaque  fois, 
outre  les  dédomraagemens  qu'on  accorde  a  ceux  qui 
ont  fail  des  perles,  -sans  avoir  été  en  coutreventiuu, 
'  '  il  soit  rendu  une  satisfaction  complète  pour  riu- 
suite  faite  âu  pavillon  de  leurs  Majest^ës.  . 

5)  Que  la  déclaration  de  Kofficwr  commandant  le 
yatsseau  ou  '  lés  TaisMaux  de  la  marine  royata  oa 

'  impériale  y  qui  accompagneront  le  convoi  nnn  da  " 
de  ^buicurs  bâtimens  mai'chands,  que  son  eonvoi 
n*a  a  bord  aucune  marcbandtse  de  contrèbande^  .doit- 
,    sui&re  pour  qu'il  n^  ait  Ueuà'aucone  visile  sur  son 
bord  ni-  a  celui  des  bâlîmens  de  son  convoi. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le 
respect  du  à  €(<es  stipulations  dictées  par  le  désir  dés^ 
intéressé  9  de  maiiïtenir  les  droits  imprescriptibles  de 
nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
îiaules  parties  contractantes  prennent  ici  rengagement 
le  plus  formel,  de  reuouveiler  les  (îéfenscs  les  plus 
sevèi  es  à  leurs  capitaines,  soit  de  hantboj  c! ,  soît  de  la 
^mariiie .marchande,  de  charger,  tenir,  ou  recéier  a 
leurs  bords  aucun  des  objets,  qui,  aux  termes  de  la 
présente  convention ,  pourroient  être  réputés  de  con- 
trebande, et  de  tenir  respectivement  la  maiti  à  Pexé- 
'  cutiou  des  ordres  qu'elles  seront  publier  dans  leurs 
amirautés  et  partout  où  besoin  sera,  à  l'eilél  de  t^uoi^ 
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forddkinanoe j  qui  renouvellera  qette,  ^fbnse  sous  ie^  I^qq 
pdiQCff  ks  plus  graves,  si^a  imprimée  k  la  .  suite  Ma 
jpréspnt  acte,  poui;  qu^il  n'en  puisse  .être  prétendii 
cause  d'ignorauce. 

'  '  Art.  IV.    Pour  prolégei   lo  cotnAierce  commwti  Amt». 
de  leurs  sujets,  sur  le  fondement  ûts  piincipes  ci*.  JJ,"Ï  u 
.dcissus  établis,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Ma^  prot^ 
jesté  impériale'  de  toutes  les  Russiee  ont;  jugé  à  pru^-  ' 
pas  d*équjper.  séparément  un  jaombré  de  vaisseaux 
de  guerre  et  de  lirégates'  proportionné  k  ce  but  ^  les 
esciidres  de.  chaque  puissance  ayant  à  prendi,*e  la  sta» 
iim.  et  devant  être  employées  aux  convois  qu^exigent 
Sjtm  commerce  et  &a  navigation,  conforménient  !u .ja 
nature  et  à  la  qualité  du  ti*afic  de  chaque  nation. 

'  Art*  y.    Pour  prévenk  ■  tous  les  incotivéniens  l^syH».  - 
qui  peuvent  provenir  dé  le  mauvaise  foi  de  ceux  qui  ^^^JJf* 
iie*  servent  du*  pavillon  d^nne  nation  sans  lui  apparte*^ 
nÎTi  on  convient  d^étabKr  pour  règle  inviolable^  qu^uit  . 
Iifitiment  quelconque»  pour  être  t*cgai*dé  ccnume  .pKK 
"^riété  du  pays,  dont  il  porte  le  pavillon >  doit  avoir        •  ^ 
u  son  bord)  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  motié  de       '  * 
l'éqoipagè)  des  gehs  du  pays  9  les  papiers  et  passeports 
«11*  bonne  et  que  ioî*me;  mais  tout  bâtiment  qui  n^oh^ 
wehf^'à  pBS  cette  règle  et  qui  conti-eviendra  aux  tn:*» 
îlonmiikces  puUiées  à  cet  eAet,  et  impnmées  à  la  suite 
de  la  présente  oonvention ,  perdra  tous  les  droits  à  la 
protection  des  puissances  contractaiiLes ,  et  le  gouver-» 
liernent  anqiicl   il  appartiendra,  supportera  seul  le» 
pertes >  d()ii]n]3ges  et  désagremens  qui  en  résulteront» 

•  Asax.  VL    Si  cependant  il  aiTivoit  que  les  vaîs-jjjjjj^ 
sfSau  nulrchands  de  f  une  des  puissances  se  tixinvas^  mu- 
tifent  dans  un  parage  où  les  vsisseaux  de  guérie  JetiitUe» 
là  -même  nation  ne  fussent  pas  stationnés,  et  où  ils 
ne  pourroient  pas  avoir  recours  h  leui  s  pi  opres  con-' 
Vois ,  alors  le  commandant  des  vaisseaux  de  rriien  e  de 
l'autre  pnissancp,  s*jI  en  est  réquîs ,   doit,  de  bonne 
ibi  et  sincere/nc  riL ,  leur  prêter  les  .secours,  dont  ils  ' 
pourroient  avoir  besoin,   et  en  tel  cas >  les  V'usseaux: 
de  guerre  et  IVégates  de  l'une  des  puissajice^»  servi- 
ront de  soutien  et  d*appui  aux  vaisseaux  majcliands 
de  Taulre;  bien  entendu  cepeiiJnnl  ,  que  Us  récbmans 
îi'aui  oient   fait  aucun  commerce  illicite  ,  ni  cou ti ans  t 
aux  principes  de  la  neutralilét 
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X  SOO    '  A^*'''  9^^^^  convcnlfon  n'aura  poîat  d'eflfel 

^  rétroactif  i  et  pal*  tàriêéqueni  on  ue  vieudrà  auctmt 
vwcl*  pA^'t  aus  différends  nés  avdnt  sa  conmsion,  à  mokm 
tiv.     qu»il  Be  soit  question  d*âctes  de  violence  cocidtiQé^ 
iendani  à  fonder  nn  siatème  oppi^esaif  pour  ioate/iles 
'  nations  neutres  .de  l'Europe  eù  général* 

8iti«-  Aux.  VIII.  S'il  arrivoity  malgré  tous  les  soins 
ln^]^i  les  plus  attentift  des  deax  puissances  et  malgré  fobr- 
A*«bttt,  sereation  de  Ja  neutralité  la  plus  parfirite  de  leuir  part, 

Sue  les  vaisseaux^  marchands  de  oa  Majesté  le  roi  de 
uède  ott  de  'Sa-  AÏajesté  impériale  de  totites  les  Rds^ 
siés  fussent  insàHës,  pillés  bu  pris  pâr  les  vaisseanx 
de  guérite  ou  aimateurs  de  Tune  pu  i*Autre  des  pois- 
sances  en  guerre, 'alors  le  ministre  de'  la-  partie  -lérile 
auprès  du  gouvernement  dont  les  vaisseaux  de'goerre 
ou  armateurs  auront  commis  de  tels  attentats  »  y  {ei*a 
des  réprésentations  y  i^cclamera  le  vaisseau  marcband 
enlevé  et  insistera  sur  les  dédommagentens  couvent*- 
blesy  .en  ne  perdant  jamais  de  vue  . la  réparation,  dé 
-lUnsulté  faite  au  pavillon.  Le  mini»irede  Tautl^e  partie 
ronlractaute  se  joindra  à  lui  et  sppuyera  ses  plaii^teB 
de  ia  maufèi'e  la  plus  énergjc|ae  et  M-  plus  eifiicace, 
et  âinsi  il  sera  agi  d*uu  connnutf  et  :)iar£ut  laccovd. 
Que  si  l'on  relusoit  de  rendre  justice  siir  ces  filaui* 
tes^  ou  si  Ton  remettoit  de  1»  rendre  d'un  lma,,| 
l'autre,  alors  leurs  Majestés  nseront^  de  représailles 
contre  la  puissance  qui  la  leur  refuseroit,  et  elles  se 
coucerrerofit  incessamment  sur  la  manière  la.  plus  effi- 
cace d'eûecreur  ces  justes  réprésaiiles» 

tûtact  ÀRT.  IX%'  S*il  arrivoit  que  Fone  ou  Taittro  des 
deliS:  puissances,  ou  toutes  les  deux  ensemble,  liri oc- 
casion ou  en  faaine  de» la  présente  convention,  ou 
pour  qnelqne  cause  qui  y  aoroit  rapport 9  fut  tn^Mlété, 
molestée  ou  attaquée,  il  a  été  également  convenu  que 
lea  deux  puissances  feront  cause  comoiMne  pour  se 
défendre  réciproqlieiaùent  et  pour  travailli^r  et  agir  de 
concert  à  se  procurer  nue  pleine  .et  entièi^  satisfao- 
fion,  tant  pour  Finsulte  faite  à  leur  pavillon,  qîiepoor 
les  pertes  «ausées  4  leurs  «u)etau 

fuiu/tri!  ^*         t»riiicipes      lès  mesures  édoptés 

.  ^  '  par  le  présent  acte  seront  également  applicables  à 
<out)es  les  guerres  maritimes  par  lesqudles  l'Europe 
«uroit  le  malheur  d'être  troublées    Ces  stitnilâliODS 
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«erfRit  eii  cimséqnén€e  regardées  coiniW '|^efÉfiaaRMei:ig|{^ 
et  serviront  de  règle  aux  puissances  oentreoiantea  en  ■  •  * 
mSHk»  de  coiiime»x;e.  et  de  i^vigatîp^»  et  *loulisf ^  lesr 
foia  qa*îl  i^gû^a  ^B^tédm  les  dmcs  4deft<>|iaiioiia  ^ 
neutres,  » 

Art»  XL  Lebutét  Tobjet  principal  de  cette  'tm^  Accet> 
yention  iJtant  d'assurer  la  liberté  générale  du  conjrJ^^'J 
merce  et  de  la  navigation ,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  , 
et  Sa  Majesté  tiil^énaie  d^  toutes  tes  fiussks  contieii!^ 
neut  et  s'engagent  d*av«içe  à  consentir,  qae  -  d'autres 
puissances  également  ueotrés  y  accèdent,  et  qu*en  en. 
adoptant  les  principes,  elles  en^pavtagent  les  oblf^» 
tîona  ainsi  que  les  avantages. 


porter  a 'la  connoissàube  des  partîès  belligérantes  les 
taeaures  qu'elles  ont  contractées  entre  elles ,  d'autant  , 
inojns  liostilest.^u^elles  ne. sont  au  détriment  d*aucua 
autre  pays 5  mais  Qu'elles  tendent  uniquement  à  la 
aureté  du  cpjmmerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sojejU 
re^pectils. 

Aet.  Xilî.  ÎM  pi  ésente  oonvention  sera  ratifiée 
par  iea  deox' parties  epntractan^es:  ec-lca  ratificati^^^ 
ecèângées  en  nonjie  et>  due  forme  dans  i'espaoe  de  aix 
semaines  oa'  plutôty  si  &ire  se  peixty  k  compter  dti  , 
jour  de  la  aignature^'  ^     .  \ 

Eu  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos. 
pleinspou\ oirs  l'avoua  signée  et  y  avons  ,  apposé  ie 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Su  Petersbourg,  le  décembre  mille 

huit  cenU 

(II.  S.)  .    CoUKX  Stedin&k. 

Â  ces  causes,  nous  avons  voulu  ratifier ^  confirmer 
et  accepter  la  susdite  convention  avec  tous  ses  articles  • 
points  et  ciausps;  comme  aussi  par  les  pieseutes  nous 
racceplous,  confirmons  et  inf ifications:  promettons  et 
nous  engageons  de  la  manière  la  plus  soiuueiie  que 
faire  se  peut,  de  reuiplir  et  d'observer  ladite  conven* 
tion  dans  toute  la  teneur,  sincèrement,  fidèlement  et 
loyalement.  En  foi  dp  quoi  nous  avons  signé  les  pré- 
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sMrn  èft  hdM  main»  cl  Uitpsamr.à».  aapre^ 

granfl  sceia  royal,    f  '    '  ^ 

Fait  à  'Su  Fetmbourg,  \p  vlnj^ème  jour  «ht  ilfibb 
cfo  ^déccintire)  '  faa  da  gitioe  mtHe  buit  cent» 

GUSTAPHE  ADOLPHE. 

.  .  (L.  S.)       JSAN  CilRIâXÛfUB  D£  70LI». 

Matificaiion  de  Sa  Majeaié  répéteur  de  toutes 
tes  'Smèies^  de  iatûhpention  smineniUmnéé»,' 

Nous  Paul  I.  par  la   glace  de  Dieu,  empereur  et 
aulocraleur  de. toutes  lesRussies,  de  Moscovie,  Kiovie, 
Wladimirie,  Novgorod,  czar  de  Casan,  czar  d*A6ti*a- 
can,  czar  de  Sibeine,  czar  de  Cberonèse-Taorique^ 
'seigneur  de  Ptescail  et  grand -duc  de  Snidlensko,  de 
titb  uanie|(  Volhyiiîe  et  Podolie,  duc  d'Eaibniey  dè 
Liyonieii^,  de  GdarlAnde  et  Seâigaife,  de '.Samo^tley 
'Carélie,  Twer,  Jugorle»  Ferraie,  Wlatka»  Bolganc» 
'èt  d'autres;  seigheur  et  grand- duc  de  Novognrod  in^^ 
^férieur,  de  Cernigovie,  Résan,  Pololzk,  Rostow,  Jaros- 
îaw,  Bélo-Osérie,  Udorie»  Obdorie,  Condinie,  Witepek» 
Mstislaw,  dominateur  de  tout  le  côté  du  Nord ,  aeignenr 
d'Ivérîe  et  prinCe  héréditaire  et  aonveraîn  des  czan 
de  Cartalinie  et  Géorgie  ,  comme  aussi  de  Cabardinie^ 
«des  prince^  de  Gzîixassie,  de  Gorsky  et  d'aufres:  hé- 
relier  de  Norvège,  duc  de  SIcsric- Holstein ,  de  Stor«- 
îriaiie,  de  Dit^aisen,  comte  d  Oidenbouig  et  de  Del- 
naeiihorst  etc.  etc.  seigneur  deJevern,  et  grand -maître 
de  1*01  dit"  souverain  de  Saint  Jean  de  Jerusalam,  fai*- 
^«ons  savoir  par  ces  présentes ,  que  d'un  commun  ac- 
cord avec  ^a  Majesté  le  roi  de  Suède,  «os  plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  arrêté  et  signé  dàns  notre 
ville  de  St.  Petersbourg  Je        décembre  de  Pannée 
courante  1800)  une  conveniion  de  iieutialiLc  inaiiLinie 
armée  y  dont  la  teneur  est  inséré  ici  mot  pour  mot»  ^ 

(lusfrtioH  dû  ta  cùnvention») 
- 

A  ceii'catiaés,  après  avoir  suffisamment  examiné 
cette  cônirentioh  de  neutralin^  maritime  armée ,  nous 
^agréons  par  les  présentes ^  la  coofirmons  et  le  rati£n>ns 
de  ia  nianière  la.  plus  solemtielle,  dans  toule  sa  teneur; 
prometlànt  sor  notre  parole  impériale  pour  nous  et 
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mure  la  Russie  et,  la  ^ede,  I8i 

nos  successeurs ,  d'observer  et  d'exécuter  inviolable-  Ï^OO 
ment,  tout  ce  qui  a  ëlé  stipulé  dans  la  dite  conven-  > 
tioiî.  Eu  foi  de  quoi  nons  avons  sigué  uotre  pré- 
sente ralificaliou  impériale  de  nolie  propre  main,  et 
y  avons  Tait  apposer  le  grand  sceau  de  notre  empiré'. 
Donné  à  Saint  Pçtersbqurj^,  Je  déceuji>re  i'çui  de 
IQOOi  et  de  notre  rè^ae  ila  cinquième  aunçe^  / 

(L.  S.)       Comte  de  RqsTO?sin. 

(Le  réglei:nèut  da  roi  de  Suéde  au  sujet  de  là 
navigation  et  du  commerce  dç  la  Suède  du  23*  dé«. 
cembre  1800,  se  t^o^ve         p.  fj^tJ  d^prèft  Vim- 
primé  de  StooUioim.)    ^     '    ■    \  ' 


ta-. 

N 

Ccmoentim  de  neutridité  maritim  arméey  con- 
due  entre  leurs  Majestés  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  le  roi  de  Danemarck;  à  St.  Pe- 
;  tersbourg^'  k  .its  déc.  lôOO» 

(4        JPetPtsbonrg ,  de  L  imprim.imp,  1^0$.  fyl«  ' 

B^oua  Paul  I.  par  b  grâce  de  Dieu,'  empei^ur  et  au- 
tocr^teur  de  toutes  les.  Ruasîes ,  de  Â$OjBCOvie»  Kiovie, 
Wladimirie,  Novogoi'oi),  cïar  de  Casany'cfcar  d'Aslra- 


Livonie,  de  Coui^àude  et  SéroigaHe,  de  Samogitie, 
Carélie,  Twer,  Jugorîe,  Permic,  Wiaika,  Bolqaiie, 
et  d'autres;  seignetu'  et  grand -duc  de  Novogorod  in- 
férieur, de  Czeruigovie,  Résau,.roU>ck,  Roatow,  Ja- 

•J  Quoique  celle  covv^atiov  «oil  mulatis  -  miilandis  pareille 
à  la  précérientc,  nous  avoii$  cepeutUirt  cru  devoir  Àui 
doliuer  uue  place  ici* 
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«OQQroslaw,  Bélû-Os^rîe,  Udoiîe,  Obdorîe,  Condînie, 
**>'*^  YV  ^t-'psk  ,  Mslïslaw,  doniinaleur  de  tout  le  côté  du 
NokJ,  seigneur  d'ivéïie  et  prince  héréditaire  et  sou- 
verain des  czars  de  Cartalinie  et  Géorgie,  comme  aussi 
de  C cil)3i  dinie,  des  princes  de  Czircàssie,  de  Gorsky 
et  d'autres;  successeur  de  Norwèg^,  duc  de  SIeswick- 
Holslein^  de  6tormarie,  de  Dithtnarsen  et  de  Olden- 
bourg^ seigneur  de  Jever  et  gi  and  -  niaili  e  tle  l^ordie 
souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faisons  qu*en  conséquence  5e  notre  désir» 
conforme  à  celui  do  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck, 
nos  pl^Dipotentiaîrea  reapecUTsy  munis  d'inatructions  et 
plein pouvoira  nécessaires,  ont  airêté  et  signé  à  St* 
Pelersbourg,  le  ^  décembro  l'an  1800,  une  conven- 
tion de  neuUalité  maritime  armée  dont  la  teneur  suit 
.  m  mot  à  mot;  ... 

nom  de  la  très -^sainte  et  indivisible  Ti^initém 

Lfr  liberté  de  la  navigation  et  la  aûreté  do  commerce 
dta  pHÎsaanceîi'  neutres  ayant  été  compromises»  et  les  ^ 
principes  dn  droit  des  nations  méconnus  dans  la  pré-  ' 
•ente  guerre  marillme^  Sa  Majesté  Femperèor  de  tou- 
tes lea  Russîes  et  Sa  Alajesté  le  roi  de  Danemarck  et  ; 
de  Norvège  guidés  par  leur  amour  pour  la  juaâce  et  j 
par  une  égale  sollicitude  poui'  tout  ce  qui  peut  con- 
courir k  la  prospéi'ité  public  dans  Iws  états^  ont  jugé  ! 
convenable  de  donner  une  nouvelle  sanction  ait±  )^rin- 
cipés  de  neutralité^       iodéstructibles  dans  Jour  ea-  < 
sence»  ne  sollicitent  que  le  concours  des  gduveme*» 
Jiiena  intéressés  à  leur  maintien  pour  les  fiûre  respec- 
ter.   Dans  cette  vue  Sa  Majesté  impériale  a  manî- 
.  festé^  par  la  déclaration  du  15  aoiit  aux  cours  an  Nord, 

3u'an  même  intérêt  engage  4  des  mesures  uniformes 
ans  de  pareilles  circonstances  ^  combien  il  lui  tenait 
à  coeur  de  rétablir  dans  son  inviolabilité  le  droit 
commun  à  tous  les  peuples ,  de  naviguer  et  commer- 
cer librement  et  indépendamment  des  intérêts  mo- 
mentanés (les  parties  uelligéi  antes.  Sa  Majesté  da- 
noise partageoit  les  voeux  et  les  sentimens  de  son  au- 
guste allié,  et  une  heureuse  analogie  d'intérêts  eu  ci- 
mentant leur  tojiûance  réciproque,  a  déterminé  la  re- 
solution de  rétablir  le  systrtîie  de  la  neutralité  armée,' 
qui  avoit  été  suivie  avec  tant  de  succès  ^pendant  ia 
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Pour  cel  effét  Sa«lllajes«é  J^fieifciwt  ûb  loute»  îes 
Russîes  fcl  Sa  Majesté^  le  rdi  dë-Dailètoâ*ck  et^é4ïotf« 
vci^e  ont  nommé  {»Qnr^^)eOi;a  jJiéiiipotentiaires,  savoir:      n  , 
Sa  Maj.  imp^riftlft,  le.        WlW^:  JPbéodore  de  BJoftV  ^ 
umsifi,  aon  cooneiller  .privé  ^ctu^ ,  merubre  de  iQ»  ■ 
conaeil ,  principal,  mloiaitre  da  <^lt^  des  affairea  étl'a^- 
gères ,  dii-ecteitv  -  général  d*8  postes  de  l'empire,  grand- 
chancelier  et  grand -iomix  de  l'ordre  suuverani  de  St. 
Jean  de  JéiniwTeni,  chevalier  ,  des  ordres  de  St.  André» 

da  St  Atean*T  -N«?^»^y  ^  ^-^^  ^®  la  pe* 
mîère 'Classe^ -de  4iaaX  idaS(.  L^ave,  de  TAnnonciade, 
de  SU  Maurice  et  Lazare,  de  St*. Ferdinand  et  de  St. 
Hulnrai;  .et  SaMa^alé  danoise,  le  sieur  Niels  deRosen- 
krantz»  aon  Bnvoyé-extraordinaire  et  ministre  plé-  ^ 
nipotentiaire  aQ|>rèa  de  Sa  Majesté  iVrapereur  de  tou- 
teajea  RoMie^'acm  chambellan  et  aide  de  camp  géné-  , 
ral;  lesauel»  api  es  l'échange  de  leurs  plenippuvou  s 
respectif  aoçl^  conVèppa  dea  ailipk^  suivans; 

Aet.  h  SaMaj^té  Fempei-^irnde  toutes  le« 
aiea  et  Sa  .  Majeaié  Ja  roi  de  Danernarck  et  de 
,  vège  décUrent,  vpalQir  tenir  la  'wio  à  te  plus  rigou-  m-, 
reus^  exécution  dea  défenses  portées  contre  le  coin-  ' 
merce  de  i»ntr«bande  de  leurs  .pu jeta  avec  qui  que 
ceaoît  deâ  piiaaancea  déjà, en  gu^e  ^u  qui  pour- 
nuent  y  entrer  dans  la  siaiie* 

Art.  il.    Pour  éviter  tptile  équivoque  et  tout  Natjou 
malerilendu  sur  ce  qui  doit  être  qualifie  de  contre- 
hande.  Sa  Majesté  iwpéi^iale  de  toutes  les  Russies  et  b«ià«. 
'  Sa  Majesté  te  ^roî  de  Danernarck  et  d^  Norvtjge  de- 
clareijt,  qu'elles  ne  reconnoîsaent  pour  telles  qne  les 
objets  aUi vans ,  àavoir  :  canons ,  mortiers ,  armes  a  leu, 
piî.tolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles,  lusils, 
nierai  h  fca,  mèches,  poudre,  salpêli-e,  soufre,  cui- 
rasses, piques,  énées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  . 
brides/en  exceptant  toute  fois  la  quantité  qui  peut 
être  naceasaii^  pour  la  défense  du  vaisseau  et  de  ceux, 
qui  en  compuseut  l'équipage;   et  tous  les  aulres  arti- 
dea  queloQuques,  nph  désignés  ici,  ne  seront  pas  ré- 
putés mnnil  ions  de  gueri-e  et  nairales,  m  sujets  a  eot,- 
fisçation,  et  par  cçnscqueal  passeront  hbicmenl  saui 


■ 
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<Uc»  aux  sUpulalioiia  partieultera'ciM  tmUs  anleriottr» 
«le  jjptxnA  g^m.  $émeiit  réservés  ^  probibés  oo  peroiie* 

,  ytùMû-       Art.  ITT.     Tout  ce  qui  peut  être  objet  de  coii- 
^dtlA.trebande  clant  ainsi  àtlevinino  et  exclu  du  commerce 
des  iialions  neutre»,  d  après  le  dispositif  de  rarlicle 


précwlent.  Sa  Majesté  impériale  de  loiites  les  Russie^ 
******  et  Sa  Majesté  le  loi  de  Daiieinarck  et  de  Norvège  en* 
tendent  et  veutent  que  tout  autre  traâc  soit  et  l'esté 
paifaitement  libre  5  leurs  Majestés  pom*  mettre  aoii» 
uvie  sauve -garde  suffisante  les  principes  géAéraix  dit 
àrolt  naturel  y  dont  (a  liberté  m  teamerte-^  k 
navigation^  de  même  que  ks  dityîts  des  ipionplea  nen» 
très  sont  une  "eonséf^oenee  dîree^,  ont  vesoia  de  ne 
]es  point  }pissep  plus  loiigtems  dépendre  ifuiie  iiilei> 
jprdtatlva  arbki'aire,  suggérée  par  des  intfeâU  isoMe  et 
momentanés;  Pana  cette  vue  e&es  «ont  conremiess 

i)  Q}^^  ^^^^^^  vaisseau  peut  naviguer  librement  de  port 
en  poi  l  et  sur  les  cotes  des  na lions  en  guerre. 

•  Que  les  eilets  apparUiians  aux  sujets  des  dites  puis-« 
sauces  en  guerre  soient  libres  sur  les  vaisseaux 
iieuties,  à  ï^xceptiua  des  marchâudises  de  conlie- 
l>dnde.      *  •  * 

3)  Que  pour  détc]  miner  ce  (jui  cai  actéiise  un  po.  i 
bloqué,  on  a  accuide  cette  dénomination  qu'à  celui 
où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  Fat* 
taque  avec  des  vaisseaux  aiiêlés  et  suiiisamment 

'  .  proches»  nn  danger  évident  d'entrer,  et  que  tout 
oâlîmeot  naviguant  vers  ua  port  bloqué  ne  pourim 
être  regardé  d'avoir  contrevenu  à  la  présente  con- 
yention^  que  lorsqu'^après  avoir  été  aveiti  par  le 
•conunandant  da  blocos  de  Tétai  du  port,  il  taîchera 
•  d'y  pénétrer  es  employant  la  force  ou  la  mae. 

.  4)  Q"e  les  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés 
*  ;  que  sur  de  jusles  causes  et  fails  évidcnis,  qu'îiv*» 
soient  jugés  sans  regard,  que  la  procédure  soit  toiî- 
joui^  uniforme,  pioinpte  et  légale,  et  que  rliaqiu 
luis,  outre  le  dédommagement  cju'on  accoide  k  veux 
qui  ont  fait  des  pertes  sans  a\  (>[i  été  m  rontiT^ 
ventioii ,  il  soit  i  riidn  utï^î  s^lisiaciiuii  rouipicle  puui' 
1  induite  idile  au  paviiion  dç  leurs  Majestés* 
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•  entre  h  Jbissie  ^-U-  Dênèmai^ck  ÎB5 

1^)  Qor  Jii  'ééclaratloii  litNffîcier  commamtiitit  léi  rdlb-*  XSOO 
.  MB»  ou  les  vaîmaiiac  de  le^nanne  ImpéritAe  ou  ro^ 
•  ^alef  qu  i  a ccoiÀpagnertivit  le  'eùuYçï  'd'an      de  plii- 
■  sîçurs  bàtiipeaft  marchands,  «que  son  convoi  n'a  à 
bûrfl  eulniii»  oiarohandise  de  eonti^ehande ,  dok  êùÎ^ 
ûvt -paUv  qu^'I  n'y  ait  lieu  à  auquile- Viait»  jpitf  aoai 
boi^.ni  k  celui  dea  liâuimeve  de  aoD  convoi* 

pour  assurer  d^aotant'niieux  k  cet  prinetpee  le  vé*  . 

S set  dû  à  ilé»  stipulationa  dic(ëes  par  le  4éaiv  ûêkîïÈ^ 
esai  de  maintenir  len  droite  icDpréseiiptibles  des 
nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de  km  \ 
loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice^  les  haute»  ' 
parties  couiraCtanies  prennent  ici  Rengagement  le  plu^ 
îormel,  de  renouveller  les  défenses  les  plus  sévèi*e8  à 
leura  capitaines,  soit  de  haut  bord,  soht  de  ta  mariné 
marchande,  de  chai  ger,  tenir  ou  réct]ev  à  leurs  hoi  ds 
aucun  des  objets,  qui  ,  aux  tei  tiics  de  la  présente  con- 
vention pourraient  cU  e  ]  épuLes  de  coiiLrebande ,  et  de  '  / 
tenii-  respectivement  l.i  main  à  l'exéciUion  des  ordres 
qu*eiles  feront  publier  dajis  leurs  amiraïUés  et  parlent  , 
où  besoin  sera;  a  Tellet  de  quoi  l'ordonnance  qui  re- 
jpouyellera  celle  défense  &ous  les  peines  lea  plu*  gra- 
ves, sera  imprimée  à  la  suite  du  présent  acte,  pouy 
qu'il  n'en  puisse  être  piélendu  cause  d'ignorance. 

^  Art.  IV".     Pour  protéger  le  commeiee  commun  Anne* 
de  leurs  sujets  sur  le  fondement  drs  principes  ci-des- 
sus  étabUs,  ba  Majesté  impériale  de  tonlLs  les  Russies  pipte. , 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  et  de  ISorvège  ont 
juj^é  à  propos  d'équiper  séparément  un  nombre  de 
vaisseaux  de  gnerre  et  de  frégates. propo^tiouné  à  ce 
but;  les  escadits  de  chaque  puissance  ayant  à  prendre  • 
la  station  et  devant  êtie  empJoyées  aux  convois  qu'- 
exigent son  couuiierce  et  ^a  î]avi.gaUou ,  cojiforxuéuxeut  î 
k  la  nature  et  k  la  qualité  du  traCc  de  chaque  nation,  . 

'  Art.  V.  Pour  prévenir  tous  les  ineonvéniens  qui  f^^^'' 
peuvent  provemr  de  la  mauvaibe  loi  de  ceux  qui  se  tiouaU 
servent  du  pavillou  d  une  nation  sans  lui  appai  tenîr, 
on  convient  d'établir  pour  règle  inviolable,  quHin  bail- 
ment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  pi  opi  iélé 
du  pays  dont  il  porte  le  pavillun,  doit  avoir  à  sou 
burd  le  capilaine  du  vaii>seau  cl  ia  nioUc  de  récjtnpugc 
des  gens  du  pays^  les  papiers  et  passeports  en  bonne 
et  due  forme.    Mais  tout  bâtiaienl  4}ui  n'obserVeia 
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I^QQ  pas  cet(e  règle,  et  qui  icodtrevrendra  aux  ordoamniefie 
'  publiées  à  ce|  effel  et  .imprimées,  à  suiie  de  la  pr^ 
setite  .coov;eii.tîpii,  pecdra.  timS' les  droite  à  li^*  pi^elec- 
tioa!  de9  pttissaneee  oontriislaDtea»  et  le  gouvetnemeut 
auquel,  il  appartiendra-^':  supportera  seul  les  pertej^ 
dooim^ea  et»  4i8agréiQjeiis  qoi  en  rteitleroat.  :  • 

Atsit*       Art.  VI,  Si  cependant  il'  arrivoit  que  les  vais- 
seaux  jiiarchaiids  de  Tune  dce  paissaBcee  se  troav^s* 

tiMiita.  sent  dans  on  parage  oà  les  vaisseeux  de  guerre  de  Ja 
taème  nalioii  ne  Rasent  pas  stationnés  ,  et' jdix  ils  |ie 
»  pourreîeni  pas  av4Mr.recpnrs  à  leurs  proprés  convois, 
alors  le  çommandant  des  Taisseanx  de  guerr»  dé  ran<i> 
tre  puissance,  s'il  en  est  jréi|Uî&»  doit  de  bonnes  foi- et 
>  sineèrement  leur  prèter<les  secours  dont ,il5  poorroient 
avoir  besoin^  et  en  tel  cas,  les  vaisseaux  de  guèrre  et 
li'égales  de  Tane.  des  puissances  serviront  de  aoutlea 
et  d'appui  fux  vaisséaux  marchands  de  Tautre,  bien 

'    '    eptenutt  çependant,  que  les^  reqlamans  n'auroient  fait, 
aucun  commercé  jÛicjtéy  ni  contrairà' aux- principes 
d«ia  neutralité. 

Effet  Âi^T.  VIL  Cette  convention  n*aora  point  d'effet 
rétroactif  et  par  conséquent  on  ne  prendra  aucune 
/  part  aux  différends  nés  avant  sa  çonclusion>  à  njoins 
qu'il  ne  soit  question  d^acies  de  violence  continués, 
tendans  à  fonder  un  sistême  oppressif  pour  toutes  \t% 
salions  neutres  de  l'£urope  en  général» 

8«d^  '     Art*  VUL  S*îl  arrivoit  malgré  tons.  les  soiiis  les 
faction  plus  attentifs  des  deux  puissances,  et  ina1gi*é  Tobser* 
«SlKeni  'Vation  de  la  neutralité  la  plus  parfaite  de  leur  pati, 
en  cas  que  \6B  vatsseaux  marchands  de  Sa  Majesté  impéi  iale 
d'abna*  ^  tOutes  les  Russîes  OU  de  8a  Majesté  le  roi  (1<  Da«- 
tiemarck  et  de  Norvège  fussent  insultés,  pillés  ou 
pris  par  les  vaisseaux  de  gueire  ou  armateurs  de  Tune 
ou  Pau  Ire  des  puissances  en  guerre,  alors  le  ministre 
de  la  partie  lézée  aupros  du  gouvernement  dont  les 
vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  auront  commis  de 
tels  attentats,  y  fera  des  répré.sentalions,  léclamera 
le  vaisseau  marchand  enlevé,  et  insistera  sur  les  dé- 
dommagement c(nivenal)lps ,  eu  ne  perdant  jamais  de 
vue  la  lépaiatiuîi  de  l'iiiijulle  faite  au  pavillon.  I^e 
ministie  de  Tauire  pai  lie  cont raclante  se  joindra  si  lui 
at  appuyeiii  bcs  plaintes  de  la  in.uiipre  la  plus  éner- 
gique et  la  plus  eilicaccy  et  aiuâi  U  scia  agi  d'un  coiu- 
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mire  ta  Bmsie  fi  le^,l^M0niarch^  iSfJ 


vont  de  réprësailles  contre  la  pais^doce'  ^ui  là  leur 
refiisetaft  ,  et  elles  se  concerteront' ipcpasa|ntiient  aut 
la  manière  la  plus  ^cace  d'effectuex*  cea.  jiûiic»  re-* 
préssaillefl. 

AaT»IX*  ^'âl  arrivait  que  l^mie  on  loutre  deiAUkMf 
deuxfuîfsances  ou  toutes  les  cleuj^  ensemble ^  à  l'oo- 
casion  ou  en  haine  de  la  présente  conveulioii,  ou  pour 
quelque ^cause  ^ui  y  auroit  rapport ,  fût  inquiétée,  nM^ 
lestée  oa  iMttaqiDée ,  il  a-  été  également  ooavenu,  que 
les  dei^  ptiUsancea  feront  cause  commune  pour  99 
défendre,  réciproquement  et  pour  travailler  ét  agir  dè 
concert  à  se  procurer  une  pleine  .et  entièi^e  salififac- 
tion,  taut  pour  Flnsulte  faite  a  leur  pavilioa,  <qu^ 
ponr  le«  pertes  causées  à  leurs  sujets* 

Art.  X.  Les  principes  et  lea  mesures  adoptées  OnmM 
par  le  présent  acte  sçroat  également  applicablea  à  ton* 
tes  les  guerres  maritimes  par  lesquelles  l'Europe  au* 
rail  le  malheur  d'être  troublée*  Cea  atipalationa  seront 
en  conséquence  regardées  comme  permanentes  et  aer- 
-vîront  de  règle  aux  puissances  contractantes^  en  ma-^ 
tière  dé  commerce  et  de  navigation,  et  toutes  les  fois* 
^a'il  s'agira  d'apprëder  les  droits  des  nationsr  neutres. 

ÂMfté  XL  Le  bus  et  Tobjet  principal  de  cette  con-  Aec«t- 
Tention  étant  d'assurer  la  liberté  générale  du  com-  ^«u'„e«! 
merce  et  de  la  navigation.  Sa  Majesté  impériale  de 
tontes  les  Russiés  et  Sa'li^jesté  le  roi  de^Danemarck 
et  de  Norvège,  conviennent  et  s'engagent  d'avance  à  ^ 
consentir  .que  dKanjU'es  puissances  également  nentres'  y 
accèdent  t  et  qu'en  en  adoptant  les  principes ,  ellea  «fi  , 
partagent  les  oliligations  ainsi  que  les  avantages. 

Aux.  XII.   Afin  que  les  puissances  en  guen'e  neComww 
poissent  prétendre  cause  d'ignorance  des  arrangemens  «^^'t»'^^.^ 
'  prîs  entre  leurs  dites  Majestés,  elles  conviennent  de Ugét«iip 
porter  à  la  connoissance  des  parties  belligérantes  lès  ^ 
mésurea  qu'elles  ont  contractées  entre  elles,  d'autant 
moins  hostiles  qn^elles  ne  «Ont  an  détriment  d*atieim 
autre  pays    mais  tendent  uniquement  a  la  sûreté  da 
commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs* 

.  Art.  XHI*  La  présente  convention  sera  ratifiée  nstifi» 
par  les  deux  paiiies  controctantes  et  les  ratificalioiis  <»«««>i- 
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^ffyQ  éfihBXigées  en  bomie  due  fbrnie,  dans  Tespacc  de  six 
semaines,  ou  pluLot,  si  faire  se  ^eut^^  à  couiplei  du 
jour  de  la  signature.        '    '  *  ,  ' 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  eu  vertu  de  no* 
pleinpouvoirs,  Ta  von  s  Syjgn^^  et  y  Avom  9p|K2aié  le  ca- 
chet de  nous  armes.    '  '  \ 

Fait; il  Su  F^flboavg,  i«  4g.ééCf  mîUe  huit  otnU 

(L.  s.)       Comte  de  Kqstopsin« 

A  ces' causés,  ?st  après  a vcnr  tuffisaiiiinent  euini^ 
ce  ti^aité  de  neutralité  armée ,  nous  l^avons  agrée,  con- 
firmé et  ratifie,  ainsi  que  nous  l'agréons,  confirmons 
ei  ratifions  par  les  présentes  dan»  tous  ses  articles,  ' 
promettant  sur  notre  parole  et  foi  impériale  pour 
nous  et  nos  liéritiers,  ae  remplir  iuviolahlement  tout 
■..u  d  4té  £iUpulp  par  h  «usuite,  co^ventipu^ 

#  "        En  foi  de  quài  nous  avona  signé'  cette  raiificatkia 
.  impéiiale  de  notre  propre  xpaiu  et  y  avons  luit  i^ppo^  ' 
,        aèr  le  sceau  -de  l'empire, 

'       Donné  à  St.  Petersbourg,  4e  j^O*  février'  fin  'de 
,  V    griK^e  i6Ql''€t  de  notre  règne  la  cinquième  ann^. 

PAUL. 

■  ,  ■;■  ■  49.-' 

iB.»éc  Convmfmi  de  ncutralUé  maritime  aiime  coth- 
due  entrç  leurs  Majestés  ^ empereur  de  toutis' 
les:Rmsies  et  le  roi  de  Prusse^  à  St.  Feters^ 
bourg  j  le  j%déc.  iSOO;  avec  Hrtiçle  supplé- 
mentaire ratifié  le  6.  fév.  1801*     ^ . 

{Jipprimé  ^  $t..jPetersbourg  ,  de  l'imprim.  imp,  iuifoL 

en  iîauçoiâ  ei  russie.)  ,  . 

Nous  Paul  I.  p.-  la  «vace  de  Dieu,  e.pe.en..  e,  au- 
tocratcux  de  toutes  les  Rufsies,  de  Mo^covic,  Kiovic, 
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entre  la  Bmsie^  et  la  Prusse.      i89  ... 

.yVladiinirie,  Norp|pi:od.9  czar  àe  Cam^x  ^^i*  ^A«trof  |tt|pQ 
caa»  czar  de  Sibérie,  czai*  de  la  Cherpnèse-Taurique^  *.. 
s^igoéur  de  Plescâu,  et  grande  duc  de  Smoieu^ko,  d^   .  ^ 
jLiihuauie^  VolliynieetPoiloIie,  duc  d'Estonie,  de  Livo- 
lîie,  de  Courlande  et  Scmîgalle,  de  Samogidie,  Carélie> 
Twer,  Jugorie,  Permie,  Wlatka^  Bolg.iiit^,  e(  d'autres; 
seigneur  et  grand-duc  deNovogorod  luiéiieur,  de  Czei- , 
nigovie,  Resan,  Polock,   Ilostow,    Jaroaiaw,  Rélor 
Osérie,  CJdorie,  Obdoiie,  Condinie,  Witepsk>  Msîîs- 
ïaw,  dominateur  de  Lout  le  colé  du  Nord ,  seigneur 
d'Ivci  ie  et  prince  héréditaire  et  .souverain  de.s  czars  de  ' 
Cartaiuiie  et  Géorgie,  comme  ruisbi  de  Cabardinie,  des 
princes  de  Czircassie,  de  Grosky  et  d'antres;  succes- 
seur de  Norwège,  doc  de  Scnleswick-Holstein ,  de 
Stormarie,  de  Diiimiarseii  et  d'Oldenbourg,  seigneur 
jde  Jever  et  grand  -  maître  de  Tordre  souverain  de  Saint 
Jean  de  Jérusalem  etc.  etc.  ete.         '  ' 

Savoir  faisons  qu*en  conséquence  de  notre  désir 
conforme  à  celui  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  noè  '  * 
plénipoteatiaire/i  respectifs,  munis  d'instructions  et  plein*  , 

fouvoirs  nécessaires  ont  arrêté  et  signé  k  St.  Peters- 
ourg,  îe       décembre  Tan  1800,  une  conveuliou  de      '  . 
iieuti  alité  inaritime  a^mée  dout  la  teneur  syit  ici  mot 
à  mot;  \.  .  ' 


j  < 


'Au  nom  de  la  très --sainte  et  indivisible  Trinité  t 

I41  liberté  dé  la  ttâvigatîoii  et  la  ^eté  du  cqid* 
lilèTtoe  des  puinsancèa  tieuties  ayant  éié  côtnpromisej 
«t -les  principes  du  drèiti'dbs  mtionâ  më^'nnùs  *  dani 
la  ]^:^eilte  guerre  m&riiîme.  Sa  Majesté  rerapereui* 
dé  toutes  les  Rnssiea  et  Sa  Majesté  le  roi  de  '  Pm^p 
guidés  par  leur  amonr  pour  .la  juâiic«  et  paît-  une  égaJe 
•ollicitude  pour  tout  ce  qui  pe^t  concourir  à  la  pros** 
përité  publique  dana  leura.élats>  ont  jugé  convenable 
de  donner  une  nouvelle  sanction  aux  priacipea  de  nea** 
tralitéy  qui  indestructibles  dans  Icau*  essence,  ne  -sol-^ 
licitent  que  le  concours  des  geaverneinei»  ifitéresséa 
à  leur  maintien  pour  les  faire  respecter.  Dans  cette 
vue  Sa  Majesté  impériale  a  manifesté  par  la  déclara^ 
lion  du  15.  août  aux  cours  du  Nord,  qu'un  même  in* 
térét  engage  à  des  mesures  uniformes  dans  de  pa- 
reilfrg  cirronst^incc.s  romf)ien  il  lui  tenait  à  coeur  de 

rétablir  dans  sou  inviolabilité  le  droit  comQiun  à  tous 


-.1 


.  kj  .^  .^  Ly  Google 


190  Convention  maritime 

jgOQicâ  peuples  de  naviguer 'et  comfiiercer  librement  et 
Indépeiidammént  des  intérêU  luofDentaiiës  des  parties 
beili<;éi-antes«  ,8a  Majesté  prussienne  paHagecnt  'les 
Toenx  et'  les  -  sentimens  de  soil  auguste  'alKé  et  une 
heureuse  analogie  d*liitéi*èti^  *  en  cimentant  leur'  con* 
fiance  réciproque ,  a  déterminé  la  tésoiation  de  rétabKr 
le  aysléme  de  la  neutralilé  armée,  qui  avoitété  suivie 
•  Wéc  tattt  tie'  «accès  pendant  la  dernière  guerre  d^m^ 
riqûe^  en  renoovellant  ses  maximes  bieiifaisalitea  dans 
une  nouvéile  convention  açlapiée  aux  tirconataiices 
ttcttteiles. 

Pour  cet  efiel  ^  M^esté  Pempereor  de  toutes  les 
J^ussies  et  Sa 'Majesté  le  roi.  de  JPrusse  ont  nommé 
pour  leurs  pléiupotenttaii<es,i'8avoir:  Sa  Majesté  impé- 
riale, le  sieur  comte  Tbéodor  de  Rostopsin,  son  coa- 
,  seilier  privé  actuel,  membre  de  son  conseil^  principal 
ministre  du  collège  des  affaires  étrangères ,  directeur* 
général  des  postes  de  Pempii*è^  grand  ^cbancelier  cl 
grand* croix  dé  Pordrè  souverain  de  St'Iean  dé  Jé^ 
i*usalèm,  chevalier  des  ordres  de  St.  André;  de  St» 
Alexandre -Ne vsky  et  de  St.  Anne  de  la  prémlèrè 
classe,  de  ceux  de  St.  Lazare,  de  PAnno^ciade  »  de  Su 
Itfeùrize  et  Lazare,  de  St.  Ferdinand  et  de;St«  Hn* 
*  bert;  et  Sa  Majesté  prussienne,  le  sieur  comte  iSpîrï* 
don  de  JLusi,  lieutenant -général  d'infanterie  de-  ses 
arguées,  son  Ënvoye-extrrordinaire  et  ministre  plé* 
iiipotentiaire  auprès  de  Sfr^Majesté  l'empereur  de  tou* 
tes  les  RussîeSp  .chevalier  de  l'ordre  de.  l'Aigle  roiigf 
et  de  l'ordre  pour  le  mérite  |  lesqueis  après  Técbange 
de  leurs  pleinpquvoira  aO^I  -opn venus  des.  arMfiki 
aulvanss.  .  •  i' 

con*  A&t;  L  8a  Majesté  Petnperenr  de  toutes  les  Rue*. 
^nia-  ^^^^  ^  Majesté  le  roi  de  Prusse  déclarent,  Voutotr 
trp-  tenir  la  main  à  la  plus  rtgourieusè  exécution  des  dé« 
Undtf.  fenaes  portées  contre  le  coflltaerce  de  contrebande  de 
leurs  sujets  avec  qut.que  c^soit  des  puissanees  défa  en 
guerre  ou  qui  ponrroient  y  entrer  dans  la  suites 

Katloa     Art.  il  Pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  malen- 
J*,^^*^  tendu  sur  ce^  ^ui  doit  être  qualifié  de  contrebaude.  Sa 
hAude.]  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté 
prussien  ne  déclsreot  qu'elles  ne  recon  nàisseu  t  pou  r  telles 
que  lës  objets  su i vans,  savoir:  canons,  mortiers,  ar- 
mes k  feu,  pistolets,  bombes,  grenades  ;  boulets^  bal- 
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les,  fusifs,  piems  à  fi?u,  mèahes,  jxmdre«  ^%^trè,  J^OO 
soofire,  cuirasses  y  piqués  y  épées»  oehilurons,  gibernes, 
€t  brides»  en  exceptant  40ule  fois  ia  ^oantité 
qQt 'peut  «élrè  nécessaire  potfr  la  défense  do  vauecaux 

de  ceàx  qui  en  composent  l'équipage;  et  loue 'les  * 
antres  articles  (jueiconque^,  non  désiguis.icii  ne  se- 
ixml  pas  réputés  mtinitiôns  de  gueiTe  et^  navales^  ni 
sujets  Â  confiscation  et  conséquent  passeront  libre- 
ment sans  être  assujeltis  à  la  i^oindre  dj£$;Çttlté./  U  - 
est  aussi  convenu  que  le  présent  article  portera 
aucun  préjudice  aux  stipulations  particulières  des.ti'sî'» 
tés  antérieurs  avec  les  parties  belligérantes  par  les- 
quelles des  objets  de  pai^^ii  gepre  semant  rié^ryéi^ 
prohibés  ou  permis.         .    ,  i 

*Akt.  IIL    Tout  ce  qui  peut  être  objet ^de  «on- >rinci- 
tcebânde  éi^nt  ainsi  déterminé  et  èxçlu  du  commerce  fi^^ 
i|e|l  nations  neutres  d'après  le  dispositif  de  Tarlicle  au  com» 
précédent  .  Sa  IJdajesLé  impériale  de  toutes  les  (Uisistef 
et  Sa  Majesté  prussienne  entendent  et  veulet^^  qqe 
tout  autre  trafic  suit  et  reste  parfaltetneot.libr^;,  ieurs 
Majestés  pour  mettre  sous  une  saufe- garde  suillsant^ 
les  principes  généraux  du  droit  naturel,  dont  ta  {j|[)^té 
du  commence  et  de  la  navigation,  de  raê^m}  que^  Jes 
droits  des  peuples  neutres,  sont  une  con$éqi;euce  dî«*  _ 
recte,  ont  résolu  de  ne  les  point  laisser  plus  )on^  tens^ 
dépendre  d'une  intcrpiétatiun  aibitiaire,  suggéjee  par 
des  iniércls  isolés  et  momentaûés..  Ddi^.  cette  vue 
elles  sont  convenues;  i  . 

1)  Qne  tout  vaisseiin  peut  naviguer  librçitienttde  povt 
en  port  et  sur  leis!  edCes  dé  ;nations  en.  gnctver 

2)  Que  les  eSets  apparteitans  aox;  sujets' tles  puissan<«> 
ces  en  guen*e  soient- iibiWiàii*  les  vahilbeaux  neutres» 
&  Texception  des  marchandises- de  > contrebande. 

3)  Que  pour  déiertaîner  te  qui  cdractéi*ise  un  port 
bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui 
oh.  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puittsatice  qui  l'at- 
taque arec  des  vaisseaux  arrêtés  et  èliffisamnient 
proches  y  un  danger  évident  d^entrei*  -»  et  que  tout 
bâtiment  naviguant  rers  un  port  >  bloqoé  ne  pourm 
être  regardé  d'airotï*  bontrevènn  à  la  présetite  con«-> 
rention,  que  lors  qu'api*ès  ^voir  été.  averti  par  le  ' 
commandant  du  blocns  de  l'état  du  port,  il  tachera 
d'y  pénétrer  en  employant  la  force^de  la  nisë,. 
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^^PQ^rQô»  1<9  ^«i«Beaax:4i«alre»  ne  peuvent  être.«rrêlës 
que.  am*  de  jutles  causes  .et  &its  évidenU^  qu'iU 
:  :  Ment  jugés  sans  retard»  que  la  procédure  soit  lou- 
.  .poms)  uniforme,  prompte  et  légale,  et  que  chaque 
.    fois,  OBtre  le  didoumiagement  qu'on  acc<jrd«  à  ceux 
qui  ont  fait  des  pertea  sans  avoir  élé  eu  c-ontreven- 
,  tioii,  il  soit  rendu  une  satisfaclioii  romplèle  pour 
-  Tinsulle  faite  au  pavillon  de  leurs  Majestés. 

IS)  Que  la  déclai^fltioii'clfe  iH>ffîcjei^  oomttiandant  le  vàM^ 
*  '  "fteau  iitt  ic^s*  V^s^eàtix  dé  la  maritie  impériale  ou 
royale  qu(  accompagneront  le  convoi  d^un  ou  tle 
~  "  plusieurs  bâlimens  niai  cfiniuls,  que  sôn  convoi  n'a 
a'boi-d  aucune  marcliandise  de   contrelîande,  doit 
ïçoinre  pour  qu^il   n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  sur 
I  suu  bqi'd  ni  à  celui  des  bâiiiueus  de  son  couvoi. 

Pour  asSurér  d*aulant  mieux  à  ces  princfpes  le  re- 
apect  dii  à  des  stipuiationa  dictées  par  ie^  désir  désîn-^ 
teressé  de  maintenir  les  drdits  impréscriptthies.  des 
nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de 
léUr'  Io3^aiiîé  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties  contractantes  piTunent  ici  l'engagement 
.'    le  plus  formel  de  renouveller  les  défenses  les  plus  sé- 
vèiés  à  leurs  capitaines,  soit  se  liaut-bord,  soit  de 
la  niariuL^  mai  chaude  de  charger,  tenir  ou  réceler  à 
•  Jeurs  1)01  ds  aucun  des  objets,  qui  aux  termes  de  la 
présente  convention  pourroient  être  réputés  de  con- 
trebande, et  de  tenir  resptctivement  la  main  k  rexé* 
cution  df  s  ordres  qu'elles  feiunl  publier  dans  leurs 
•  ,    amirautés  et  partout  où  besoin  sera,  à  Teflet  de  quoi 
Tordanuauce,  qui  renouvellera  celte  défense  sous  les 
peiiiç»  lea; p^a  graves^  sera  imprimée  à.  la  suite,  du 
présent  acte  ppur  quf il.  n'en Jp^^aae  être  préteuda  caiiae 
d'ignorince.  .  •< 

frotee*       Art.  IV.     En  rSciprockê  de  cette  accession  Sk 
Hou      31  a  j  es  té  V  empereur  de  tontes  les  Russie  î  fera  jouir  • 
ici^rai*- commerce  et  la  iiavigatiou  ,dcs  sujets  prussiens  dâ 
•eanx    la  protection  de  ses  flottes  t  en  ordonnant  à  tous  les 
ïi^ê,    chefs,  de  ses  ModrêS  df  protéger      défendre,  âonfrê 
toulê  insulte  e$  moUstation  les  navires  marfi^nds 
prussiens  qui  se  trouveront  sur  ,Uttr  route 9  comme 
.  eeuss  iPune  puissance  mni^»  .Miê^  et  stricte  observa* 
tfictf  de      neutrplités  bien  entendu  eepmdant  que 
les  siisdit4,  navit'es,  ne,  seront,  employés  à  aucun  coni' 
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meree  iUiciti  ni  eontrah'ê  aux  règhs  dû  la  nêUtra^^  i^qq 
Utê  la  plus  êxactû. 

La  m^mÊ  protéetion  st  ta  mêmû  assisiancti  jgra  * 
aeeordie  au  pavillon  prussien  de  la  part  des  vaii* 
seauaO'  de  guerre  danois"  et  suédois,  conformément  aux 
prineipêS  de  la  neutralité  armée  ^  ei  Sa  Majesté  l^em- 
pereur  de  toutta  les  Hussies  s^engage  à  concourir,  ' 
sHl  est  nécessaire  »  aux  arrangemens  qui  doivent  être 
Stipulés  pour  ces  effet  dans  les  conventions  séparées 
à  cojiclure  en  suite  du  prisent  acte  entre  les  cours 
de  Berlin t  de  Copenhague  et  de  Stockholm,'^)» 

AiLT»  V*    Cette  convention  n^aura  point  d'effet 
iltroactifff  et  par  conséquent  on  ne  prendra  aucune  ^'^^'^ 
patt  aux  dlSirenàs  nés  avant  aa  conGlusion^  k  moins 
qu'il  ne  6oit  question  d'actes,  de  violence  continués» 
tendans  à  former  un,sTstèmé  oppressif  pour  .toutes  ' 
les  nations  neutres  de  TEurope  en  général. 

Art.  VI«  Si'il  arrivoit  malgré  tous  les  ^soins  les  saiit-  - 
"  pins  attentifs  des  deux  puissances  et  malgré  Tobser-  ^^^^^ 
vation  de  la  neutralité  la  plus  parfaite  de  leur  part,  d^bua. 

Sue  les  vaisseaux  nsarchands  de  Sa  Majesté  impériale 
e  toutes  les  Russies,  'ou  de^  Sa  Majesté  prussienne 
lussent  insidtéd»  pUiés  ou  pris  par  les  vaisseaux  de 
guerre  ou  armateurs  de  Tune  ou  l'autre  des  puissan- 
cés  en  guéi*re,»  alors  le  ministre  de  la  partie  lésée 
auprès  du  gouvernement  dont  les  vaisseaux  de  gueiTe 
ou  armateurs  auront' commis  de  tels  attentats,  y  fera 
•  des  représentations,  réclamera  le  vaisseau  maicliand 
enlevé  et  insistera  sur  les  déJommagemeiis  coin'ena- 
bles,  eif  ne  perdant  jamais  de  vue  la  réparation  de 
l'insulte  faite  au  pavillon.  Le  ministre  de  l'autre 
pnrtie  cOMtiaclante  se  joindia  à  lui,  et  appuyera  ses 
plaintes   de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus 


l'autre,  alors  leurs  Majestés  useront  de  représailles 
contre  la  puissance  qui  ià  leur  i  éluderait  ^  et  elles  se 

» 

♦)  Cet  article  est  subtistué  aux  art.  IV.  V  et  VI.  dc«  cou- 
mentions  avec  U  Suéde  et  le  Daueiuarck,  maie  ou  rer 
troncs  IW4  Y*  dans  l'artlcto  «éparé. 

Te».  VIU  N 
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jgQQ  concerte)  ont  incèssaraent  sur  la  manière  la  phis  efficace 

d'eiiecteur  ces  justes  repi  ésailles. 

lÂaT*  VII.    S'il  arrivait  que  Fane  ou  l'autre  (|ef 
deux  puissances,  ou  loutes  les  deux  ensemble,  à  Too», 

casion'  ou  eu  haine  de  la  préseiile  convention,  ou  pour 
quelque  cause  qm  y  auroit  rappori,  fut  iuquiélée,  mo- 
leslée  ou  attaquée,  il  à  été  égalf  rnenl  convenu ,  que  les 
deux  puissances  itiont  cause  coinnume  pour  se  dé- 
fendre réciproquement  et  pour  travaiiier  et  agir  de 
concert  à  se  procurer  une  pleine  et  entière  satisfac- 
tion,  tant  pour  Tinsulte  faite  à  leur  pavillon t  que  pour 
les  pertes  causées  à  leurs  sujets. 

Art.  VJII.  Les  principes  et.  les  mesures  adop- 
tées par  le  présent  acte,  seioiit  également  applicables 
à  toutes  les  "lierres  n3arilim(\'?  par  le.squelles  l'Europe 
aurojl  le  malin  ur  d'être  troublée.  Ces  stipulations 
seront  ep  conséquence  regardées  comme  permanentes 
et  serviront  de  règle  aux  puissances  contiactantes  en 
matière  de  commerce  et  de  uavigaiion,  et  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits  des  nations 
neutres. 

Art.  ïX.  Le  but  et  l'objet  principal  de  cette  con- 
«umtni*  vention  étant  d'assurer  la  liberté  générale  du  corn- 
*  merce  et  de  la  navigation.  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  piussienne  convien- 
nent et  s'engagent  d'avance  à  consentir,  que  d'autres 
puissances  également  neutres  y  accèdent,  et  qu'en 
adoptant  les  principes,  elles  eij:  pai'tageat  lc«  obli^ar 
tiuuô  ainsi  que  les  avantagée. 

Art.  X.    Afin  que  les  pmMnces  ea  goerre  m 

paissent  prétendre  cause  d'ignorance  3e8  arraneemens 

auxboi  pris  entre  leurs  dites  Majestés,   elles  conviennent  de 
iigéï*u-  porter  à  la  connaissance  des  parties  belligérantes  les 
mesures  qu'elles  ont  contractées  entre  elles,  d'autant 
moins  hostiles ,  qu'elles  ne  sont  au  détriment  d'aucun 
pays,  mais  tendent  uniquement  à  la  sûreté  du  conii» 
"merœ  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs.  ^ 

Art.  XL  La  présente  oonv^ntioa  aéra  ratifié 
par  les ^  deux  parties  cootractantes  ^et  .les  ratifications 
échangées  eti  oonue  et  due  forme  t  dans  l'espace^  de 
six  semaines,  ou  pluUk  si,fiiire  se  peQt«  à  compter 
du  jour  de  le  sigqâture. 


Aeeet* 


Com* 
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EoTot  de  qooi.imS'Mm8$jgHés{^.eir  Teii«r  de  nos- 
pleiiaspouvoîi^y  J*aT«waîgàée  et  y  arona-  appo(ié*t» 
cachet  de  nos  armea»  .j 

Fait  à  St.  Petersboui  g ,  le      déc.  raille  huit  cent. 
(L.  S.)      Comtô  D£  HosTOPSix. 
(Lt  &}     Spiridok  êùmtê  de  f^uar» 

A  ces  causes  et  après  avoir  sufiisaniaient  exaiujnë 
ce  ti-aité  de  neutralité  arméci  noua  l'avons  agrëé»  con- 
firmé et  ratifié f  ainsi  que  noua  l'agréons,  contirmons 
et  ratifions  par  ks  présentes  dans  tous  ses  articles, 
promettant  sur  notre  parole  et  foi  impériale,  pour 
nous  et  nos  héiitiers)  de  remplir  inviolablement  tout 
ce  qui  a  été  ai^pulé  par.ia  susdite  conventioij,  ^ 

.  De  plus,  et  indépendamment  des  alîpulatîona  con<> 
tenues  dans  la  convention  ci->déssu&  lrattsci|te.  Sa 
Alajesté  le  roi  de  Prusse  ^ayant  agi'éé  un  article  sop-* 
plementaire  qœ  nous  lui  avons  proposé,  conçu  ea 
termea  suivans:  '  ' 

pour  prévenir  toua  les  inconveniens  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du 

Savillon  d^unè  nation .eans  lui  appartenir,  on  convient 
'établir  pour  règle  inviolable,  qu'un  bâtiment  quèU 
conque,  pour  être  i-egaj'dé  comme  propriété  du  pays 
dont  il  porte  le  pavillon,  doit,  avoir  à  son  bord  le  ca* 
pitatne  du  vaisseau  et  la  motié  de  Téquipage  des  gena 
du  pays,  les  papiers  et  passeports  en  bonne  et  due 
£irme.  Haïs  tout  bâtiment  qui  n'observera  pas  cefte 
règle  et  qui  contreviendra  aux  ordonnances  publiées  à. 
cet  effet  et  imprimées  à  la  suite  de  la  présente  con- 
'Ventîon,  perdra  tous  les  droits  à  la  protection  des 
puissances  contractantes,  et  le  gouvernenient  auquel 
il  appartiendra,  .supportera  seul  les  pertes,  dommagea 
et  dMgrémens  qui  en  résulteront. 

Et  cet  article  additionel  ayant  uniquement  pour 
objet,  de  parer  avec  d'autant  plus  d*eAcactté  aux  abus 
de  toat*^mmerce  frauduleux  et  de  contrebande  «  noua 
Tavona  confirmé  et  ratifié»  ainsi  que  nous  lé  confir- 
mons et  ratifions  par  les  présentes ,  promettant  aor 
notre  parole  et  foi  impériide,  pour  nous  et  nos  bériliers» 
de  remplir  invîolabletqeot  tout  .œ  qui  a  été  atipi^e 
par  le  auadit  artide*.  ' 

K2 


i96        ^ccesiion  du  Danemarclf, 

l&Ol  Ea  ibî  lté  quoi  immm  aVoiM*  sîgiié  cette  noire  raii- 
ficalion  impériale  de' notre  propre  nain  et  y  avom 
Cut  apposer  le  sceau  de  l'empire. 

Doimé  à  liuli  e  château  de  St.  Michel,  le  six  fé^îer 
Tan  de  grâce  inille  huit  cent  un  et  de  notre  règne  la 
cinquième  année. 

PAUL. 


20. 

tittirt.  Acte  d'accession  de  S.  M.  le  roi  deDanemarck 

à  la  convention  maritime  conclue  entre  la 
Suède  et  la  Russie^  du  ï%  déc.  1800;  signé 
à  Copenbagen  le  27.  février  1801. 

IBamburgcr  Correspondent  lôOi«  xir«90.  *)J 

Christian  der  Siebente  etc.  thun  kund  hiemit^ 
da  Wir  eingeladen  worden,  aïs  haaptcontrahirender 
,  Theii  der  CpuvenUon  beyzutreten»  welche  den  ^len 
pecember  des  vorîgen  Jahres  zwischen  Sr.  Majestat, 
dem  Kaiser  aller  Reussen  nnd  Sr«,  Majestlît  dem  Kô- 
nige  von  Schweden  geschiossen  und  am  20sten  des- 
selben  Monats  zvvîschen  denselben  zu  St.  Pelersburg 
rahTiciret  woi den,  welche  der  Convention  mit  Sr. 
besagten  Kaiserlicheu  Majestat  vôllig  gleich  ist,  die 
am  l6ten  December  2u  Si,  Petersburg  unterzeîofanet 
uud  ara  l6len  Januar  des  gegenwartigen  Jahrs  von 
Uns  ist  ratifiriret  worden:  so  erkennen  Wir  form* 
îîch  durch  gegenwârtige  Déclaration,  dafs  es  Uns 
ehenfalls  am  Ilerzen  liegt,  die  Fieiheit  des  Handels 
und  der  neutralen  Scbiffahrt  nach  den  zwischen  eben 
diesen  Machten  im  Jahr  1800  verabrcdeteo  und  zu- 
gelassenen  Gruodsatzen  herzusleiieai  und  da£a  Wir 

•)  Cette  feuille  étant  le  leul  écrit  où  nous  ayons  tronTé 
cette  acceasion,  noua  aimona  mieux  la  doiuitr  en  «]!•• 
inaud  que  de  la  retraduira  ea  francaia* 
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in  flieser  Hinsicht  von  denselhigen  Gesinnungen  als 
line  i)esagte  Majestateu  beseelt  shidi.,  Wir  trelen 
(leninach  als  hauplcoijUahireiider  Theil  eiwalintcr 
Convention  in  be&ter  Forna  bey,  und  vei  pfliclileu 
Uns,  fiir  Uns  und  laisere  Nachfolger,  fiir  aJle  Stipu- 
laU'onen,  die  in  den  Bedingungen  dcj  ielben  und  in  deu 
beygefiigten  Sepaj  at  -  Avlikein  culliallen  iind,  deneu 
Wir  ebeni'dlLs  ihieni  gaiizen  Inhalt  uach  beytrcten, 
W'ir  gcwârtigen,  dafs  Sr.  Kai5crlic|ie  Majeslat  aller 
lleufsen  und  Sr.  Majestat  der  Kônig  von  Schweden 
ebenfalls  durcli  eine  formliobe  Acte  erklaren  werden,' 
dafs  Sic,  dièse  Unsei'e  Declaiiation  erhaltea  und  empfaa-^ 
gen  haben  »  und  daCs.  Sie  Uns  aïs  hauptoonlrahîi'endeii 
Tbeil  in^Riicksichfc  jener  Conventîoiii  anerkettnen  wèr- 
den;  und  da  Se.  Majestlt  der  Konîg  von  Schweden 
ttach  gleichma£siger  Éinladutig  ebenfalU  auf  dieaellie. 
Art  und  in  demselben  Sinn  der  Convention  beyge^ 
treten  ^ind^^die  dei  jenigen  vôlb'g  gleîch  ist,  welcb» 
zwiftchen  Uns  und  8r.  Majestat  dem  Kaiser  aller  Rens-; 
sen  geschlosaen  »  und  am  i6ten  December  -  des  vorî- 
gen  Jabrs  uuterzeichnet  worden;  so  ei  klaréb  Wir 
leyerUch)  dafs  Wir  den  Beylrilt  deiselben  annehmeit 
und  dafs  Wir  Se.  Schwediscbe  Majestât  als  haupt« 
conlrahiienden  Theil  dieser  Convention  ahsehn. 

Ztt  Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwârtige  Bey*  ' 
tritts-Acte  eigenhâadig  unfersseichuet  und  mit  Un- 
serai  Kônigl.  Siegei  versehen  lassen,.  Gègebeu  in  Uo- 
serer  Kôniglichen  Resîdenz  zu  Coppenhagén  den  27sten 
Februar  im  Jahr  Christi  1601  und  Unserer  fiegie^' 
rang  im  36stea 

CHRISTIAN  R. 

y  (L*S.)      G.  Bernsiokff. 

'   *)  On  u*a  pas  )ugé  â  propos  d*a|outer  ces  arUci«s  sépatëil 

aux  imprimés  ffui  ont  paru  d'aulorîtê. 
**)  D'après  la  gazette  de  Hambourg  1.  c.  ]a  contredéclara- 
ration  de  la  Suède  et  son.  acte  d'accesslou,  de  la  même 
teueur  que      puréeeàÊnf  dédaration»  serateiit  datét  de 
Lsndscrona  le  11.  avril  1801;  toutefois  il  est  prol>aMe 
'         que  l'acte  d'accession  de  la  Suéde  est  du  27-  février 
ainsi  que  l'est  l'accession  du  Danemarck ,  et  que  c'est 
Pacte  d'accêplation  qui  tut  date  du  H.  avril. 
.  Noitt  ne  trouvons  pas  rioA  pitit  l'acte- d^aecsMfon  4e 
la  Prusse ,  mais  les  déclarations  de  la  conr  de  Berlin  i 
Celle  (lo  Londres  foTit  ••rppn^r'r  que  cette  accession  S  Stt 
lieu  Cl  probablemeut  au  mois  de  iéxciac  ISO^* 
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rSol  '  VJh'gt^Êrrê'f  înfârmh  dê  iee  qui  se  trâmoU^  mr 
tùri4  pos  à  âêmqnâer  à  la  cour  dê  I>anêmafek  itê 
X  êgffpHeatioks  sur  la  nature  dé  ces  nS^oclationt  ^  èt  de 
iu  i  cxpoMcr  U  pùint  'dc  vue  tous  lequel  Me  crut  'devâir 
ter  ^considérer,  ^  A 'cette  fin  M.  ïhrummond^  chargé 
d^4ff»res  du  roi  à  Copenhague ^  remit  la  noie  xnl- 
vante-  au  comte  de  Bemstorff  en  date  du  27*  die* 


2i. 

^  ^  Actes .  ultérieurs  entre  la  Grande-Bretagne 
et.  les  puissances  du  JSord^  sur  le  commerce 

tmare;  en  1801.. 

Nota  do  M»  Drummond  €su  comte  de  Bern»'^ 

torff. 

I^a  cour  de  Londres  informée  que  !a  Danemarck 
poursuit  avec  aciivîlé  de^j  ïiégocîaiiuus  très  -  hostile» 
aux  întëi  êts  de  reni])ire  bi  ilaïuiique ,  croit  ne  pouvoir 
itiitu.x  leiijplir  les  devoirs  cjue  prescrit  uuu  pareille 
circonstance,  qu'en  ^'adressant  directement  au  mîuis* 
tère  de  Sa  Majesté  danoise  pour  lai  ea  demander  une 
explication  iitiDche  et  aaiisraisante. 

Dans  iou((  3  les  rom  s  (!e  l'Europe  Ton  parle  ouver- 
tement d'une  coidcdei aiiuu  taitie  le  Daiiemaick  et 
quelques  aiUi  c?  puissances,  pour  .s'opposer  par  la  force 
a  Texcicice  de  ces  principes  de  droit  inaritiaie,  sur 
lesquels  reposé  en  grande  partie  ia  puissance  navale 
de  Vempire  britannique ,  et  qui  dans  toutes  les  guerres 
eut  ëte  aaifia  par  lea  ëtata  œauUmea,  et  recouniu 

*  par  leurs  tribnnaax. 

Sa  Mnjeslé  bi  ilamii(|iie  se  i  épousant  avec  couCance 

•  sur  la  loyaulé  de  Sa  Maj.  danoise,   et  sur  la  foi  des 
engagemuns,  qui    viennent   encore   lout  lecemniejil 

,  d'être  contractés  entre  les  deux  cours,  ne  lui  a  de- 
mandé aucune  explication  il  cet  égaid:  elle  a  voulu 
attendre  le  moineiit  ou  la  cour  de  Daoçmarck  aoroit 


Dm*  a« 

M. 

Drnm- 

moud 

«Il 

COMt*  ■ 

de 

Beriit» 
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■  cru  devoîi*  demenlir  ces  bruits  si  înjariéux  pour  {^qq 
bonne  foi,,  et  si  peu  compatibles  avec  le  maintien  do 
'  la  bonne  intelligence  qu'on  «loit  parvenu  il  rétablir 
I  entre  les  deux  pays. 

Aujottl'd*hQi  la  conduite  et  la  déclaration  publique 
de  l'une  dea  puissances  que  Ton  prélend  être  entrées 
dans  celte  confédération^  ne  permettent  plus  à  SaMaj» 
de  garder  envers  les  autres,  le  même'  Mlenc^  qu'elle 
a  observé  jusqu'ici. . 

Le  soussigné  se 'trouve  donc  chargé  de  demander, 
h  son  Excellence  M*  le  comte  de  Bet*nstorff  une  ré- 
ponse pleine^  ouverte^  et  satisfaisaqle  sur  la  nature; 
robjety  et  Fétendue  des  obligations  que  Sa  'Maj;  da-» 
noise  peut  avoir  contractées ,  ou  des  négociattonsy  qu*-* 
elle  poui^sutt  à  Tégard  d'tine  msttère  qui  intéresse  dé  , 
si  près  la  dignité  de  Sa  Maj.  britannique,  et  les  înte*» 
rêts  de  son  peuple.    Sa  Maj.  britannique,  toujours 
prête  à  réciproqner  toutes  les  marques  d'amitié  qu'- 
elle pourra  recevoir  cie  la  part  de  Sa  Maj*  danoise^ 
espéré 'ne  Irouver  dans  la  réponse  de  la  cour  de  Co* 
penhague  à  cette  demande  ^  qu^une  nouvelle  occas^oit. 
de  manifester  ces  dispositions. 

En  remettant  cette  noie  k  M.  le  secrétaire  d'état, 
le  soussigné  profile  avec  pldisir  de  celle  occasion  de 
Passurer  de  la  haute  considération,  avec  laquelle  il  ia 
Phonneur  d'être  etc.  ' 

Signé:      W*  Daummond. 

Réponse  dû  ministère  danois  à  la  noie  «auo^ 

'  ci'' dessus^ 


L 


e  soussigné,  secrétaire  -  d'elat    ponr   les   affaii  e^j- Réponw 

dn  miii. 
àailoii. 


étrangères,  ayant  rendu  compte  au  roi  eon  maiti e, 


du  contenu  fîe  I3  note  que  M.  Drnraraond  lui  a  fait 
Phoniieur  de  lui  remettre  le  27«  du  courrant,  vient 
d'être  autoiisé  à  y  faire  la  réponse  qui  suit.  Tl  faut 
que  la  cour  de  Londres  ait  reçu  des  itifurmatioiiii  ti  ès- 
peu  exactes  pour  avoir  pu  un  moment  présumer  que 
le  Dauemarck  eût  conçu  des  projets  iiostiles  contre 
eOej  ou  incompatibUs  avec  le  maiutien  de  la  bouue 
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|QQI  intelligence  qui  snb.siste  eiiU  c  \vs  deux  couronnes  ;  et 
je  roi  est  très -obligé  à  Sa  Maj.  britauuiqut;  de  ce 
qu'elle  vient  de  lui  fournir  l'occasion  de  dément ii-  de 
la  nianlèie  la  plus  positive,  des  l)iui[.s  aussi  mal -fon- 
dés Que  conti^iaireâ  à  ses  sentimens  les  plus  proaoucës. 

La  n^gocîatiion  qui  se  Dut  à  St  Peter«lx>urg  entra 
la  Russie.|  U  FÎtMw,  la  Soède  et  le  Danemai^ck»  n'a 
poui*  objet»  que  lé  renDQvetleinenff  des  engagemi^ns ,  qui 
datis  les  années-  i780  et  1781 1  forent  «ontracléi  par 
'  les  mêmes  puissances  pour  ia  sûreté  de  leor  nav^a- 
lion»  et  dont  il  fut  alors  donné  connoissance  à  toutes 
r  '        les  cours  de  l'Eui^ope.  Sa  Maj.  l'empereur  de  Russie 
ayant  proposé  aux  puissances  du  Nord,  de  rétablir  ces 
engagemens  sous  leur  forme  priœitiirei  le  Danemarck 
a  d'autant  moins  hésité  à  y  consenth'y  que,  loin  d'avoir 
iamais  abandonné  les  |>rin€tpes  professés  en  1780^  tt 
a  cru  devoii*  les  soutenir  et  les  réclamer  dans  toutes 
^les  occasions  ,  et  ne  pouvoil  admettre  k  leur  égard 
d*autres  modiOcationSf  ipie  celles  qui  résultent  de  ocs 
traités  particuliers  avec^  les  puissances  belligérantes. 
Bien  éloigné  de  vouloir  gêner  ces  puissances  dans 
Texercice  des  droits  que  la  guerre  leur  attribne»  le 
Danemarck  n'apporte  dans  la  négociation  avec  ses  A~ 
liés,  que  des  vues  absolument  défensives,  pacifiques» 
et  incapables  d'offenser  ou  de  provoquer  personne* 
Les  eiigc^gemens  qu*îl  prendra,  seront  basés  sur  le 

Î>Ius  strict  accomplissement  des  devoirs  de  la  neutra«> 
lté,  et  des  obligations  que  des  traites  lui  imposent; 
et  s'il  souhaite  oe  mettre  sa  navigation  à  Pabrî  des 
abus  des  vîoîences  manifestes,  que  la  guerre  marilîmo 
n*eï'traînc  que  trop  aiijcment,  il  croît  respecter  les 
puissances  Lclligé)  antcs  en  snpposaiiL,  que,  loin  de 
vouloir  autoi'iser  ou  tolérer  ces  abus ,  elles  voucfi'ont 
de  leur  coté,  prendre  les  mesures  îe.s  pIiKs  propres  à 
les  prévenir  ou  à  les  réprimer.  Le  IJaneniarek  n'a 
fait  mystère  à  persoin/e  (je  l'objet  de  la  ne*^ocial  ion, 
sur  la  nature  de  la  quelle  on  est  parvenu  à  donner  le 
change  à  la  cour  de  Londies:  nuiis  il  n'a  pas  cru 
s'écarter  des  formes  ordinaîi  es,  eu  voulant  en  attendre 
Je  ]ésu!iât  déiiuiuT,  pour  eu  donner  couiioissauce  offî* 
fâclie  aux  puissances  en  guerre* 

Le  soussigné,  ne  sachant  pas  (ju'aucune  des  poîs- 
ssnces  engagées  dans  cette  négociatioui  ait  fait  une 


• 

_ 
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dMaratioii  ou  adoplé  des metnres  .i^ehtttveinent*  à  «on  ^gox  ' 
objet,  dont  la  Grande-Bretagne  puisse  «'offenser  pu. 
prendre  ombrage,  ne  s'auroit,  san4  explication  ulté- 
rieure, répondre  à  ce  point  de  la  note  de  Mr.Drttm* 
mond«  li  conçoit  beaucoup  moins»  sous  quel  rapport 
on  ponrroit  faire  envisager  rengasemeni  piis  par  la, 
convenlîon  préalable  du  29*  août  dernier,  comme  con-' 
ti-aîre  à  ceux  que  le  Daneinarck  va  prendre  avec  les 
puissances  neutres  et  réunies  du  Nord;  et  dans  tous 
les  cas,  où  il  se  trouvera  interpellé  de  comhatire  et 
d'écarfer  les  doutes  qu*on  ania  pu  concevoir  à  l'eqf^rd 
de  la  bonne  foi  du  loi,  il  regardera  sa  tâclie  comme  , 
très-facile,  tant  qu  oti  œetlia  cette  bonne  Ïlh  clans 
les  reproches  ou  dans  les  soupçons  a\anLés  couLie  Sa 
Majestés     11  se  flatte  que  le  gouvernement  anglois, 
après  avoir  reçu  les  éclaircissemens  requis,  auia  la  ^ 
franchise  de  convenir:    "que  l'abandon  provisoiî'e  et. 
momeulaiié,  iimi  d'un  piinci2)e,  dont  la  (jut^îlion  est 
restée  indécise,  mais  d'une  ujcsure  dont  le  droit  n'a 
jamais  été,  ni  ne  sauroit  jamais  être  contesté,  ne  se 
trouve  nullement  w  opposition  aveo  les  principes  gé*. 
néraux  et  permanens,  i*élati  veinent  auxquels  les  puis- 
iiances  du  Nord  sout  sur  le  point  de  rétablir  un  con- 
cert, oui  loin  de  pouvoir  compromettre  leur  neutA*a* 
Ihép  nW  destiné  qu'a  la  raffermir/*    Le  soussigné 
aime  i  ci  oire,  que  ces  explications  paroitront  saUs'* 
laisanles  à  la  cour  de  I^ondrest  et  que  ceUe*ci  vou- 
dra rendre  justice  aux  intentions  et  aux  eentimens 
du  roi,  et  particulièrement  au  désir  invariable  de  Sa  ' 
Maj.  t  de  maintenir  et  de  cimenter  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  rarailié  et  la  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  le  Danemarck  et  la  Grande  Bretagne. 
Il  a  rbonneur  d'offrir  a  Mr.  Drummond  l'assurance 
,  'de  sa,  oonsidératioa  i<»  plus  distinguée* 

Signi:        Bernstorff.        '  . 

Cette  réponse  renfermant  Vaveu  d*un  traité  que 
les  puissances  du  Nord  étaient  sur  le  point  da  ra- 
tifier,  et  qui  unissait  leur  cause  à  celle  d'une  puiS' 
jajice  avec  laquelle  V An^Utcrre  iC était  plus  dans  les 
terrnei  de  la  neutralité ,  le  ministère  anglais  se  dé- 
termina le  14*  janv,  ISOl  •  à  prononces  un  embargo 
général,  non  S4uiement  contre  lês  vaisseaux  et  bAU-* 
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""^^  ^  ^  Jtussh»  mais  mtàSêi  cot(trê  €êU9  dês  JUt* 
nois  tt  suédoise.  '  *  *  ; 

i  *  «         -  . 

x^i^^^r*  Proclamation  s,  par  laquelle  Cjingleterre  pro^ 
nonce  fembàrgo  contre  les  AHueseaux  et  bâtim 
mena  de  la  Russie^   du  Danemarck  et  de  la 
Suède.   En  la  cour  de  St.  James  ^  le  14.  jctnp. 
1801  >  Sa  Maj.  présente  en  cor^iL 

Eœbar-  jAL^tep^hî  qoe  Sa  Maj.  a  é(ë  informée,   qn'nn  grand 
JJ^       nombre  de  vaisseaux  appartenant  à  ses  sujets,  ont  été 
Autiie,  saisis  dans  les  ports  de  Russie,  et  que  les  marins  brî- 
taniii!|ues  qui  y  étoient  à  bord,  sont  détenus  prison- 
«t  u     niers  en  diverses  provinces  du  dit  pays;  et  que,  du- 
SiiMe.  j-ant  que  cet  événement  a  eu  lieu,  il  a  été  fo^mé  une 
alllauee  d'une  nature  hosUle   contre  les  justes  droits 
eL  les  intérêts  de  Sa  Maj.  avec  la  cour  de  Petei  sijourg,  ' 
par  celles  de  Dancmai  ck  cl  dciSuède;  SaMaj.^  de  l  avis 
de  son  conseil-privé,  a  jugé  à  propos  d'ordonner,  comme 
ellé  ordonne  par  la  présente,  qirii  ne  lerQ  point  donné 
des  expéditîonsr  aux  vaisseaux  uil  .bâtimeua  appailcT- 
«  .  nant  à  ses  sujets  pour  les  ports  de  Russie,  de  Dane-  . 
R^arck  et  de  éùède»  si  non  après  nouvel  ordres  il  a  ' 
plu  en'  inême  tems  à  Sa  Maj.  de  iaîre  metti^  un  em^ 
targo  général  sur  tous  les  vaisseaux  et  batimens  ros- 
ses» suédois  et  danois»  déjà  entrés  on' qui  pourroient  ' 
,  •       entrer  encore  dans  quelque  port  ou  quelque  rade 
situés  dans  le  royaume^ uni  de  la  Grande ««bretagiie 
et  de  l'Irlande  I  et  de  faire  saisir  toutes  les  personnes 
et  biens,  qui  seront  trouvés  à  bord  desdits  vaisseaux 
et  bâlimens;  mais  qu'eu  même -tems  il  sera  pris  le 
soin  le  plus  e^act  de  conserver  à  Pabri  de  toute  perte 
et  doraïuage,  toutes  les  parties  des  cargaisons  à  bord 
desdils  vaisseaux  et  batimens,   de  sorte  qu'il  n'en  soit 
^     rien  endoininagé  ni  distrait;  sont  chaigës  les  seigneurs 
commissaires  de  la  trésorerie,  les  seigneurs  commis- 
saires de  l'amirauté  et  le   seigneur    goiivei  nenr  des 
cinq-ports,  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet, 
chacun  pour  ce  qui  le  regai  de. 

,  '  Signé:      W.  FavvjvENER. 
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Cêttê  proélamation  fut  eommuiiîquie  aux  minis-  igoi 
tT9S  dû  Dammarck  4f  été  Suèdù  à  Lohdr9S  par  la 
noté  ;$uivantû.  '  /         '  "\ 

Noie  de  lord  Grenpille^  remis  te  15-  /Vini^.  1801»  i6.i»nn 
duX'  minisires  de  Dànefnarch  et  de  Suède^  au 
Bujet  de  i^embargo  mis  sur  les  vaisseaux  de  ' 

ces  deux  puissances.  ,       '    "  . 
{JounuU^  dû  Francfort  1801.  m*.  48*) 

Sa  Majesté  a  appris  avec  une  véritable  peine,  qu'au  Note  de 
ruènie  nioiiienl  où  !a  cour  de  Petersbourg  preiKjit  les 
xnesure.s  le^  plus  liosLiles  contre  les  per^ouiies  et  les  ville. 
propriélLi)  de  si:s  tnijets,  les  deux  coui.s  de  Coppnha- 
gue  et  de  Stockholm  coiiciuoicut  avec  cette  puissance 
une  conveiilion  pour  Je  formation  d'une  alliance  ma- 
ritime armée  dans  le  iioixt  de  l'Europe.    Quand  même 
les  drcsonatances  dans  lesquellea  cette  convention  a  été^ 
négociée  et  signée»  auroient  pu .  faire  donter  en  la 
ttoioflr^  chose  Sa  Maj.  de  l*objet  vers  lequel  elle  étoîC  < 
dirigée,  pelle  incertîdude  auroit  été  eûdèrement  levée, 
tant  par  la  déclaration  que  par  la  conduite  de  la  cour 
de  Petersbourg»  et  surtout  par  la  derni^*e  dédai*alîoit 
oflMelle  du  cabinet  de  Copenhague.  '  Ou  sait  assess 
dans  quelle  vue  hostile  on' tenta  en  1780»  d'établir  ua 
Bouveau  code  de  droits  maritimes,  et  de  soutenh\  par 


avoit  entièi*einent  renoncé  à  cetto  mesure  impérieuse 
et  offensante*    Au  commencement  de*  la  guerre  ac*' 
tuelle^  la  cour  de  Felersbourg,  qui  ^ut  la  principale  ^ 
part  a  la  dernière  coalition ,  forma  avec  8a  Maj.  des  ^ 
liaisons,  qui  nôn-seulement  ne  s'accordoîent  point  aveo  , 
la  convention  de  £760»  mais  qui  lut  étoient  même  en- 
tièrement contraires;  elle  contiacla  avec  Sa  Maj.  des 
engagemens  qui  ont  encore  leur  force,  et  dont  Sa 
Maj.  est  fondée  à  demandei*  Texécution  pendant  toute  . 
'  la  durée  de  la  guerre,  d'après  la  foi  due  aux  traités, 
La  condui!*»  de  Sa  Ma;,  enver.s  les  autres  puis- 
sances de  la  mer  baltique»  et  toutes  les  décisions  de 
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IRÛI       tribunaux  connoissnut  des  prises,  marchciiL  .sur  la 
même  ligue,  eL  vioiil  éiîi  LÎuleniiiiiés  que  par  itapriu-^ 
cipes  qui  seryoient  de  base,  avant  1780,  aux  pi'océ-, 
des  dea  tribunaux*  de  toutes  les  auti  es  puÎMaocea  ma* 
riliiBes*  Sa  Maf.  t^a  été  iafomiée  par  f âCBna  d'elles^ 
,       leor  ÎDiçntîçHi  de  mioaveHer  Faiidanoe  rtliiHicg, 

3a'aa  moment  où  eOe  se  trouve  aafl&uimiKieDt  .iiutrpUo 
e  la  signature  effective  de  Itf  conventiori,  et  ou  une 
'  '  des  perSet  ooalractantes  lui  a  «otîflé»  ^ue  Pobjel  de  cet 
acte  étoit,  de  ratifier  dans  leurs  premières  formes»  les 
obligations  contractées  en  1760  et  1781*  On  ne  peut 
donc  maintenant  f^oqner  en  doute,  ^cie  par  cette 
.ooatitiony  et  les  arméniens  maritinijBS  qui^se  poussent 
«vec  la  plus  gi^ande  actiyité^  les  parties  cootiiactantes 
n'ont  auoon  autre  bnt^  que  de  se  mettre  en-  état  de 
soutenir  par  la  force,  des  prétentions  qui  répugnent 
si  évidemment  à  tout  principe  de  justice,  que  la  puis- 
sance, qui  la  première,  a  la  faveur  de  ga  nentraîîtê, 
.  les  a  mises  en  avant,  fut  ansii  ia  première,  aussitôt 
qu'elle  fut  en  guerre,  à  poser  à  leur  admission; 
laquelle,  si  elle  dev^oit  jamais  avoir  lieu,  taiiroit  in- 
failliblement une  des  priucipaîes  sources  de  la  force 
et  de  la  sûreté  de  l'empire  ,  briiaiiiiique.  Ayant  la 
connoissance  de  ces  faits,  Sa  Majesté  agiroit  contre 
'  l'iutérêt  de  son  peuple,  la  clignitô  de  sa  couronne,  et" 
rhoiiacur  de  sou  paviiloii,  qui  par  la  discipline,  la 
bravoure  et  riiâ1)ileté,  a  atteint  un  si  haut  degré  de 
gloire,  si  elle  bésitott  de  prendre  préalablement  les 
mesures  les  dIqs  efficaces,  tant  pour  xqpouaser  Tag- 
*  greasiôn  qu'elle  a  déjà  éprouvée»  que  jppur  s'opposer 
aux  entreprises  hostâei  des  liaisons  djifigeei  contr'elle* 
En  conséquence  Ça,  Maj.  a  chargé  le  «ousaigné,  de 
'  notifier  omoiellement  au  comte  de  Wedel  et  au  baron 
d'Ehrenaward ,  qu'il  a  été  mis  un.  embargo  sur  les 
baiimens  danois  et  Suédois  qui  se  trouvoient  dans  les 
états  de  Sa  Maj.  briianm'que.  Mais  en  ordonoaot  cette 
mesure,  Sa  Maj*  aura  soin  que  l'on  ne  se  perniffilte 
aucun  procédé  de  rigueur  envers  des  individus  inno* 
cens.  Sa  Maj.  désire  sincèrement  que  les  circonstan- 
ces qui  ont  nécessite  cette  mesure,  di.spnroîssent,  et 
'  que  ses  relalious  avec  la  cour  de  Stockholm  et  celle 
de  Copenhague  se  réf abiisseent  telles  qu'elles  étoient, 
avant  que  ia  bonne  intelligence  qui  jegrioit  enti'elîe 
et  ces  ^ouvernemens  ne  fût  troublée  par  ia  teotative 
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qu'ils  font  actuellement  pour  reuouveller  leurs  ancien-  I801 
neâ  prétentions. 

Signé  f  Grbmtills. 

*  •  ■  ,  r  .  i 

Note  de  3T.  dejyedel  Jarlsherg  j  ambassadeur  de  io.j«nv. 

M*  danoise^  près  le  gouvernement  britannique  ; 
remise  à  lord  GrenvïUe  »  en  réponse  à  celle  de 
^  .  ce  inuiiUi  ey  en  date  du  15*  janvier  1801* 

{Journal  de  Francjort  1801.  lu .  62.) 

CoptnhOgut,  k  23.  fhnhr. 

est  à  regret  cjiie  le  sou.s.^jgiié ,  niriba.s^atîmr  extra-  Ykv' 

ordinaire  de  Sa  Maj.  le  rui  (je  Daiicmarck ,  doit  e!i- p«"»« 

I - 1    ■    '  1  •  ,  1 .    du  min* 

Toyer  aujuurd  nui  a        eour  la  coniminiieatKJji  (/ili-  dt-Dane* 

cieiie  qu"il  a  reçu  hier  de  lord  Gren\  illf,  relaliveruent 
à  la  mise  de  renibargo  iiur  les  vaisseaux  danois  qui 
se  Iroii^^eiit  dairs  les  ports  de  la  G raiide - iheUgrie, 
iin  atlendaiil  qu'il  icçoivc  les  ordres  tic  bon  souverain 
sur  ces  mesures  oflensives,  il  ne  pf  ut  s'empêcher  de 
protester  contre  la  vaiidilé  des  niotii^  (  ite^  dans  la 
dite  iiuLe,  et  contre  les  conséquences  que  iWagleicrre 
se  croit  justifiée  à  en  induiie  et  à  accréditer  contie 
la  cour  de  Copenhague.  Un  différend  qui  s'est  élevé 
.entre  celles  de  Petersbourg  et  de  Londres  pendant 
le  cours  d'une  négociation  ^  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
protéger  la  neutralité  dans  le  Nord»  n'a  aucune  con- 
nexion avec  l'embargo;  Sa  Maj.  Tempereur  de  Russie 
•yani  d^atlleurs  exposé  dans  une  déclaration  formelle» 
lee  motife  des  mesures  qu'elle  a  adoptées ,  le  Dane- 
ma^ek  trouve  dans  cette  pièce  une  réfutation  com- 
plète des  raisons  alléguées  par  le  ministre  de  Sa*  Maj» 
nritannique.  Quant  aux  principes  des  puissances  neu.- 
tres  à  régard  des  droits  sacrés  de  la  neutralité,  on  ne 
leà.a  jamais  abandonnés.  La  Russie ,  lorsqu'elle  étoit  en 
gtierre  a  seulement  différé  l'application;  et  le  Danemarck 
et  la  Suède,  jpar  leur  convention  du  27.  mars  1794 
(laquelle  a  été  communiquée  officielleraent  à  toutes  les 
'  puissances  belligéiautes^  ont  déclaré  à  la  face  de  r£u- 
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ropft»  naTprîabaité  du  système  de  pro^eolicm  qu'ib 
avoîent  ^(iopie  en  faveur  de  tout  commerce  UcUe,  11 
résulte  de -ta,  que  Sa  Maj.  danoise  n*a  fait  que  renou- 
vell^r  dea  edgagemeos  qui  n*avoient  pas  cessé  de  aub-i 
aisler  jusqu^ici.  Le  soussigné  se  croit  justifié  à  pro* 
tester  fôrmelieineiit  contre  des  procédés  d'une  nature 
si  hostile f  que  le  roi  son.  maître  les  regarderoit  comme 
'line  provocation' ouverte  et  préméditée ,  si  la  commu*. 
nication  qui  eir  a  été  faite  ne  répondait  dea  ToeQX 
persévérans  de  Sa  Maj.  britannique  potir  le  maintien  . 
de  la  bonne  harmonie  avec  le  Di\nernarck;  voeux  que 
Sa  Maj.  danoise  n'a  ce.s.sé  de  Ictnoigner,  et  dorjt  elle  ■ 
a  donné  des  preuves  si  évidentes.  Le  soussigné,  en 
se  féiicilant  J'avoir  été  pendant  une  longue  suite 
d'années  y  l'inlerprête  des  senlimens  invariables  du  roi 
son  maiti'e,  regrctie  que  de  fausses  im pression  s  me- 
nireut  aujourd'hui  la  bonne  intelligence  eulie  les  deux 
com-i,.  11  souiiaite  devenir  l'instrument  d'uti  rappro- 
chement qui  aboutisse  à  lever  l^s  doutes  oRensans, 
et  à  dcarler  les  suites  fâcheuses  et  incalculables  qui 
en  résulteioient  pour  l'inlértt  des  deux  puissan(?es. 
CYsL  peneLié  de  ces  senlimens  et  de  ceux  de  la  plus 
parfaite  considératiou  |  que  le  soussigné  réilèie  ii  iord 
Gren ville  les  assnraiices  de  son  respect 

Londi*eS|  le  16-  janvier  i60i»         "  ' 

Signi:      Weoel  JAaLSBBRG. 

JDajis  la  proclamation  du  15.  janvier ,  les  vais" 
seaux  prussiens  n* avaient  pas  été  nommés.  Plus  d'un 
motif  pouvait  /^ire  espérer  de  détacher  encore  le 
roi  de  FrUssû  S^une  union  ^  de  la  quelle  il  était  à 
prévoir t  qv^eUe  entraiaeraU  Us  puissances  eontraêtan" 
tés  beaucoup  au  delà  du  iut  primitif  pçur  lequel  oh 
'Osmon^t  quUlU  voit  -étS  eimmtie^ 

,  .Oest  à  cette  Jin  que  la  cout  de  Lmudres  entama 
par  son  ministre,  à  BerUu^  hrd  Carysford^  |ia  «or- 
respondance  offîcielU  cidessouSf  avec  W  ifwttistkris 
prussien  **) 

*^  Not!5  n'avons  pu  do^js  procurer  la  réponse  qne  fit  pro- 
bableiiieut  te  tuiuisire  de  ôuède  à  uue  note  de  la  méuis 
teueur»   ,  "        .        ^  > 

^)  Cette  noie  et  les  siliTsiites  jo&t  copUer  de  l'imprvné 
'  qai  «ii.«piiru  à  Berlin  IQQl»  $•  SOUS  la  litre  de;  Cwree» 
^  pendamoe  effidelk  ete. 
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Première  note  remis  au  ministère  prussien  par  e7j«uv. 

lard  Caiysford  ^  Enpciyé  extraordinaire  et  mi'^ 
nisire  plénipotentiaire  du  roi  de  la  Grande^ 
Bretagne  à  la  cour  de  Berlin,  du  yj.  janvier 
•      '     ;  .    1801.     •  '     *  . 

Xio  soussigné ,  Envov^  extradrdmiâr  eet  midttre  pie- 
.nipùtentiaire,  étant  chargé  par  &a  coqr  de  commuiii» 

quer  au  mînislèie  de  Sa  Majesté  prussienne,  la  note-, 
remise  d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Tirlande,  aux  ministres  tîe  la 
quède  et  du  Danem.lrck  à  Londres,  ne  .sanroit  s'ac- 
ouitler  de  celte  tache ,  sans  exprimer  la  sati^fadjaix 
sincère  avec  laquelle  ii  se  voit  en  même  teras  auto- 
risé à  dëclarery  combien  Sa  Majesté  est  conv^aincue, 
que  la  Prusse  n'a  jamais  pu  appjouver  les  démarclie» 
qui  ont  donné  lieu  à  la  susdite  note.  Ces  démarches  t 
manifestent  le  dessein  de  prescrire  à  Terapire  britan- 
nique une  loi  sur  un  objet  de  la  plus  iiaute  impor-* 
tance;  de  Ini  imposer  cette  loi  par  la  force;  et  de 
former  à  cet  eflet,  et  avant  qiraucune  des  pin'ssaricea 
qui  ont  pi  is  part  à  ceUe  liie^uic,  eu  ait  donne  ie  aiuiu- 
dre  avertissLUient  à  Sa  Majesté  le  roi,  une  Ugue  dea- 
tînëe  k  faire  revivre  des  pi  éleoUons  que  la  Grande» 
Bï*etagne  a  de  tout  teins  regardées  comme  contraires 
k  ses  droits  et  à  ses  intérêts,  et  déclarées  telles,,  ton-*, 
tes  les  fois  que  Toccasîoii  s*en  présentott;  prétentions^ 
que  la  cout  de  Russie  a  non  seulement  abandon nlea 
par  le  fait,  mais  qu^elle  s*est  même  engagée  à  com-  . 
battre,  par  un  traité  actuellement  en  vigueur,  et  dont 
6a  Majesté  est  en  droit  de  demander  Teiécution. 

Lflrsqu^un  yaiMeau  de  guerre  de  Sa  Majesté  da- 
«aoise  a  résisté  par  la  force  a  Fexercice  d'un  droit,  que 
le  roi  de  laiGrande-firetagne  et  de  Tlrlande  i^dame  en  '  ' 
▼ertit  des  stipulations  les  plus  fsiaires  et  les  plus  précises  de  . 
aes  traités  avao  la  cour  de  Danetnarck,  sa  Majesté 
s^est  bornée  à  prendre  les  mesures  qu*exigeoit  la  pro- 
tection du  oommérce  de  aee  sujets,  contre  tout  effet, 
dea  hostilités  que  cette  conduite  de  la  part  d'an  offi-  . 
cter,  portant  des  ordres  de  Sa  Majesté  danoise  ^  sem<r  - 
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1801  ^^^^^  annoncer.  Un  arrangement  aojical  a  mis  fin  à 
ces  pj  eniiej-â  différends,  et  le  roi  s'est  lia  Lié  d'avoir 
non  seuIeMieîit  é(  ai  lé  tout  sujet  de  mésitltellîgence  uî- 

téiicLij  e,  niais  fortifié  luènie  et  cimenté  de  nouveau 
i'âujiiié  cntî'L'  les  dt'ux  coiir^. 

Dans  ctt  élat  des  choses  Sa  Majesté  a  dû  appren- 
dre avec  autant  de  surprise  que  de  l'egrit,  que  la  cour 
de  Copenhague  étoit  entré  dans  des  négociations  p'^nr 
ressusciter  la  ligue  iioslîle  contre  la  Gi-ande- iJi  etague, 
qui  eut  lieu  eu  1780»  et  qu'il  se  faisoit  même  des  dr- 
niemens  très -actifs  dans  les  poils  danois.  Dans  ces 
circonstances,  le  roi  devoit  nécessairement  demander 
des  expli(  alions  à  la  cour  de  Danemarck.  Il  a  reçu 
au  même  moment,  la  nouvelle  qu'une  convention  avoit 
été  signée  à  Pelersbouig,  et  la  réponse  du  ministère 
danois  ,  qui  ne  laissoit  plus  subsister  le  moindre  doute 
sur  la  nalme  et  le  but  de  cette  conveutioUi  en  ce 
qu'elle  déclaioît  d'une  manière  positive: 

**qne  ces  négociations  n\  oienl  pour  objet  le  renou- 
veilenient  des  engageinc'ijs  qui  dans  les  années  1760 
et  1761  furent  contractés  par  le»  mêmes  pumaaocê»^ 

Et  en  ajoutant:  - 

^ue  Sa  Majesté  remperenr  de  Rnaaia  avoit  pra» 
posé  aux  puissances  du  Nord  de  rétablir  ces  euga* 
gemens  sous  leur  forme  primitive^  * 

les  engageniens  en  question  avaient  pour  but  de 
fonder  des  principes  de  droit  maritime  qiii  n\i\- oient 
jamais  été  reconnus  par  les  tribunaux  de  i'Euj  ope;  et 
les  parties  contiaclanles  s'obligeoient  réciproquement  à 
les  soutenir  par  la  force,  et  à  les  imposer  par  la  force 
apx  autres  nations.  Ils  éloient  de  plus  eu  contra- 
diction avec  les  stipulations  expresses  des  traités  sub- 
sistans  entre  les  cours  de  Stockholm  et  de  Copenha- 
gue,  et  Tempire  britannique. 

La  convention  qui  doit  renonvelier  ces  engagemens, 
fut  négociée  et  conclue  dans  un  tems  oii  la  cour  de 
Fetersbourg  avoit  pris  les  mesures  les  plus  hostiles 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  des  sujets  de 
Sa  Majesté  oritannique,  et  ou  il  n'y  avoit  absolument 
ijue  l'extrême  modération  du  roi  qui  pût  autoriser  en- 
core les  autres  puissances  à  ne  pas  regarder  ceiie  oour 
comme  en  état  de  guerre  ouverte  avec  lui. 
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Dans  une  teîîe  position  des  affaires,  rîen  certajtie- 
mmi  lie  pouvoit  être  plus  opposé  à  toute  idée  de  ueu- 
Ualitë,  rien  ne  pouvoil  annoncer  plus  cldii-ement  des 
dispositions  hostiles,  que  de  ne  pas  suspcudie  luème 
lea  iiûm  eaijx  engageraens,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  décidé 
si  la  Russie  ne  seroit  pas  cousidei  ée  comme  une  puis- 
sance belii^éraytc.  On  pouvoit  d'autant  plus  s'atten- 
dre à  un  ménagement  pareil,  et  la  cour  de  Cupen- 
hag|ue  flortout  (kyoit  d^iulant  plus  s^y  prêter,  que  pair 
ua  «rlicl^  exprès'  de  là*  iîga«  de  1780)  pn  avoii  en- 
tenda  a«mi*er  à  U  Rimie  la  .  dnpoiitîoa  deé  ports  eC 
des  arsenaux  da  Dmeinàrck  et  de  Ja  Norvège,  pour 
bonsser  des  opérations  da  guerre  au  delà  des  limitée 
de  la  Bailigoe* 

Quand  le  rd  a'  donc  ét^  instriiiff  par  une  des  par- 
ties contracUkntes  elles-  mêmes,  que  Tobjet  des  nego- 
ctaUons  qu'on  airoit  entamées  à  Petersbourg,  sans 
en  donner  la  moindre  connoissance  préalable  à  Sa  Ma» 
jestéy.etqui  d'après  ks  informations  parvenues  au  roî, 
ont  conduit  enfin  à  unei^onvention  actuellement  signés^* 
n'étoit  autre,  que  de  renouveller  les  engagemens  an- 
ciennement pris,  pour  imposer  à  Sa  Majesté  par  la 
force,  un  code  de  loix  auquel  elle  avoit  déjà  refusé 
son  assentioicnt;  et  quand  i!  a  appris  de  plus,  de  ma- 
ijière  à  ne  pas  pouvoir  en  douter,  que  les  puissances 
maritimes  de  la  Baltique  qui  a  voient  contracté  ces  en- 
gageraens, s'appliquoient  avec  la  plus  grande  activité 
a  des  préparatifs  de  guerre;  qu'une  de  ces  piiîssancej 
s'ëtoit  même  placée  en  élat  d'hostilités  effectives  ave<3 
Sa  Majesté,  il  ne  lui  rcsioit  absolument  que  ralteroa- 
tive,  ou  de  se  i>oumetUc  à  cette  nouvelle  loi,  ou  de 
prendre  les  mesures  qui  pouvoient  efficacement  arr^ 
1er  reffet  hostile  de  la  ligue,  qui,  d  après  la  dédaration 
de  la  cour  de  Oanemarck  elle même,  étoit  évidemment 
dirigé^  contre  elle*  Cependant, Sa  Majesté  n[a' jjas 
manqnéede  fiure  preuve  qans  celte  occasion  de  sa  Justice 
et  de  sa  bienveitiance  habituelle,  et  tout  en  jugeant 
nécessaire  pour  la  conservation  des  droits  et  des  in-, 
tèrêts  de  son  peuple,  de  s*assurer  d*uii  gage  contre 
l*attaque  qu'on  se  prépare  à  livrer  à  ses  druUs,  elle  a 
mis  la  plus  grande  sollicitude  à  prévenir  les  pertes  et 
les  souffrances  des  iiixlividus* 

-  Bien  persuadée  que  sa  conduite  envers  les  états 
neutres  a  toujours  été  réglée  par  des  lois  reconuues, 
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ISOX  base  et  la  sanction  ne  se  troavoieni  pas 

.  dans  des  înl^rêl^  passagers  ou  dans  les  convenances 
du  moraeiît ,  mais  dans  les  principes  généraux  du 
,  droit,  lows  qui  ont  été  adoptées  et  suivies  par  lotrs  les. 
tribunaux  manlinies  de  l'Europe,  le  roi  ne  renonce 
pas  encore  à  i*espoir,  que  les  (ours  de  Slocklioliri  et- 
de  Copenhague  ne  voucfront  point  enconrir  la  respon- 
sabilité, qui  doil  peser  sur  les  auteurs  d'une  guerre; 
qu'elles  ne  voudront  point  surtout  s*y  exposer  pour 
introduire  des  in uo valions  dont  l'injustice  évidente  a 
déterminé  les  piiis^^ances  mêmes,  qui  a  voient  été  les 
prenùeres  à  les  proposer,  à  en  combattre  l'exécutioa 
lorsqu'elles  se  sont  tiouvées  engagées  dans  une  guerre, 
et  qui  d'ailleoj's  Ktnt  contiaiies  aux  ti'âilës  ^u*elles 
•ont  Huis  «yec  Sa  Maj. 

La  démarche  à  laquelle  le  rot  vient  de  se  réaondre 
et  dû  . être  pi  évoé  dcpuîii  lon^ema.  Le  gouvcrnenient 
.  -Iirîtaonique  n'a  jamau  diaaîmQléi  qu'il  oonsidéroit*  la 
ligue  de  iTSOy  comme  boitile,  et  ne  t*M  jamais  ro^ 

*  lâché  dans  l'attention  avec  laquelle  il  a  veillé  au  main*» 
tien  des  droits  de  sa  nation»^  Il  a  résisté  immédiate* 
tnent  à  toute  tentative  de  faire  revivre^  les  prilDcipe«| 
qu'on  vouloit  établir  à  l'époque  susmentmnnée,  et  le 

/  '-eottssjgné  a  pris  occasîoil  de  dire  à  s6n  Ëxcdlenoe 
monsieur  le  comte  de  HatkgwitZy  dans  la  première  cou* 
férènce  qu'il  a  eu  l'fionneùr  d'avoir  avec  elle  après 
son  arrivée  à  Berlin,  que  Sa  Majesté  ne  se  soumet- 
troit  jamais  à  des  prétentions  iuconciliablcs  avec  les 
vrais  principes  du  droit  des  gens  et  attentatoires  aux 
bases  de  la  grandeur  et  de  la  sécurité  maritime  de 
son  empire.  Encore  au  commencement  du  mois  de 
novembre,  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  prévenir 
«on  Excellenee,  comme  le  ministre  d'une  puissance 

•  Kée  d'anjitie  intime  avec  Sa  Majesté,  à  quelles  extr  é- 
mités  Idclieuses  cunduiroït  inévitablement  1a  tentative 

'   '*  des  puissances  maritimes  du  Noid  de  rea^useiter  ces 
^    prélensions.   Il  n'a  pas  cessé  de  renouvcUer  cette  dé- 
t^ration»  toutes  les  fois  que  par  ordre  de  son  sou- 
verain 11  a  éiâ  l'organe  de  la  saUa&etion  que  donnoient 
au  roi  les  assurances  réitérées  de  raniitié  de  Sa  JHla- 
.  |esté  la  roi  de  Prusse  et  de  oea  dispositions  concilia* 
toiresy  de.  la  parfaite  sincérité  desquelles  le  tin  n'a 
jamais  douté  un  seul  moment;  et  son  Excellenee  mon** 
«  «leur  le  comte  de  Haôgwits  ae'  lappellerà  lacQement 
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de  répoque  où  le  soussigné,  iQtiméizieQt  convaincu  des  X^Ûl 
intentions  amicales  du  gouvernement  prussien,  lui  a 
communiqué  par  ordre  c|e  Sa  Majesl^  orifannique ,  la 
résolution  du  roi  de  n'acquieâcer  à  aucune  mesure 
tendant  à  innover  par  la  forc^  letf  lois  maiùtiœes  ac- 
tuellement en  T^ueur/mais  au  contraire  dé  les  ;dé- 
iei^dre  à  tout  événement  et  d'en  maintenir  l'ej^écu- 
iîoii  telle  qu'elle  a  eu  lieu  dans  tous'  les  tribjuiaux  de 
r£uix>pe  avant  Tannée  1780* 

Si  la  cour  de  Danemarck  n'avoît  pas  annoîicé  de 
îa  manière  la  moins  ëf]ui\  (Mjne  ,  quel  étoit  le  l)ui  et  la 
teneur  de  ses  eugageinens ,  la  déclaration  de  la  même 
cour,  que  la  Prusse  est  une  des  puissances  intéressées 
dans  ces  négociations,  auroit  suffi  au  roi  pour  le  ras- 
surer et  pour  lui  prouver  qu'elles  ne  pouvoient  pas 
avoir  un  caractère  hostile  relaliveaieiit  k  son  gouver- 
ueiiient;  et  le  roi  se  lient  encore  persuadé  qu'il  p^t 
compter  alisolument  sur  l'amitié  de  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Il  est  vrai  qu'il  n'existe  aucune  analogie  par 
l  appcjrt  à  la  (jj  ^indc  -  Jirclagiie  et  Ttriaude,  entre  ia 
àitudliau  de  la  Ti  usse  et  celles  des  autres  puissances 
du  Nord.  Ces  dernières  puissances  sont  liées  à  Sa 
Majesté  par  les  obligations  mutuelles,  de  traités  parti- 
culiers ,  très  favoralSes  à  leurs-  intérêts ,  et  modifiant 
et  niitigeant  plus  »ou*  moina  la  sévérité  de  la  loi'  géné-^ 
raie;  tandis  qu'il  n'existe  pas  de  Irai  lé  commercial 
entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  la  Grande- fii^e-. 
tagne,  et  que  tout  doit  être  réglé  parmi  eux  d'après 
les  prînéipes  <géoéraux  du  droit  et  les  usages  reçus» 

Cependant,  quand  Sa  Maj.  réfléchit  sur  ses  pro- 
près  dispositions,  et  sur  son  intention  invariable,  de 
cultiver  l'amitié  d'un  monarque  auquel  elle  est  atta- 
chée par  tant  de  liens,  elle  n*enti'evoit  pas  même  là 
possibilité  d'un  difïérend  qui  ne  pourroit  êlre  lerminé  . 
proraptement  et  facilement  par  une  discussion  amicale. 
Les  a^isurances  rcitéiées  de  sentimens  analogues  de  la 
part  de  Sa  Maj.  piussienne,  que  le  soussigné-  a  été 
autorisé  à  ti  ansuietlre  à  sa  cour  »  conlinnent  celte  sup- 
position agiéahle;  et  les  piincipes  c(jiiijus  qui  ont  di- 
rige toujours  Sa  Majesté  Je  l  ui  de  Pj  usse .  ne  permet- 
tent al)5oluinetit  pas  de  cruire  qu'il  se  soit  engagé,  ou 
qu'il  puisse  sVugagtr  à  soutenir  par  la  force  et  en 
commun  avec  des  puissances  dont  les  actions  ont 
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IgOI  manifesté  les  intendona  lea  filaa  hoitiles  contre  S» 

Maj.  britannique,  des  principes  qui  ne  peuvent  être 
fondés  que  sur  un  pi^texte  de  nealralitéi    Bii  char* 

géant  le  soussigné  de  faire  ces  communications  ^  le  roi 
.   n^a  donc  eu  d'autre  motif»  que  celui  de  donner  à  Sa 

Majesté  prussienne  un  nouvelle  preuve  de  sa  con- 
fiance et  (le  sou  estime  particulière;  et  il  est  pleine- 
ment convaincu,  que  Sd  Majesté  le  roî  de  Prusse  aura 
iapplaudi  à  sa  ferme  résolution  de  défendre  lea  droits 
ci  les  intérêts  de  sa  couronne. 

Quelle  que  puisse  être  la  façon  de  penser  du  gou- 
vernement prussien  par  i  apport  aux  nouveau  prmci- 
pes  eux-mêmes,  ce  gouvernement  est  trop  juste  et 
counoit  trop  bien  ce  que  les  souverams  doivent  à 
leurs  peuples,  et  ce  qu'ils  se  doivent  eiitr'eux ,  pour 
avoir  pu  favoriser  un  niomeut  l'intention  d'employer 
la  force,  pour  déterminer  Sa  Majeslc  britannique  à 
adopter,  d'après  Je  bon  plaisir  d'autres  puissances,  un 
nouveau  code  de  lois  maritimes  qu'il  cioii  incorapa- 
Ubles  avec  rhoimeur  et  la  séciuité  de  sou  empire* 

fierlîa»  le  27.  janvier  iOOI. 

Signi: 


A  son  Excellence  monsieur  le  comte  de  Haugi^fiti 
lanniatre  d'état  éi  du  caUnei  etc  ete.  etfi» 

Seconde  noie  remise  au.  ministère  prussien 
par  lord  Carysford^  Eiwoyé  exiraordmmrm  «i 

ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  la  Grande 

Mr stagne  X.  Jépr. 

aoussigné,  Bnvoyé«»«Ltraordinaire  et  mînialra  plé* 
mpotenliaire  de  fia  Ala|aaté  Mtannique ,  a  Ybamat 
par  ordre  de  aa  coar,  de  a'addreeaer  àaoïi  BzaeUenoe 
JDonaienr  le  comte  de  Haagwîts,  œiniatre  d'état  et  de 
,eabmet,  çour  lui  communiquer  les  pièçéa  d-jqitileft. 

L'esprit  de  modération  et  de  mléranoe  qoi  réne 
dam  la  lettre  de  lord  Gren ville  au  comte  de  RœtoSdtt 
en  date  du  5.  déeembre,  n'échappera  paa 
à  l'obearvalioa  de  aon  Exorilenee* 
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Un  trailé  Bolemnel  avoit  donné  aux  sujels  respec-  |gQJ 
fîfs  des  deux  puissances  une  pleine  et  enlièj  e  garantie 
de  la  liberté  ou  commerce;  et  même  en  cas  de  rup- 
ture, il  étoit  convenu,  non  seulement  qu*un  embargo 
ne  seroit  pas  mis  sur  les  vaisseaux,  mais  que  les  su- 
jets de  part  et  d'autie  jouiroient  de  l'espace  d'un  an  • 
entier  pour  retirer  Icuia  eâeta»  et  arranger  Icura  a£- 
iâires  dans  îe  pays.  * 

En  dépit  de  ces  engagemens  sacrés,  les  vaisseaux 
des  sujets  britanniques  ont  élé  arrêtés  dans  les  ports 
de  la  Russie,  et  leur  propriétés  mises  en  séquestre  ou 
vendues  sous  divers  prétextes  d'une  manière  inusitée 
et  arbitraire.  Leurs  personnes  aussi  ont  été  mises  en 
arrestation,  et  des  matelots  l>ritaiiijî(|ues  eu  grand  iiom- 
bie,  enlevés  par  force  de  leurs  vaisseaux  et  envoyés, 
sous  garde  et  au  fort  de  l'hiver  dans  Tiulérieur  du  pays. 

C'est  enantle  ^do  cea  nouvelles  violences  qtfe  lord 
Gren ville  ^  secrétaire  d'état  |M>ur  les  affaires  étrangère»,  ^ 
a  reçu  ordre  de  Sa  Majesté,  d'adresser  au  fcomle  de 
Kostopsin  une  seconde  lettre,  dans  laquelle  Sa  Ma- 
jesté amiouee  îa  nomination  d*un  commissaire  pour 
veiller  a  la  sûreté  et  pourvoir  aux  besoins  de  ses  sujets 
infortunés,  ce  qui  est  usité  même  entre  les  puissances 
qui  sont  en  guerre  ouverte*  , 

Lord  Grenville  y  réclame  aussi  formellement  el 
au  nom  de  Sa  Majesté,  l'exécution  du  traité  de  1793* 
Mais  tout  en  faisant  les  justes  et  fortes  l'epresetita- 
tioBS»  et  les  réclamations  ^u'exigeoient  des  cirronstan- 
œs  pareilles,  les  dispositions  constantes  de  Sa  Majesté 
de  rétablir  la  bonne  intelligence  et  de  maintenir  les 
anciennes  liaisons  entre  les  deux  couronnes  ont  été 
énoncées  de  la  manière  la  plus  daire  et  la  plus  satis-<^ 
faisante. 

Sa  Majesté  britannique  connoît  d^ayance  les  senti»  • 
mens  qn*eprouvera  le  roi  de  Piusse  quand  il  appren-  ' 
dra  la  manière  inouïe  et  inexcusable  aont  il  a  été  ré*^ 
pondu  à  Sa  Majesté  britannique  par  la  cour  de  ^t.  Pe»  ^ 
tersbourg*    La  lettre  du  comte  de  Rostopsin  au  lord 

Grenville,  en  date  dn  dont  le  soussigné  a 

ordre  de  communiquer  une  copie  à  son  Excellence  ,^ 
monsieur  le  comte  de  Haugwilz,  en  réponse  à  celle  du 
5.  décejmbre,  meUra  Sa  Majesté  prussienne  à  même 


t 


214  Actts  ultérieurs  aUre  Us  puissances 

•    180I        j^^S^^'  ^^"^  1^^'''  ^^^t  néce«iako  au,  «ous^igné  d'y 
ajouter  aucuue  remaïque. 

* 

Le  .soussigné  a  ordre  de  notifier  formellemeat 
a  la  cour  de  fkriih ,  que  ce  procédé  de  la  part  de  rem* 
pereutr  de  Russie»  a  mis  fin  &  toute  correspondance 
entre  les  cours  de  Londres  et  de  St*  Peterswu  rg,  et 
combiné  avec  les  outrages  commis  sur.  les  personnes 
et  les  propriétés  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  avec  la 
signature  d'une  confédération  hostile  formée  par  l'em- 
pereur de  Russie,  pour  la  fin  expresse  et  avouée  d'îm- 
poser  à  IVmpire  britannique,  par  la  force,  des  innova- 
tions dans  Ja  loi  maritime  auxquelles  il  a  déjà  refusé 
de  souscrire»  a  produit  enûn  un  état  de  guerre  ac- 
tuelle et  onrerie  entre  la  Grande-Bretagne  et  Flf 
lande»  et  la  Russie. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  que  l'empereur 
de  Russie  ne  peut  être  regardé  sous  aucun  point  de 
vue  comme  puissance  neutre  dans  la  crise  actuelle,  élant 
engagé  en  guerre  déclarée  avec  Sa  Majesté  biilanni- 
que  avaut  même  d'âvoii*  conclu  la  paix  avec  la  France. 

Le/  soussigné  aura  rempli  la  tâche  qui  lal  a  ké 
assignée  dès- qu'il  aura  déclaré  au  nom  du  roî  soa 
'.  '        maure,  k  son  Excellence  monsieur  le  comte  de  Héng* 
'  witz,  que  Sa  Majesté  réfléchissant  sur  les  circonstan- 
'  .  ces  actuelles  de  PËuiHipe»  veut  s'abstenir  de  demander 

^  à  Sa  Majesté^  prussienne  les  secours  stipulés  par  le 
traité  d'alliance  entre  les  deux  couronnes,  mais  qu'- 
elle regarde  le  easus  foeêêfis  comme  étant  entière- 
ment conforme  aux  circonstsnces  où  elle  ae  ironv^ 
'  et' qu'elle  ne  doute  nullement  qu'elle  ne  recevra  de 
la  part  de  son  allié  toutes  les  preuves  d^mitté  que 
les  évëaemena  de  cette  nouvelle  guerre  pooiTont  de* 
mander. 

*    •  Le  soussigné  a  riiouneur  de  reiiouveller  à  sou  Ex- 

cellence l'assurance  de  6a  haute  cuuàitiéidiioa. 

Berlin»  la  i«  février  i601« 

,    .  Signé:  CAiiYaFORD. 
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•   3.     .  ..•  '     •  '      •   .  .  ' 

Note  adressée  à  lord  Carysford  par  monsieur  Igor 
lê  cotfM  de  Hai/igwUz^minUtre.d'éifU  et  de  co** 
.imr  d$  jSa  Majesté  h  »oi  de  Prmk. 

Jl/e  ministre  d'élat  et  de  cabinet  soussigné  a  rendu 
compte  au  loi  des  deux  notes  que  lord  Carysford; 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, lui  à  fait  l'honneur  de  .lui,  remet^-e  ^  date  da 
27»  jauv.  et  du  1.  février. 

Chargé  d'y  faire  une  réponse  détaillée,  il  doit  té- 
moigner d'abord  à  lord  Caryofoid,  que  Sa  Majesté  n'a 
pu  apprendre  qu'avec  une  peine  et  un  regret  infinis, 
les  mesures  violentes  et  précipitées  auxquelles  la  cour 
de  Londres  s'est  portée  contre  ks  puissances  njariti- 
mes  du  Nord.  L'erreur  seule  a  pu  les  dicter  »  et  les 
raisous  que  Toflice  du  27  allègue,  le  prouvent  assez. 
Il  y  est  dit  que  Tassocialion  marilime  a  eu  pour  but, 
dû  renverser  let  traités  précédemment  conclus  avec 
V Angleterre t  de  lui  prescrire  des  lois  sur  des  prin»  ,  \ 
'  cipes  dont  la  neutralité  devoir  Urâ  le  simple  prétexte, 
liû  lui  impeser  ees  lois  pmr  le  force  et  do  former 
peur  és^  0ffwi  um  Ugue  hostile  *eontr9  elle»  ' 

Rien  de  plus  étranger  à  la  négociation  susdite  que 
les  bases  qu*on  lui  prête.  La  justice,  la  modération  y 
présidèrent,  et  la  communicaLiou  des  pièces  qui  s'y 
rapportent,  à  celles  des  puissances  en  guerre  qui  ont 
eu  la  justice  et  la  patience  dVn  atleudie  le  moment^ 
va  ÎDcessamment  en  faire  foi. 

Lorsque  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  jan-  • 
vier,  le  ministre  de  Sa  Majesté  britannique  demanda 
officiellement  au  soussigné,  "si  les  cours  du  Nord 
avoient  eftectivement  formé  la  confédération  dont  le 
bruit  venoit  de  se  répandre ,  et  si  la  Prusse  y  étoit  ' 
entrée,**  le  roi,  qui  aime  à  respecter  les  égards  que 
les  souverains  se  doivent,  et  la  liberté  qu*a  chaque 
état  indépendant  de  consulter  ses  propres  intérêts,  sans 
en  rendre  compte  à  personne,  a  cru  devoir  alors  suspen- 
dre des  communications  qui  appartenoient  à  ses  aOi^a 
«connue  à  lui,  et  ii  se  contenta  de  répondre:  ^'qu'ayant 
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I80l  regardé  (Pan  oeil  tranquille  les  liaisona  contractées  pré« 
cédemmeut  à  son  insu  par  l'Angleterre,  il  a  voit  droit 
d'exiger  la  même  confiance;  que  si  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  se  .liroyok -appellé  a  soutenir  les  droits  et  les 
înléréts  de' son  empn'e»  Sa  Majesté  ne  devoit  pas 
moins  à  ses  peuples,  de  veiller  par  tous  ses  moyens 
k  la.  défense  des  leurs.'*    '  * 

Cette  réponse  ponvoit  suffire  il  y  a  peu  de'  semai* 
nés;  an  point  où  les  choses  en  sont  yehues,  le  roi  se 
doit  i  lui-même  de  s'expliquer  envers  la  cour'*de  £x>n- 
>dres  sur  l'esprit  du  traité  qu'elle  n'attaque  peut-être 
que  parcequ^Ue  le  méconnoit* 

Jjoin  de  nourrir  les  vues  offensives  dont  jon  accuse 
^  gratuitement  les  |jarties  coiitractantes,  elles  août  ex* 
pressêment  convenues ,  que  Uurs  mêsures  isa  smrùUnt 
ni  kùstiUs,  ni  au  tUtriauttt  éPaucun  pays^  mais  wtû 
^êmênt  ttnâanUi  à  la  surHi  du  commères  oÈ  la 
navigation  ds  lêurs  jft^êts»  Elles  ont  eu  l'attention 
d'adapter  leurs  nouveaux  eugagemena.  aux  circonstan- 
ces actuelles*  L^^uilé  sévère  de  Sa  Majesté  retnpe* 
reur  de  Russie,  lui  a  même  fait  proposer  dans  les 
détails  des  mooificationa  dut  seules  sufifiroient  pour 


que  le  traité  ne  porteroit  point  préjudice  aux  traités 
,  antérieurement  conclus  avec  telle  ou  telle  des  puissan- 
ces belligérantes*  Enfin  on  s*est  engagé  à  s'en  ouvrir 


parties  contractantes.  Si  elle  avoit  attendu  leur  confi- 
dence ,^  elle  se  'seroit  ménagé  les  démarches  trancfaàn- 
.  tes  qui  vont  propager  le  feu  de  la  guerre.  D'ailleurs 
il  n^aoroit  tenu  qu'à  elle,  de  puiser  des  informations 
,  préalables  et  satisfaisantes  dans  sa  correspondance  avec 
le  Danemarcki  ^»  au  lien  de  s^attacher  aux  deux  pas- 
,  sages  isolés  I  que  le  premier  office  de  lord  Cm^^ysfcrâ 
extrait  de  la  noie  du  comte  de  BernstorflPf  datée  du 
:31*  décembre»  on  avoit  écouté  îi  JLondrts  l'assurance 
•olemnelie  qu'elle  renferme: 
'^u'il  n'y  a  jamais  eu  lieu  de  présumer  un  instant 
qufr  le  Dsneroarck  eut  conçu  contre  la  Grande «Bre- 
'   tagne  des  projets  hostiles  ou  incompatibles  avec  le 
mainticA  de  la  bonne  harmonie  wive  les  deux  coo- 


On  a  stipulé  de  plus. 
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imme»»  —  «l  que  l«  toor  de  OôpMihégae  se  félicite 
de  troaver  Toccastoa  d»  démentir  de  la  manière  la 
fbu  jfoAÛve  de»  brulla  attêsi  mol -fondes.^' 

>  Cette  déclaration  ai  claire  el  ai  précite  ëtoit  cbn-  ' 
acmiiante  an  language  que  le  aquasigné  a  tenu'  plus 
d*nne  fois  k  lord  Guys&rd  aur  le  môme  objet ,  et- où 
a  de  la  peine  à  concevoir,  comment,  apièa  l'aToîi: 
reçue,  la  eone  d^Âogleterre  a  pu  inSrei:  oe  Polfice  dU 
mittiatre  danota: 

ne  les  eogagemena  des  puissancee  contractantes 
Tiaent  à  fonder  dea  principea  de  droit  maritime  qid 
n'ont  jamaîa  été  réconnoa  par  les  tiibonaox  de  r£ii- 
rope,  et  dont  la  direction  est  hoatile  contre  l*An- 
gleterre^'*  , 

L'indaction  est  aAiaolnînent  fauaae,  et  la  teneur 
même  de  la  réponae  de  la  cotir  de  Danemarck  Tauio- 
nse  font  aoam  jpeu ,  ^ue  cet  autre  reproche  non  mé- 
tité  qu'on  loi  fait: 
Savoir  reeauscité  une  ligue  hostile  contre  la  Grande* 
Bretagne,  et  de  a*occuper  danâ  cette  vue  d'ai-me- 
mena  très -actifs/*  * 

Jamaiâf  mesures  ne  furent  pins  incontestablement 
défensives  que  celles  de  la  cour  de  Copenhague,  et 
oto  en  méconijoiaa  moins  encore  l'esprit,  quand  on  , 
songera,  combien,  avant  de  recourir  même  à  celles-là, 
cette  cour  a  essuyé  de  la  part  du  gouvernement  bri- 
tannique de  dénionslralioii^  meuâçaules^  loiâ  de  Tin- 
cident  de  la  frégate  Freya,  '  , 

La  conduite  arbitraire  de  l'Angleterre  dans  cette 
occasion  s'explique  naturellement  par  les  prétentions 
qu'elle  a  élevées  depuis  si  longtems,  et  qu'elle  repro- 
duit encore  à  plusieurs  reprises  dans  les  oilices  de 
lord  Carysford,  aux  dépens  de  toutes  les  puissances 
maritimes  et  commerçantes.  ]Le  gouvernement  bri- 
tannique s'est  anogé  dans  la  guerre  préaenle,  plus 
que  dans  toutes  leaprécédentea.  Ta  auprématie  dea  mera, 
et  en  se  foi  mant  a  aon  gré  an  code  naval,  qui  aeroit 
difficile  à  concilier  areo  lea  rraia  principea  du  droit 
dea  gens,  il  exerce  aur  lea  annrea  nationa  amiea  et 
sentrea  une  joriadiction  naurpé'e/dont  il  aontient  la* 
i^itinrité,  et  qu'il  veut  i«âre  passer  pourun'droît  im» 
préacriptiblet  aanctionné  par  loua  lea  tribunaux'  de 
rEosope*  Jamaia  lea  amnmaina  n'ont  accordé  on  ad* 


\  â46  Actes  uttéricurs  mire  les  puissances  * 

XSOI        ^  l'Angleterre  la.fdcull^.d'évoqncr  el^âe  soumet- 
'  txp  leurs.. «v jets  à  aee  I0U9  et  dans  les  cas  mallieiimis 
eement  trop  fi  équens ,  oh  Tabus  :  de  là-  fb^ce  l'a  em**  ' 
'porté  SOI'  l'équité  y  les  pui^nces  neatres  ont  toujours 
eu  soin  de  lui  adresser  les  réclamations  et  les  protesta- 

^  '  '  lions  les  plus  énergiques.  L'expérience  a  prouvé  que 
leurs  remouliances  0!it  été  la  plupart  du  lems  in- 
fructueuses, et  il  n^est  pas  surprenant  qu'apièvS  tant 

^  de  vexations  multipliées  et  réitérées,  elles  aient  conçu 
le  dessein  d'y  chercher  remède,  et  d'établir  pour  cet 
effet  un  concert  bien  ordonné  qui  fixât  leurs  droite  et 
qui  les  mit  eu  règle  avec  les  puissauces  belligérantes 
mêmes. 

L'association  maritime^  telle  qu'elle  vient  d'être 

consolidée,  devoît  acheminer  vers  ce  but  salutaire,  et' 
»'  le  roi  lie  fait  aucune  diiiicullé  de  déclarer  à  Sa  ^la- 
jestu  brilannifjiie ,  qu'il  y  a  retrouvé  ses  propres  prin- 
cipes, et  qu'mliméinent ,  de  sa  nécessité  et  de  son 
utilité,  il  a  forraellemeu^  accédé  à  la  convention  con- 
■  due  à  Petershouig  entre  les  cours  de  Russie,  de  Ua- 
nemarck  et  de  Suède  le  iQ.  décembre  de  Tannée  der- 
nière. Sa  Majesté  se  tiouve  ainsi  placée  en  nombre 
des  parties  conLi  actanles ,  et  en  cette  qualité  elle  est 
obligée  nuu  iJiulenlent  de  piendic  une  part  directe  à 
tous  les  év^énemens  qui  intéressent  la  cause  des  neu- 
tres,  mais  aussi  de  la  soutenir  en  vertu  de  ses  enga-  • 
gemens^  par  telles  mesares  efficaces  que  l'urgence  des 
cas  potirra  èxîger. 

"  Il  est  dans  les  notes  de  lord  Carysford  un  objet 
sur  lequel  Sa  Majesté  ne  se  croit  ni  Tobligation  de 
répondre,  ni  même  le  droit  d'avoir  nne  opinion.  Il 
^  existent  entre  le  cours  de  Petersbourg  et  de  Londres 
'  '  des  discussions  absolument  éti-angèies  à  la  que^Uon,  ^ 
que  cette  dernière  confond  avec  elles*  Mais  autant 
^ .  Fimpai  tîaHlé  la  plus  irréprochable  a  dirigée  jusqu'à 
présent  la  conduite  de  la  Prusse,  autant  le  respect 

*    ux  mêmes  en  sont  la 
les  démarches  du  roi, 
f  ni  n'eurent  rien  d'hostile ,  que 
la  sûreté  de  ses  sujets  îui  dicta ,  tous  les  moyens  que*^ 
la  providence  a  sus  en  son  pouvoir. 

Quelques  ûcheuses  que  soient  les  extrémités  aux- 
foelles  rAngleterre  s*est  portée,  le  m  ne  désespère 
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pas  encore  de  la  possibilité  d'un  prompt  retour  à  de^  | 
disposilioiis  coucilialoircs  et  paciQqucs.  et  il  doit  s'en 
remettre  aux  setitiraeiits  de  justice  qu'il  a  eu  l'avan- 
tage de  reconnoitre  à  Sa  Majesté  britannique  en  d'au- 
tres occasions.  Il  n'y  a  que  la  révocation  et  la  levée 
lénière  de  l'embargo, qui  puisée  remettre  ie^  choses 
teiir  plàce^  et.  c'est  à  TÂn^lêterre  à 'juger  sî  ellf  'doit' 
6'y  râoodre,  pour  àffrtr  aux  puÎMances  neutres  le 
moyen  de  procéder  aux  cominuuications  qu'elles  se 
proposoient  de*  lui  &îre«  Mais  ces  mesures ,  tant  qu'- 
elles subsiiitent,  et.pHses  eti'fraine'd'àn  priuci|)e  com- 
muii  et  d^un  engagement  qui  ne  peut  plus  s*ebran!ery 
et  la  relatioii  hostile 'qui  en  est  ia  siiite,. amènent  iië- 
eessaîrement  lardés  du'traîlé,  et  le  soussigné  a  ordre 
de'  déclarer  au  ministre  dè'Sa  IVIaj.  britannique,  que 
le  roi, ^  en  donnant  ses  regrets  à  des  événemens  quil 
n^eut  jamais  provoqués,  remplira  saintement  les  ooti^ 
gâtions  que  les  traités  lui  prescrivent. 

Le  soussigné,  en  s^acquittant  de  cet  ordre»  àrhon«* 
nenr.  d.'a^urer  lord  Carysford  de  sa  haute  con^idé* 
ration* 

Berlin»  ce  i2t.  iéyrier  1801* 

*  Signé:  HAîTGiVlTZ. 

Cette  réponse   sembla   peu  satisjaisante  à  ceux 
gui  croy  oient  que  quelque  essentiellement  différente  qu*' 
était  la  pritension  sur  Vile  de  Malte^  de  la  question 
sur  les  droits  dû  la  navigation  neutre  ^  les  dijférens 
objets  de  ^dispute  ne  se  diàtînguent  ptuS'dan^  le  choix 
des  mesures  à  prendre  ^  entre- des  puissances  giuisex 
trouvent  dam  les  termes  auxquels  en  étaient  vetiuk 
r Angleterre  et  la  Bussie^  et  que  du  moment  où  la 
Biusie  cessait  d'Hre  neutre  vis  à  vis  de  V  Angleterre  f 
tout  engagement^  avec  ûUe^  tendant  à  la  protection 
réciproque  de  là  .navigation ,  passait  'Us  bornes  de  la 
neutralités  sans  parler  ici  des  articles  séparés  de  ces 
convi^ions  maritimes»  desquels  on  sait  qu'ils  existent» 
mais  qtton  n'a  pas  jugé  à  propos,  de  publier* 

La  cour  de  Berlin  éprouva  bientôt   elle  inème  les 
^Jf^ts  de  la  haine  sans  bornes  que  Paul  1.  avait  juré  . 
a  V yln^U'terre  ^    et    qu'il    poussa    jusqu'à  défendre 
U  commerce  même  avec  les  états  prussiens  afin  d*em^ 


S20   Jictts  ïdtér leurs  enir&  ies  puissances 

é 

I 

ISOO  P^^^'^       transport  de  marchandisas   russés'  en  jtnm 
gUterrc,  par  L'Ukase  suivant  du  2à»  février  1601* 


uikai»  Ukase  russe  par  la  quelle  le  commerce  avec 
Férv**  la  Prusse  est  défendu  à  tout  sujet  de  &  M.L, 

da  23.  fép.  ±86i. 

r 

^tteadia  qu'il  a  ét(|  ;  communiqué  par  le  collège  de 
connneroë  de  Teniph^e  à  son  Exc.  M.  le  gouverneur* 
dvii  et  conseiller  «•d'état  actuel^  chevalier  de  Akhter, 
^'que,  Sa  Maj.  iœp.  ayant  été  infdrniéey  que  des  pro- 
ductions et  marchandises  de  la  Russie  ëtoient  expor« 
tëes  pour  l'Angleterre  par  la  voye  de  Prusse,  il  lui 
a  voit  plu  d'ordonner,  que  le  transport  de  telles  pro-- 
ductions  et  marchandises  vers  la  Prusse  seroit  absolu- 
ment prohibé,  tant  par  nier  que  ûn  cblé  de  terre,  et 
*  qu*il  seroit  veillé  de  la  façon  !a  plus  rigoureuse  à  Fob- 
sei^afion  de  cet  ordre  suprême^  conformément  à 

.  FCJkase  du  iô*  déc.  1800- 

» 

£a*  conséquence  I  le  çollè|;e  de  commerce  requiert 
N      tons  les  gouveroem*8-rivils  x  1}  De  faire  connoitre  ott 
,  ordre  suprême ^  par  les  magistrats,  'à  tout  le  ocMrpa 
des  commei^Us*  2)  Depréscnreauxmajpstrâts»  qu'ils 
aient  à  enjoindre  de  i«  manière  la  plus  rigoureuse  aux 
courtiers  de  leur  ville  et  à  tous  autres,  de  çoiistater 
,  toujours  par  un  article  séparé  t  dans  les  contracta  et 
tous  actes  à  passer  relativement  aux  tnarcbandises^ 
soit  pour  des  négocîans  de  nations  étrangères^  8<Qt 
pour  des  Russes»  et  d'astreindre  Pu  ne  et  Tautre  partie 
a  cette  stipulation ,  ^*qne  les  marchandises  achetées  ou 
vendues  ne  soient  expédiées  en  aucune  manière  ni 
sous  aucun  prétexte,  pour  la  Pi*usse,  et  qu'elle»  n'y  par- 
viennent par  quelque  voye  que  ce  soit."    Les  magistrats 
obligeront  également  tout  commerçant  qui  expédie  des 
marchandises  pour  les  pays  etî  àugers,  par  les  rever- 
'  sales  les  plus  fortes  et  e^cpi  essives ,   à  ne  laisser  par*^ 

venir  dans  la  Prnsse,  sou.s  aucune  coiiJiffon  ni  aucun 
prétexte  quelconque,  les  marchandises  ainsi  mises  en 
commerce;  et,  au  cas  que  quelqu'un  se  refusât  à  de 
telles  revei'sales,  l'on  sera  tenu  d'an-éfer  ses  marcllAII* 

dises,  et, d'en  faire  rapport  là  où  ii  cou vienu 
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A  cei  causes  le  dit  ordre  suprême,  après  avoir -1^1 
été'  envoyé  par  son  Exc.  M.  le  oonverneur- civil, 
conseiller -d'é (a t   actuel   et  chevalier   de  Richter,  au  , 
vénérable  magistrat,  pour  qu'il  fût  exactement  ob- 
serve, est  notifié  par  ia  présente  à  tout  ie  çorps  des   •  ^ 
commerçans  de  Riga, 

i»ablié  de  THotel- de- Ville,  le  12.  (23.)  Tév.  1801. 

^  Signêf  Piar  oi^re,  Jean  BernardSchwartz. 

La  cour  de  Suèâe,  «n  eonsërvont  €ê  Um  dâ  wo» 
dération  qui  a  eara^èriii  tous  ses  terUs  dans  cês 
malhmtrjBUseê  dhputêt,  communiqua  à  PAJ^Ut§rrê  la 
'  emwêntion  ccnehtê  U  ^  dêe.  avec  la  BussU  et  VidU  , 
de  neutralité  qu'dlc  avait  Fait  puHUcr  en  coaiiquencct 
M  insiitant  sur  la  Uvh  ac  Pmnbargo  diccmê  contre 
les  Vidtseauat  tuèdoU* 

Koie  du  baron  cVEhrensivardy  Env.extr.de  Suède  4,mtt 
à  Londres,  remise  m  gouvernement  britannique, 

du  4«  mars  1801* 

•  *  » 

CNouv.  polit.  iôOO»  nr.  260 

Le  soussigné,  ministre-plëuipolenliaire  de  S.  M.  •^®*?*îfJ!* 
doise,  à  l'hanneur  de  remettre  à  son  Exc.  lord  Haw- 
ke^bury,  premier- secrétaire -d*ëtat  de  S»  M  briUnnî- 
que,  une  copie  imprimée  dir jointe,  de  la  invention  JJ^'l^'y 
naritiiDe  conclw  en  dAte  du  16.  (4)  décembre  1800  biitan- 
entre  S.  B(L  snédoise  et  S.  M.  fempeiwr  de  tonte» 
lés  RttssieSi  comme  aussi  nne  copie  impnmée  du  ré<^ 
glemmit  maritime  que  le  roi  vient  de  faire  publiei*.  ' 

Le  soussigné  qui,  par  ordre  de  sa  cour, 
heur  de  faire  au  luini^ieie  de  S,  M.  britannique , cette 
communication ,  est  eu  même  tema  chai^gé  de  déclarer 
expreaaeinènt,  que  Sa  Majesté,  en  exposant  dans  la 
première,  des  droits  que  le  roi  croit  lui  appartenir 
comme  puissance  neutrei  et  en  établissant  dans  l'autre, 
lés  devoirs  que  S.  M.  s'engage  comme  telle  à  faire 
observer  à  ses  sujets,  elle  pensoit^  en  lâchant  de  for^ 
tifier  ses'  droits  de  neutralité  par  nue  convention,  af- 
fermir la  tranquillité  de  ses  états,  et  ne  croyoit  point 
provoquer  des  hostilités*    Lie  respect  dû  au  droit  des 
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ISOI  et  traitësy.  !a  conibioaiacm  ia .  plua.  «ciupu- 
iense  entre  sesL  inlèréti  et  'peux.  Jes  autres,  ^l'amotir 
enfin  .de  la  justice  et  de*  la  paiz  >  ayant .  sévis  guidé 
S»  Ma^slé  y  c'est  aveç  d'autant  plua  dé  aarpriaft  qne 
S*  M«  vient  d'apprendre^  que  la  première  nouvelle  de 
la  conclusion  de  cette  convên  t  ion  |a  motivé  eu  Aiw 
gleterr^  une  tneaore  aoaâ  violente  que  celle  àe  Fem- 
bargo  mis  snr  les  vaisseaux  suédois.  Loin  de  voit* 
loir'  faire  aucune  innovalion  dans  les  \Ç9X  maritimes  de 
,  pËurope  jiar  'lès  droiu  établis  db  la  neutralité,  Sa 
Uaj»  savoit,  qu'il  n'y  a  aucune  puissance,  qui  ne  les 
ait  recounus  dans  les  traités  .antérieurement  condiia. 
X/Angleterre  a  vu  conclure  ces  tr^iité^s  elle  en  a  eu 
.  '   comtnunioaUon  oificielle  sans  protester^  elle  a  vu  de 

'  '  '  même  la  convention  de  1780  et  de  1781;  et  le  mâiae 
.  minislèreif  qui  a  procédé  aujourd'hui  avec  autant  de 
violence,  connoissoit  le  renouvellement  partiel  de  cette 
convention  entre  la  Suède  et  le  Dauemarck  en  17^ 
avec  'les  arméniens,^  qui  s'ensuivirent  pendant  trois 
,ans  consécutifs,  tonjours  sans  se  plaindre  d'hostilités: 
et  néanmoins  une  pareille  convention  est  à  présent 
caractérisée  de  cortfédération  hostile  contre  I  Angle*' 
terre.  Cette  différence  ne  dérive  donc  pas  de  quel* 
dues  renforoemens  des  principes  et  des  prétentioBS 
des  neutres;  elle  paroit  fondée  uniquement  sur  un 
/  *'  système  maritime  de  l'Angleterre',  étendu  pendant 
celte  guerre;  et  que  ce  gouvernement,  qui  a  tant  de 
fois  voulu  convaincre  l'Europe  de  ses  dispositions  pa- 
cifiques, veut  raainlenant  commencer  une  guerre  d'as- 
servissement des  mers,  après  s'être  tant  vaaté  de 
l'avoir  faile  pour  îi  liberté  de  TEurope, 

Le  ministère  ])i  ifannirjue ,  en  vouianL  se  rappeller 
la  coiuluile  de  l'An[;leterie  ^'îs-à-vis  tle  la  S'jèfJe  et 
des  neutres  en  généial  pendant  cette  gnerre,  trouvera 
le  vrai  motif  qui  a  engagé  S»  M.  de  croire,  qne  Tad- 
liésioii  lonnelle  de  plusieurs  puissances  aux  mêmes 
principes  convaincroit  mieux  la  coui*  de  Loudres  de 
leur  validité,  que  des  réciamalious  séparées,  jusqu^ici 
sans  eiïtît,  sans  supposer  Jariiais  qu'un  pareil  accord 
dut  être  regarde  couurie  une  iioslilité.  Le  ministre  bri- 
tannique se  plaint  que  la  cour  de  Londres  n'ait  pas 
été  pic\  enue  des  iuleuliuns  des  tours  respeclivcs  ue 
renouvcilcr  la  convention  de  1780;  mais,  avuiidiit 
dâu^.ia  même  uutc,  que  rAu^letcrie  a  voit  prâ  daus 
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celte  giierre  des  engagemens  avec  ses  alliés-  contre  les  lû^i 
neutres,  cet  aveu  du  imuiitre  bntauni^uô  seit  de  ré^  . 
ponse  à  ses  iuculpalionâ*  ' 

Si  S.  M*  n'étoit  pas  attssî  inlimément  convaiDCtte 
do  riuiioceuce  de  ses  intentions  ^  cbmnie  elle  vent  aussi 
ne  point  s'écarter  de  la  modération  qu'elle  a  constam- 
meut  tenioignce,  elle  pourroit,  en  récriminant  sur  la 
conduite  de  TAngletei  re,  rappeiler  les  oftènset  impu* 
nies  des  commandants  des  vaisseaux  anglois  dans  les  > 
ports  même  de  la  Suède;  les  inlerrogaloires  inquisi- 
lorîaux  qu'oîit  subis  les  capîlaînes  et  les  équipages 
des  balimens  détenus,  tant  dans  les  Indes  - Ocridciita- 
les  qu'tti  Angleterre;  la  détention  des  convois  dans 
Tannée  1798,  accompagnée  de  chicanes  mensongères 
des  tribunaux,  équivalentes  à  un  déni  de  justice  ab- 
solu ,  enfin  la  violation  du  pavillon  suédois  dans  Ten- 
tieprise  exécutée  à  Barceloïie.  —  Sa  Maj,  Irouve- 
l'oit  sans  doute  dans  des  offenses  aussi  graves,  et  dont 
les  plaintes  poi  l  des  à  la  cour  britannique  iuccessive- 
nient  par  .ses  niiuiitres  ,  sont  restées  sans  èiic  rcdies- 
sées,  une  justification,  dont  la  rectitude  de  sa  conduite 
n'a  pas  besoin:  elle  n*a  pç»int  cherché  une  vengeànce: 
Sa  Maj.  a  désiré  cPassurer  à  son  pavilloa  la  .sûreté 
à  laquelle  il  a  droit  de  prétehdre.  C'est  en  çpnsé* 
quence  de  ces  éentîmens,  quelle  aôusaigné  est  auto* 
iiser  de  déclarer ,  que,  d^abord  que  la  cour  brilanni* 

Sue  aura  égard  alix  drqjts  de  la  Suède,  en  lui  ren* 
ant  justice,  sur  lea  rëclanoationa  touchant  les  cou- 
Vois  aiTétés  en  i79Sf  connue  aussi  sur  la  violation 
du  pavillon  à  Barcelone,  et  avant  tout,  en  levant  l'em- 
bargo si  injustement  mis  sur  les  bàiiraeus  suédois» 
S*  M»  se  verroit  avec  le  plus  grand  plaisir  en  état  de 
r'ouvrir  ses  ports  au  commerce' anglois,  et  de  réta- 
blir les  anciennes  relations  entre  les  deux  nations.  Sa 
Maj.  cependant,  ayant  égard  à  ce  qu'elle  croit  devoir 
à  la  di^ité  de  son  empire,  a  fait  ordonner,  en  con- 
séquence de  rembargo  mis  sur  les  vaisseaux  suédois, 
mi  égal  era1)ai'go  sur  les  bâtimens  anglois  dans  les 
poru  de  la  Suède. 

Ayant  démontré  jusqu'à  révidenoe  l'innocençe  d« 
la  convention  présente»  Sa  Maj.  croit  ne  pas  devoir 
entrer  en -discussion  au  sujet  d'nn  événemt^nt  acciden- 
tel »  survenu  eiitie  'son  |ilUé  S.  M*  rempei*eur  de  Rus» 
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•ISPI  ®^  ^^^^  I/ondres-  L'acte  même  de  ia  con- 
vention montre  quil  n'y  est  question  que  des  droits 
de  la  tieuLi alité,  isolée  par  sa  nature  iaême  de  toute 
auUe  contestâUou.  '  '  ' 

te  soussigné,  ministre -plénipotentiaire  de  S»  M* 
suédoise,  en  portant  le  contenu  de  cette  note  à  l*at« 
tention  séiîeuse  du  ministre  de  S.  M,  britannique,  a 
Ffionneur  de  prier  son  Exc.  lord  Hawkesbury,  de  vou- 
loir procurer  au  soussigné  une  réponse,  qu'il  désire 
*  Dpuvoir  être  conforme  aux  voeux  du  l  ui,  son  maître. — 
Sa  Maj.  ayant  ordonne  au  soussigné  de  se  rendre 
près  de  sa  personne  ,  la  iDÏsiiion  conciliatoire  dont  il 
a  été  chargé,  ayant  été  infructueuse,  elle  a  jugé,  que 
sa  pni.seuce  âeroil  k  U  cour  de  Luudred  tuaiuteuaal; 
iiiulile. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'assurer  «on  Exc.  lord 
Hawkesbury  de  sa  plus  haute  cooaidératioo*  ^ 

Londiesi  ce  4»  nms  1801. 

Signi:   *  Xe  haron  D'Ehrbnbward. 

6,  mn»^  Réponse  du  ^omernement  britannique  à 

^Ehrémward;  du  6*  mare, 

ÇNouv.  polit.  i60i.  nr.  29*  suDpl»)  , 

» 

Réponie  Xi^  soussigné,  premier  -  secrétaire  d*état.  de  S.  M. 
▼ifue"' dcpnrlement  des  allaires  -  éîrangèi*es ,  à  î'honiicui* 
ment  d'accuser  à  M.  le  baron  d'Khrenswàrd ,  ministi  e  -  plé- 
nipoleiitiaii  e  de  S.  M.  suédoise,  la  réception  de  sa  note 
du  4.  de  ce  mois.  Sa  Maj,  britannique  a  déjà  an- 
noncé et  répété  la  résolution  ferme  et  inalfeiable  où 
elle  est,  de  maintenir  les  principes  reçus  des  droita 
des  mers,  droits  établis  par  l'expérience  des  siècle*, 
et  paifaitement  combinés  pour  procurer,  tant  aux 
puissances  neutres  qu'au.\  belligérantes,  la  sûreté  de 
leurs  droits  et  de  leurs  avantages  re^pecurs. 

Les  éclaircissemens ,  que  Ton  cherche  à  donner  aux 
artidea  de  la  convention  actuelle ,  n*ont  afiPoihli  en 
anoine  noanière  l'impreasion  qu*a  dû  faire  aa  pre- 
nière  lecture,  dana  laquelle  on  voit  clairement  lea  mo- 
tifs et  lea  vues  hoatiles  des  poiaaancea  codîeëea  contre 
PAngleterre:  et  cette  inpreaaioa  derient  d'autant  plus 
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forte,  quand  ,  ou  consiilère,  que  les  conrs  du  Nord,  I go I 
en  rerioiivellant  les  prirjcipes  de  la  convention  de  1780»  ' 
qui  ii'étoieut  alors  qu'une  mesure  généjalc,  commune 
à  toutes  les  puissances  njarititnes,  convei  tissent  criLe 
convention,  aujourd'hui  où  la  politique  et  la  positioa 
des  puissances  sont  totalement  <"lîaugees ,  en  ^in  îjî.strN- 
menl  injuriçu^,  uuiiuenieiit  dirigé  couUe  4a  Grande- 
Bretagne,  0 

£n  pareille   circonstance  on  ne   peut  considérer 

Tembaigo  mis  sur  les  vaisseaux  suédois,  que  comme 
une  mesure  juste  et  nécessaire,  qui  doit  suhsi.sier  tant 
que  la  cour  de  Slockholm  fera  partie  d'une  confédé- 
ratiorî ,  dont  le  but  est  de  forceî'  8.  M.  bj  ilannique  à 
adopter  un  nouveau  système  de  droits  maritimes,  in-  • 
compatil)le  avec  la  dignité  el  i'indépi  ncJanre  de  sa  cou- 
ronne, et  avec  les  droits  et  les  intérêts  de  ses  peuples. 

Le  soussigné  présente  à  M.  le  baroE  d'Ëbrenswîîrd 
Tassuraoce  de  son  ^stîme* 

.  Il 

Doinruing- streeti  le  6* mars  1601« 

Signé:  Hawkesbury. 

Les  fflainies  que  U  Danmarek  élévait^mu  sujet  ' 
de  r embargo  t  décerné  Jur  ses  vaisseaux,  et  contre  le» 
quel  on  n^usa  pas  â^abord  de  représailles  ^  furent 
accompagnées  encore  d*autres  griefs  éîMs  contre  la 
conduite  des  vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  an* 
^lais,  surtout  sur  les  eètes  de  Norvège.  C'est  ecqui 
donna  lieu  à  la  correspondance  officielle  suivante  en-  ' 
tre  le  ministère  anglais  et  VJSMvoyè  de  ^anemàrck 
à  Londres^ 

Première  noie  dû  ministre  de  Danemarck  àê^tàMu 
hondrea^  au  secrétaire^  ^état  lord  Hm^^^ 

tesbury» 

{Nouv,  polit,  nr.  36.) 

Mniére 
ylord,  par  ordre  de  ma  cour  j'ai  Tlionneur  de  met-  c.***w^ 
Ire  sous  les  yeux  du  gouvernement  britannique  le  fait 
suivant,  dont  u  apert^  ^ue  le  cdpiUme  Hamstead,  tanni* 
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cominandaut  de  la  fi  cgate  angloise,  Squirrel ,  s*est 
renfla  coupable  d'une  violence  inouïe  et  atroce  £OU3 
toutes  les  coiiâidéraUons  possibles. 

La  dite  fi  égale  est  entrée  le  S*  février  dernier 
dans  le  port d'0»ler - Risoer  en  Norvège,  et  a  d'aboi-d 
saisi  le  navire  ëuéduis ,  Freden  »  cap.  Marellîus ,  qui 
en  sortoit,  en  enlevant  le  Pilote  Norvégien,  Rasmus 
Andersen  Narresloe,  et  îe  metlant  aux  fcr5,  pour 
avoir  fait  des  repicsentatit^Ds  coude  la  caplui  e.  Ar- 
rivé à  Tancie  dans  le  sus -dit  port,  le  commandant 
Harastead  a,  par  des  chaloupes  armées,  fait  preudie 
possession  des  rîr^vires  suédois  suivants:  £.rbarhete7i, 
cap.  Berlenj  Telcmak,  cap.  Sundbcig;  et  Seoc^Sods- 
Jf-ende^  cap.  Boliii.  Les  représ<  ii talions  du  Sr.  'ïo- 
bicsen,  premier -luagistiat  de  la  ville,  contre  cet  acte 
d'hostilité  ouverte,  furent  eu  vain  employées  poni- 
détourner  l'officier  aiiglois  de  sa  conduite  vinkiito; 
celui-ci  insistant  même  qu'on  Jui  fournit  des  piiole^, 
pour  conduire  ses  prises  en  mer. 

A  la  suite  du  juste  refus  qu'on  lui  fit  sur  ce  su- 
jet, il  expédia  le  lendemain  un  officier  avec  trois  sol- 
dats et  deux  marins,  armés  de  fusils  et  de  sabrer  tirés, 
chez  le  chef  des  pilotes,  pour  le  forcer  de  donner  les 
pilotes  demandés.  Sur  ces  enti  efaites,  le  sns- men- 
tionné chef- magistjat ,  accompagné  du  vice-constil 
augloîs,  se  rendit  à  bord  du  Sqnirrel^  repi  éscntaut 
au  commandant  l'impossibilité  d'acquiescer  h  sa  de- 
mandé: mais  durant  cet  etitretien,  une  clialoupe  ar- 
mée fut  de  iiouveau  tjivoyée  à  feire:  plusieurs  pilo- 
tes furent  enlevés  de  force  et  obliges  de  se  rendre 
aux  ordres  du  capîtaineîHams lead  ,  qui  par  ses  moyeus 
violents,  emmena  avec  lui  les  dits  navires  suédois. 

Cette  conduite  révoltante  et  criiuinelie  dans  tous 
ses  détails^  ne  pourra  «ans  doute  que  rencontrer  l'in-* 
dignation  du  gouvernement  bj-itan nique,  qui»  quelque 

fâcheuses  que  soient  les  circonstances  du  moment,  ne 
sâuroit  certainement  pas  tolérer  une  atrocité  de  ce 
genre,  qui,  inouïe  entre  des  nations  policées,  dégrade 
l'honneur  de  la  marine  angloise,  et  n'admet  plus*  ni 
sûreté  ni  tranquillité  pour  les  nations  en  paix  avec  la 
Grande-Bretagne, 

Dans  celte  conviction  je  m'acquitte  des  ordr-es  de 
ma  cour^  en  réclamant  les  sus -dits  navires  suédois 
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tnlevéêf  en  insistant  sur  .leur  reslttntion  immédiate  f  go | 
avec  leurs  équipages,  en  demandant  une  satisfaction 
pi*oportiennée  à  renormité  de  l'attentat  «  dônt  les  em- 
ployés aiiglois  se  sont  éWdemmenti  de  propos  déli* 
beré,  rendus  coupables. 

Le  roi,  mon  maître,  s'attend  avec  confiance  à  la 
prompte  i^éparation  d'un  délit ,  qui  afiecte  la  dignité  de 
sa  couronne,  et  la  sûreté  de  ses  royaumes.  Je  ni'era-^ 
presse  d'y  appeller,  mylord,  votre  plus  sérieuse  alten-  .  - 
tion  ;  et  je  nie  flatte  fjU(*  V.  Exc.  voudra  bien  au 
plutôt  lut'  mettre  à  même  de  faire  sur  ce  .<;ujet  un 
rapport  satisfaisant  .  à  ma  cour.  —  J'ai  Tlionneur  , 
d'éue  elc»  * 

A  lA>ndres,  ce  4*  de  mars  1801. 

Signé  :      Wedel  •  Jarx.sb£bo. 
2. 

Seconde  not^  du  minUite  de   Danêmarek  à 
Londres^  au  secrétaire ^éPétai  lord  Haw- 

he&bury* 

La  cour  de  Copenhague  se  trouve  de  nouveau  af-  second* 
fligée  par  les  atrocités  suivantes'^  commises  de  propos  '^^^^'^ 
délibéré  sur  les  côtes  de  .  Noryvège  par  des  sujets  dei.  ** 
brîtanoiques.    Le  8.  de  février  dernier  une .  chaloupe 
arméei  ^e:ipédiée  par  le  cutter  AehUUs^  oommie^ndee 
par  un  officier  nommé  Barnett^  est  entrée  dans  le 
port  d'Egvaag  près  de  Fahrsunden  eu  Norvègue ,  et  y 
la  de  vive  force  enlevé  une  prise  françoise.  lLi*équi- 
page  du  dit  cutter  ne  c'est  point  borné  à  cet  acte  de 
piraterie:  il  est  déscendu  à  Skioldneefs,  d^où  il  a  tiré 
sur  une  barque,  ^ui  passoît  venant  de  Lysbavo^  avec 
trois  paisibles  babitans  de     côte^  dont  un^  nommé 
Elling,  fut  tué  ;  et  ces  barbares  continuèrent  leur  feu  . 
dirigé  contre  la   dite  barque ^  aussi  longtems  qu'ils 
pouvoieni  ratteindip. 

Suivant  ces  fails  constatés  il  m'est  enjoint  de  récla- 
mer la  restitution  immédiate  du  susdit  navire,  enlevé 
de  ses  ancres  dans  un  port  sous  la  domination  da— 
nuise.     Pareilles  violences   ne  sont  autoiisées  entre 

Ï)uis5ances  civilisées  qu'après  une  déclaiaijuu  de  guerre 
brmelle.    Aussi  longtems  que  le  gonvernemenl  bri- 
tannique ne  caractéiide  les  me^uLcs  adoptées  contre 


* 


Digrtized  by  Google 


22S  jtcies  ultérieurs  entre  les  puissances^ 

• 

Xgol  1^  Danemarok ,  aue  sou»  le  tîcre  de  provisoire  et  dt 
préçaution».  S*  M.  danoise,  dont  la  modération  con- 
stante ne  a'est  point  démentie,  est  bien  éloignée  de 
/  supposer,  qu'il  veuille  tolérer,  encore  moins  approu- 
ver, la  conduite  hostile  et  violente  de  ses  officiers, 
contraire  au  droit  des  gene,.  comme  aux  stipulations 
des  traités,  et  aussi  déshonorante  pour  leur  état,  que 
<  |M>ur  le  pavillon  de  leur  nation:  elle  s'attend  en  coo* 
séquence  d*étre,  sans  délai,  i^ssurée  contre  des  réci- 
dives ôe  celle  nature;  ^t,  quant  à  l*acte  inhumain  et 
atroce  dont  des  sujets  britanniques  se  aont  aouiilé^ 
en  tiraot  sur  de  paisibles  et  innooens  navigateurs  d'un 
bateau  qui  longeoît  la  côte,  et  se  rendant  les  meur- 
triers du  euç-meulionné  ËUing,  le  roi  se  flatte,  qui! 
n^a  besoin  que  d*étre  nommé  au  gouvernement  an- 

flots,  pour  exciter  sa  plus  haute  indignation,  et  pour 
engager  à  punir  exemplairement  les  coupables,  et  a 
pourvoir  a  Tentrelien  de  la  famille  qui  pleure  Tiu- 
nocenle  viclime  des  atrocités  sus^diles.- 

En  trausmeitanl  cette  léclamaliou  et  ces  représen* 
talions,  par  oicliede  ma  cour,  eiitie  les  mains  de  V. 
E. ,  je  me  flalfc  d'y  apprllcr  son  allention  seiieuse;  et 
j'ai  riiojiiiLur  de  la  pi  iej  de  vouloir  bieu  nie  ineitre 
à  raème  de  faire  mou  rapport  y  relatif  par  le  Courier 
prochain,  tout  comme  sur  l'objet  de  natui^  pareille, 
contenu  dans  ma  Tjtjie  du  4«  du  couiarit.  Il  mù  sera 
particulièremeat  satisfaisant  d'avoir  à  annoncer  au  roi, 
/  mon  maître,  le  désaveu  formel  de  la  cour  de  LK>ndres 
des  actes  susdits,  et  l'assurance  de  réparation  immédiate. 

CVst  dans  cette  al  tente  que  'fui  flionneur  d*ajouter 
l'assuiaiice  de  la  considération  respectueuse  avec  la- 
quelle j'ai  celui  d'être  etc. 

I  A  Loudi'es,  ce  18*  mars  i801« 

Signé  :     Wbdel  -  Jarlsbbeg* 

3- 

Réponse  du  secrétaire'' d'état  lord  Ilawhesbury 
aux  deux  notes  précédentes  y  (traduite  de 
a*.      |.  PAnglois). 

l?°ofa  Ij^  soussigné,. principal  seci*éta!re-d*état  de  iS.  M. 
H^M  Uft.pour  les  affaires 7 étrangères,  .a  Thonneur  d'informer  le 
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eovoXp  de  WecW-Jai  lsberg,  Envoyé» extraordinaire  et  IgOI- 
œitii&tre^pléoiputentiaire  de  S.  M.  danoise,  en  ré-* 
ponse  à.isa  noté  d'Iiîer»  qu'il  a  iàit  les  démarches  con- 
▼enabfes  pour  instiluer   des  recherches  rigoureasea* 
au  jiujel  de  la  conduite  dea  personnes  qu'on  y  ao*  * 
euseï  d'actes  de  violence  et  d'infiumanité.    Le  sous» 
signe  espère,  qne  les  faits  auront  été  raal-répresentéi 
au  comte  de  Wetlel - Jarlshcrg;   mais,  si,  après  ua 
examen  impartial ,  ils  se  trouvent  tels  qu'on  les  a  ex- 
posés à  M.   le  comte,  le  souiisignè  tî  hésite  point  à 
(léclrtier,   que  la  contiiiile  des  individus  en  queslion, 
leucontrera  les  plus  fortes  marques  d'improhation  rJe 
la  pari  du  gc^uverneiuent  de  Sa  Majesté,  aUendii  rjutî 
c'est  le  voeu  uniforme  de  Sa  Majesté,  que,  même  djus 
les  ras  d*ho8tilités  ouvertes,  toute  espèce  de  cruauté 
ou  de  sévéï  ilé   non   Jiécessaii  é  so\l  sci  upjj  leu.s(  uient  , 
cvitée  par  toutes  ks  personnes  employées  au  service 
de  Sa  Majesié. 

A  régard  de  la  demande  faîte  par  le  comte  d» 
Wedel- Jarlsberg,  par  ordre  de  sa  cour,  pour  la  res«* 
lilulion  des  diflerents  bâtimeiis  dont  il  est  parlé  daîis 
Sd  présente  noie  et  dans  la  précédente ,  le  soussigné  a 
l'honneur  de  lui  observer,  que  dans  les  cîrconslances 
actuelles  dea  deux  pays,  il  est  impossible  à  S,  M. 
d'enti'er  dans  aucune  explication  sur  ces  points.  Mais, 
si  la  mésintelligence  qui  m  ilhcLueuscment  subsiste  au- 
jourd'hui entre  les  deux  ioui  s,  est  amiahlement  ajus- 
tée, ainsi  que  S.  M.  le  désire  ardemment,  ces  cas  se- 
ront naturellement  portés,  sans  pei  lu  de  tems ,  devant  ♦ 
les  tribunaux  réguliers  et  impartiaux,  établis  dans  ce 
pays -ci  pour  décider  de  telles  causes^  cQufoi*mément. 
aux  principes  de  justice  et  du  droit  des  ^ens*. 

Le  soussigné  a  rhonnem»  de  renouveller  au  comte 
de  Wedel -Jarlsberg  les  assurances  de  sa  haute  eon<» 
tidëration» 

Dow  uing-ôUect,  19.  nwr*  i801.  .  ' 

*  Signé:  HAWkssBURT. 
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l80I  Troisième  note  du  ministre  de  Danemarch  à 
Londres^  au  secréuûre^ d'état  iordHaufkeebury. 

Troiaiè-  Le  80Q«sîgné,  £nvoyé  > extraordinaire  de  S.  M»  da* 
»«  note  aotset  a  reçu  avec  reconnoîssance  la  prompte  rëpom 
WcAcL  Que  son  Rxc.  lord  Hawkesburyi  principal  secrétaire- 
aétat  pour  les  affaires  étrangères,  lui  a  fait  Phoiinear 
de  lui  adresser  en  date  d'hier.  Il  en  disliïjgiie  avec 
satisfaciioti  le  désaveu  des  actes  de  violence  cl  d'in- 
humanité coniniis  par  des  sujets  biilaiiiiiques  sur  les 
côtes  do  Norwege,  et  l'assurance  d'une  satisfaction 
proportion nëe  à  l'uRense  et  au  crime,  constatés  par 
les  rapports  ofliciels  faits  à  la  cour  de  Copenhague. 

Quaut  à  l*a!  ticle  de  la  restitution  des  navij  es  eu- 
levés,  deitiandëe  par  le  soussigné,  il  voiL  avec  legret, 
que  l'eApiicaiiuii  n'est  pas  aussi  satisfaisante:  mais, 
quelle  que  soit  l'opinion  de  son  Exc»  sur  ce  sujet,  le 
son.ssîgnë  ^'empresse  de  déclarer,  que  Sa  Maj.  danoise 
ne  eonsenlira  jamais,  que  la  violation  ouverte  de  ses 
ports  et  de  son  tenitoîre  devienne,  sous  aucun  pré- 
texte fjuelcoi;(}ue ,  un  o})jet  souniis  à  Ja  décision  des 
tribunaux.  Ses  droits  souveiauis  tl  territoriaux  sont 
assurés:  elle  ne  s'en  départira  pas;  et,  toutes  les  iois 
qu'ils  sont  enfreints  par  la  conduite  violente  des  em- 
ployés britanniques,  le  roi.  n'hésitera  pas  d'appelier 
directement  à  la  justice  de  Sa  Maj.  britannique,  dont 
il  «'attend  à  recevoir  immédiatement  cette  satisfaction, 
que  les  soarerains  ne  se  refusent^  guères,  et  qui  en 
pareil  cas  seroît  promptement  rendue  k  celui  de  la 
Grande  -  Bretaene* 

Le  soussigné  a  Thonnéur  de  renouveller  &  soa  £xc« 
lord  Hawkesbury  l'assurance  de  sa  haute  considération* 
A  Londres  y  ce  20.  mars  1801* 

Signé  :       .  Wedbl  -  Jarlsbbrg. 


Réponse  dié  secrétaire  -  d'état  lord  Ilawkesbuvy 
à  la  noie  d^dessm  (traduite  de  i'angloia). 

poiu«  soussigné,  principal  secrétaire -d'état  de  Sa  Maj. 

ua^-    pour  les  affaires -etrajigère»|  a  reçu  la  note  que  le 

Kesbury 
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comte  (le  Wedel -  Jarlsberg  ,  Envoyé -extraordinaire  igQj 
jet  ruinislre- plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  le  roi  de  Da- 
juemarck,  lui  a  fait  l'Iionnenr  de  lui  adresser  le  20  du 
courant.    La  conduite  attribuée  à  des  sujets  britanni- 
ques ,  qiîi   ont  eu  part  à  l'afiaire  de  l'enlèvement  fîes 
!)àhniens  suédois  en  question  d'un  port  de  Norvège, 
nvaiit  (îéjà  été  désavouée  par  le  gouvernenicnL  de  8a  > 
Aiajeslé,  sous  le  double  rapport  de  la  violation  de  la 
jurisdîctîon  territoriale  de  Sa  Maj.  danoise  et  des  actes 
do  violence  et  d'inhi;manitë   allégués   comme  ayant  ^ 
elé  cotuniis  par  les  dits  sujets  m  cette  occasion;  — 
il  ne  reste  au  soussigué  qu'à  iaire  au  comte  Wedel- 
Jarlsberg  la  remarque,  —  que  le  gouvernement  de  Sa 
Maj.  n'a  aucun  pouvoir  de  contiaindre  à  la  restitution 
de  ces  bâliaiens  ceux  qui  s'en  sont  emparés,  avant 
que  les  parties  lésées  n'aient  porté  l'afFaire  devant  les 
ti  ibunaiix  légitimes  et  imjKH  liaux ,  éiahiis  depuis  long» 
U'tns  cJati.s  ce  pays,  pour  jugei-  toutes  lei  coiileblaliotis 
LU  uiaiièie  de  prises;  ceci  étaiiL  la  manière  con\ei]a- 
ble  d'éclaircir  les  fails,  et  d'obtenir  la  leslilulion  de  ' 
la  propriété  saisie,  ainsi  que  de  contraindre  les  indi^  , 
\idus  coupables  à  faire  compensation  pour  les  doni'- 
ii^a^e^  assurés  par  leur  mauvaise  conduite,    Josqu'è  ' 
ce  qa*on  ait  eu  recours  à  ces  moyens   te  gouverne** 
ment  de  Sa  Majesté,  ayant  désavoué  le  fait,  ne  peut 
être  responsable»  suivant  le  droit  des  gens»  des  dom-, 
mages  essuyés* 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveîlcr  au  comté 
de  Wedei -Jarlsberg  les  assurances  de  i»a  haute  cou* 
«idération. 

Downiog- Street^  23*  niars  iQOl. 

Signé:  HawXESBU&T» 

6- 

Quatrième  note  du  ministre  de  Danemarck  à 
Londres  au  secrétaire-^  ^Jtai  lord  Haw^  . 

kesbury<. 

Le  soussigné,  Envoyé«e2traordinaire  de  Sa  Maj.  aou 
danoise,  a  l'honrieur  d'accuser  la  réception  de  la  note, 
doat  son  £xc*  lord  Hawkesbnryi^  principal  secréiaire*  wvd«i« 


2J2    jictes  ultérieurs  entre  Us  puissances  . 

ISOI  d'élat  pour  les  afEaireâ- étrangères ^  Ta  honoré  çu  dalo 
4u  2c>-  du  courant*  *  ' 

'  Le  désaveu  sans  réserve  d'actes  d'hostilités  corn- 
lijis  par  les  t^iripioyés  britanniques  durant  Télat  de 
paix,  qui  existe  heureusement  encore  enti'e  la  Dane- 
niarck  et  l'Auglelei  i  tr,  jubUGe  la  conOauce  illimitée, 
que  Sa  Maj.  danoise  n'a  jamais  cessé  de  conserver 
dans  les  sentimeus  du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  soussigné  sViiiprt  ssera  de  transmettre  cette  dé- 
claration satisfaisante  au  roi,  son  inaitre;  mais  en  at- 
^        tendant  qu'il  puisse  être  muni  de  ses  uijdres  pi  écis  sur 
l'article  de  la  restitution  des        ires  enlevés  dans  les 
ports  daiiui,^,  le  soussigné  ne  peut  que       léférer  au 
contenu  do  sa  noie  du  20*  de  ce  niois,  jugeant  sou 
'  opinion  appuyée  par  les  principes  les  plus  reconnus 
et  les  plus  sacrés,  par  les  usages  aoiwtaas ëtabUs entie 
IcM  souvei'aîns,  et  par  des  exemples  ^mème  de  data 
tr^'»  récente  y  où  le  gouvernement  britannique  n'a  -pas 
seulement  reconnu  le  droit  de  restitution  immédiat^^ 
nais  où  .  il  c*est  empressé  d*en  préirenir  la  demande 
.formelle  par  nne  prompte  dMaration  de  réparation.  . 

I  Lesoussignéprie  S.  Exc»  lord  Hawkesbuj  y  d'agréer 

rhomraage  de  son  respect. 

A  Loadresi  ce  24.  de  mais  180i». 


7.  . 

Répomê  du  secrétaire  d^èiaJi  lord  Hawkeabury 

à  la  note  cL-^ddSàu^  (traduite  de  l'anglois). 

Bcpnn^eTve  soussîgné,  principal  secrétaire-d'état  de  Sa  Ma- 
}f^lé  pour  les  affaire^- étrangères,  a  l'honneur  d'in- 

littbiiry  ■f^>''"iPi'  comte  de  Wedel  -  Jarlsberg.  Envoyé -erira- 
ordinaire  de  Sa  Maj.  le  roi  de  Daneuiarciv,  qu'il  paroît 
par  le  résultat  des  i  crheiches  rigoureuses  qui  ont  été 
faites  au  sujet  de  la  conduite  des  officiers  britannique.'?. 

.  .   .  accusés  d'avoir  violé  la  jurisdiclîon  territoriale  de  S, 
•  ,      M.  danoise,  que  le  fait,  tel  qu'il  a  él('  e.\posé  par  le 
♦     .comte  de  Wcdel- Jarlsberg  dans  sa  iiatc  du  16' 
bien  ioudé^  autant  qu'il  se  rapporte  à  renlèveaicnt  do 
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quelques  tiâtîiiient  suédois  des  porfs  de  la  fforvège,  l^Ot 
Le  gouTerneinettt  de  Sa  Maj.  sigtiifiera  donc  sans  délai 
à  l'officier  en  question  ^es  plus  foi  les  inarques  de  Vim- 
probation  dé  Sa  Maj.  an  sojet.de  tout  Tensetulile  de 
oe  firooedé;  et  o'est  avec  b^cpup'  de  satisfacliu^,  que 
le  soussig^  est  acliiellenient  a  même  d'ajouter,  que  ' 
les  navires  suédois,  capturés  dans  le  port  de  Norvè- 
ge, ainsi  que  leurs  équipages,  seront  immédiatement 
relâchés ,  attendu  qu'il  n'est  pas  besoin  de  recourir 
pré:;!nl;fr_'nK'jit  à  des  procédui  e^  jui  idiques ,  dans  les 
circonstances  parliculièi enienl  du  cas  en  question.  Le 
soussigné  se  iL'licite  du  poin'oir  profiter  de  eette  occa- 
sion de  reiiouveiier  au  comle  de  VV^edei- JariiUierg  les 
iuuiaaces  de  sa  iiaute  cousidératiou* 

Dowiiiisg*str6et|.  Je  <24*  niajrs  i801* 

8.  '  . 

Cinquième  noie  du  minisire  de  Danemarck  à 

hundrea  au  atcrélaire  -  d-état  lard  llaw"  ^ 

heiibury. 

Le  soussigné,  En  voyë  -  extraordinaire  de  Sa  Maj.  cin- 
dauojse,  a'empi  essede  témoigner  à  son  £xc«  lordHaw-  ^ote 
kcsbury  ,  principal  secrétaire* d'état  poui''les  afiaites-  co 
ctrangèreSy  sa  reconnoiss^nce»  de  la  note  obligeante^ 
qu'il  vknt  de  recevoir  de  sa  part,  relative  a  la  resti- 
tiuioa  immé^ate  des  navires  .suédois,  enlevés  dans  un 
port  de  Norvège,  objet  de  iLoSàcù^  daté  ((e  4-  de  ce  , 
mois.  Il  ne  lardera  pas  d'en  faire  part  à  sa  cour;  ot 
il  va  avec  confiance  au -dévaut  de  pareille  justice  dans 
le  cas  et  les  circonstances  graves,  mentionnées  dans 
la  note  qu'il  a  eu  Thonneur  d'adresser  à  S*  E«  le  16*  ' 
da  courant,  ayant  en  attendant  celui  de  i^nouveHer 
à  lord  Hawkesbury  i'assurânce  de  sa  respectueuse  con-« 
«déralion«  .       .  -       '  ' 

A  Londres  I  ce  25*  mar^  180i. 

Signé:      Wedel- Jarl^berg.  • 

,  r 

•  La  promptitude  avte  la^ùelU  la  cour  4e  ZiOU' 
irêf  se  portait ,  à  remédier  à  ces  griefs  fondét 
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du  Daneniarck  ^  ne  pouvait  cependant  point{dissi' 
per  Us  nuages  qui  à  tout  moment  menaçaient  d^unê 
orage. 

On  sait  que  depuis  que  la  France  avait  perdu 
Vespoir  d^ejilever  à  la  marine  anglaise  cette  jfrèfJOJL- 
dérance  que  celle-ci  avait  maintenue  pendant  tonte 
la  guerre  ^  elle  forma  le  deisein  de  porter  un  coup 
mortel  à  son  commerce  ^  en  lui  Jermant  les  princi» 
paux  ports  de  V Europe  qui  lui  servaient  de  débou- 
chis»  Ayant  dija  ruessi  par  rapport  à  nombre  de 
ports  de  la  méditerranéen  elle  se  proposa  d'en  faire 
autant  par  rapport  à  ceux  de  la  mer  du  Nord  ,  et 
TLornmétnent  de  ruiner  le  comr/ierce  de  son  ennemi 
avec  les  -vllUs  de  Hambourg  et  de  Bremen;  plus  im» 
portant  que  jamais^  depuis  que  les  ports  de  la  Hol' 
lande  lui  avaient  été  fermés.  L'fi  projet  de  ce  genre 
ne  pouvait  guère  manquer  d'être  accueilli  de  Paulin ^ 
le  nouvel  ami  de  la  république  Jrançoise ,  et  à  qui  s 9 
passion  contre  V Angleterre  ferma  les  yeux  sur  les 
htf^rets  dû  ses  propres  états  ;  aussi  ne  semblait  il  pas 
impossible  f  d'aprks  Us  eireonstances  ^  àe  rendre  les 
autres  puiisances  du  Nord  les  instrumens  de  ces  me* 
sures  de  vengeance^  tandis  que  la  position  partieu* 
'  Ukre  é^u  JDanemarek  ^  de  la  Fruste  rendait  égale' 
ment  redoutable  pour  elles  ^  soit  une  invalion  de  la 
Frottée  pour  se  rendre  maître  de  VElbe  et  du  Wesmr 
en  dépit  de  cette  neutralité  que  la  paix' récemment 
eonehte  à  Jjuneville  pouvait  rendre  moins  précieuse^ 
soit  uf^e  invasion.de  la  Mussiez  médité  par  un  prince, 
qui  nitait  malheureusement  que  trop  promt  à  exe* 
'cuter  ses  conceptions. 

Mff'ectivement  les  cours  de  Copenhague  et  de  Ber» 
liu  concertèrent  ensemble  Inoccupation  des  bords  de 
^Mlbe  et  du  PVeser^  et  tandis  que  le  roi  de  Prusse  . 
fit  entrer  ses  troupes  dans  le  territoire  de  Velectorat, 
d^Sannovre  et  de  Bremen  f  le  Danemarek  se  pressa 
d^ envoyer  un  coiçps  de  troupes^  sous  le  commandement 
du  prince  de  Hesse^  pour  occuper  la  ville ,  de  Ham^ 
hourg  et  ses  environs ,  à  la  suite  d^une  proclamation 
datée  de  Finneberg^  le  28.  mars  içoi ,  confie  dans  ces 
termes: 
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Manifeste  de  8.  A.  &  U  prince  Charles  de,  I80I 

Hf^86e,  (lu  28-  mars  1801.  ag-MMî 

(Jeum.  i9  Franejart  laOi*  ib«96>) 

Xj^s  mesures  aus.sî  ai  bitraiics  que  violentes,  prises  " 
par  le  gou  vei  iicmcut  ai:t:Jui's,  au  niépi  is  de  tou-s  ie^ 
pi  iiiLipi'.^  du  dïuïi  des  gens,  contre  la  uavigation  et  le 
comuieice  des  puissances  alliées  pour  la  garaulie  et  le 
maintien  des  droits  des  pavillons  neutres,  n'ayant  point 
encore  été  révoquées  •  maigre  lea  plus  instantes  re- 
présentai îons;  les  dites  puissances  se  voyénl  dans  la 
désagréable  nécessité  de  preudi^e,  de  leur  côté»  tour- 
tes tes  mesures  &  rappetler  ce  gouvernement  à  dea. 
aentimens  plus  équîtaDles. 

Comme  le  moyen  qui  a  paru  le  .plus  elficace  pour 
atteindre  ce  but,  est  d'euipetlier  la  navigation  et  le 
commerce  anglois  sur  l'Elbe,  et  qu*à  cet  eflVt,  Toc- 
cupaliou  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Hambourg 

est  ol)iolument  nore^iaire,  Sa  Maj.  danoise,  en  re- 
grellaiit  d'èlre  obli^;ée  d'oidoiiner  une  pareille  nirsure, 
a  dn  c  étler  à  l'enipiiedes  cii  eonstances,  et  ju'a  eliarî;ét; 
Cil  eonséquence  de  l'exécuter  avec  les  troupes  con- 
fiées à  mon  commandement. 

Coiiformémenl  aux  oidres  qui  m'ont  ëlë  donnée, 
je  veillerai  avec  sollicitude  à  ce  que  les  troupes  qui 
enti  eroiit  dans  la  ville,  y  observent  pendant  leur  séjour, 
la  discipline  la  plus  sévèie,  et  que  les  !jal)i(ans  non- 
seulement  ne  soient  point  troublés  ni  iuquiélés  dans 
leurs  posstssiuu.s  ni  dans  l'exercice  de  leurs  droits, 
mais  qu'ils  soient  même  protégés  de  la  manière  la  plus 
énergique.  J'espère  d*un  autie  coté,  que  chacun  se 
comportera  paisiblement  et  amicalement  envers  les 
troupes  que  je  commande,  et  que  personne  ne  s'ex- 
posera aux  mesures  de  rigueur  que  nécessiteroit  une 
conduite  opposée. 

Pinuebeig,  le  28.  mars  ibOl* 

Signé:      Cha&LBS  pHneê  d»  ffêsse. 

XJoeeupation  dûS  remparts  de  la  vilU  eut,  liêu  le 
29*  mors;  êt  pour  travailler  plus  elJlcaeçment  à  la 
ruine  du  eomiMrce  des  Anglais  sur  VElbû ,  on  Jit  dtûr 


236    dictes  ultérieurs  eulre  les  pmssanccSi 

les  balises  dans  l*FJhf,  et  éteindre  le  fanal  de  Ilelgo^ 
land  et  autres  ;  moyen  cruel,  dont  ^inutilité  a  été 
constatée.  On  ignorait  encore  ces  projets  ûii  Au^ 
gleterre  quand  VamiraL  Parker  et  le  vice -amiral 
Nelson  recourent  Vordre  de  se  rei^dre  avec  une  forte 
escadre  dans  la  Baltique^  pour  forcer  le  Danemarck 
et  li^  Sui'd::  à  se  séparer  de  i til luDicô  du  jXord  ,  ù 
laquelle  on  perdcit  fcspoir  de  les  faire  renoncer  de 
bon  gré.  Ces  mesures^  jointes  au  refus  constant  de 
Lever  l'embargo  en  Angleterre  déterminhrent  la  cour 
de  Copenhague  à  refuser  de  nouvâlUs  lettres  de'crêance 
envoyées  à  M*  I>rummont^  et  la  recêption  du  nou- 
veau ministre  tfue  V Angleterr0  lui  avait  adjoint,  et 
à  décerner  tin  embargo  général  sur  les  vaisseauae  et 
Bâtimms  des  Anglais  dans  Us  ports  dû  ses  êttsts^  en 
VêTtu  d^un9  ordonnancû^  datée  du  29»  tnàrs  1601  *  et 
conçuâ'en  ces  termeSi 

Ordonnance  du  roi  de  Danemarck,  portant  fem^ 

hargo  mis  sur  les  botimens  anglais;  du  29* 

mars  Jôûl* 
(Nouv,  polit,  16U1.  lu.  29»  5^.) 

IVous  Chnslian  .VIT.  etc.  savoir  faisons:  attendu  que 
toutes  les  mesures  et  dëœiircbrs  amicales,  pour  pi:o~ 
curer  la  levée  de  l'embargo  mis  sur  les  navires  et 
marchaudises  de  nos  sujets  dans   les  ports  anglois, 
ont  été  infructueuse.s,  nous  nous  .sommes  vues  dans  la 
nécessité  d'ordonner  par  la  piéoente,  que  tous  navi- 
res et  marchaudises,  qui   appai  Lienne  nt  à  des  sujets 
du  gouvernement  britannique  et  se  ii  ou  vent  dans  nos 
ports,  soient  airêtés  sur  le  champ  et  mis  en  saisie. 
Pour  l'exécution  de  cet  erabaigo,  tous  les  magistjats 
dans  ses  villrs  et  au  plat-pays,  seiont  tenus  de  pré- 
fer  main -forte  de  la  manière  la  plus  eiiicace,  aux 
eni[3loyés  des  douanes  et  autres»  gui  trouveront  lesdîts 
navii^s  et  marchandises.   Quant  a  la  conservation  des 
navires  et  marchandises  saisis,    les  magistrats,  non 
moins  que  les  employés  des  (fcjuanes .  sont  chargés  de 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  5  et  Pou  réglera  ullé- 
rieuremenl  ce  qui  concerne  les  soins  à  prendre  pour 
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Ifs  équipages*   Ce  &  quoi  tous  et  cJmcihi  devront  se 

cuafoi'fiKj'. 

Donné  daos  notre  résidence  royale  de  Côpenha^ 
gae,  le  29*  tnars  1801. 

Ces  rêprésailles  et  le  départ  des  ministres  on* 
glaii  Jurent  suivis  dû  près  d* hostilités  effectives,  et 
Vesca^rû  anglaise^  ayant  forcée  le  pas i âge  du  Sund,  U 
3(K  mars ,  on  vit  s^en^ag^r  U  2«  ^vril  eèttê  bataiUû 
sanglante  devant  Copenhuguêf  4pd  termina  U  mhma 
jour  en  Europe  la  guerre  entre  ces  deux  puissancùtm 
Un  armistice  d* abord  concltt  pour  24  heutês  ^  puis 
pour  un  tems  indéfini ,  fut  suivi  ^  le  9.  avril,  ^tthm 
trêve  pour  14  semaines,  La  cour  de  Copenhague  a 
fait  publier  officiellement  la  substance  des  négocia' 
tions  qui  ont  précédé  cet  armistice  $  dans  ies  termes 
mvaus» 

Substance  des  négociations  entamées  entre  la 
cour  de  Danernarck  et  de^  la  Grande-Bretagne^ 
publiée  par  la  cour  de  Copenhague. 

(Nouv^  pùliu  1601*  nr.  35.) 

L'amiral  air  Hyde  Parker  (mam  des  pleins  non- 
Toirs  nëcessaire&  de  son  gouvernement),  proposa  d*aîbord 
Qoe aUiance  défensive  entre  le  Danetnarck  et  la  Grande- 
Bretague,  daus  lequel  cas  le  gouvememenl  anglois 
«'engageoit  à  soutenir  le  roi  de  Oanemarck  par  une 
flotte,  au  moins  de  !20.  vai^ïseaux  dé  guerre ,  pendant 
4ue  le  Danemat^k»  à  son  tour,  s*oblîgei*oît  également 
i  tenir  IQ.  yaisseaux  de  guerre  dans  la  Baltique.,  Cette 
proposHioxt  fut  d'abord  refusée  comme  incompatible 
av«c  la  convention  de  neutralité  des  puissàaces  sep* 
tentrionales.  Sur  cela  l'amiral  anglois  déclara,  qu'il 
était  prêt  à  demander  ^es  inslruclions- ultérieurs  à  sa 
^r,  s'il  pou  voit  considérer  dans  Tiatervalle  Copen* 
liagae  comnie  un  port  ami»  el  si  le  Danemarck  vonloit 
M  départir  de  la  coâlîtîouldu  Nord.  Du  côté  du  Dana- 
niai  ck,  le  général  de  WaltersdorS  et  Tadjutant- général 
Lindholm  lurent  nommés  conmiissaires-militaires,  pour 
preadre  des  éclairdssemens  ultérieurs  sur  le  premier 
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jgQ][  point:  quant  au  aeqond,  il  lut  absolument  refusé* 
Après  quel({ue8  conUrenoes  des  dits  cuaimiMaii^es  avec 
ramirsl  Faiker,  au  sujet  d'un  armistice  et  des  condi- 
tions y  relatives,  celui-ci  donna  un  écrit,  sous  le  nom 
de  son  ultimatum ,  qui  tendoit  à  i'alternatii'e  d'une 
;itl lance  défensive |  ou  le  Danemerck  eocrerott  avec  la 
Grande- Bref agne»  ou  d'un  dej>éiuncment;  sur  quoi  il 
deniandoit  une  répon.se  calégorique  dans  un  délai  de 
24  heures:  mais  on  lui  fît  comioîlre,. que  ces  deux  de- 
mander éloienl  peu  convenable»  cL  ne  sauroient  être 
liouvée.s  accf'ptnhles.    jLe  lendt^rnain  il  ofFrit  dans  les 
conditions  d'armistice  ce  ciiangenitnt,  que  le  Dane- 
iiiarck  cesseroit  d'ai  mei-  ;  que  se.s  vaisseaux  de  guerre 
reslej  oient  in  statu  quo  ;  qu*il  observeioit  la  neuU  alilé 
la  pins  rigouieii.se  à  i'ég.ird  de  la  Oiande- Bretagne, 
et  qu'il  suspeudioit  reflet  fle.s  engageaient  coiitiactés 
avec  les  puissances  septen(rioiia!e«,  jusqu'à  ce  ()ue  les 
dilléiends  actuels  avec  le  roi  de  la  Grande- Brelague 
fussent  ananges,  ou  jusqu'à  ce  que  Tannial  eût  reçu 
de  nouveaux  ordres  ou  in.sf mêlions  de  sa  cour.  Enfin 
les  conmiiôbdii es  s'accoi'dèrent ,  départ  et  d'autre,  sur 
les  conditions  posées  poui'  base  de  la  cotiveution  d'ar* 
mistice  déjà  connue  du  puiiiic.  .      ^  ^ 

ç.Avrii.  Convention  d armistice  entre  le  gouvernement  da- 
nois et  ^amiral  Sir  Hyde  Parke^y  ccmmandant 
;  en  chef  des  forces  natales  de  S,  M.  britanni-' 
que  dans  la  rade  .  de  CopenJiague  y  signée 

le  9.  april  1801. 

'  :  {Noav.  polit.  1801*  nr.  dâ«) 

Le  gouvernetnent  danois,  d'une  part,  et  l'amiral 
'Sir  flyde  Parker,  chevalier,  commandant  eo  cliejf  des 
foi  ces  Navales  de  Sa  Maj.  bi  itannique  dans  la  rade  de 
Copenhague,  de  l'autre,  désirant  également,  par  des 
motifs  d'iiumanité,  de  metire  fin  à  l'efiusion  uilëneore 
de  sang,  et  de  sauver  la  ville  de  Copenhague  des  sui- 
tes désastreuses  puî  pourroient  ^accompagner  la  pour* 
suite  ultérieure  des. hostililés  contre  cette  ville,  sont 
mutuellement  convémis  d'un  armûtioe- militaire  -ou 
suspension  7  d'armes* 
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Sa  Maj.  danoise  ayant  à  cet  eflTef  wonmê  le  gé-  Jgoi 
nëral- major  Ernst  Frédéric  Waltersdoi  if,  ofaambcâ* 
lan  de  &,M»  draoke  et  colonel  d'un  régiment,  et 
J'adjuddDt- générai  Hans  Lindîiolni,  capitaine  de  vaîi* 
jeaa  dans  la  marine  de  Sa  Majesté,  ses  commtsaairei 
pour  convenir  (les  conditions  du  dit  armiatice,  et  l'ainî» 
ral  Sir  Hyde  Parker,  chevalier,  ayant  dans  la  même 
vue  dûment  autoiité  le  très -honorable  Horatio  lord  « 
'  Nelson,  chevalier  du  très  -  honorable  ordre  du  Baioi 
duc  de  Bronle  en  Sicile,  chevalier  grand'  croix  de 
,  St,  Ferdinand  et  da  Mérite,  ainsi  que  Tordre  impérial 
du  Crois&anty  vice-amiial  dans  la  flotte  de  Sa  Maj» 
britannique,  et  Thon.  William  Slewait,  lieutenant  -  co- 
lonel an  service  de  Sa  Maj,  britannique,  commandant 
un  détachement  des  forces  de  terre  de  sa  dite  Ma-*  * 
jc9(é|  embarqué  sur  la  flotte;  les  dits  commissaires 
ont  conféré  aujourd'hui  j  et  ayant  échangé  Jeufs  ixiu- 
Toirs  respeotiCi^  sont  convenus  des  conditions  suivantes*  ' 

Art.  L  Du  moment  de  la  signature  de  cet  ar- 
mistice, loutes  liostilifcs  cesseront  immédiatement  en- 
li*e  la  flotte  sous  les  oi di-es  de;  i'niiiii  ni  Sir  HydePaïkcr 
cl  la  ville  tle  (- opcnliagiR-,  cl  tuu^  le.s  vaisseaux  armés 
et  Lâtimen.s  de  S.  M.  danoise  dans  la  rade  ou  le  port 
de  cette  ^  illc,  ainsi  qu'entre  les  difTei  entes  isles  et 
provinces  du  Dauemarck,  y  compris  la  Jutiande. 

A&T.  II.    Les  vaisseaux  armés  et  bâtimens  ap^ 
^tenant  n  Sa  Maj.  danoise ,  resteront  dans  leur  situa- 
tion actuelle ,  et  lels  qu'ils  se  trouvent  aujourd'hui,  j  e^ 
lativemeut  à  leur  armement,  équipement,  et  positioa 
hostile;  et  le  ti^aité,  commtinement  connu  sous  le  nom 
de  traité  de  neutralité  armée,  sera,  autant  que  cela 
regarde  la  co- opération  du  Danemarck,  'Suspendu,  ' 
aussi  loogtems  que  Farmistice  i  este  en  force*  D'autre  • 
P^rt,  les  vaisseaux  armés  et  bâtimens,  sous  les  ordres'  * 
de  l'amiral  Sir  Hyde  Parker,  ue  molesteront  en  au*  * 
cune  façon  quelconque  la  ville  de  Copenhague,  ni  les 
vaisseaux  armés  et  baliniens  de  Sa  Maj.  danoise,  ni 
les  côtes  des  diflérentes  isles  et  provinces  du  Dane- 
marck, y  compris  la  Jutiande:  et,  afin  d'éviter  tout, 

qui  pourroit  autrement  causer  de  l'inquiétude  ou 
de  ia  jalousie.  Sir  Hyde  Parker  ne  permettra  point, 
<)u'aucune  des  vaisseaux  ou  bâtimens  sous  ses  ordres 
«^approchent  a  la  portée  dn  canon  des  vaisseaux  armés 
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,  jQqi  cle  Sa  Ma)^  danoise  dans  fai  rade      Copenhague.  Cette 
restriolion  ne  «'étendra  pa^i  néaiimoîus  aux  vaisseaux, 
'  qui  passent  ou  repassent  nécessairement  par  le  liétroit 
oo  canal  du  roi. 

ÂRT.  IIL  Cet  armistice  protégera  aussi  la  ville 
de  Copenhague ,  ainsi  que  les  côtes  du  Oanemarck ,  la 
,  Jullaude.  et  tes.  tsies  y  comprises,  contre  l'attaque  de  | 
tonle  antre  '  force  navale  que  Sa  Maj.  britannique 
poQiToit  avoir  actuellement  ou  dans  la  suite ,  peu-- 
daiit  qull  reste  en  force,  dans  les  mers. 

Art.  IV.     Il  sera  permis  à  la  flolle  de  Pamir  al  | 
Sir  IJvcJe  Pai  ke]\  (Je  .se  pourvoir  àiiCopenhagiie ,  mnsx 
'  que  If  luug  dr:ij  cule.s  dtjs  dill ereiîte.s  isles  et  provia- 

çes  du' Dauemarck ^  y  coiupris  la  JulK^ticlc,  de  tout  ce  i 
dont  elle  puuiia  dvoii  besoin  pour  la  ddiité  où  lalraî- 
chissemeut  de  ses  équipages.  ^ 

A  UT.  V.     L'amiral  Sir  Hyde  Parker   renveira  1 
tous  les  sujets  de  Sa  Maj.  dàuoi«e  qui  sont  acLuciie-  ' 
.    ment  à  bord  de  Ja  floUe  hrilannîqUe  sous  sfs  oï  di  f  s;  j 
le  gouvernement  danois  sVngageaiit  à  donner  une  re-  | 
conuoissance  pour  eux,  ainsi  que  pour  tous  les  bles«  | 
*  '        ses  qu'il  a  été  permis  de  mettre  à  terre  aprè«  Factiori  i 

du  2.  de  ce  mois,  afin  qu'il  en  soit  te  nu  compte  eu  | 
faveur  de  la  Grande  -  Br^^faprrje ,  dans  le  cas  mâlljea-  j 
reux  de  la  reprise  des  hostilités.  *    '  i 

Art.  VI.  Le  commerce  de  cabotage  intérîeur^ 
qui  se  fait  par  le  Danemarck  le  long  de  toutes  les 
parties  de  ses  côtes ,  compmes  dans  l'opération  de  cet 
^  ^armistice  »  restera  sans  être  molealé  par  aucun  vata» 
seaax  armés  ou  bâtimens  britanniques  quelconques;  et 
il  sera  donné  des  instructions  en  conséquence  par  | 
Tamiral  âir  Hyde  Parker. 

Aux.  VIL  Cet  ai*mîsttce  continnera  sans  inteiw  ! 
mptiott  de  la  part  des  parties  conti*actante0,  dorant 
réspace  de  14»  semaines ^  à  compter  de  sa  signature;  | 
â  Pexpîralîon  duquel  tems,  il  sera  au  pouvoir  de  cha- 
cane  des  dites  parties,  de  déclarer  nue  cessalioii  da 
dit  armistice,  et  de  recommencer  les  hostilités  en 
prévenant  quinze  jours  d'avance. 

L#es  conditions  du  piègent  armistice  seront  dans 
toutes  les  occasions,  iiiterprêtées  de  la  manière  In  plus  j 
libérale  et  loyale ,  de  fayou  à.  écarter  toute  luaUcre 

♦  i 
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Sotir  des  coiltesUilioii*  falura ,  et  de  faciliter  Jet  inoyeni 
'eSecluer  le  rlUblÎMement  de  riiarmoDie  et  de  U 
bodpe  ioteUigenee  entre  Jee  deux  royaumet. 

En  foi  de  quoi,  noua  aoaaaignéa  comnijaaaîres»  eo 
▼ertu  de  nos  pleina  •  pouirpira  9  avona  sign^  le  prêtent 
armistice,  et  y  avons  apposé  le  sceau  nos  arnea. 
Fait  à  bord  du  yaisseau  de  Sa  Maj.  hiitaonique,  tkê 
làOnâon,  dana  la  rade  de  Copenhague»  le  9*  avril  1801* 

(L.  S.)  Ernest  Frédéric  WALT£&a2ioaFF« 

(L.  S.)   Hans  Lindholm. 

(L.  S.)   Nelson  Bronti.      '  ■     .  - 

(L#.  S.)    W^JULIAM  iiXEWAaX. 

Çuand  câUê  dernière  convention  fut  sign(e,  OH 
nait  d'opprêndfé  ouê  Paul  L  »  le  prÊWtUr  moteur  de 
PùlUaneë  du  Nord  et  dé  tous-  eês  moupemens  ^im,  au. 
moment  mhne  oà  dans,  U  Sud  do  V Europe  on  vit 
parattro  rauho  '  d^uno  nouvello  paix%  monaf aient  I9 
Uord'  d^un  omhrasemeut  giniral  »,  n*était  plus.  Dès 
to  24*  mars  U  trône  de^-tautes  Us  Bussies  Hait  oh" 
€Upé  par  jilexandre  L  et  les  premières  démarches  Âe 
00' nouveau  souverain  étant  marquées  au  eoin  de  la 
sagesse  et  de  la,  modération,  il  fut  permis  dès  lors 
d^espirer  que  la,  nouveau  ministre  britannique  ^  aU' 
ttoneé  offieiellemeni  dès  U  17.  mars,,  pourrait  conjitrer 
V orages  qui  venait  d^éelaleri  et  pourrait  réussir  à  re- 
nouer ces  lient  d^ amitié  avec  les  puissances  du  Nord,  ' 
dont  V utilité  réciproque  s* était  manifestée  avec  tant 
d^évidence,     C^^pendant  les  choses  étaient  parvenues 
à  un  f'oint ,  où   même  les  sentimens   les  plus  coiici- 
liatoires  demandaient  a  être  alliés   avec  ce  que  la 
dignité  des  états  semblait  exiger:    d'ailUurî  il  im- 
portait réciproquement  d*en  venir  à  un  arrangement 
quelconque ,  capable  à  prévenir  de  nouvelles  disputes 
semblables  à  celles  pour  lesquelles  ou  avait  mis  les 
armes  à  la  main, 

Oeit  ainsi  que  V Angleterre  de  son  coté ,  après  avoir 
-sigyic  avec  le  JDnnemarck  Varmistice  qui  suspendait 
les  ^^^ts  des  engagemens  de  cette  puissantes  avec  les 
cours  du  Nord,  jugea  devoir  poursuivre  dans  la  même  , 
route  t  pour  détacher  la  Suède  d'une  alliance  à  la 
qfuelle  ni  le  nouveau  souverain  de  la  Iiu\sie  ni  Ut 
Suède  n'alla ienk  encore  r énoncés,  A  cette  fin  la  Jiotte 
Terni  ru.  Q 
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ISOI  Mianniquê  s*itani  rendu  U  19.  evrii  à  la  hatUmir 
1      ,  de  PenÈréf  du  port  de  CarUcrena^  tondrai  JÊfyde 
!Parker , envoya  la  sommation  suivante  au  wee--amU 
.  ral  Crottstûdtf  co^mandan»  dans  ee  port^ 

Sommation  de  t amiral  Hydû  Parker^  adressée 

au  vice  ^amiral  danois  Cronstedt ,  comman  dant 
du  port  de  Carlscrona;  le  ta.  auril  1801. 

,    A  bord  du  vaisseau  -  amiral ,  la  ville  de  Loudntp 
étant  à  la  voiU,  U  18.  avr^l  IgOt* 

•  Comme  la  cour  de  D  aoemarck  a  élé  portée  à  cun- 
clure  un  armistice  qui  a  mis  un  tciiiic  aux  malheu- 
reux (JifFérend^  entre  les  cours  de  St.  JaiiR.s  ai  de  Co- 
penhague5  et,  comn^  il  m'est  également  ordonné  d  i>l)- 
tenir  une  réponse  positive  sur  la  façon  de  penser  de 
U  cour  de  Suède,  relativement  à  la  renonciation  aux 
projets  hostiles  que,  de  concert  avec  la  Russie,  elle 
a  voit  dirigés  tontine -les  droits  et  le.s  intérêts  de 
la  Grande» Bretagne;  j'ai  l'honneur  d'envoyer  cette 
lettre  à  votre  Exo.,  daus  U  Tue  de  recevoir  &ur  la 
résolution  de  la  cour  de  Çuède,  relativement  Ji  cet 
important  objet,  une  déclaration,  telle  que  je  puisse 
régler  mes  opérations  futures  diaprés  la  réponse  ^e 
j'attends  a  cette  dépêche  dana  le  délai  de  4$  heures» 
J'ai  Phonneur  etc.. 

Signé:    Hyde  Parker,  commandant  e?i  chef-  de 
la  flotte  britannique  dans  la  Baltique 

*  *  •  * 

Réponse  provisoire  du  ifice-*  amiral,  Cronstedt, 

d'après  les  ordres  du  roi.^  qui  se  irouPoit  alors, 

à  M<dmoe. 

Q-  '  ;  *    ■  ' 
ue,  n'étant  que  militaire,  il  ne  lui  appartenoit  pas 

.  d'entrer  pai  liculièrcnK-nt  dans  la  jéponse  à  une  de- 
mande qui  n'étoit  point  du  ressort  de  ses  fonciions; 
mais  que  Sa  Maj.  ayant  annoncée  qu'elle  se.  rendroît  "' 
incessamment  k  Carlscrona,  elle  i'eroit  conooître  alors 
aa  réaolution  à  M.  Tamiral.  >  i 

s 

L 

■  ■ 

I 
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Déclaration  "uliMëurê  du  vif amiral  Cron-r  Igbl 
'  stedi  à  ^amiral  Parkèr% 


l 


\je  roi,  mon  maître^  m'a  ordonùé  de  faire  la  rè« 
poii«e  officielle  auirante  à  la  letù-e  dont  votre  Exc^ 
m'a  itonorée  en  date  du  18*  de  ce  moîa. 

Convaincue  que  votre  Exc.  connoit  paiTaiiemen^ 
la  v  aleur  et  la  sainteté  d'eugageruens  pris,  Sa  Maj.  est 
)ei-5Ua(Jce,    cjue   la  déclaialioii    sulemnelle  qu'elle  va 
faire, -ne  paroîLra  cei laineinent  pas  inattendue  à  yotre 
i    Excellences  savoir,  que  le  roi  de  Suède  u*hesite  pas 
,   un  moment  à  remplir  a vep «fidélité  et  loyaalé  lea  ettm 
gagemena  que  8a  M«j«  a  contractée  'avec  lea  allîéa, 
al  ce»  sans  avoir  aucun  égard  aux  oonventious  parti- 
culières de  quelque  autre  paîs«anceji  aous  quelque  tionei 
qn'ellea  puisseut  aroîr  été,  faites  «  dont  m  eilèta  ne 
aauroient  jamais  ^'étendre  aux  ûitérâta  des  poîseance^ 
I   septentrionales,  qui  oui  été  neutres  jusqu'à  présent 
Telle  est 'là  résolution  ferme  et  iayai*iable  de  Sa  Ma^ 
jeaté:  oUigée»  tant  {Mir  inclination  que  par  devoir ^  dii 
considérer  la  çause  de  ses  fidèles  alliés  comme  la 
I    sieîane  pîopKs  Sa  Maj«  ne  Veut  pas  se  refuser  en  at« 
tendant  à  écouter  les  proposîtious  équitables ;  *  pour 
terminer  les  différends  subsislans,  qui  popn  oient,  être 
faites  par  des  plénipotentiaires,  au!orii>és  de  la  part  de 
'   Sa  Majesté  britannique,  aux  pui^uceia  eoufedévéea 
du  Nord.         ' .  J       *  ' ■ 

Garisoronsi  le  23*  avril  iflOi*  '  ■  * 

^igné:    C.  O.  CronsteDT,   adjudant  -  général 
,  du  roi  pour  le  service  do  la  jiotte^  - 

'  '      .  çommandatU  ench^f  à  Carhcrona» 

j  , 

j  '  U empereur  de  Rttssie,  animé  de  sentimerts  pactfi' 
€jues  et  xonciliatoires  vis  ^à-viï  de  V  Angleterre^  à  la\ 
quelle  il  avait  sur  le  champ  envoyé  un  courrier  pour, 
lui  Jiotifier  son  avenément  au  trêite  ;  ch  irç^ea  le- 
comte  de  Pahlen  de  faire  remettre  la  df.clarat  ii^n  mi- 

■  vante  a  l'amiral  Parker^  conuuandaut  en  i^hej  de  la 
fiottû  britannique  dans  la  Balti^pte» 

Q2  . 
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Défihratio»  du  comte  Pahlen  à  fa/niral 
•  '^^  .     .  Parker. 

le  dëcàs  de  Sa  Maj.  imp.  Paqll.,  de  glotieuse 
mémoire,  le  sëepire  de  l'empire  russe ,  p«r  droit  de 
saissaoce, .  a  ^passé  dana  ,Iea  mainarde  Sa  Maj.  impé- 
nele  Alexandre*  Une  dea  pretiiières  démartobes  de  oe 
monarque  a'  été,  d*accepter  Içs  propositions^  qoe  b 
Grande-Bretagne  avôit  laites  ^  son  prédacessear  dé 
terminer  j  par  une  coiiventîon  heurenAe,  les  diiOfôrends, 
qui  ayoibnt  fait  éclater  la  gnei^re  dans  le  Nord  de 
rfiurope»  'Ftîdèle  néanmoins  aux  engagemens  con-* 
tractés  a^réc  les  cours  de  Stockholm ,  de  Berlin  et  de 
Copenhague,  Sa  Maj.  a  lait  connoître,  qufelie  .étoit 
fermement  décidée  à  agir  de  concert  avec  ses  alBéat 
en  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  intérêts  des  puissâncés 
neutres.  Sa  Maj.  inip.  ne  s'altendoit  point,  que  la 
Grande-Bretagne  commenceioit  les  hosfilîtéii  contre 
le  Danemaick,  précisément  au  înomctiL  où  l'envoyé 
de  celte  puissance  à  la  cour  de  Berlin  violi  de  nouveau 
autorisé  k  conTérer  avec  le  ministre  russe  résidant  en 
celte  capitale.  Les  mesures  prisée  par  Sa  Maj.  im- 
périale, n'ont  été  qu'une  suite  de  son  désir  pour  main- 
tenir la  paix,  afin  de  prévenir,  pour  le  bien  de  l'hu- 
mnnité,  une  rupture  funeste  aux  dites  puissances. 
Les  hostilités  entreprises  contre  le  Daneiiiarck,  eus- 
sent infailliblemenl  rais  obstacle  à  la  paix,  si  les  in- 
tehlions  pacifiques  de  Sa  Miij,  Impériale  enasâent  à  celle  ' 
époque  été  connue^  de  la  oour  de  Londrea:  miiB,. 
eomme  la  flotte,  angloise  eat  partie  poor  le  Sond^  avant 
que  Ba  Maj*  ml  montée  sur  le  trône, ^  elle  «ltendi*a, 

four  oonnoitre ,  les  Traiet  di«po<iitîona  da  cabinet  de 
t.  James»  que  celui -oi  ait  reçu  les  proposîôona 
qu'elle  lui  a  faites.  Le  soussigné,  général  de  eavalerie, 
A  ministre  des  afiaires  étrangères,  demande  en  con- 
séquence, au  riotii  de  son  souverain,  que^  l'amiral  €ii 
chef  de  la  flotte  de  Sa  Maj.  britannique  suspende  toute 
hoatilîtë  contre  le  pavillon  des  trois  jpuissances  co* 
•Usées,  jusqu'à  ce  que  son  Ex c.  ait  reçu  des  ordre» 
ultérieurs  de  sr  conr;  et  en  attendant  l'amiral  sei-a 
personnellement  responsable  dea  suites  qui  l'ésulte- 
roient  tie  la  continuation  de  la  guerre* 

Suoic|ue  prête  à  repou.ssêr  la  force  par  la  force, 
^.  impériale  persisteia  dans  ses  iutentious  paoi*. 
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liques,  si  la  justice  et  la  modération  tîu  cabinet  de  IgOI 
Londres  kiî  permettent  (Je  concilier  rhumanité  avec 
ce  qu'elle  doit  à  la  cliguUé  lie  M  cuurouae  et  aux  in* 
térét«  de  «e$  âliiés» 


wnse  de  t amiral  Parker  à  M.  de  LUaJte^ 
u4têoh  9  mmiêtre  de  Huseie  à  Copenhague  ei  par 
lequel  la  déctaraiîon  ei-^deeetiê  lui  apaU, 

été  envoyée* 

,ikm  Loadoa»  «jt-mrK,  It  22*  180i» 

Dans  ce  moment  raémt  j'ai  eu  l'honneur  de  rece- 
voir la  letti'e  de  votre  Excellence,  en  date  du  20.  de 
ce  mois,  avec  ropic  cJe  la  lettre  de  sun  excellence 
le  cotiile  de  Fabien.,  Je  puis  assurer  à  votre  Ej^ccI- 
lence,  que  Tune  el  Tautre  m'ont  procuré  une  sali»- 
factioa  particulière,  par  i'eepoir,  que  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne  vont  éire  réumea  de  nouVeaui  comma 
devant,  par  lea  liena  de  râmitté  et  de 'l*harmoate» 
Je  retourne  inceasaniment  au  KioeeBncht,  pour  y  at-^ 
tendre  lea  ordrn  de  nia  ooor*  ^nûte  du  même  or« 
4re  k  donner  pr  Sa  Ma}^  impériale ,  je  donnerai  pa- 
VeîHement  ceint  de  a^abstenir  cie  toutes  espèces  d'hosti- 
lités contre  les  sujets  de  la  Russie,  èa  Daneinarck, 
et  de  la  Soède.    i'at  l'honneur  d*étre  etc^ 

Signit  H.PAAKBR,'  amiral 'èn  chffi^ia  FleUû 
d§  S,  M»  brUmmdque  dans  la  Baltique:  ^ 

Les  dispositions  der  deux  coi^rs  principales  pour 
un  accommodement  se  proiiojiqont  de  plus  en  plus,  et 
le  préjudice  que  Vifiterruption  du  commerce  de  VKlbe 
et  dv  PT'eser  causait^  étant  commun  à  toutes  les 
parties  enveloppés  dans  ces  disputes  ^  l'empereur  dê 
Russie  écrivit  au  roi  de  Frusseï       ^  » 

*•  ÇuUtant  très  satiffait  des  conditions  modérées  et 
équitables  de  P Angleterre  ^   Sa  Maj,  imp,  engageait 

Sa  Moj,  prussienne^  à  évacuer  te  pays  Hanovre, 
les  embouchures  de  V  Elbe  et  du  fVeser ^  quelle  con- 
sidétoit  cette  démarche  comme  une   preuve  dê.  son 
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\^Q\omUii:  et^^piê^  disirant  pAdJUr  là  Nàrâ  tt  rmdrê 
/«.  paix  au  wond*^  •Uû  priait  Sa  Iklaj\  prjussiânnê 
dtt  m  point  mtttrû  d*€mpèchâmêM  à  ee-  grand  dps^ 
stin  #  0i  dê  P aider  au  eontraiiro  dê  tout  sm  -poiu 
voir.     }    ,        ,  . 

En  consêguettCÊ  9  U  roi  dé  .Prusse  s^ adressa  à  la 
.  i  .    ^     êoùr  de  Copenhague,  pour  l'engager  à  évacuer  la  viUê 

,  et  le  territoire  de  Hambourg  et  Us  autres  platées 
qu'elle  avait  Jait  occuper;  et  ce  fut  avec  le  concours 
i  ^     du  ministre  prussien  ,  que  Von  parvint  en  cette  ville  à 
'  '      un  arrangement  entre  l' Angleterre  et    h  JDanemarck 
'  en  date  du  7-  ^lai  180^  ,    ^/f>^'^   la  substance  est  ren- 

fermée  dans  les  suivantes  déclarations  en  forme  de 
lettres» 

*  ■ 

ïiêilre  de  M.  Crawford^  ministre  de  S.  M*  bri-^ 

tannique,  à  S,  A,  S»  Msgr.  le  prince  Charles 

de  ffesse, 

'  (Nottv.  polit.  1601.   nr.  40.) 

ji  Mambaufg,  cf  7*  >Ba>  1801* 

MoQseignear!  '          ,  - 

pour  empêcher  toute  possibilité  de  méprise ,  il  me 
paroit  à  propos  de  «ouroellre  par  écrit,  à  votre  Al- 
tesse sérénisâimey  les  points,  dont  elle  a  bien  voulu 
►  ,  convenir  avec  raoî  ce  malin,  en  présence  du  ministre 

de  Prusse  y  qui  nous  assure  ragréineul .  de  sa  cour* 
,  >  Votre  ait.  ser.  déclare 

1)  la  neutralité  de  TËlbe  complètement  rétablie» 
dè^  ce  jour:  que  par  conséquent  tout  varsseau,  quel* 
4|ue  pavillon  qu'il  porte,  pourra  aller  et  venir  libr^ 
ment;  que  même,  dans  le  cas  malheureux  de  la  re« 
prise  des  hostilRés  entre  l'Angleterre  et  le  Danemtaxky 
le  libre  relour  sera  assuré  à  tous  ceux  qui  se  trouve- 
-   *  rout  à  celle  époque  dans  TElbe,  ou  qui  y  arriveront 

sur  la  foi  de  celte  conrrnlîon;  et  que  dans  aucun  cas 
iU  ne  seront  sujets  à  TeiubargOy  ai  à  quelque  mulca* 

tàtiou  que  ce  soit.  *  , 

j 

*)  Ce  passage  est  Urt.dsi  nouvelleê  peUtifuee  de  Lmyde 
1801.  U.41..   '  .  '  * 

■ 
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( 

.2)  Qu^  toute  tnarcbandise  ou  propriété  angloiae  Igor 
quelconque,  qui  arrivera  dana  YEïjje,  des'ce  jour,  sera, 
exemple  de  séquestre;  et  de  toules  recherohea  quel*>  . 
conques  dans  quelque  cas  que  ce  soî^ 

à)  Que,  si  la  cour  <Je  Copenhague  voudroit  i^re- 
iiîr  sur  cette  convenlion,  elle  sera  tenue  d*en  avertir 
SIX  semaines  d'avance  :  que  cette  convention  restera, 
en  force  Jiisqu'à  Texpirritian  de  ces  six.  semaines. 

Par  contre,  je  m'engage  à  donner'  les  passeports  .  - 
nécessaires  aux  vaisseaux  danois ,  allant  des  ports  da 
TElbe  en  Groenitnide  et  en  Noiwo'^e^  pour  qu'ils  '  , 
puissent  poursuivre  lenr  voyage,  et  retourner,  sans 
être  arrêtés  ou  molestés  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  par  les  corsaires 
britanmt^ue^.    J'ai  Thonueur  d  élie  avec  respect,  etc. 

Signé:      Jahus  CAAWFoao* 

RépoHSê  de  S.  A.  S,  mêgr.  h  princû  Charlês 

de  Hesse.  *  •  ♦  ' 

JÊià  funetUr- général  prè*  dà  ifoJiiftoMfy,  • 

f  Monsieur!  '  ' 

X^es  points  qne  tous  touIcs  bien  Walléguer  danii 
la  lettre,  que  je  viens  d'avoir  le  plaisir  de  recevoir  de' 
votre  part 9  monsieur,  sont  exacLemeut  ceux  dont 
nous  soiitœes  c&n venus  en  présence  du  naiuistre  de 
Pirusse^  savoir» 

(itfl  suivent  mot-à-mot  lei  troh  artUtUs  dê 
la  lettre  du  chevalier  Crawford»y 

Par  contre,  vous  avez  bien  voulu  vous  engager, 
monsieur,*  à  clou tjer  les  pa.bst  poils  nécessaires  aux  vais- 
seaux danois,  alUnit  des  puils  de  l'Elbe  en  Norvvège,  , 
et  ceux  qui  vont  à  la  pêche  de  Groenlande,  pour  qu'ils  ^ 
puissent  poursuivre  leur  voyage,  et  jetouriier  sans 
étrç  arrêtés  ou,  molestés  de  quelque  manière  que  ce 
soit ,  par  les  vaisseaux  de  gueri'e^  'ou  par  les  corsairrs 
britanniques^ 

C*ést  avec  une  considératioii  parfaite,  que  je  ùe^ 
oesseiiai  d'é^  e  etc. 

Signe:   Charles^  prinee  ^e  liesse. 
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I80l  luitd  âe  eettâ  convention.  Us  Danoir  qurt^^ 

rent  la  ville  et  la  territoire  d6  Hambourg^  lo       mai  *} 
dtprès  que  te  Feldtnaréchal  prince  Charles  de  liesse  eut 
remis  au  sénat  La  suivante  déclaration  en  date  dis 
•  wai^ 

Déclaration  du  Feldinarèchal  prince  Charles 
.  de  HesBe,  remise  au  magistral  de  la  i/i£ie  de 
HanAourgf  en  date  du  20t  mai  18Q1. 

{Nouv.  peUi.  IdOi*     44*  MippL) 

j^ttendu  que  par  les  événemens  qui  Dut  en  Hea 
dans  ceA  derniers  tems,  il  «'est  efteclué  un  retranche* 
.  ment  essentiel  dans  les  rapports  politiques  qui  avoîent 
<  en  lien  jusqu'à  présent,  Sa  Maj.  le  roi,  mon  maître 
iB*esl  aussi  trouve  par  là  dans  le  cas  de  faire  actuelle* 
meut  des  chaDgemens  dans  plusieurs  des  mesures  qui 
«voient  été  prises  précédemment  de  son  côté.  Parti- 
culièrement  a -t- elle   jugé  à   propos  de  supprimer 
pour  ie  présent  les  obstacles  à  la  navigation  et  au  com- 
*        nierce  des  Anglois  sur  TElbe,  qu'on  avait  dû  juger 
'  nécessaire  d*y  njettre  il  y  a  quelque  tems,  comme 
mesure  forcée  de  défense  cotitre  les  Iioslîlités  qu'on 
.    .      avoil  essuyées  de  in  part  de  rAngleleiie;  el  en  vertu 
d*un  accord  que  j'ai  si^ué  avec  ie  ministre  brilanni- 
\        que,  résidant  près  du  ceiele  de  la  Basse-Saxe,  et  qui 
a. été  communiqué  au  public,  la  liberté  générale  de  la 
navigation  sur  TElbe  a  déjà  été  rétablie.    En  consé- 
quence, dans  des  circou.^tances  altérées' de  cette  façon, 
le  principe  s'évanouit  pour  le  présent,  d'après  lequel 
S.  M.  s'éLoil  vu  dans  la  nécessité  de  se  déterminer  à 
faire  occuper  provi^ui?  eintnt  par  ses  troupes  la  ville 
libre  et  impériale  de  Uanibouig;  principes  qui  cou- 
fiistoient  uniquement  dans  finterruption  de  la  navigation 
el  du^ commerce  des  Anglois;  et  d*autant  plu^  quVn 
ae  décidant  à  une  telle  mesure,  Sa  Maj.  a  dû  céder  à 
la  force  iiTesistible  de  circonstances  impérieuses ,  aiaâi 


Biais  ]e&  troupes  piussieiiues ,  dont  le  rappel  semblait 
repolir  tnr  les  ludmes  motSI]^  n'ont  entiàremviit  éiraenés' 
les  territoires  de  leurs  yoUiutr  qu'aprèt^la  ratiricilitMi 
des  prpnininairr.^   r1e   \)yà\   eritrO  Ûl   FfttlOS  61  l*Aii£lo- 

t4Mrr.e,  tignées  le  !•  oct.  1801*  ^ 
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'  qu'elle  t'a  fait  déclavur  dès  lora  ^aiiift  aolemneilement  Igoi 
que  publiquement  par  moi» 'd'autant  plus' trouve -t- elle 

^eonforipe  à  aa  façon  de  penser ,  de  limiter  la  dite  me- 
sure uniquement  à  la  durée  dea  relationai  qui  en  a^eot 
fait  naitre  la  néceasité. 

.  Eu  conséquence  S.  M.  m'a  donné  Tordre  de  retirer  . 
aujourdhui  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Haniboui  g 
et  de  ao9  territoire  lea  tronpe3  cuufiées  a  mon  coui- 
mandement.  £n  même  tema  je  me  faia  uu  devoir  de 
témoigner  par  la  piéaente  au  sénat  de  cette  ville  libre 
et  impériale^  tant  la  laiiafadtion'  particulière  du  roi, 
ainai  que  S»  M«  mVn  a  expressément  cliargé,  que^  de 
mou  côté  y  lea  remercimeiis  les  plus  sincères,  pour  lea 
pj'océdés  honnêtes  et  amiables  que  lea  habiiana  de  la 
ville  et  de  son  territoire  ont  obsei*vé8,  autant  à  l*en* 
trée  des  troupes  royales,  que  durant  leur  séjour  (pro- 
cédés par  lesquels  la  bonne*  intelligence  entre  les  ha-  * 
bilans  et  les  troupes  a  été  constamment  maintenue) 
.ainsi  que  pour  les  dispositions  qui  avoient  été  prises 
par  le  magistrat}  lea  plus  piopres  à  remplir  ce  but* 
Donné  au  quartier  «•général  près  de  Hambourg,  le 

20»  mai  1801*  . 

^gnèi     Charles,  i^râtse  ils  iSars*. 

Ces  arrangemeks  furent  suivis  de  prhst  de  la  levée 
dû  Vembargo  qui  avait  itf  mis  en  Mussie  sur  les  vaiS' 
seaux  anglais,  Uukaso  donni  à  cet  égard  est  daté 
du  i3«  mai  et  con^u  dans  ces  termes. 

Uka^e  russe  portant  la  leçée  de  r embargo  pro" 
noncé  contre  le$  bâtimena  anglais  j  du  18*  mai  ' 

1801. 

(Nom.  polit,  mu  nt.tM 

Xi^8  raisons  pour  lesquelles  nous  différâmes  jus^^ 
quicî  de  délivrer  les  vaisseaux  marchands  des  Augloi» 
ainsi  que  leurs  autres  propriétés  t  de  Temha'rgo  que 
noua  jugions  plus  préjudiciable  aux  particuliers  qu'au  . 
gouvernement,  n^existeut  plus.  La  flotte  anglois^ 
dont  Fentrée  dans  la  mer  '  nallîque  'et  en  dernier  lieu 
,  Tapparitimi  devant  le  port  de  Rçvat  retardèrent  le  plûs 
cette  mesure 'que  nous  nous  étions  propo^é^  de  preudrci 


260.  jictei^  MtUirieùrê  etUTû  Us  puissanccjt 

ISOI  éloignée  à  noire  demande,  le  commandant  dé- 
'  olarant  **qu6  dana  sa  conduite,  il  n'a  voit,  pas  Je 

moindre  deasehi  d'une  tentative  hostile  contre  nos 

'  côteSi»  mais  <]u*ii  étoit  dirigé  par  les  mêmes  ^ntimeos 
pacifiques  «  dont  le  (gouvernement  anglois  nous  a  domi4 
des  preuves  non  'équivoques*'^  Cet  évéaemeht  nous 
a  rendu  possible  de  satisfairCi  sans  blesser  la  diguité 
de  l'empire  russe  »  k  ce  ^ue  demandoient  la  justice 
de  nos  principes-  et  les  demàrches  réciproques  pois 
arriver  à  la  paix»  En  conséquence  nous  ordonnons 
de  retirer  dans  tous  les  ports  de  notice  empire,  l*em* 
bargo  mis  sur  les  vaisseaux  marchands  «ngiois ,  et  de 
lever  par -tout  le  séquestre  '  sous  lequel  se  trouvent 

'  les  autres  propriétés  de  cette  nation.    Du  reste  nous 
laissons  au  collège  du  commei  ce  de  notre  empire  le 
soin  de  faire  les  dispositions  les  plus  convenables  et 
.les  plus  promptes  dans  leur  efiet,  pour  la  liquida- 
tion des  comptes  entre  les  sujets  des  deux  puissances» 

'  ayant  tout  l'égard  possible  à  l'avantage  et  aux  intérêts 
réciproques. 

JEn  cons' qucjice  il  fut  expédia  en  Angleterre  ^  le  4. 
juin  f  Vordre  dans  tous  les  ports  de  retirer  l'embargo 
de  tous  les  navires  russes  et  danois  dans  les  ports 
de  la  Granàe  -  Bret  agne  et  cT  Irlande,  JDes  di^icuU 
téf  piirticîilicre  f  enifiéch ereiit  encore  d* étendre  cette 
Levée  d'embargo  anv  vnnsnaux  sucJois,  Cependant 
•/  la  défense  de^  tout  commerce  avec  l'Angleterre,  prO" 

iioncèe  en  Suède  par  ordonnance  du  .30.  mars,  y  avait 
été  levée  et  le  commerce  entre  les  deux  nations  re- 
*-  tabli  par  une  ordonnance  du  19.  mai ,  de  la  teneur 
suivante. 

Ordonnança  suédoise  portant  la  levée  de  ^em^ 
hargo  prononcé  contre  les  bâtiment  anglais-^ 

du  19.  mai  1801. 
{Nouo,  polit.  .1801*  nr.  46*  suppl.) 

îVous  Gustave  Adolphe  etc.  etc.  savoir  faisons:  com- 
me par  les  démarches   peu  amicales  faites    par  le 
•    '  gouvernement  nngluis  ,  et  ^les  violences  exercées  erivers 
le  paviiiou  sut^doi^,  nous  nous  suiiauci   vuâ  daii^  le 

✓  s, 
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caii  d'iaLenonipre  toiiLe  cuinnfiunication  cotnmerciale 
avec  rAnglelerre ,  XiOU6  avons  bciupuleLiiiC'rneiiL  main- 
tenu  celle  rcbululion,  prise  d^^plèii  dvs  pjincipes  .si 
solides,  par  un  effet  de  la  sollicitude  que  nuu.s  incL- 
Ions  ri  retiiplir  iid''lt*ment  les  obligations  uù  uoiis 
5ûain]<:'s  entrer,  et  de  soutenir  dans  toutes  k\s  ucca^ 
51011^  la  majesté  et  la  diguilè  de  notre  royaume,  aus.si 
loa^tenis  et  jusqujà  ce  qu'il  s'ofiVit  des  moliid  puur , 
changer  de  mesures.  Mais  comme  nous  apprenons 
aujûLii  d'hui ,  que  nos  alliés  out  dëfa  l'ouvert  avant 
nous,  les  anciennes  relations  de  commerce  avec  TAn- 
glelerre,  et  que  le  commandant  en  chef  de  la  flotte 
angloise  dans  la  Baltique  a  également  déclaré  solem- 
nellement,  que  les  navires  marcliands  suédois  dans  la 
Baltique  et  le  CattegaC  ne  sei*oient  pas  inquiétés;  dans 
des  circonstances  tellement  altérées ,  nous  ne  nous  trou- 
vons pas  plus  longtema  dans  l'Obligation  de  persister 
seuls  dans  une  résolalîon,  dont  Paniqae  efi^t  seroit 
à  présent  de  mettre  des. entrave*  à  la' navigation  et 
m  eommei*Ge  enti*e*iios  Bajets^et  ceux* de  S.  M.  bri- 
tannique. £ii  conséquence^  notre  intention  par  la  pré- 
tente est  non -seulement  <fe  lever  de  nouveau  la  pro- 
hibition du  commerce  et  de  la  navigation'  veri  l'An- 
gleterre,  &ite  par .  ordonnance  de  notre ,  collège  de 
fiointnerce,  sons  la  dbte  du  30*  mars,  maia  aussi  de 
permettre,  que  lea  navires  marrfiaods  anglots  entrent; 
tans  obstacle  dans  les  porta  de  la  Suède ,  qu'Us  y  Im- 
portent et  en  exportent  des  marchandises  permises» 
en  observant  les  .  ordonnances  et  en  payant  les  droits 
do  doiiane  et  d'impositions  qui  avoient  lieu  avants  la 
nenntdliîgence  aur venue  entre* l'Angleterre  et  la  Suède. 
.Nous  noua  attendons ,  que  par  cette  dëmarclie,  qui 
manifeste  ai  clairement-^nos  senlimens  justes,  équita- 
bles et  conformes  &  la, circonstance,  le  gouveroement 
anglois  se  croira  également  obligé,  de  son  côté,  à 
traiter  désormais  nos  cher»  sujets  avec  la  même  juiiice 
et  convenance* 

Douué  au  château  de  Stockholm ,  Ip  19.  mai  iôOl» 

sipUt  GusiAPH£  Adolphe. 

% 

Cette  ordonnanea  fut  èommunîtfTiêû  à  V amiral 
Ndson^  qui  avait  suCcèdi  à  Parker  dans  le  com' 
wmdmnêfU  de  la  Jiotte  britannique  dans  la  Baltique, 
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ISOI  P'*^      'vicâ  •  amiral  Cronstêdt,  en  daU  du  24^  v»aip 
en  ripônse  à  une  httre        J^elson  lui  avait  envoyée 
U  même  jour,  pour  insister^  qtien  revanche  de  la  dêm 
«  eiaraiion  de  Parker^  portant  que  le  commerce  juédair 

dans  le  Cattegat  et  la  Baltique  ne  seroit  aucunemmM 
'  ^  '  *  .      molesH  par  les  croiseurs  britanniques 9  il  soit  donné 
*  me  déclaration  positive,  que  te  commerce  britanniqna 
'    dans  le  Catte§at  et  la  Baltique  ne  seroit  non  plus 
inquiM  de  la  part  de  la  Suède. 

JPendant  qu^ainsi  la  correspondance  fut  rctaBiU 
entre  la.  Grande^  Bretagne  ejt  la  Bussic  d^une  part, 
le  2}knemarck  et  la  SiMe  ^e  Vautré^  les  postestions 
de  ces  deux  dernières  puissances  aU9  Bides  occident 
talés  étaienk  dfja  tombées  entre  les  mains  des  Anglais. 
>r  Zic  gouvernement  britannique  % ,  en  m'orne  tems  quCil 

.  avait  donné  des  ordres  pour  un  embargo  sur  les 
effets  des  Danois  en  Murope^  avait  expédié,  dès  la 
3i%janv*9  des  ordres  au  lieutenant  •général  Trigge» 
comman^mt  en  chef  des  forces  de  terra  aux  îles  da 
vent  et  sous  le  vent  9  pour  l'occupation  de  ces  posm 
^  sessions  en  Amérique;  jet  ces  faibles  (leSf  presque  sans 

défense  9  durettt  tomber  entre  les  mains  des  Anglais 
à  la  première  sommation.' 

f^çici  la  sommatipn- envoyée  au  gouverneur  de  Pile 
de.  St.  Barthélémy  t  en  date  du  20-'  mars. 

Sommation  envoyée  au  gouverneur  de  tle  de 

St.  Barthélémy. 

(Journal  de  fr^Jort  ieou  nr.  1470 

Xjo  roi,  notre  maStre,  a  tq  avec  le  pins  profond  re-> 
^ret,  riujuate  combinaison  formée  dernièrement  par 
les  cours  de  Suède,  de  Danemarck  et  de  Russie,  pour 
soutenir,  les  principes  d*une  neutralité ,  armée  ^  con* 
.  '  traire  à  la  V)i  des  nations  et  fLux  stipulations  ppsitives 
des  traités.  (Tue  conduite  si  hostile  en  vers  les  anciens 
et  justes  privilèges  da  pavillon  britannique,  a  mis  S« 
'  M*  dans  le  cas  d'adopiei  les  mesures  propres  à 'main* 
tenir  les  plus  précieux  droits  de  ses  peuples»  et  à  ap- 
puyer les  traités  les  plus  solemnels  qui  se  trouvoient 
violés  $  elle  s'est  vne  obligée,  q^ôi^ue  malgré  elle,  de 
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considéier  les  susdites  cours  comme  ennemies  de  la  igoi 
Grande-Bretagne.  Asiiurë  que  la  resi^Utice  devoti*© 
part  ne  lendroit  qu'à  augmciiLcr  le»  calamilés  de  la 
guerre,  que  nous  désirons  pouvoir  àlléger,  nou3  en- 
voyons la  présente  sommaliuii  par  le  brigadier -géné- 
ral FuHer  et  par  le  capiLaine  King,  pour  vous  requéiir 
de  livrer  l'île  de  St.  Barthélémy,  aveç  le«  vaUaeaux, 
les  uiagasins  et  les  propriétés  publiques  de^  toate 
espèce.  Sachant  que  le  loi,  notre  maitie,  désire  ar- 
demment d'éviter  aux  individus  des  mallieui-s ,  et  dis-  ' 
posés  nous -même,  à  adoucir  leur  sort  autant  que 

Êossible,  noufl^  saisissons  cette  occasion  de  déclarer,  que 
m  propriétés  particulières  des  habifana  seront  re8p.eo- 
tées.ainsi  que  tout'  ce  qui  peut  appartenir  aux  sujets  . 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  que,  dans  le  cas  d'une 
soumission  immédiate  «  les  loi^f  les  coutumes,  les  usa- 
ges religieux  de  File  ne  seront  point  enfreints.  —  A 
bord  du  vaisseau  de  S.  M«  U  LnfiiUhan»  le  20-  mars    ,  ^ 

Signé:  Thomas  Taigoe»  lieutênatu^ général. 

Capitulation  proposée  par   le  gouverneur  de 
file  de  St.  Barthélémy  ^  du  20*  mars  lôOL  • 
(Journal  fU  Francfort  ISOl.  nr.  l47.) 

La  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède  ,  ^ 
étant  annoncée  par  l'arrivée  d'une  escadre,  qui,  en 
paroissant  devant  cette  ile,  l'a  sommée  de  se' rendre 
î  S.  M.  B.;  je  consens  à  la  remettre  auxAnglois  aux 
oonditions  suivantes. 

Art*  !•    Toutes  les  propriétés  de  S.  M.  suédoise, 
livrées  maintenant;  seront  resiîtuées  selon  Tinventaire 
qui  en  été  fait,  lorsque  la  colonie  sera  rendue  au  roi 
de  Suède.  —    Jiiponse:  Toutes  les  propriétés  de  S. 

'  M.  §•  seront  livi-ées  saqs  condition, 

Àwr.  ïl.  Tops  les  habitans  de  cette  colonie,  de 
quelque  nation  qtfxls  soient ,  seront  protégés  dans  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés,  et  en  liberté  de  quitter 

I  Pile  on  d'y  rester,  et,  dans  le  premier  cas,  d'emme- 
ner Iffors  propriétés  sans  confiscation  ni  empêchement* 
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ISOI  SoDS  cette  dénomination  «onl  <!oix]pris  \en  effets^  les 
marehahclises  et  les  vaisseaux.  —  Rép,  Tous  les 
bitans  suédois  Oa  amérteaiu«  des  Etats-Unis  seront 
protégés  daoa  Xtnvs  personnes  et  leurs  propriétés»  61 
en  liberté  de  quitter  i'iie  ou  d'y  l'ester,  pourvu  ton- 
f  te(bis  qu'ils  n'agissent  point  vd'une  maniée  contraire 
aux  intérêts  des  Angloia»  Par  pfopriété,  doivent  être 
enténdua  les  eifets  et  marchanoises  k  terre. 

Art.  IIL  *  Tons  les  oflScters  civils  et  inilitaîresy. 
\  .    ainsi  que  les  bdmmes  de  la  garnison,  'seront  trans-* 
*     ,  pdrtés  en  Suède»  'lor.s(]ue  les  Angbîs  en  seront  ro« 
qois^  aux  frais  de  S.  M.  B.,  et  sans  être  considérés 
comme»  prisonniers  de  gueri*e*.  Ifs  auront  b  pernits- 
sion  dVmmener  avec  eux  leurs  propriétés.  —  Hèp. 
La  garniscfn  sefa  prisonnière  de  gn^ri^e»    Tonte  nn- 
'    duigenci'e  possible  lui  sera  accordée*  ,Ses  propriété* 
seront  i^esj^eclées. 

■  .       Aax.  IV.    Tous  les  pnpicrs  et  documens  puhiics  se* 
roiit  respectés,  et  poui  iuiil  étie  envonyës  en  Suède.  — 
Hèp,  'J'oiis   les  papiei'S   et   docuineiiJi  ^jubiics  seront 
,  •    suumis  à  riui>pectioii  des  Auglois. 

Art.  V.    La  religion ,  les  lois  et  les  coutumes  re-s 
sti^roht  dâtis  leur  état  actuel.  ~  Hév.  Accoitié. 

AaT«  VL  Les  pafiiers  et  docnmens  apparteiitfiit 
.  aux  dâ^ttés  François  id»  pourront  être  renvpyés  in- 
tacts. —   Rép*  Tous  papiers  appartenant  aux  enne* 
mis  de  la  Grande-Bretagne,  seront  livrés* 

Art.  VIJ.  Six  jours  seront  accordés  pour  livrer 
^  (ouL  t  e  gui  peut  apjpartenir  à  S,  M.  suédoise,  et  pour 
en  faire  Ti  nvenlaiie:  pendant  ce  tefns,  je  désire  tiie 
gardé  par  mes  propres  troupes.' —  JR^^.  Toute  proteclioiî 
est  assurée.^  la  personne  dû  çoùVfernèur;  mais  les 
troupes  suédoises  <loivent  .être  désarmées  aussitôt  après 
la  reddition  de  la  place,  et  les  propHéléa  du  roi  doi- 
vent étrô  livrées  aussitôt  que  possible^  de  même  tous 
les  fortii  et  t6us  Jes' postes-  foilifiés  doivent  être  remis 
aux  troupes  angloî.^s,  dès  que  les  nrtîdes  préseus  au- 
ront été  ratifiés  par  le  commandant  en  cfief. 

A  Guslavia»  île  Su  liarlhéiemy,  le  20*  mars* 

Signil   Ankerhrim,  brigadiêr^génèraL 
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Confirmé  et  raltfië  par  ndiis  les  commandanU  en 
chef  des  forces  de  S*  M.  britannique.  —  A  boi'd  du 
JjÊviatkan,  le  «UK  mare  180i'* 

Signé:  .Thomas Trigge,  J. C.  Duckworth. 
*  ■  *  .         »  • 

C^Mt  Auprès  dês  sommations  sêmklaHes  à  la  pri* 

cidenf ,  snvoyUs  aux  iUs  danoises  #  que  VîIô  de  Si* 

Thomas  èt  de  St.  Jean  eapitulèrent  U  ^S.  mars} 

Vila  de  Si*  Croix ^  h .3i*  mars,  sou^  ies .çondUions 

snipamesi.  . 

■ 

Cupitulation  proposée  par  ta  gouperneur  dé  Pilé 

de  Si,  Thomas^  du  28«  mar^  1801.      •  • 

Art  .1.  Îje9  iles  de  St.  Thomas ,  de  St>  Jean  e% 

leurs  dépendances,  eoQt  iniséa  sous  la  protection  de'Sa 
Mdjesté  britannique,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  re^Ië  pa|*  ud 
traité  de  paix,  si  elles  'seront  propriété  danoise  ou  an- 
gloise.  Hêppnsel^  Les  îles  St.  Thomas li  St.  Jean  et 
leui  s  dépendances  seront,  remises  aii  pouvoir  de  S«^M« 
britannique  sous  les  conditions  qui  suivent;.  ; 

*^Art.  il  Les  honneqrs  militaires  sont  ac^ordêi 
lors  de  la  reddition;  les  officiers  galdaront  et  povie^ 
ront  leurs  ëpëes.  —    Hép.  Accordé. 

Art.  III.  Tous  les  habitans  des  dites  îles  joui- 
ront de  la  plus  parfaite  sUrelé  pour  leurs  personnes^ 
biens  et  droits,  comme  bussî  du  libre  exercice  de  re- 
ligion. —  Hép»  Tous  les  liabitaus  danois  el  sujets  des- 
étals  de  rAméiique,  jouiront  do  h  plus  parfHile  sû- 
reté r|iiant  à  leurs  personnes,  biens  et  à  J'ejcercice  de 
religion,  savoir  ;  s'ils  ne  s'avisent  pas  de  recéler  fiau- 
duleusement  la  propriété  appartenant  ai»x  ennemis  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irfande.  Sons  4a  propriété, 
on  comprend  les  biens  et  marchandises  •qux-ise'<troa-» 
vent  . actuellement  à  terre; 

Art.  IV.  Txs  armes  et  munit iuns  .seront  déli- 
vrées par  une  commission,  qui. consistera  d  oiiiciers  de 
part  et  d'autre.  De  même  les  hiagasîns  et  provisions 
et  ce  que  d'ailleurs  on  trouv^era  v^ujoîirdhui  dans  le* 
fort  d'après  nu  inventaire  qui  en  sera  dressé  aiprs.  — 
Accordé.  *        '  '        ,  , 

Art.  V.  Tous  les  officiers  danois  de  la  garni- 
Bon^  de  la  marine  et  les  matelots,  seront  ti  ansportét  eii 


256^  jtctes  ultérleuts  entre  tjéê  puUsmees^ 

I3qX  rareté  datia  leD^  pàtiîe  dèi  qne  l*ocrasioD  s'ea  ]»ré«eii- 
tera«  et  ceux  qui  ciésirobt  âe.  prendre  ie  chemin  par.  - 
TAmérique  ou  d'aller  aatre  pai't.^  aerontinuiiii^le  pae* 
«epof ts  nëoesiiûref»  Bip.  La  gamUoii  devra  être 
^  considérée  comme  prisonnièi  é  de  guerre  cl  sera  trans*  . 
portée  aussi -tôt  que  possible, en  Europe |  on  k  trai« 
téra  avec- «toute  nraulgence.  « 

Aàt*  VI.  Aucun  militaire  ne  sera  logé  dans  les 
maisons  I  mais  flans  des  fafaraques  et  logemens  conve- 
nables qui  leui'  seront  assignés  par  Ict  conseil  cml  et' 
par  une  commission*       Bip.  Accordé.  ^    ^       ^  . 

ArTa'VII.  Les  loîx  et  ordonnancée  danoises  reste- 
^  vom  en  vigueur*    Tous  les  tribunaux  et  places  de 
ji^plice  resteront  occupés  çar  les  employâ  actueU» 
£n  C9S  qu'ils  ne  serait  point  possible-  d^ppeller  au 
tribunal  de  Copenhague,  le  gouvernement  anglais  éta- 
blira ici  un  tribunal  d'appel,  composé  de  3  des  plus 
habiles  jurisconsultes  et  de  cleii]t  respectables  citoyens 
.  possédant  Ja  langue  danoise.  — -   Bip.  Ijes  lois  et  or- 
donnancés danoises  resteront  pour  lé  présent  en  vi- 
gueur.   Maîff  les  officiers  civils  seront  assujelis  à  fap- 
probalion  du  commandant  en  chef.  '  En  cas  d'appel 
,    des  tribunaux  établis  ici,  cet  appel  sera  addreasé  au 
conseil  privé  de  Sa  Majesté  britannique. 

Art*  VIII*  Le  trésor  royal  et  public,  tous  les  ' 
livres  de  compte»  archives  et  protocoles  pub|ica  seront 
.  conservés  ii  l'usage  et  k  là  sûreté  réciproque.  ilé-, 
.  ponsês.  toute  propriété  appartenant  au  roi  ou  au  gou-  . 
vei^nement»  sera  livrée  à  S»  M*  liiritannique,  et  tous  les.^ 
papiers  et  comptiMjpublics  se^'ont  as8u]e(îs  k  Tinspec- 
tion  britannique.   En  suite  les  papiers  et  les  comptes 
seront  laissés  à  ceux  à  qui  i)  convient. 

Art.  IX.  Comme  S/M.  le  roi  de  Danemarck  ^. 
accordé  aux  plauteuis  un  prêt,  ceux-ci  continueront, 
d'après  ie  pied  réglé,  de  ie  rembourser  à  S.  Majesté 
(qui  conserve  le  droit  d'hypothèque  sur  les  dits  biens) 
à  i'exception  que  les  propriétaires  en  considération 
des  précédentes  conjonctures  défavorables  au  com- 
merce, et  eu  considération  des  circ4>Dstance8  actuel- 
les ne  paieront  rien  celte  année  du  prêt  royal  ta  fii- 
veur  des  planteurs.  —  Rêp.  Il  a  été  repondu  à  ceci 
,  '  au  dernier  ai'licJe.  Cependant,  quant  au  preLdeS,  M. 
danoise  en  laveux  du  planteurs |  sou  lembourseuiout 
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tek  renvoyé  à  la  dld«ioQ  At^^cipiuril  privé  èt  S.  M.  igQi 
bulanuique  quant  au  payement  et  à  PempIoL  - 

Akt.  X.    Aucun  habitant  ne  5.era  forcé  de  pren- 
dre les  armes  ou  (le  faire  service  s'il  a  prêté  son  »er-  . 
meut  i.!e  neutralité.  —    Rép,  Accorde.    Mais  on  exi- 
gera dVux  Je  serment  de  dévouement  au  gouverne-  * 
uienl   brilamiiijue ,  (]lu  porte,  (]u'jJs  n'entrepreruliont      .  . 
rien  d'iiostile  contre  le  gouverueiueul  bntaimic^ue^  àoit 
publiquement  soiL  en  i>ccièt. 

Art.  XL  11  est  accordé  3iix  Amei  icain5,  dVxpor- 
ter  sans  restriclîun  les  productions  de  ces  iieç  tft  de 
les  pourvoir  de  leurs  besoins;  de  plus,  la  navigation 
vers  l'Aniéi  iquc  est  accordée  aux  liabilans.  —  Rip» 
Ces  colonies  devi  out  agir  conlorraënient  aux  lois  don- 
nées pour  lea.coloniea  au^ois^es  de^  Indes  occident 
taies.  * 

Art*  XII.  Une  convention  séparée  et  secrète  acooiw 
dera  aux  liabitans  dea  lies  voisines  ou  delà  terre  ferme 
le  droit  de  faire  Je  commerce  vers  ces  îsles  aiiu  de  Ice 
pourvoir  de  nouvelles  provisions.  —  Rép,  La  con- 
cession de  ce  point  dépendra  de  la  décision  de  Sa  Ma* 
jeslé  britannique* 

Art.  XIII.  Les  gena  de  oo»Ieuf«  de  ce  pa^a,  li- 
bres^ «eit>ut  protégés  comme  parle  passé,  et  considé* 
rés  comme  sujets  danois ,  et  ne  sei^Ont  pas  loi'cés  d'enr  * 
tier  au  service  militaire*  —    Rèp,  lis  devront  prêter 
le  serment  de  dévouement  d*api'ès  le  X*  article. 

Art.  XIV.  L*arUc!e  préiin[iinah*e  sur  lequel  re^ 
pose  ceUe  capituUlion,  c'est  que  d'aprè^  'Ies  rapports 
daa  officiera  envoyés  à  bord  de  la  flotte  «  il, sera  con- 
staté que  ies'ibi'ces  britanniques  consistent  an  moins 
en  3000  hommes.  —  Mp.  Son  excellence  le  gou<- 
vemeur  danob  ne  sera  pas  obligé  de  signer  la  capt-" 
tolalîon  avant  que  le  rapport  des  offiders  quM  a  en-  ^ 
voyé  pour  l'inspection  des  forces  britanniques  ne  lui 
loit  parvenu. 

Art.  XV.  Tous  les  navires  et  eSèls  qui  se  trou»* 
vtnt  dans  le  port  ou  ce  qui  pourrait  y  .entrer  encore 

Seadant  que  les  colonies  danoiaes  sont  en  posseasioii 
e  8.  M.  britannique,  sera  considéré  et  i^especté  comme 
propriété  danoise  on  neutre.        Bip.  Ce  point  fèl 
dèodé  par  la  réponse  à  rarlide  III* 
Tnài  nu  R, 
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1801*'^  Voni  leai  lorts,  poaiej  mtliliirM»)  «1  llâfitiieris 
.  ]gueiTe  aerpot  rendue  irniiiédîalefllèiili4^|te  là  ratîfieii- 
tÎQii  de  cette  i»ipitu]atû>ii.       (  .  ■  - 

;  Fait  à  Sli.  T&6ma«Y  le  26.  inatv  1601. 

•   totifîë:  •  • 

Ferd.  Maitlani),  5r/gr»  générai,  . 

.  Extrait  de  la  capitulation  proposée  par  le  gou^ 
,  /   f     verneur-- général  d^,  SU  Çrmx^ 

Art.  I.  ija  garnison  c  l  les  troupes  sortiront  avec 
tous  les  honneurs  miUlaireSy  avec  deux  pièces  de  cam- 
pagne, tatnfbour  battant  et  drapeau  déployé;  dëchai- 
gei-out  tous  les  canons  avant  d^évacuer  et  les  ofiiciers 
garderont  Jenra  armes  blanches» 

ARTé  ir,  La  garnison  et  les  mariniers  seront  rôn- 
'sidérés  comme  priioimiers  de  guerre  et  transportés 
au  plutôt  en  Europe.  Le.s  officiervs  pourront,  sur  leur 
parole  d'honneur  de  ne  plus  servir  a  vaut  d'être  échan- 
gés, partir  dans  l'espace  de  cteux  mois  en  prenant  le 
clrémin  pat  ^Amérique. 

*' '  'Art.  III.    Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ne 
'    pourront  pas  rester  sur  Tile.         •   «  -    ,  . 

Art.  IV.  Toutes  les  égHses  et  congrégations  re- 
ligieuses sur  Pi  fie  conserveront  leurs  rîts  et  privjjégelil 

Arx*  y*   Les  lois  danoises  resteront  eu  vigueur; 
>  maisilea  employés  seront  assujettis,  à  l'ap)»robatioa  des 
,  coqiniandans  britanniques^  et  les  appels  seroutaddres*  1 
a^a,  au  conseil  piivé  de  Sa  Maj«  britannique. 

A&T.  VI»   La  propriété  des  habltans  sera  respectée  ' 
excef^té  celle  des  Français  /  Espagnols  et  HoUandaia  . 
.  qui  s'y  sont  établis  depuis  le  l«  janvier  1794*  { 

Art.  Vu.    Les  employés  danois  et  autres^qui  se- 
roient  actuellement absens,  excepté  les  Français,  Ëspag-*  ' 
sols  et  Hdiandois  conserveront  lenr  propriété  et  eUe 
Aera  administrée  par  leurs  prëpoaésk    Mais  si  qnel-* 
ft^nn,  demeurant  eà  Dattemarck,  possède  des  ma<- 
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gazina  ou  entres  dépota  de  raarcliandises  «or  'Ylle^ 
L'cux  -  ci  .seront  séquestrés  jusqu'à  ce  que  ia  volonté  dft 
Sa  Majesté  bj  iLaunique  soit  connue  à  cet  ëgatd. 

AiiT.  Vlll.  Aucun  habitant  ne  sera  forcé  de  por-* 
In  it  5  aiuits;  mais  ils  prêteront  le  serment  de  dé* 
\  out  illent  à  Sa  Maj»  brttaiiniqae.  Aucun  Français, 
Hollandais  ou  Espagnol  qui  s'est  établi  en  cette  Sle  de^ 
puis  le  1.  janvier  1794,  ne  poana  y  rester» 

Art.  IXi*  ^^ns  de  couiear  libres  gai-derooi  ^ 
leur  libeiié  et  ptH>prîété*      .  * 

A&T.  X.  Le  vitli(aîre  anglois  ne  sera  pas  logé 
cbès  les  habitans, .  mais  obtiendra  dWrea  lo^emeue 
îcomniodea. . 

A&t;  XL    Les  habîtans  intéress^^.  aux  aranœi 
laites  par  S*  M.  danoise ,  feront  les  payemens  des  ter«-  ' 
mes  échus  à  S*  M»  britannique,  tant  que  la  colonie 
rester^  sous  le  gouvernement  britanuique* . 

Ap.t.  XII.  Tous  les  livres  et  registres  'publlca 
sont  soumis  à  rinspeciion  britannique*  ^  l' 

Art.  XIIl  et  XIV*  Les  babilàns' jouiront»  quant 
à  leur  commerce^  des  mêmes  avantages  dont  jouissent 
eeiix  des  colonies  angloises* 

Il  sera  provisoirement  permis  aux  navires  espagnols 
de  porter  des  munitions  de  bouche  h  St.  Croix. 

Fait  â  boi  d  du  y<iisseau  de  Sa  Maj,  le  Lê^iqthan» 
le  31.  mars  180Î.  ^.  . 

Siguà^"    -  - 

Trigge,  tûut.  général.  J.G.Mot,  chamheUandé 
DvcSiWOKTBf  contrê^mirai»        S»  M*  danoise. 

KraUSE^  major,  dê  i*in* 

Ratifié  par  le  gooverneur- général 

Si  la  position  de  ces  îles  pouvait  en  rendre  ta 
possession  importaiite  à  V Angleterre  ^  tant  que^  brou- 
illée avec  leurs  souverains  ^  elle  avait  encore  à  conte- 
nir la  guerre  contre  la  France  et  V Rspapnr  ,  Leur 
restitution  semblait  devoir  souffrir  pe,i  de  dfjji,cukés, 
dès  que  le  motif  qui  avait  déterminé  a  s'en  emparer 
venait  à  cesser  ;  cependant  elle  par  ou  aVoir  fait  Hti 
des  objets  des  nègoriations  particulières  pour  letquet 
les  le  ministre  principal  d'état  ^  le  comte  de  liems<^ 
torff,  se  rendit  à  Londres^  tandis  que  hi  arrangé' 
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iSpI         W  Uingi^r^t  maritimes  ^  formaient  Vohjat  U 
.  phts  important  ^  U  plus  difficile  des  négociations 
^  ^mUamèrent  ptu  eprès  à  Fottrsbourg .  où  la  cour 
*  dê  tendres  wvoya  à  csits  fit  lord  St.  JléUns  e^i 
tfuaUti  de  son  amhassàdmr  extraordinaire  et  plé- 
nspûtettiiairef  U  Danemàrck  le  eomie  de  Lowendohl, 
.    Ja  $îAd9  h  ginirûl  baron  de  Siedingk;  et  comme  la 
JRussie  avait  été  le  e^mre  autour  duquel  les  autres 
puhséwtes  s'Uaient  réumies  pour  former  la  nouvelle 
asioeiation  maritime  ^  en  accédant  chacune  auw  con- 
pmUens'faitee  avec  les  autrelsp  il  devait  paraitre 
msisL  naturel  t  pour  la  dissoudre,  de  choisir  la  forme 
d^un  traité  principal  entre  la  Grande -^Bretagne  a 
la  Buisie  auquel  les  autres  puissances  seroient  invi- 
têas  d^ accéder.' 

C* est  sur  ce  pied  que  ces  deux  puissances  par» 
^  vinrent  à  faire  signer  le  17,  juin  la  convention  mé' 
morahle  qui  suit^  et  par  laquelle  la  Grande^ Bre- 
tagne y  en  accédant  à  quelques  uns  des  principes  qui 
font  la  hase  ^es  alliances  pour  la  neutralité  aniue 
de  1780  1800,  «^^W  elle  ii" avait  jamais  coritesik 
la  théorie^  obtinf  Vaveu  du  principe  si  essentieLltment 
lié  aùx  intérêts  de  la  marine:  qUe  le  navire  ne  cou- 
vre pits  Us'  èargaisàn,  et  maintient  pour  ses  vais- 
'  seaux  a  guerre  le  droit  de  visiter  des  navires  nièm 
namguottt  sous  coavoL 


22. 

Conventim  maritime  entre  la  Etissie  et  la 
Grande-Bretagne;  signée  à  Petersbourg 
le  ir  jtuin  1801  avec  deux  articles  séparés 

de  la  même  date, 

(Imprimé  à  Copenhague  d*autoritè  chez  Schkller^ 
et  se  trouve  dans  Feuchet.  Du  commerce  des  neu» 
très.  P.  II.  p.  438.  JVouv.  polit.  1801.  Nr.  77. 78.) 

Jtt  rim  de  la  très  ^sainte  et  indivisible  TriniU! 

Le  désir  mutuel  de  Sa  Majesté  lenipereur  de  toutes 
1m  Anssies  et  de  Sa  Maj,  le  roi  du  &oyaiime*Um  de 

t 
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Ja  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  élai^t,  non- seule- 
ment de  s*enteudre  entre  elles  sur  les  tlifféiends  qui 
ont  altérés  en  derî^ier  lien  la  bonne  îuteliigeiice  et  les 
rapports  d*amiLié  qui  subsisluieiiL  entre  les  deux  élats; 
mais  encore  de  prévenir  à  l'avance,  par  des  explica- 
tions iiaochea  et  précises  à  l'égard  de  la  navigation 
cJe  leurs  sujets  respectifs,  le  renouvellement  de  sem- 
blables altercatiotii;  et  les  troubles  qui  puiai oient  en 
être  la  suite;  et  i*objet  de  la  coiiiinuue  sollicitude  de 
iétti'S  dites  Mdjestés  étant  de  parvenir,  le  plutôt  que 
filtre  se  jpoqm,  à  un  arrangement  équilable  de  ces. 
diftérenda  et  one  fixalion  înTariaUe  deJeurs,  piincipet 
sur  les  droits  de  la  nentralîté^  dans  leur  appucatton  à 
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Qti^  noraroé  et  clioisi  pour  leara  plénipotentiaires, 
voir:  Sa  Mâ|es(é  remoereur  de  toutes  Jes  Russies»  le 
sieur  Kiquita  comte  de  Panin,  soU' conseiller  privé 
'actuel,'  ministre  d'état  au  département  des  anairea' 

étrangèj  es,  chambellan  actuel  et  chevalier  grand -crràc  ' 
de  Tordre  de  St.  Alexandre -Newsky,  de  St.  Anne 
de  la  première  «ilassè,  de  celui  de  St.  Ferdinand  et  du, 
mérite,  de  Taigle  rouge  et  de  St.  Lazare  eic;  et  Sa 
Majesté  le  roi  dn  Royaunie  -  Uni  de  la  Grande  -  Bre-»  * 
tdgne  et  de  Tirlaude,  Alleyne  lord  harou  St.  Héiens, 
conseiller- privé,   de  ladite*  Maji  stt  son  ambassadeur 
extraordiuait t  t  qiu  ttipoit  uUaire  aupiès  de  S.  M,  Tem- 
pereur  de  loutt.^  !<  >  Kus^ies  etc.  Lesquels,  après  s'être 
communiqué  leui.s  piLiuspcmvoirs  et  les  avun  iiouvéa 
en  bonne  et  due  forme  «  sont  convenus  deâ  puiutâ  et 
articles  iuivans: 

Art.  L    II  y  aura  désormais  entre  Sa  Maj.  imp.  Amitié 

de  toutes  les  Russies  et  Sa  iSlâj.  britanuique ,  leurs  su- 
jets,  eiaîs  et  pays  de  leurs  dominations,  Ijoime  et  in- 
altérable amitié  et  inttiiigeuce,  et s»l>.sisieroiit,  comme  , 
par  ie  pas^é,  tous  les  j  apports  puiitiques,  de  com- 
merce, et  autres  d*uue  utilité  cotumune,  entre  les  su- 
jets respectifs ,  sans  qu*ila  puissent  étie  ti  uublés  ni 
iu^uiétés  en  manière  quelconque.  '  ^ 

Art.  il  Sa  Maj.  [empereur  de  toutes  ie»  Russies  et  Sa 
Maj.  brilamiique  déclarent,  vouloirleuir  la  main  à  la  plus  ^^^^^^J*. 
vigoureuse  exécution  des  déienses  postées  conUe  I^^me^J^J^ 
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I  gQQ  commerce  de  coiitre1)aiMie  de.lenra.  ftiijets  ayee  les^en- 
iicoii«  de  l'ane  cm  Ue  Tauti^e  ideâ  àewk  haales  partiêe* 
: .  .coatracUntes. 

Maei*  ,  Art.  HL  ,  Sà  Maj.  îiiip«  de  loales  les.  Rusaîes  et 
!  eg«rd  ^  ^^i*  brîtanoîque  ayant  résda'de  mettre  sous  une 
aocom«  sauvegarde  sutisante  ia  Itbertë  du' commerce  et  de  la 
wtuue  navigation  de  leurs  sujets  »  dans  le  i;as  où  l'une  d'entre 

elleji  seroit  en  guerre»  tandis  que  i'aalre'resteroîl  neti* 

tre,  elles  sont  contenues  s 

I)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  pourront 

*  naviguer 'librement  aux  ports  et  sur  les  côtea  des 
nations  en  guerre, 

J^)  Que  les  eiltLs  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres 
sei'out  libres,  à  l'excepliou  de  la  coulrebandc  de 
guerre  et  des  propriélés  enuemie^;  et  il  est  convenu 
de  ne  ps  compi^endre  au  nombre  des  deimières  les 
,  marchandises  du  produit^  du  cru  du  de  la  manu* 

*  facture  des  pays  eu  guerre  qui  auroient  été  acqui- 
ses par  des  sujets  oe  la  puissance  neutre,  et  se- 
i^otent  transportées  pour  leur  compte;  ki> cruelles 
marchandises  ne  peuvent  être  exceptées  eu  aucun 
cas  de  la  Irunchise  accordée  au  pavillon  dé  li|  dite 
puissance. 

â)  Que  pour  éviter  aussi  toute  équivoque  et  tout  mésen-^ 
tendu  siu*  ce  qui  doit  éti*e  qualiCé  de  coutrebatide 
de  guerre^  Sa  Ma},  inip.  de  toutes  les  Russtes  èt  Sa 
Maj.  brifaimîque  déclarent  coulormément  à  Tari.  XI. 
du  traité  de  coairaerce  conclu  entre  les  deux  cou- 
j'onius  le  10.  {52  )  février  1797,  qu'elles  ne  recon- 
■  noisseut  pour  telles  que  les  objets  suivans,  savoir: 
.  **canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pislolefs,  bombes, 
grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pieries  a  feu,  mè- 
ches, poudre,  salpêtre,  souilre,  cuirasses,  piques, 
epées,  ceinturons,  gil>€rnes,  selles  et  brides,'*  en  ex- 
cejjiant  toutefois  la  cjuautité  des  susdits  ai*licles,  qui 
peut  être  nécessaire  pour  la  déPeiise  du  vaisseau  et 
de  ceux  qui  en  composent  réqui4>age;  et  tous  les 
'attires  articles  quelconques  non  désignés  ici  ne  se- 

*  vont  pas  réputés  mnpitions  de  guerre  et  navales  ni 
^  sujets  à  eonfiscattout  et  par  conséquent  passeront 

librement  sans  être  «ssujftiis  à  la^  moindre  diffleulté» 
à  moins  ^tt*ila  ne  puissent  être  réputés  propriété» 
ctinemifs  d»iis  le  seua  errété  ci-dessB««  li  est  aussi 
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convenu  y  que  ce  quL  est  sti^ul^  dAoa,  le  r  présent  âr«?  j^Q| 
-   ticje  ne  pui  lera,.  a^^un  piéju^îre  fiux  fiUpttla^lqna 

partic^lièret  de  Tmi»  ou  de  Tai^tre  ^  couronne  a véo  . 
^^d'auti'es  puissances  .par  lea^ellîéa  des  objets  de., pa- 
reil genre,  aei'dient  réservés»:  prohibés  ou  permiâ* 

4)  One,  pour  détei  miner  ce  qui  caracléi ise  un  port 
blu(^ué ,  ou  îi'accui  de  cette  deiioiiiinalion  cju'à  t-elui 
où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  i*at-> 
laque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  ou  suiiisamment 
proches,  un  danger  évident  d'entrer. 

5)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne  peu- 
vent être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  en  ia^ts 
ëvidens  ;  qu'ils  soient  jugés  sans  retard;  et  que  la  - 
pjQcéJuro  soit  toujours  uniforme,  proiiiptt  et  légale. 

Pour  assurer  rl*autant  mieux  le  respect  dû  à  ces 
stipulations  ,  dielces  par  le  désir  siijcèi'e  de  concilier 
tous  les  intérêts  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  ti  de  îeiir  amour  pbur  la  justice,  les 
hautes  pai  tles  -  cnuti  atlantes  prennent  ici  Rengagement 
le  plus  fornul,  tle  renouvcUtr  les  défenses  les  plus  sé- 
vères à  leur  capitaines,  soît  de  haut -bord,  soit  de  la 
manne  naarchande,  décharger,  tenir  ou  receler  a  leurs 
bords  aucun  des  objets  qui ,  aux  termes  de  la  présente 
convention  y  pourroieilt  être  'réputés  de  coutrebaudci 
et  de  tenir  respéetivement  la  main  à  P^xéculion  des 
ordres  qu'elles  auront  publiés  dans  lell^s  amirautés  et 
partout  où  besoin  sera. 

Art.  IV.    Les  deux  hautes  parties  contraclanlrs  viiiu 

voulant  encore  prévenir  tout  sujet  de  dissension  à  Ta- 
venir,   en  limitant  le  droit  de  visite  deji  vaisseaux 
marchands   allant    bo\is  convoi,  aux  seuls  cas  ou  la  ^"a'nat 
puissance  helligéranlo   pourvoit  essuyer  .un  préjudice 
l'éei  par  l'abus  du  pavillon  riciiUe,  sont  convenues: 

I)  Que  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands,  ap- 
.  partenant  aux  sujets  de  Pune  des  puissances  -  con- 
tiactantes^  et  naviguant  sous  le  convoi  d'nn  vais-  "  ' 
seaux  de  guerre  de  la  dite  puissance  en  sera  e>:ei  eé, 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  beiii- 
l^érante,  et  ne  ^'étendra  jamais  aux  armateurs,  cor- 
saires ou  antres  hâtimens,  qui  n'appartiennent  pas 
à  ia  floLlc  iu;péi  iale  ou  royale  de  leurs  Majestés^ 
mais  que  Itur^i  sujets  auioient  aimés  eu  guerre.  ; 
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iSOl  2)  Q"*       propriétaires  de  tous  les  navires  marchands 
appai  tenaiil  aux  sujets  de  Tiiii  des  souveiaius  con- 
tractaiis,    qui  seront  desUnéi  à  aller  sous  con%'oî 
d'un  vaisseàarde  guerre,  sei'oht' tenus,  Àvatit  qu'ils 
né  reçevoieiiît  IeiËr«.  înstraettolis  dé*  navigation,  de 
.  produire  an  éonmandaot  du  i^Msacau  At  ^sonvoi  leurs 
.  passepoiis  et  cénliOcats  ou  lettres  de  mer daas  la 
.  forme  énneK^e  ;att  présent  traita* 

3)  Que,  lursqu'uii  tel  vaisseau  de  gueiic,  ayant  sous 
convoi  des  navires  marchands,  sera  rencontré  par 
un  vaisseau  ou  des  'Vaisseaux  de  guerre  de  Taiitre 

..partie-conti^actantei  qui  t»e  tronvera.  alors  en.  état 
de  guerre^'  pouv  éviter  tout  'désordre,  on  se  tiendra 
hors  de  la-^portle  du  canon,  ià> moins  ^ùe  l'état  de 
la  mer  ou  Je  lieu  de .  )a  reiicputire  ue  nécessite  un 
phis  grand  rapprochement;  e%  le  commandant  da 
vaisseaux  de  ia  puissance  belligérante  enverra  une 
s        chaloupe  à  bord  .du  vaisseau  de  convoi,  où  il  sera 

,  procçJâ  vécipro(^uement  à  la  vérification  des  papiers 
et  cerlifioats,  qui  doivent  constater,  d'une  part,  que' 
le  vaisseau  de  guerre  i;ieutve  çst  ^autorisé  à  prencfre 
'  sous  son  escorte  tels  ou  tels  vatssf^uj^  marchands 
de  sa  nation,  chargés  de  telle  cargaison  et  pour, tel 
port[;  de  Taulre  pai  l ,  que  le  vaisseau  de  guerre  de 
la  p ai' fie  belligérante  appartient  à  la  £otte  impériale 
ou  royale  do  leuivs  Majestés, 

4)  Cette  vérification  faite,  il  uj  aura  lieu  à  aucune 
visite,  si  les  papiers  sont  reconnus  en  rè^le,  et  s'il 
n'existe  aucun  motif  valable  de  suspicion..  Dans  le 
cas  contraire,  le  commandant  du  vaisseau  de  guerre 
neutre  (y  étânt  duement  requis  par  le  commandant 
du  vaisstau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  bellî«- 
géranLe)  doit  amener  et  déleuii  son  convoi  pendant 
le  tenis  i]['cc9saire  pour  la  visite  des  hâlimcrjs  qui 
Je  roinpo^ifut;  et  il  aura  la  faculté  de  nommer  et 
déléguer  un  ou  pliibieurs  olliciejs,  pour  assister  à  la 
visite  des  dits  bàtimens,  laquelle  se  fera  e?i  sa  pj-é- 

;,  sencc  sur  chaque  bâtiment  marchand,  conjointement 
avéc  un  ou  plusîeui  s  oliicier.^  jn  éposés  par  le  com- 
mandant du  vaisseau  de  Ja  pailie  belligérante, 

5)  S'il  an  ive  que  le  commandant  diz  '^^•^î5s^nu  ou  des 
vaisseaux  de  la  puissance  en  ctierre,  ayant  e.xatiîiné 
les  papiers  trouvés  «  l>ord|  eu  ayant  interrogé  le 

■  /    -  ■ 
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maître  «et  Téquipage  du  vaisseau ,  appercevra  <les  jgQ£ 
raisons  justes  et  safiisantes  jpour  détenir  lé  navire  ' 
marchamly  aûn  de  procéder  a  une  recherche  ulté- 
rieureil  notifiera  cette  intention  au  coinmandant  ' 
du  vaisseau  de  convoi;  quî  aura  le  pouvoir  d'or- 
donner à  un  officier  de  rester  à   bord   du  îiav^ire  ^ 
GÎnsî  détenu,   et  assister  à  l'examen  de  \i\   cau^e  de 
sa   déteiuion.     Le  navire  marchand    sera  amené, 
tout   de  suite  au  port  le   plus  pj  oclie  et  '  lè  plus 
convenable  appartenant  à  la  puissance  beiligéraïUr; 
et  la  recherciie  ultérieure  &era  conduite  avec  toute 
la  diii^ence  possible.  <  .  ' 

Art.V.   Il  est  également  convenu,  que,  «F quel- f»"»' 
que  nàvn*e  marchand  ainsi  convoyé  étoit  détenu  sans  en  ca» 
une  cause  jaste  ét  auiiisante,  le  commandant  dti'Vais- 
seau  ou  des  vaisseaux  de  la  puisaance  belligérante  sera 
non  •seulement  tenu,^  envers 'les  propriétaires  du 
vire  et  de  la  cargaison,  à  une  compensation  pleine  et, 
parfaite  pour  toutes  petites,  frais,  dommages  et  dé* 
penses  occasionnés  par  une  telle  détention;' maiâ  il 
subira  encoi*e  une  punition  ultérieure  pour  tout  acte 
de  violence  ou  autre  fraude  qu'il  auroit  commis,  sui- 
vant ce  que  la  nature  du  cas  pourroit  exiger.  Par 
contre  il  ne  sera  point  permis ,  sous  quelque  prétexte  ' 
que  ce  soit,  au  vaisseau  de  convoi,  de  s'opposer  par  '  i 

la   force  à  la  détention  du  navire    uu  des  navires 
rnarcliands,  pai-  le  vaisseau  ou  les  \  aisseaux  de  guerre  ' 
de  la  puissance  beilltréraute ;   oliligaiion  à  la  quelle  le 
commandant  du  vaisseau  de  convoi  nest  point  tenu        .  . 
envers  les  corsaires  et  armateurs. 

Akt«  VI,  Les  liantes  parties  <*CQntractantea  don- Juge- 
neront  des  ordres  précis  et  eiBcaçes^  pour  que  lesj^^*^  * 
sentences  sur  les  prises  faites  en  mer  soient  confor- piiieij 
mes  aux  règles  de  la  plus  exacte  justice  et  équité; 
qu'elles  soient  rendues  par  des  nofi  suspects,  et  qui 
ne  soient  point  intéressés  dans  Tafiaire  dont  il  sera 
question*   Le  gouvernement  des  états  respectifs  veil- 
lera à  ce  que  les  dites  sentences  soient  proprement  et 
duement  exécutées  selon  les  formes  préscrjtes. 

En  cas  dé  détention  mal  fondée  ou  autre  con-»» 
ti'eventiou  aux  règles  stipulées  par  le  présent  articlç, 
il  sera  aciH»rdé  aux  propriélàtres  d'un  tel  navire  ét 
(le  la  cai  Raison  c|es  dedonlmagemens  pi  oporitonnés  à     >  ^ 
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'  J^SOI  ^  pei'te  qu'on  leur  aura  occasionnée.  Les  règles  a 
observer  pour  ces  dédoniiuagêmens  et  pour  Je  cas  de 
détention,  mal  iondée,  de  même  que  ie.s  principes  à 
suivre  pour  accéierei-  les  *^<>-'^^i*J  ?  ^i^miil  ia  nia- 
^  tière  d*âi  licl(  .s  addiUuuueis,  qué les  parties -contractan- 
tes convienutnt  d'airêter  entre  elles,  et  qui  auront 
même  Xoi  ce  et  valeur  que  s'ils  ëtoieiit  insérés  dans  le 
présent  acte.  Pour  cet  ellét,  leurs  , Majestés  impé- 
riale et 'brilanniqucj  ^s'engagent  luutuellement,  de  met- 
tre la  raaiu  ù  l'oeuvre  saiuîtiire,  qui  doit  servir  de 
complément  à  ces  stipulations  et  de  se  communiquer 
sans  délai  les  vues,  ({ue  leur  suggérera  leur  égale  sol- 
licitude, pour  pic  venir  ies  moindres  sujet:»  de  cuutesta- 
tion  à  l'avenir.  '       *  " 

Pï»tt?«  AiiT.  Vif.  Pour  obvier  à  tous  les  inconvénîens, 
proî*  peuvent  proveriir  do  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 

'  Viiété*  se  servent  du  ])a\'i!k)!i  d'une  nation  sans  lui  apparte- 
nir, on  convient  d  établir  pour  règle  inviolable ,  *'qu*ua 
bâtiment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  pro- 
priété du  pays  dont  il  porte  ie  pavillon,  doit  avoir  à 
iion  l  ord  ie  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de 
réquipage  des  gens  du  |)ays,  et  les  papiers,  et  passe- 
ports en  boiuic  et  due  forme,"  mais  tout  bâtiment, 
qui  n'observe  pas  ceffe  règle,  et  qui  contreviendra 
'  aux  ordonnances  puliliecs  à  eet  elTef ,  p^i  dra  tous  les 
droits  à  la  prolectiou  des  puissances  coutiaciaute^i. 

■  * 

Art*  VJii«    Les  principes  et  les  mesures  adop- 


»«.  tés  pav  ie  présent  act»»  seroai  également  «ppUcabkt 
Tontp«r-  à  toutea  les  guerres  ;maritimes ,  où  Tune  des  deox 
»Mi«iiK  p^jggance^  seroit  engagée,  tandis  qua  l'autre  reateroit 
neiitré.  Ces  stipulaliofla  seront  «n  «onséquance»  re- 
^  gardées  comme  .permaiientes,  et  'seiwoiit  de  rc(gle 
constante,  aux  puissances  coatritctantes,  en  matière  de 
commerce  et  de  uavigalion. 

Aeotf  Art.  IX.  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarek  et  Sa 
»^  ^*^Maî.  le  roi  de  Suéde ,  seront  immidiatement  invité 


m«rck  par  Sa  Maj.  impériale,  au  nom  des  denx  poissancea* 
et  de  i»  Goniractantca,  à  accéder  à  la  présente'conventioa,  et 
^Itiiu-  en  mémo  tem  à  renoaveUer  et  confirmer  lenra  treîiés 
respeetifs  de  commerce  avec  Sa  Mej.  britiManique$  et 
Sa  dhe  Maj^é  s'engage  y  moyennant  les  acles  qui  au» 
iront  constaté  cet  accord,  ^de  rendre  et  restituer  a 
Fune  et  Tautre  de  ces  puissance^  toutes  les  prisea  qui 


* 
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put  été.  faites  sur  cÛes^*. ainsi  que  les  terres  et  pays  XSOI 
de'leqtr.  domination  qui  ont  été  conquis  par. les  aimes 
de  Sa  Maj*  britannique  depuis  h  rupture»  dana  l^élat 
à&  se  trouvoient  ces  possessions  a  l'époque  où  les 
troupes  de  Sa  May,  britannique  y  sont  entrées?'  Lee 
ordres  de  Sa  dite  Maîcslé  pour  la  reslilulion  '  de  ces 
prises,  et  de  ces  conquêtes  sei*ont  expédiés  imniédiate- 
Itaent  après  réchâuge  des  ratifications  des  actes,  par 
lesquels  la  Suède  «t  le  Dauemarck  accéderont  au  pré*  , 
sent  traité.  . 

ArtJ  X«    La  ^rë^te  '  cony^ntkm  sera  ratifiée  ?^^}^' 
Ipar  les  deux  parties  c«iutrac(auteS|  etites  ratifications 
échangées  II  St.  Petersbourg  dans  Téspace  de  deux 
mois  pour  tout  délai»  à  compter  du  jour  de  la  sig-; 
oatui^v.  ^  .      <        .  .         .  ' 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  re<q>ectîfs  ea 
ont  fait  faire  •  deux  exemplaires  parfaitement  sembla- 
bles»  sigi^éa  de  leurs  mains,  et  y  out  apposés  le  sceau 
de  leurs  armes. 

,     Fail  à  Su  Petersbourg,  le  5.  (l7.)  juin  1801. 

(L.  S.)      N.  eomiû  de  Panin» 

^  .  (L.  S.)     Saint rHsiiENs;  ' 


Formulaire  des  passeports  et  lettres  de  rner^  . 
ip4  doivent  être  déliyréa^  dans  les  amirautés 
respectives  des  étais  dès  deux  hautes  parties-^ 
contracta  ni  es  ^  aux  vaisseaux  et  hdiimens  qui 
en  sortiront^  eanformément  à:fart.  JF*  du 
.  \       \     '  présent  traité.   "  '       !     '     ^  ^ 

Faisons  savoir,  que  nous  avons  donné  congé  et  per-Fomu» 
tnission   à  N...,  de  la  ville  ou  tîu   lieu  de  N  . . . ,  l**'*,,. 
maître  ou  conducteur  du  vai.sseau  de  N...,  apparie- on», 
nant  à  N...,  du  puit  de  N...  tonneaux  ou  envi-  *- 
ron,  qui  se  trouve  à  piésent  au  port  et  liavrc  de  ^ 
N...,  de  s'en  aller  à  N...,   charge  de  N...,  pour 
le  compte  de  N  . . après  que  ia  visite  de  sou  vais-* 
^eau  aura  été  faire  avant  sou  départ,  iielon  la  ma'- 
nièie  .  usitée  par  les  officiels  prépo^iés  à  cet  e£[et;  et  la 
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i^SOl       N . . , ,  ou  tel  autre  fondé  de  pouvoir  pour  le  rem- 
placer,   sera  tenu  de  produire,  dans  chaque  port  ou 
havre  ou  il  enlreia  avec  îe  tîît  vaisseau,  aux  oiHciers 
^  du  lieu  le  préscni  con^e,  et  de  pouer  ie.  pavilloa  de 
duraul  sua  voyage. 

En  foi  de  quoi,  elc«  r  , 

Article  L  *)  séparé  dé  la  'eontfention  mire  la 

Russie  et  tJbighierre,^  signé  à  St.  Peter sbourg 

fc'6.  (170         iSÛl.  ,  ' 

I.   .        .  . 
 jes  întentiona  pores  et  magnanimes  de  Sa  Majesté 

tion  dîê*  i'empereur  de  toutes  les  Russies  l'ayant  déjà  porté  a 
•eau^  re&tiiuer  les  navires  et  les  biens  des  sujets  britannî- 
ti&.     ques  qùî  a  voient  étë  Âéqaestr&  en  Russie;  Sa  diie 
^^^^J^.  ]Vldjesté*confirtne  cette  disposition 'dàns  tonte  son  éten* 
longé   due;  et  Sa  Majesté  biitat^ui^ue  s'engage  également  à 
^^^^  donner  immédiatement  des  ordres ,  poor  fiire  lever 
usaMe  tout  séquestre  sur  les  propnëlés  rwtaea  »  danoises  et 
suédoises,  dêtenuo»  dans  les  puru.de  la  Gninde-Bre^ 
tdgne ,  et  p(>ur  constater  d^antaut  mieux  son  désir  sin* 
cbve  ûe,  terminer  à  l'amiable  les  difiérends  survenus 
entre  la  .Gra,ude-fii*eta^ne  et  les  cours  du  Nord:- et 
pour  qu'*aucun  nouvel  mcident  ne  puisse  apporter  de« 
entraves  à  cette  oeuvre  salutafre.  Sa  Maj.  brilaoAiqiie 
s'engage  de  donner  des  ordres  aux  oommandaos  de 
ses  forces  de  terre  et  de  mer,  pour  que  rarmîstiee^ 
actuellement  subsistant  avec  les  cours  de  lÔanemarck 
et  de  Suède.»  .aoit  pt^ongé  jusqu*au  terme  dé  trsif 
mois,  à  dater  de  ce  jour;  et  Sa  Maj*  i*emperem*  de 
tontes -les -Russies,  guidé  pai*  les  mêmes  motifs  s^en- 
gage,  au  nom  de  ses  al  liés ,  de  fab^  maintenir  égpls- 
ment  cet  armistice  pendant  le  sus  «dît  terme.  ' 

» 

Cet  c  rlicle  .séparé  aura  niême  force  et  valeur  que 
s*il  clair  iti^éré  mol  à  mol  dans  la  convention  signée 
aujourd'hui  et  les  liiuiications  en  i>eront  échangées  en 
ménie  fems.  —  Kii  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
mpectîis  en  ont  ÎmI  faire  deux  excmpiairea  pariaite- 

*)  Cet  «rtlcte  et  le  solvint  MsiM|aent  dsn»  Psveisy  i  e* 
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vleni;S#niblahle8y  signés  de  leur  main  él  y  ont  «ppc^  ISOI 

fait  à  Su  retersbourg,  le  ^  juin  1801.    '  ^ 

(L.  â.)      N.  tfonattf  Panin* 

jiriicle  IL  et  sépare  de  la  sus  dite  convention^ 
signé  à  iSi*  Feierskqurgf  le  5*  (170  Jm^^  1801*^ 

Xjn  diffifarandi  et  mesenteiidas  qui  eabsistoient  entre  Jj''^^ 
Sa  Maj.  Tempereur  de  tontes  les  Russies  et  Sa  Maj.|J^^^ 
le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande  A-Bfetagne  «tjj^  ^ 
de  iPlrlahde,  étant  ainsi  terminés,  et  les'  précautions^*^ 
prisés  par  ia  présente  convèntîon  ne  donnant  plus 
lieu  '  de  craindre  qiA'ls  puissent  troubler  à  Ta  venir  . 
l'harmonie  et  la  bonne  'intelligence  qne  les  deux  liau- 
tea  parties*  contractantes  ont  à  coeur  de  cônsolideri 
lears  dîtes  Majestés  confirment  de  noaveaUri  par  là 
présente  convention,  le  traité  de  commerce  du  10» 
février  i797f  dojit  tontes  les  stipulations  sont 
rappellées  ici  pour  être  maîntennea'  dans  toute  leur  . 
étendue, 

Get  arlide  réparé,  (coinme  i  Tart,  I*}— \ 

Artioiee  additionnel  de  la  conpention  conclue  à  ^ 
Si/Petersbourg  lé      jidn  iSOl  y  entre  Sa  Maj. 
^empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Maj»  r: , 
britannique  9  atréiéê  à  Moscou  le  octobre 
t    *  ■       ,  -,  ■  îlSOlo,  I  .  *  •  •  ,  ^ 

%"  '        •  » 

(Publié  dàns  la  GaZêHè  âe  hf>  eokr  âè  Cùpmke^ue  dp 
37<  mars  1802»  et  se  ti^uVé  dans  re  Journal  de,  Fran^ 
fert  tBOUt»  niv97«'ot  de  même  dans:- JVbii«s22s;r  pM» 
iufUÊs  1602.  nr*  27*    Itnpi .  s^p.  Petei^sbourg  1802 

fol*  fr.  et  nisseO 

Comme  par  Farticle  VI.  de  la  convention  conclue 
^e  ^  juin  1601  j|  entre  Sa  Maj.  imp.  de  toutes  les  Rus* 


*  I 

.*♦»•»  Il 


Digitized  by  Google 


« 


270    Convention  marituiie  entre  la  Mus  sic 

|Qq-|  sies  et  Sa  Majesté  britannique,  il  a  été  stipulé -que  les 
•  'deux  haules   parties  contractantes  arrêleroient  cotre 

elles  des  articles  additionnels,  qui  fîxeroient  les  i^èglei 
*  et  les  principes  à  suivre,  tant  jpour  raccélération  dei 
procédures  jodiciaires  sur  des  prises  faites  en  mer,  que 
pour  les  dédoinmageméns  qui  seroient  dûs  aux  pro- 
prîétaires  «tes  navires  et  de^  cargaisons  i]euti*ea,  daBi 
le' cas  d'une  .détention  mal  fondée^  ieara  dités  Ma- 
jestés  ont  nommés  et  autoirisés  a  cet  efiet:'  Sa  Maj. 
Pempereur  de  toiites  les  Rus$ies>  le  sienr  Alexandre 
prince  de  Kourakin,  son  vice- chancelier  ^  conseillé' 
privé  ' actuel^  nuniilti*e -du  conseil  d'état»  ohambellaii 
actuel,  grand- diauceller  de  .  Tordre  souverain  de^  St. 
.  Jean  de  Jjérusakrm  et  clievaltar  des  ordres  de  Rcuae 
de  St*  Ândré»  de  Su  Alexaudre^Newsky,  de  8b  Açoe 
de  la  première  classe,  de  ceux  de  Prusse  de  l'aigle 
noir  et  de  raille,  rouge ,  .d^  eeC».  de  Danemai*ck  du 
I        Dannebrog  et  de  la  parfaite  .union  et  grand -croix  dé 
Tordre  souv^ain  de  St.  Jtmn  de -Jérnsalem  $  et  le  sienr 
^        Victor  comte  de  Kotsciioqbey,  son  conseiller  prive 
actuel»  minisli'e  au  département  des  afiaires  étiangè* 
res,  sénateur,  chanibellan.  actuel  et  chevalier  des  or- 
dres de.  St.  Alexandre -Nevsky,  de  St.  Vladiorîr  de 
la  seconde  classe,  et  commandeur  de  l'ordre  .de  St. 
Jean  de  Jérusalem;  et  Sa  Maj.  le  roi  du  royauixie«-uni 
de  la  Glande  •* Bretagne  et  d'Ii^iande,  Alleyne  lord 
bai  on  St.  Helens,  pair  du  dit  royaume-uni ,  du  con-  - 
seil  privé  de  Sa  dite  Maj.  ét  son  ambassadeur  extraor* 
..o  L,*  diiiaiie  et  pkétiipptentiairé  pi'ès'»^^ Maj.  Tara pereoi*  de 
tontes  le^  Hussies.  LiesqueU,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pbuvofrs  rcspf^ctitS)  sont  coVivénus  des  articles  suîvans: 
Art.  1.   En  cas  de  détention  «mal  fondée  oi|  antre 
^se*   jçontray.entiolx  aux  règles  convenues il  sera  accordé 
'  *    aux  propriétaires  du  navire  ainsi  détenu  et  de  sa  car- 
gaison, pour  chaque  joui*  de  retard,  des  dédommage* 
ruens  proportionnés  k  la  perte  qu'ils  auroient  soufferts, 
en  vahbn  du  frê4  du  dit  navire  et  de  natuie  de  sa 
cargaison. 

Evoca-     '*  Art.  ir.    Si   les  miliistl'es  de   l'une   des  hautes 

i*™f/*  P3î'lic-9  contractantes,  ou  anfi  cs  pci  sonucs  ac  ci  éditées 
procM.  i.  .     .    .  1   


de  la 


e  la  puissance  belligérante  por- 
ronire  les  jugemens  qui  aiirofVfit 


de  sa  pni  t,  auprès 
(oient  des  plaintes 

ëlé  rendus  sur  les  dites  prises  par  les  cours  dvs  ami- 
j'âUtés  respactives,  Tafiaire  sera  évoquée  »  en  Kussie 
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*     I  ■  »  •      •  • 

ML  témi  Arîgêanl'»  éi  clans  |a  Gràndé'^'BMagne,  au  iSoi 

•Art.  'lu.  i>e«rde«x  ctiési  on  exaràfnerà  floigntni-  f^^**,/ 
aement»  «'les  l'ègies  et  pi  écautions  stipulée^' dàps  la 

fn^sente  coâyention  ont  éié  observées  «  cè'  qui 'devra 
tre  -fait  évec  toute  1»  célérité  possible.^' -  Les  deux 
Iiaulea  parties  contractantes  s'engageant'de  p\xks^  à  adop- 
ter iea  moyens  les  pliis  efficaces  »  pour  qu«  lès.  jugé- 
mens  de  Jeurs  différeas  tribunaux,  sur  les  prises  Mi- 
tes en  mer  ne  soient  sujets  à  ancnn  délai  inutile. 

Art.  IV.  Les  ellets  en  litige  ne  pourront  être  Venteet 
vendus  ni  décharj^és  avnnt  le  jugement  déGnitif,  snns  *** 
une- nécessité  réelle  et  pressante,  qui  aura  e(c  cou- 
«tatée  devant  la  cour  de  Tamirauté  et  moyennant  une 
commission  autorisée  à  cet  etlet  5  et  il  ne  sera  point 
t)ern)is  aux  cafjtriiis  tle  rien  retirer  ni  enlever  de 
leur  propre  aulouie,  d'un  vaisseau  ainsi  delenu. 

Ces  articles  addiiionnels,  faisant  p  niie  de  la  conven- 
tion signée  le  -jV  Î^^^  1801î  au  nom  de  leui\s  Alajeslés 
impériale  et  royale  de  toutes  les  Russies  et  britannique, 
auront  la  même  force  et  valeur  que:  s'ils  étoieut^  in- 
sérés *mpt  à  mot  dans  la. dite ^«conrentkm. 

'  "En  toi  de  quoi ,  nous  soussignés ,  iniinis  des  pleins- 
'  pouvoirs  de  leurs  dites  A^lajestés»  avons  signé  les  pré- 
sents articles  additionnels,  et  y  avons  apposés  le  cachet 
cle  nos  arpies.  »  •  \ 

f  ait  a  Moscou^  le  ^  octql^v^  I80i«  . 

'  Cêf  artùUs  aiditUmnels  \ûnt*  Mè^ndifittr  -pm^ 


•  •*.  ni 


Déclaraiîon  explicaloire  de  la  ^de^^ectton  de 
larticle  3.  de  la  conpenlion  conclue  entre  l'emp*  ' 
de  RÛBsîe  èi  8,  m,  briiànnVque  le      juin  1801» 
signée  le       octobre  de  la  même  année  *). 

(Impr»  sëp.  de  rimprimerie  impériale  1802»  ^oi*) 

Pour  prévenir  qu'il  ne  s'elèvfe  aucun  sujet  de  doute 
ni  de  mésentenda  sur  le  contenu  de  la  seconde  Sec- 

*3  Ceue  déclaration  à  été  ralifice  par  P^mpereur  «n  dâls  de 
5^  PeterilHMirg,  I0  13.  iaavier  1802* 
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272   jfcUs.  r^i^tijs.  d  la  convenlioa  nuirUime 

IgOI  tion  de  Fartiple  III..  de,  h  conveniiori   conclue  le 
'    juin  1801  entre.  Sa  AJajeslé  l'empeieui  de  toutes  Jes 
-r   '  RiJ4{«ief  et  .^  Majesté  .biitanuique ,  les  dites  hautes 

rrtîçj.  contractantes  <pnt  convenues  ctdéclaiciit  que 
.  Ittierté  cottimercé  jet  de  là  navigation,  accordée 
par  le  ,dit  «^*licle  sax  anjeU  de  ht  paimnce  neutre, 
ne  ie4f.  aatoi'îse  point  à  transporter  dire^enent^  en 
teins  dé  guerre,  lea  marchandises  et  ûfiméèê  des 
colonies  de  la  puissance  belligérante  dana  les  poasea^ 
sions  continentales,  ni  vic0  Vûrsm  de  Ja.  métropole 
dans  les  colonies  ennemies  mais  qne  les 'dits  sujets 
'  doÎTent  jouir  néanmoins  pour  ce  commerce  des  ménea 
avantages  et  facilités^  dfint  jouissent  les  nations  les 
plus  favoris4^s  et  noi^é^ent  les  Etats  Unis  lio 
rAmérique*,.  >     ■  , 

En   foi  cTe  quoi,  nous  pléuipoteii lianes  de  leurs 
dites  Majestés  avons  signés  la  présente  declaiaiion  et 
y  aVons  apposés  lé  éafOhet  de  nos  armes.   A  Moscou, 
,       le      octobre  1801.  " 

(L.  S.)  X«  prince  db  KoimAKiN. 

(L.*  S.)    Lê  comte  DE  '  koTSCHOVBBT. 

^  '  (L.  s.)  St.  IJELii^s.  .   .  , 


Le  Danemarck  accéda  à  la    coiwention  du  |7 

juin  ainsi  qu'aux  articles  additionnels  dû^Q,  octobre^ 
att  jnois  de  mars  iSO'Ji  voyez  la  Gazette,  de  là  cour 
de  Copenhague  du  27*  mars  1802  t  cité  dans  les  Nou" 
Vellès  politiques  iS02  Ttr,  27»  U acte  d'accession  do  la 
Suède  à  la  même  convention  est  daté  du  31  mars 
1802.  V,  Han^bur^çr  .Corrêspom^nt  'x^2^  B^la§0 
zu  ni:^63« 


(h*  s.)    Le  prùtûê  BB  KOUBAKIK» 

(L.  S.)  St.  IIelens. 

(L.  S.)  Le  comte  de  Kotschoubby» 


■  I   •  •  •  / 
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Aeiû  j^aecessu^n  '     &  M.  danoise,  à  la  eon^  l^oi 

i^entîon  et  aux  articles  sépares  conclus  à  St»  qo* 
PeUrabourg^  le  ^  juin  ±80U  ^titre  S.  tem^ 
pereur  de  ioutea  les  jRmsies  et  S.  M,  le  roi  4^ 
royaunte^uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
tirlaadep  ainsi  qiiaux  article^  arrêtés  àMoscoih 

le  ^  oct  1801. 

Çmpr»  en  fr.  et  dan.  à  Copenhague,  1S02>  chez  le 
diredeiir  Jean  Fréd*  fioiiiilts,  imprimeiir  da  roi  et  de 
Vaniverflilé  et  se  tronve  de 'même  dan»  Scrmidt 

FuiS£JLD£R  jDar^idlung  â.  JDân.  Neutralitàts^ 
syitcmt.  Heft  IV.  p.29i.) 

*Au  nom  de*ta  très** sainte  et  indipisiUs  THnité* 

Majesté  l'empereur  de  (ouUs  les  Russies  et  Sa 
^Majesté  le  roi  du  rujy aume- uni  de  la  Graiide-iJre- 
tagrie  et  de  l'ii  iaijde,  ayant  pai'  une  suiLe  de  leur  désir 
mutuel  de  terminer  de  la  manière  la  plus  équitable 
le»  difieieods  mirveuus  entre  elles  et  encore  eiitre  la 
Grande-Bretagne  et  les  autres  puîssanoee  marîlimce 
du  Nord,  an:  sujet  ie  la  navigation  de^  icora'  au|el# 
vespeetifs,'  conclu  une  convention,  signée  par  leure 
j^énîpotenlîalrea  à  St.  Petersbourg,  le  juiu  de  le 
présente  année,  et  lenr  commune  M>II}citude  ne  s*élen-» 
dant  ^as  seulement  à  prévenir  de  semblables  alt<^rca« 
lions  a  l'avenir,  et  les  .ti*6ubles  qui  pourroieiit  en  être 
la  suite,  par  la  fixation  et  Tapplication  à  leurs  mo- 
narchies reepectivea  des,  principes  et  des  droits  de  «la 
aeutrah'{c;  malis  encore  à  en  rendre  le  système  Vïom-* 
tnan  et  également  avantageux  aux  puissances  mariti- 
mes du  Nord ,  il  a  été  stipulé  par  l'arlicle  9.  de  cette 
convention,  qiin  Sa  Majesté  danoise  spioif  invitée  par 
iSa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Kussies,  au  nom 
des  hautes  parties  contractantes,  à  accéder  à  la  diie 
convention;  et  Sa  Maje>5lé  le  roi  de  Danemarck  et  do 
Nor\  r^e,  animée  des  mêmes  sentimens  de  paix  et  de 
conciliation,  déskaut  délo^oer  tout , ce  qui  a  pu^ou 
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I80I  pPun*oità  Pavetitr  altérer  la  boane  intelligence  eotre 
elle  et  Sa  Majesté  brilannique,  et  de  rétablir  celle 
ancienne  harmonie ,  entiéremeut  mr  Fancien  pied  ainsi 
(jue  rétat  des  ofaosea^  tel  qii'il  aubsîstoit  par  les  ti-aitéi 
et  conventions  avec  la,  Grande-Bretagne»  Sa  dite 
Majesté  n*a  i)oint  hésité  de  se  rendre  à  rinvîtalîuo 
,  >  qui  lui  a  été  faîte,  d'accéder  à  la  dite  convention,  signée 
à  ât*.  Petersbour|f,  le  ^  juin  dernier» 

Pour  parvenir  à  ce  but  salutaire  »,  et  donner  à  cet 
acte  d*access^on  et  à  l'acceptation  de  Sa  Majesté  In- 
s  périalCt  .toute  i'autenticité  dont  il  est  susceptible,  et  Je 
revêtir  des  solemnîtés  d*  usage  »  -  leurs  dites  Majestés 
ont  nommé  pour  leurs  j^jénipotenliaires,  savoir:  Si 
Majesté  danoise:  le  sieur  Irançois  Xavier  Joseph  comte 
de  Danneskiold-Lôwendal  et  du  saint- empire,  che- 
valier de  l'ordre  de  St.  Jean  Jérusaieni,  général- 
major  a  sou  service chef  de  son  corps  de  la  mahoe 
et  son  Envoyé- extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  Sa  Majesté  l'emperem*  de  toutes  iei 

*    Russies;  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus* 
sies»  le  Sieur  A lej^andre  prince  de  Kourakin,  aon  vioe- 

.    chancelier,  conseiller  privé  actuel^  ministre  du  con- 
seil d*état|  chambellan  actuel,   grand  -  chancelier  de 

,  l'ordre  souverain  de  St«  Jean  de  Jérusalem,  et  che- 
valier des  ordres  de  Russie  de  St.  Andr^^  de  St«  Aie* 
xandre-Newsky,  de  St.  Anne  de  ia  première  clàss^ 
de  ceux  de  Prusse  de  l'aigle  rouge ,  de  ceux  de  Da- 
nemarck  du  Dannehrog  et  de  la  Parfaite -Union  et 
grand -croix  de  Tordre  souverain  cîe  St.  Jean  de  Jéru- 
snleni  ;  et  le  sieur  Victor  comte  de  Koi  scîioubey ,  son 
conseiller  privé  actuel ,  miîiîstîo  au  département  des 
aftaires  éliangèi-cs,  sénateur,  clmmbcllaii  acluel»  et 
chevaliiT  (l(\s  ui  di  e.s  des  St.  Alex^nidre  -  Nevvsky ,  de 
St.  Vladimir  de  la  seconde  classe  et  commandtuj'  de 
l'ordre  souverain  de  St.  3eaii  de  Jimsalein;  lesquels, 
après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleinpouvotrs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  arrêté, 
que  tous  les  articles  de  la  convention  conclue  entre 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa 
,  Majesté  le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  rirîniide  le  juin  de  la  présente  année, 
ainsi  que  ceux  séparés  qui  y  sont  joints  et  ceux  ad- 
ditionnels arrêtés  le  octobre  1801,  entre  les  plé- 
nipotentiaires de  leurs:  dites  Majestés  en  toutes  leuis 
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jentre  la  Gf\  liret.  et  la^  Hussie.  27ô 

clauses,  conditions  et  obligations,  doivent  êtie  regar-  J80l 
'dës  comme  s'ils  étoient  faits,  convenus  el  arrêtés  de 
mot  à  mot  entre  Sa  Majf  sui  danoise  et  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  llusàie.s  cllc^  mêmes,  eu  qua-  ' 
lité  de  parties  principales  contractantes,  aux  dilTéren- 
ces  près  »  qui  résultent  de  la  nature  des  traités  et  en* 
gagemena  dntëcédemmeiit  aubaUtans  entre  la  Daue- 
marck  et  l'Angleterre,  dont  la  continuité  et  le  i*enou* 
vellement  sont  assurés  par  la  ausdite  convenlion  et 
avec  la  stipulation  expresse  de  la  part  des  hautes  par- 
ties contractantes  et  accédantes ,  que  la  stipulation  de 
Tarticle  2»  des  articles  additionnels,  signes  Moscou» 
le  -f^  octobre  1801 ,  par  les  plénipotentiaires  de  leurs 
Majestés  impériale  et  britannique»  qui  fixe  que  les  ja* 
geinens  en  dernier  ressort  des  causes  en  litige  seront' 
evqqués  en  Russie  au  sénat  dirigeant  et  dans  la  Grande» 
Bretagne  au  conseil  du  roi,  doit  s'entendre  par  rap* 
port  au  Danemarck,  que  les  dits  jugemens  y  seront 
éroqués'par  devant  le  tribunal  suprême  de  çe  royaume^ 

Afin  de  prévenir  toute  inexactitude,  il  a  été  con- 
venu que  la  dite  convention  signée,  le  ^  juin  les 
articles  séparés  y  annexés  et  ceux  additionnels  arrêtés 
le  octobre  1601 9  seroient  insérés  ici  mot  à  mot  et 
ainsi  qu'il  suit: 

2H  suit  la  eomênHm  du  ^  julnj  avte  Us  %  articles 
sêparétf  ^  Us  A^artisiUs  adaitianeU  du-f^att,  voyez 

En  conséquence  de  tout  quoi  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemarck  accède  en  vertu  du  présent  acte,  à  la  , 
dite  coifventîori  et  aux  dits  articles  sepai  és  et  addi-  >  " 
tionnels,  tels  qu'ils  sout  Irauatj  its  ci-tiessus  sans  au- 
cune réserve,  ni  exception,  déclnjant  et  promettant 
cFen  accomplir  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
tions, en  ce  qui  la  concerne;  et  Sa  Majesté  IVmpe- 
reur  de  toutes  les  Russies  accepte  la  présente  acces- 
aioa  de  Sa  Majesté  danoisci  et  promet  pareillement  d'en 

■  La  dédaratîon  explicatiye  du  oct.  placée  ci-dsssu» 
p.  271  et  ^yny^  jrest  poiut  insérée  dans  le  présent  acte, 
n'ayant  eio  râtifiée  par  S*  M.  l^mp*  de  toute*  les  Kutsies 
4u'eu  date  du  ia«  juiv.  1802* 

s  2 
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ISOI  accomplir  à  son  égard,  sans  aucune  réserve,  nî  ex- 
ceptioi)  tons  les  articles,  clauses  et  condi lions  coûte* 
nus  ddns  la  dit-e  convention,  les  dit6  ai*ticles  séparéf 
et  additionnels  insérés  éi- dessus. 

Les  ratifications  du  présent  acte  d'accession  et 
d^acceptation  seront  échangées  dans  Tespace  de  dei;i 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et  seront  en  même 
tems  exécutées  le  plus  proniptenaent  possiWe  ,  les  sii- 
pulatîons  de  la  dite  convention  ,  en  égard  au  relablii- 
sement  plein  et  eiihcr  de  IV'tat  des  ehoses  tel  qu'il' 
cxistoit  avant  l'époque  des  inesentcndiis  qui  se  Uou? 
.vent  heureusement  ievéa  dans  le  moment  acLueh 

En  foi  de  qocî,  nous  soussignés ,  en  vertii^cle  doi 
pleinpouvoii  s ,  avons  sî^fhtf  le  présent  acte  et  y  aTOU 
,  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Moscou  le  \\  pctobre  1801.  ' 
(L*  S.)    F.  X.  J.  comte       (JL«  S.)       l  e  prfnts  | 

'     .  '  DE  DaNNSEKIOLD  ^  DE  KOURAKFV. 

.    '         LoW£NDAL.     .  '  (L.  s,)      JLe  comte  de 

K0X8CHOU6£Y« 

/  r 

■  »  r  ' 

jiciê  éPaecesHcn  de  Sa  Majesté  te  toi  de  Suéde 

à  la  convention^  conclue  à  St^  Peter sboarg ,  l'an 
1801  f  le  ^  juin  entre  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume^ uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  et  Sa  Majesté  ^empereur  de  toutes 
tes  Russiesy  sur  le  commercé  et' la  navigation 
neutres  en  tems  de  guerre^  Arrêté  et  signé  à 
St.  Petersbmrgy  le  \^  mars  1802  v  raîiJU  à 
Stockholm^  le  l6»  avril ^  et  à  St.  Jamesy  le  5.  mai 

de  la  même  année» 

(D'après  L'imprime  de  Vimp,  royale  à  Stockh,  1803*  40 

j^fous  Gustave  Adolphe  par  la  p;i'fîce  de  Dieu ,  roi 
de  Suède,  des  Goths  et  des  Vandales  etc.  eîc.  iJéri- 
tier  de  IJanemarck  et  de  Norvège,  duc  de  Slesvic 
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Uolstein,  de  Stormarie  et  deDîtmarsen,  coi^te  d'Ol- 
denbourg et  de  Delmenhbrst  etc.     Savoir  faisons  : 
qu'ayant  résolu  ^  d'après  FInvitatîoa  prëalabie  du  séi  é- 
ulssimeet  trèspuissaut  prince  ^et  «eisaeur^  George  JII.» 
]*oi  du  royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
PXrlande,  défenseur  de  la  foi^  duc  de  B^unavic  et  de 
Lunebourç ,  archî  -  ti  ésoriœ  et  électeur  du  aamt  en* 
pire  tbiAam,  d'accéder  à  la  convention,  conclue  en  date 
du  17*  juin  1801»  ^Ptre  8a  dite  Majesté  et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Aussies,  comme  aussi  aux 
articles  séparés,  etià  ceux  additionnels  signésà  la  suite 
d'icelle;  en  exéculion  de  laquelle  résolution  susmen* 
tionnée,  un  acte  formel  d^accession  tant  à  la  dite  Gon« 
vention,  qu*aux  dits  articles  séparés  et  addilionnels,  vint 
d'être  an  été,  dressé,  signe  et  scellé  à  St.  rt  tfî\sbourg 
le  30.  mars  de  Tannée  présente,  par  les  pléuipoten-. 
tiaijcs  des  deux  hautes  parties,  à  cet  eflet  spéciale- 
ment autorises;   savoir:  de  nolie  part,  notre  amé  et 
féal,    le  sieur  baron  Court  L«ouis  Bogiàias  Clnislophe 
de  Stedingk,  un  des  seigneurs  de  notre  royaume,  no- 
tice ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  au- 
près de  Sa  Maji  sié  Tf mptrcur  tie  toutes  les  Rus.sies, 
îieutf liant- général  dans  nos  armées,  chambellan,  che- 
valier el  commandeur  de  nos  .ordres,,  chevalier  de 
celui  de  liu^te  de  St.  André«  chevalier  grand  >  croix 
de  notre  ordi*e  de  l'Ëpée^  chevi4î<^  de  ceux  de  Russie 
de  Si*  Alexandi*e-Newsky  et  de  St.  Atine  de  la  pre« 
nrière  classe  ^  et  chevalier  de  celui  de  Finance  pour 
les  mérites  mîtîtatres:  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le 
roi  du  i*o}raume-um  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ffrlaocfe^  le  sieur  Ailéyne,  lord  baron  SL  Helena» 
pair  du  royaume-uni,  du  consejl  de  Sa  dite  Majesté 
et  itou  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoienliaire 
auprès  de  Sa  Majesté  Peu^pereur  de  toutes  les  Russies  : 
lequel  acte  d'accession  tant  à  la  convention  susmention- 
née qu*à  ses  articles ,  est  ici  inséré  de  mot  à  mot,  et 
aînai  qu'il  auit;. 

JÎU  nom  de  la  très  -  sainte  et  indiwisible  Trinité I 

Sa  Majesté  le  roi  du  rayaunie-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  (le  rirlaîHÎc,  et  Sa  Majesté  Tcrapereur  de 
toutes-  les  Kussies  ayant  terinuié  par  une  convention 

conclue  à  Saint  Petersboure.  le  t        juin  mil  huit 
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I80l  ^^"^  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  elles, 

Bui*  les  droiiy  de  la  navigaliuu  neutre  en  têtus  de  gue/ie, 
et  Sa  Majesté  ie  roi  de  Suéde,  conduit  par  le  ûèak 
d'applanir  et  concilier  également  les  dissent  ions  ^\A 

.  subsistaient  sur  le  rncme  .sujet  entre  elle  et  Sa  Maje^iié 
britannique,  ayant  cojisentic,  à  l'invitalion  quiluiaeié 
farte,  d*accéder  à  la  convention  susmentiuunée,  leurs 
dites  Majestés  ont  choisies  et  nommé  pour   cet  efl'et 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesié  le  roi  de 
Suède,  le  sieur  baron  Court  Louis  Bogii^las  Christo- 
phe de  Stpdingk,   un   des  seigneurs  du   royanine  de 
Sut'cle,  son  anil^assadcur  extraordinan  o  et  pléiii])ole;i- . 
liaire  aupi  L\s  de  Sa  Majesté   impéj  iale   de   toutes  les  | 
Hu.ssies,  lieutenant-général  dans  ses  armées,    cham- , 
belian,  clicvaliei  et  commandeur  de  ses  ordres,  che-' 
Talier  de  Tordre  de  Russie  de  Si.  André,  chevalier 
grand -croix  de  son  ordre  de  l'Epée,  chevalier  de 
ceux  de  Russie  de  St.  Alexandre -Newak^  et  de  St. 
Anne  de  la  première  classe  »  et  chevalier  de  celui 
de  France  pour  les  mérites  .mUitaîres;  et  Su  Majesté 
le  xpi  du  Iroyaume^unt  dé  la  Grande -firetà'j^ne  et  de 

.  Flrlandei  Alleyne  lord  baron  SU  Hèleus,  pair  du  dit 
royaume -'Uni  y  du  cofiseil  privé  de  Sa  dite  j^lajesté,  et 
aon  ambassadeur  de  Sa  dite  Majesté ,  et  son  ambasM* 
I  deur  ejctraoïtlinaire  et  plénipotentjairè  prè»  Sa  Ma- 
jesté Pemperèur  de  toutes  les  Rnssies;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleinspouvoîrs  trouvés  en  boaos 

'  et. due  forme»  ont  arrêté  et  con^^ltii  ce  qui  suie 

>  f  ArT«  L   Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  accède  par 

la  pr^ente  transaction  avec  Sa  Majesté  ie  roi  du  ro- 
yafuige*um  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
à  la  coi^ventioQ  qui  a  été  conclue  entre  Sa  dite  Ma- 
jesté et  Tempereur  de  toutes  les  Russies ,  le 

•  *  dix  jepi 

juin,  mil  huit  cent  un,  auisi  qu'au  premier  ailicle 
séparé  qui  y  est  joint,  et  à  ceux  additiunuels  airélésle 

'  ^^^t  ™^  ^"^^  promettant  et  s'enga* 

géant,  d'observer  et  accomplir  toutes  les  stipnlaliotks 
clauses  et  articles  qui  y  sont  contenus,  comme  si  Sa 
Majesté  en  eut  été  partie  principale  contractante,  au.\ 
diQërences  près  qui  résultent  de  la  teneur  du  traités 
et  eiiga^emeos  existaus^  entre  la  Suède  et  rAngleleri  t>, 
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et  QUI  doivent  être  retaoaveMs  et  confirin^  en  Ywiu  igoi 
tie  k  ladite  couvenlion* 

Art.  il  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uuî  de  U 
Grande-* Bretagne  et  de  l'Irlande  reconnait  de  son  côté 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  comme  partie  contractante 

de  U  convention  conclue  à  St.  Petersbourg ,  le  ^.'^"'^  ■ 

V  °        dix  sept  ♦ 

>  juin,  m\\  huit  cent  un»  et  a'engage  de  la  manière  la 
,  plus  formelle  d'observer,  exécuter  et  acconfjplir  à  son 
'égard,  dans  toute  leur  étendue,  lea  stipulations,  clauses 

et  articles  de  la  dite  convention,  et  du  dif  premier 
ai ticle  séparé,  et  de  ceux  additionnels;  aux  diilerencea 
.   près,  qui  résultent  de  la  teneur  des  n  ailés  et  engage-, 
mens  existant  entre  la  Suède  vi  l'Anyieterre,  et  qui  ' 
doivent  être  reuouvellé&  et  coutLimea  en  vertu  de  la 
susdite  convention. 

Art.  III.  Il  est  convenu  que  les  jugemens  eu 
dernier  ressort  des  causes  en  litige  ,  lesquels,  traprès 
Varticle  second  des  susdits  articles  additionnels,  doivent 
être  évoqués  dans  la  Grande-Bretagne  au  conseil  du 
roi,  et  en  Russie  au  sénat  dirigeant,  seront  évoqués 
en  Suède  par  devant  le  tiibunai  /suprême  eu  suédoia 
Hogsta  Domstoleju  ,  '  ' 

Art.  iV.  Afin  de  prévenir  toute  inexactitude,  il 

a  été  convenu,  que  la  dite  convention  ainsi  que  les  dita 
articles  séparés  et  additionnels  seraient  insères  ici  do  . 
mot  à  mot,  et  ainsi  qu*il  suit: 

(Je/  suit  la  convention  àu  ^  juin  avec  Us  2  ^rti* 
eUs  séparés  et  I9S  artUles,<iddithnnels  du  -f^  oclobrê 
tels  qu'ils  se  trouvent  pog,  2()0  et  sviv.  mais  nork  la 
déclaration  placée  plus  haut  dam  le  présent  voluma 
pag.  21 1  et  swv. 

Le  présent  acte  d^accesston  sera  ratifié  en  bonne  - 
•et  due  iofme,  et  les  ratifications  écbangées  à  Londresi 
dans  l'espace  de  deux  mots»  on  plutôt  si  faire  ae  peu^ 
aprè»  le  jour  de  I9  aignature. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  s 
V  plein  pou  voîrà,  avons  signé  le  présent  acte,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  arnirs. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^^-rirr'  ™^ 
cent  deux.  ' 

(D.  S.)  Court  StIsdingk.    (L.  S.)  St.  .Helens. 
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1801  £^  oaïueâ,  nous  avons  vvoula  ratifier,  confirmer 
oL  accepter  (o  âusdit  acle  d'acoejiftioii  avec  touta  ses 
article«i)  poiais  et.  clauses  »  comme  aussi  par  cea  pré- 
sentes »  nous  l'acceplODs»  confirmons  et  l  atifiona  ;  pro* 
^  mettons  et  nous  engageons  de  la  manière  la  plus  so- 
lemnelle  que  iaire  se  peut,  de  remplir  et  d'obj^erver 
aincèi^ement  9  fidèlement  et  loyafeinent  toutes  les  sti- 
pulations complaises  dans  le  dil  acte  d'acd^ssion.  Ea 
foi  da  quoi  nous  avons  signô  les  présentes  de  notre 
propre  main  et  ravon.s  fait  munir  de  noti*e  grand 
sceau  royal,  l'ait  à  Stockholm  le  seizième  jour  du 
mois  d*avril|  l^an  de  grâce  mil  huit  cent  de  deujiL. 

(L.SO   GUSTAVJE  ADOLPHE, 

F.  o^Ehreniibii. 


RiBgU  Britanniàrufn  Batificaiîo* 

O^orgius  tertîus»  Dei  Gratia»  Brîtaâniamm  Rex, 
Fidei  Defensor,  Doz  Brnnsvfcensis  et  Luneburgensis, 
Saeri  Romani  Imperîi  Archi-lliesattrarlnset  Prînoeps 
Elector  etc,  Omnibus  et  singulls  ad  quos  praesentes 
hae  literae  perveneiînt  sslutem!  Quaudoquidem  in* 
atrnmentum  quoddàm,  accessionem  fioui  Fratris 
atri  Gustavi  Adolphi  Svecorum»  Gothornm,  Vanda- 
lornoa  Re&îs,  haeredîs  Daniae  et  Norve^îae,  Duçjs 
Sleaviciy  Holsatiae,  Stormartae  et  Dîtmarstae,  Comitis 
in  Oldenbnrg  et  Delmenhot-st,  ad  conventionem  (corn 
artioulis  separatis  et  adspriplis)  inter  nos  et  Bonum 
Fratrem' Nostrum  Alexandrum  Primom  tolîus  Ros* 

sîae  Imperatoreai ,  Sli,  rdeisbuigae ,  die 


qnlnto 


decùûo  septimo 

mensis  Juniiy  anno  Domîiiî,  niillesimo  octingentesiino 
primo,  conciusam»  quam  Acceptalioiiem  ejusdein  ex 
parle  Nostra  atque  dicti  Serenissirui  Imperatoris  con- 
tineus,  per  Minîstros  plenipotentiai  ios  hiiic  Nosd  i 
Boni  Fratris  tohus  Rus;>iae  Jmperaioris  supramemo- 
ratij  iliinc  autem  Boni  Fratris  Nostii  Régis  Sveciae, 

Sti.  Petersbnrgae  diè  221P-1^^  Menais  Martiî  proxime 

irice»irao  *  ' 

elapsi,  Instruiuetîlis  Separatis  conclusuoi  siguâtuui<]ue 
(uu  il,  foi  ma  et  vcrbiâ  i^uae  dcquuntur: 
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entre  la  Gr.  Brel.  et  la  Russie^  2Ô1 

(Fiat  Insertio,) 

Nos  viso   perpensoqiie    inslrumento    accessîonis  130I 
atque  acceplalionis  suprasci  ipto ,  idem  in  omnibus  et' 
sîiigulis  ejus  articulîs  et  clansulis  approbavimus ,  ra* 
luiii,  gratum  Ci  niuiiique  habuimus,   sicut  per  piae- • 
sentes,   pro  Nohjj ,   haeiedibus  et  successoribus  No- 
stris,  idem  a[)]3i obamus ,  ratum,   gratum  fii  tnumque 
liâbemus;  spondeiiles  et  iii  Vei  bo  Regio  pi  omiUtnLes, 
nos  omnia  et  singula,   quae  iii  praedicto  instruniento 
contineutur,  sincère  et  boiià  fide  praestitui  os  et  ob-  ' 
servaiuros,    neque   passuros    uniquam,   quautum  in 
Nobis  est,  ut  a  qiiopiam  violentur,  aut  ullo  modo  iis- 
ciem  in  contrariiun  eaiur.    In  quonnu  omnium  majo- 
rem  fîdem  acvobur,  hisce  prac^eiitibus;  ManuNustià 
Regià  sîgualis.  Magnum  Nostrum  Biilanuiaiura  sîgil-" 
lum  appendi  fecimus.     Quae  dabantur  in  palalîo  No- 
•tfO  Divi  Jacobi ,  die  quiiitu  mensis  maji,  anno  Do* 
inînî,    niillesinio    ocLingeiitesimo  secundo,    regnique  ' 
NodUi  c^uâdi  a|^ei»ima  secundo. 

GEORGIUS  R. 


23. 

Règlement  des  Kimigs^  nacb  wekbem  skb  igoo 
die  Schiffahrt  und  der  Mandel  Scbwedens  in  «a»  ©w. 
Kriegsxjeiten  ricbten  soU;  gegehen  Tju  St. 
Fetersburg^  dm  2d.  December  1800.  > 

(Hamburger  uupartheyischer  Correspondent  ;  den  14. 
Febr«  lâOi*  Ni  •  26^   D'après  l'imprimé  qui  en  a  été 

publié  à  âtockholmO    '        .  , 

"VV**^'  Guslav  Adolpli  elc.  thun  kund  hier  mil:  Da 
\Vir  durch  die  Begebeiiheiten  der  letzten  Zeit  die  Er- 
fahrung  gemacht  bal3en,  wie  sthr  dei'  Zwang  und  die 
Ungewiiiîfieit  fin'  den  Haiidel  unil  die  Schillabil  der 
Neulralen  nachUieilig  und  conjpiOiuiKircnd  geweseu, 
BO  haben  Wir  zar  Erhalluiig  der  Kechte  unbeiti  L  n- 
terthaneu,  so  wie  zur  Fest^clzuiig  sicberer  Grund- 
•  aatze  in  AngclcgeuLeiUn  vuu  dli^emeiueiu  hiUit&âe 
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fîir  dienlich  erachUt»  ein  bestimmtea  Règlement  fur 

die  SchilTarth  Un  sers  Heichs  zu  publtciren.    £s  bat 
Uns  niclit  entgehen  konnen,  dafs  zur  Zeit  eines  Krie- 
ges  diejenigeu  Maclite  die  an  demselben  keinen  Theil 
iiehmen,  eai  ualurliclics  Redit  liaben,  ihi  en  Handel  nnd 
ihre  ischiflàhrt  in  Sicherlieit  forlzuselzeu *,  ein  Recht, 
das  unwiderspreclilicli  von  der  volligen  Unabhàngig- 
Iceit  entspringt,  die  jeder  Regierung  eigen  ist.    Die^ies  * 
Redit,  dein  in  der  Ausfiihrung  oft  ausciewichen  wird, 
obgleîch  es  nach  einem  alJgenieinen  Uebei  einkorameii  ' 
stets  anerkaiint  wird,  seizt  indefs  die  Verpfliditung 
voi'aus  j  gt^^gtui  die  kl  iegfùlii-c'nden  Machle  eine  volligC' 
Uiipartlie^  iichkeit  zu  beobachtcn,  ofiiie  die  eiue,  zuai 
Nachtheil  der  andern  zu  begiinstigen ,  und  ferner  eine 
aorgfâltice  Ruckalcht  aof  die  Verpfiichlangeii  die 
aich  auf  Tractate  tinci  au!  anerkanol^  Reniements  . 
grundem  Die  Beobachtung  die^er  Obliegeuheiten  und 
JPfliQhten ,  welche  nach  Grundsâtzen  i^beriiommen  wor- 
den,  die  allgemein  erkanntsind,  oder  durch'  besondeire 
Tractate  auTeriegt  worden,  ist  um  so  notbwendiger,^ 
da  ohne  aie  aller  Anspruch  auf  die  Vortheile  der  Ken- 
traUtât  wegfallt  und  clie  ScbiHahi  t  Verlegenheiten  aus- 
geaelzt  wird,  die  slets  nachtheilig  sind,  und  ofl  die 
unangenebmsten  Folgen  haben.    Wir  erklaien  dem>  ' 
nach  folgende  Bestimmungen  als  Grundlagen  der  lU-dite  * 
und  der  Pdiclilen  der  gesetzmSfaîgen  uùd  neulraien 
ScbifiaHrt  Scliwedens:' 

1)  Damit  ein  Schiff  fur  ein  schwedîsches  erkannl 
werdea  kônue,  mufs  es  in  Sdnvcdcn  oder  in  den  Pro- 
vinzen  ufitor  schwedisciier  llerrschall:  erbaut ,  ocîer 
an  deri  scUwedisdien  Kiisten  gcscheilert,  und  dasdbst 
in  gehoriger  Form  verkauft,  oder  in  der  Fremde 
mittelst  einer  geselzmalsigen  und  auLhcntisdieu  Con- 
vention von  einem  Schweden  gekaufl  seyn.  Wenn 
eine  soldio  Acijuîsiiîon  in  ciiieiii  un  Ki'iege  begriffe- 
2ien  Lande  ge^idiiciil,  .su  wiid  sie  fiir  gtsetiiiiial'.sig 
gehallen,  sobald  der  Aukauf  drey  MuuaLe  vor  deni 
wirkiichen  Biuch  vorhergelit.  Jedes  acqinrirle  Schift* 
muCs  naturalisîrt  werden. ,  Da  aber  die  ^Naturalisation 
von  ScbifEeni  welcbe  gesetsmafsig  iii  der  Fremde  ac- 
quirirt^  die>aher  in  der  Folge  von  dem  Kaper  einer 
àiic^rubrenden  Macbt  genommen  wordeu,  vXt  unan- 
genehme  Explicatioiten  sur  Folge  gebabt  batlen;  so 
Wtrd  bîedurch  bescbtossen ,  dafs  in  Kricgszeiten  die 
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Naturalisation  nicfit  fur  Schîfife  erlaubt  werdeu  soil, 
die  voirher  tiaa  EigenthUm  éiner  der  kriegfiihrenden 
Mlichte-  oder  ibrer  (Jntertbanen  geweseii  «ind ,  jedoch 
mit  Ausnahme  aller  Schiffe,  die  vQr  Ausferliguug  der 
gegenwârtlgen  Verordnang  naturalisîri  worden»  îq- 
dem  dieae  atels  die  Recbte  genielaeti  aolleo,  dte  mît 
den  Ëigensebafien  von  Neutralfu'  und  von  Schwedeu 
verbunden  aind*  * 

2)  Der  Schifls  -Capitaiu  mufs  mît  ail  en  Papîc  i  m 
versehen  seyn,  die  zur  Sicheilieit  scluer  Scliillahit 
notliig  und  ei  fui  derlich  aind  :  Von  der  Art  sind  (im 
Fall  das  Schiff  durch  den  Suntl  gelit)  ein  Hau-Cerli- 
ficaL,  ciii  bo  geuaiinter  Mtisbrief,  T'ieybriefe,  lùi'kir 
i»clie  uud  laleiiiische  Paase,  ein  Certificat  voii  dem 
Magisti'at  des  Ortes^  eia  Fa£s  fiir  die  Equipage,  eine 
Abschrid  de<  Ëidei  der  Rbeder,  eîne  Certepartie  mit 


Capitaina  und  des  Absenders,  eia-Mapifeatt  mit  glei- 
chen  (Jofterschrlften  viraeheti  und  wèlcbes  die. Liste 
.  der  verachiedenen  Artiket  der  Ladung  und  die  fie- 
dingungen  der  bealiœmten  Fracbt  enlhâlt»  und  ein 
.  GeaundheiU-Pa£s,  wo  solclier  erfordert  wird*  Gebt 
r  die  BeatimmuDg  des  Sclililâ  biola  nach  den  Hâfen  der 
Ostsee  oder  nach  dem  Sunde,  sa  sind  die  tiirkischeir 
und  lateinia^hen  Passe  nicbt  nôLhig.  AUein  aile  anderen 
oben  angezeigten  Fapiere  mtiasen  aich  obue  Auanabme 
bey  dem  Capitaiu  befiaden. 

3)  Aile  dièse  Acten  miis^en  în  einem  schwcdi- 
achen  Hafen  abgefafst  und  iiberliefert  werden,  wena 
andera  nicht  ein  SchîfF  seinèr  Papiere  dorch;  Zurall 
oder  durch  Gewalllhâligkeit  beraubt  wird ,  in  welche^* 
Falle  dièse  Aeten  in  eioem  fremden  Hafen  emeuert 
werden  k8nnen>  wenn  der  Capitain  gleich  bei  seiner 
Ankunft  Sorge  tràgt,  eine  autnentiscne  iind  geborîg 
verificirte  Déclaration  vorzuzeigen,  wodurch  dex'  Zn- 
fall  bewtesen  wird,  odei^  wortn  die  Griinde  angege- 
ben  werden,  warum  er  um  dieae  Erneuerung  der 
Acten  eranchl. 

4)  Es  istden  Capitains  verholen,  irgeiid  eine  solclie 
'    oder   doppelte  Acte  oder  Connossement  zu  baben. 

Aucli  ist  iiinen  verbuteu  sich  eiuer  iVeuideii  Fiagge 
zu  bedieueu.  ' 


Digitized  by  Google 


2b4,         liéglemetu  de  la  Sutah 

X800  be.sfiinnu,  dafs  der  Capîtaîri  bines  Kauf* 

farth(?y:>r{nfrs  uud  die  11  al  fie  dei*  Kquijpage  ficiiw'cdi'* 
«che  JJiUei  Uiaiitii  seyn  ujusseïi," 

6)  Oie  Capilaiiis,  die  aiit  oiit  nem  Meere  schiffeii, 
sind  gehalleij ,  dem  W'ege  zu  ibigen ,  der  durcli  ihre 

'     Oï  di  ei»  vorgeschi'iebea  uud  dem  luiiaile  des  Couao^r 
ftemeiit  s  gpmafs  ist. 

7)  Die  Scliifîe,  dic  uacli  den  Hafeu  einer  krîeg- 
lUbrenden  MacliL  bc^timrat  sind ,  .luusseu  mit  genaue- 
ster  Sorgfalt  uud  unter  stienger  Sliafe  deii  Transport 
aller  Gontrebdncle-Wâaren  vermeiden.   Um  aile  Zwei* 

'  deutigkeitenr  und  MiCiver4it«nd  tiber  dMjenlge  za  Vmv 
faiDder»,  was  aU  Contrebande  angesehea  werdennmCi, 
ao  Mt  beatiinmt»  dalà  m^n  nur  folgende  Sachen  lut 
Contrebande  ausehen  wîrd,  namlîcb:  Kanonen»  ])l5r- 
aei*|  Feuergewekrei  Pisloien,  fiomben,  Granaten,  Ka* 
^In,  Fliuten,  Feuersleine,  Luriten,  Pulver,  Salpeteri 
Schwefely  Cuirasse,  Fiken,  Oegen,  Degengehânge, 
Patron tasche n ,  Saiiel  und  Zauiae,'  mit  Ausnahnie  &r 
Quantilât  dieser  Sachen,  die  £ur  Vertheidigung  des. 
Scbifies  und  dessen  Equipage  nôlhig  seyu  ni5ehte, 
Alleandere  hier  niclit  hezeichneleu  Arlif^el  sollen  nicht 
aïs  Kî  îegs  -  nnd  Schifllsniunitioii  angesehen  werden, 
iiiclit  cirr  Coiifisccilion  unterworfen  seyn,  und  sollen 
demnach  ïvey  und  ohue  aile  Schwierigkeit  passireii. 

8)  Allen  .slivvedisclieii  Lnlei  ifi-nu /i  ht  Verboten, 
Kaper  auszuiiisLeii  und  ilire  Scluiie  gegen  die  kiieg- 
fuhrendeu  Maclitel  deren  Uulerthaneu  uad  Eigeti* 

/   thuin  zu  gt  biaiuben, 

9)  Ein  scli\vf'(li,sches  ScliilT  kann  nie  ron  einer 
kriegfiihrenden  Maclil  dazu  gcbiaiichl  weidcu,  Trup- 
pen,  Walleu  odci»  irgend  cinige  Krieg.smunilion  zu 
transportiren.  8ieht  sich  der  Capi tain  dazu  durch.eiue 
ùberlegene  Macht  gezwutigen,  ao  niu£s  ér  wenigsten^ 
eine  fôrniliche  und  autheutîsche  Frpleatation  gegeu 
die  Gewaltthâtigkeit  einiegeu,  der  er  uachzugebet^  ge- 
nothigt  ist. 

10)  Sobald  ein  KauiEariheyschiff  nicht  convoyirt 
^rdy  und  sobald  es  von  cineni  Kriegsfichjffe  oder 
einem  Kaper  einer  kriegfuhrendeii  Macht  angehaUen 
wird ,  so  &oll  sich  der  Capitaiu  des  KaniTartheyAcbiffea 
der  Untersuchunf,'  seines  Schitis  nicht  widersetzen, 

,'aonderii  aeibât  gebalien  seyn,  aile  Acten  und  Docii«- 
tnente^  aile  seii^e  tiadung  und  ihre  Bestimnaung  be--' 
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ceugen,  treulièh  vorzuzeigcîi..    Dem^  Capitain  aowohl  jgQo 
als  i>eiiien  Leuten  tst  aufa  '  atrengate  verbolen,  kein^ 
von  dieaen  ëffenllichen  Acten  weder  vor  aoch  wiih* 
rend  der  Beaichtigung  zu  verhebleu  oder  su  vernîchten» 

11)  Wenil  aber  ein  aololiea  Kauifarlheyschiff  zu 
einer  Couvoy  geliort^  so  aoU  der  vorbefgehende  Ap- 
tikeL  dem  Ciapilain  ijiclit  tnehr  zur  Regel  dienen,  aon- 
dern  aeine  Filicht  scliraiikt  aich  dann  blofs  daraol 
ein,  pânctlich  den  Beiehlea  und  Signalen  des  Com- 
mandanlen  der  Convoy  zu  geborcKen»  2n  welchem 
£nde  er  aich  atela  bemiîhen  wiid,  aich  ao  wenig  ala 
luÔgîich  von  demaelben  zu  entfernen. 

12)  Jedem  Capitain  wird  aasdiiickîich  befobleD, 
das  Ëinlaufen  in  einen  ))lokirten  Hafen  «icht  zu  ver- 
suc!ien,  soîiald  er  da\  uii  diiicli  den  Conimandantrn 
drr  Jilokade  formlîch  htn  jrhrichtigt  wordeu.  Um  zu 
bestimrneii,  was  einen  blukiiteii  Hafen  cbaraclei isirî, 
so  verstaUet  inan  dièse  Benennung  blofs  deuijeuigen, 
wo  durch  Verfùgung  der  Maclu,  die  ihn  mit  be-' 
atîmmton  und  bintaiiglich  nahen  ScbilTen  angreifti  of-  / 
fenbara  Gefahr  isl  ♦  einziilniifen. 

icf)  Falls  ein  schwedi^cliea  Kaiiilarlheyscbifl'  durch 
ein  Kric'gbbtliill  oder  durch  den  Kaper  einer  kiieg- 
fiifn  euden  Macht  genomman  wiii*de,  ao  aoll  der  Capi- 
tain sogleicb  seinen  umstSndlîchen  utid  mit  den  nd- 
tbigen  Beacheinigungen  veraehenen  Bericht  dem  achwe- 
diacbeii  Conaul  oder  Vîce-Conaal  derjenîgen  Gégend 
abalatt'en)  wo  daa  Schiff  genominen  worden;  findet 
aich  aber  ein  aolcber  .nient  daselbat^  ao  aoll  er  aein 
Mémoire  an  den  scbwedisclien  Conaul  adiicken,  des- 
sen  Diatnct  den  Hafen  begmft»  wo  man  aein  Schiff . 

^aulgebracbt  bat. 

14)  Jeder  Capitain  eines  schwediscben  Kauffarlhey* 
acbiffs,  A^elcber  ^bige  Regein  und  Verordnungeu  ge- 
nau  befoigt,  soll  eine  freye  und  durch  das  VÔIkor- 
recht  und  den  Iniiall  der  Tractaten  hes'chiitzle  Schiff- 
fabrt  gfniefsen,  wobey  allen  Ministern^  oiïentlichen 
Agenten  und  scbwedivschcn  Consuls  befohien  wird, 
m  Fall  eines  Angrîfïes  oder  einer  Insullîi  nnp^  die  ge- 
rechicii  und  gegruudeten  Recîamatiunen  desseiben  zu  t 
unlerstutzen.  "  Allein  dcj  jenige,  der,  es  sey  in  welchem 

,Stucke  es  wolle,  gegenwarlige  \'t i oKitiung  iibertrilt, 
hat  sich  die  F'olgen  seiues  ungeae(znjâfsigen  Jietragena 
aliein  aeibat  zuzuacbreiben ,  uline  dais  er.  in  einem  soU  > 
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jgQQchen  F^lle  auf  den  Beystand  und  den  Sclmlz  Si.  Ma- 
jestât  Rechnung  machen  daiT.. 

16)  Nacii  dem  Inhalte  einer  froheren  Verordntmg 
Sr.  Majestât,  ist  t9  dea  Kapern  jedet  fremdéa  Nation^ 
Terbolen  f^  in  irgend  einen  Hafen  Ihrei  Reichè  dii2u-' 
laafen  oder  seine  Pmen  dahin  ssn  fuhren»  auagenom-» 
inen  im.  Fatl  die  Schiffe  în  Nolh-^Umstânden'  aind. 
In  dîesem  Fall  wird  es  bey  strenger  Strafe  jedena  yer- 
hoten^  die  Prisen  oder  irgend  einîge  Ëfiecten  za  kaa« 
fen ,  die  der  Kaper  erbeutet  bat. 

Damit  aich  ketner  mit  der  UnwiasenheiL  deuren 
cntschuldifren  k8nne,  was  Wir  verordnet  haben,  «o 
werden  Wir  gegenwartiges  Règlement  allentfaalben, 
wo  es  nôibîg  seyn  wird ,  bekannt  machen  lassen,  wo- 
bey  Wir  aîlen ,  die  es  angcbt,  die  Beobachtung  des- 
.  selben  empfelilrn.  Zn  Ui  kinide  flesspn  haben  W^ir 
Gegenwartiges  eigciiliarulig  unterzeichnet  uiid  mil  un-, 
aerm  koniglicl'en  Siegel  vej-selien, 

Gegebeu  ZU  St.  i^etersburg,  den  23.  December  iôOi* 

GUSTAV  ADGLPH. 

.G.  B.  ZiBET.  • 
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Armistices  et  traité  de  paix  de  Lunèville  etitre 
,     '  la  France  et  l'Autriche* 

•      A.  ■ 

Traités  d'armistice  entre  les  armées  impériales 

et  françaises  en  Allemagne  et  m  Italie, 

a,  , 
ii,i>ic.  Traité  d'armistice  entre  les  armées  f  rançaise 
et  impéricde  .en  Allemagne  ^  conclu  à  Steyer  le 

25.  décembre  1800» 
{Journal  do  Francfort  iôOO<  n.  4*) 

Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  voulant  ti'aiter  de  suite 
de  la  paix  avec  la  république  fiançoiseï  quelle  que  âoit 
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ïa   tî^lernii nation  de  ses  alliés,  les  gënéraux  en  chef 
de  rarnjée  franroise  et  impériale  eu  Allemagne  dési- 
rant arrêter,  autant  cju'il  est  en  leur  pouvoirs,  Jes 
maujc  in^ëparables  de  la  guerre,  sont  convenus  de 
triai  ter  d'ua  aruiislice  et  suspension  d'armes  et  à  cet 
efïet  ont  chargé  l'cspecfivement  de  pouvoirs  spéciaux, 
savoir.     Le  général  en  chef  Moreau,   le  général  de 
brigade  Victor  Laiiorie,  et  S.  A.  R,  rarclncluc  Char- 
les le  général -major  comte  de  Gi  une  et  le  colonel  de 
W'eii  other  de  Nlat  -  major  ;  itsciueiô  oui  arrêté  ce 
qui  suit: 

Art.-I.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  portion 
de  Tarmée  gallo-bafave  en  Allemagne  sous  les  ordres 
du  général  Augereau,  dans  les  cercles  de  VVeslphaiie, 
du  rîaut-Rhin  et  de  Franconie  jusqu'à  Hnversdorfy 
sera  déterminée  particulièrement  entre  ce  général  et 
celui  de  Taimée  impériale  c^ui  lui  est  opposé. 

De  Bayersdorf  cette  ligne  passe  à  Erlang  et  Nu- 
remberg, Neuniark^  Paraberg,  Glabern,  StadtamHof 
et  Ratifibonne  où  elle  passe  le  Danube  dont  elle  longe 
la  l-îve  droite  jusqu'à  TErlafF  qu'elle  remonte  jusqu'à 
aa  source  y  passe  a  Markt-Gemmîng,  Bogelbacfa,  Gofs- 
liagen,  Hemmen,  Mendlingcn,  Leopoldateîn ,  Eisen- 
arzt,  Vordernberg  et  Leoben,  sur  la  rive  gauche' de  ia 
Muhr  jusqu'au  point  où  cette  rivière  coupe  la  route 
de  Salzbourg  à  Klagenfui  t,  qu'elle  suit  jusqu'à  Spital^ 
remonte  la  chaussée  de  Vérone  par  Linek  et  Brixen 
jusqu'à  Botzen  ,  de  là  passe  a  Merano  ,  Giarus  et  St. 
Martin,  et  arrivée  par  Bormio,  dans  la  Vallelinie  où 
elle  se  lie  avec  l'armée  d'Xialie. 

A&T.  IL  La  cafte  â'Allema|né  par  Chanchard 
servira  de  régie  dans  les  discuission  qui  pourroieut 
Vélever  sur  la  ligne  de.  démarcation  ci -dessus* 

Art.  IIT.  Sur  les  rivières  qui  sépareront  les  deux 
armées,  la  cession  on  la  conservation  des  ponts,  sera 
réglée  par  des  arraugemens  particuliers,  .suivant  que 
cela  sera  jugé  utile,  soit  pour  le  besoin  des  armées  ,  soit 
pour  celui  du  commerce.  Les  généraux  en  chef  des 
armées  respectives  s'entendiont  sur  ces  objets,  ou  en 
donneront  le  droit  aux  généraux  commandant  les 
troupes  sur  ces  points.  La  navigation  des  rivières 
restera  libre  >  tânt  entre  les  armées  que  pour  le  pays* 
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Art.  IV.  L'armée  françoise  non -seulement  oo- 
cupera  exclusivement  tous  les  points  de  la  ligue  de 
dciuaicaiion  ci  «dessus  délérmiués;  mais  encore,  pour 
mettre  un  iutervatle  oontînoel  entre  les  deux  années, 
la  ligne  de«  avant  -  postes  de  Tannée  impériale  sera 
dans  toute  son  étendue ,  à  Texceptioa  du  Danube,  à 
un  mille  au  nrioipa  d'Allemagne  de  distance  de  celfe 
de  rarmée  françoiae. 

Il 

Art.  V.  A  rexccplion  des  sauve  -  gardes ,  ou 
gardes  de  police  qui  aerorit  laissées  ou  envoyées  dans 
leTviol,  par  les  deux  m  ruées  reapeclives,  et  en  nom- 
bre égal,  mais  qui  sera  le  moindre  possible  (ce  qui 
sera  régie  |jar  une  convention  paitieulière)  il  ne  pourra 
rester  aucune  aiihe  tioupe  de  5.  M.  l'empereur  dans 
reureinte  de  la  ligne  de  démarcation.  Celles  qui  se 
trun\enl  dans  ce  moment  dans  les  G  lisons,  le  Tyrol 
et  la  CaiiuLliic,  devront  se  retirer  immédiatement 
par  la  roule  de  Klageufurth  sur  Bruck,  pour  rejoin- 
dre l'armée  d'Allemagne,  sans  qu'aucune  puisse  èhe 
dirigée  sur  l'armée  d'Italie.  —  Elles  se  meta  ont  eti 
route  des  points  où  elles  sont,  aussitôt  l'avis  donné  de 
la  présente  convention^  et  lem*  marche  îeia  réglée 
sur  le  pied  d'une  poste  et  demie  d'Allemagne  par 
jotir*  Le  général  en  chef  de  l'armée  françoise  du  Hhiu 
est  autorisé  à  fi*as8urer  de  l'exécution  de  cet  article' 
par  des  délègues  chargés  de  suivre  la  marche  dea  trou- 
pes impériales  jusqu'à  Brucli«  —  Les  troupes  au* 
trjchienues  et  impériales  qui  auroient'  à  se  retirer  du 
Haul-Palalinat»  de  la  Souabe  et  de  la  Franconie,  se. 
dirigei-ont  par  le  chemin  le  plus  court  au-delà  de  k 
ligne  de  démarcation. 

L'exeVulion  de  cel  article  ne  pouna  êti'e  retardée 
sous  ^^n(  Lin  prétexte,  au  delà  du  tems  uécessaire  en 
égard  aux  dislances. 

Art.  VT.  Les  forts  cîe  Kufslein  et  Scliing,  ainsi 
que  les  autres  points  de  fortifîeations  pei  mancntes  dans 
le  'J'yrol,  .seront  remis  en  dépôt  à  Parmée  IVançoise, 
pour  éti e  rei^tius  dans  le  même  où  ils  se  (louient  à 
la  conclusion  et  latification  de  la  paix,  si  elle  suit  cet 
armistice  sans  reprise  d'hostilités.  Les  débouclées  de 
Prenzernzant ,  Nodes  et  autres  points  de  forlifîcalions 
de  campagne,  dans  le  Tyrol,  sctrout  nus  il  la  dispo- 
sition de  i'armée  françoise. 
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AaT*  VIL  '       magasins  appa9ifliiaDâ<d«iî)i1epdyâ  Igoo 
tl'àriiiée  impériale^  acmt  laiaaéa  a  aa  dispoailiaki* 

Art.  \  111,  La  foi  tci  esse  de  Wurzbourg  en  Fran-»  • 
conie»  et  ]a  place  de  Braunau  en  Bavjère,  seront  éga- 
lement l'émises  en  dépôt  à  l'armée  françoise,  pour 
être  rendues  aux  mêmes  condition^  que.  les  forts  de 
Scliarding  et  Kufstein.  ' 

Art.  ÎX.  Les  troupes,  tant  cleTempire,  que  de  S. 
M.  iiup.  ct  roy.  cjiii  occupent  ces  places,  les  évacue- 
ront, savoir:  la  gniiiiion  de  Wuizbuuig,  le  16.  ni- 
vôse (6.  janv.  4801)  celle  de  Braunau ,  le  14.  nivôse 
(4.  janv.)  et  celles  des  forts  de  Tyrol,  le  iQ.  nivôse  .  ' 
(Ô.  janvier). 

Art.  X.  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les 
lionutuis  de  la  guerre,  et  se  rendront  avec  amies  et 
bagageo,  par  le  plus  court  cheiuiu  ,  à  Ta]  inée  impé- 
j^jaie.  —  Il  ne  pourra  t  tre  rien  distrait  par  elles  de  ^ 
rartillerie,  des  muiiiùoiiii  de  gueire  ou  de  bonciic,  et 
approvisionnement  de  tout  genre  de  ces  places  à  1*  ex- 
ception des  subsistances  nécessaires  pour  la  route  jus« 
qu'au  de  là  de  la  ligne  de  démai'catiotf. 

Art.  Xr.     Des  délégués  seront  respectivement  i 
nonnués  pour  constater  Tëtat  des  places  dont  il  s'agit» 
mais  sans  que  le  relard  qui  seroit  apporté  k  cette 
mission,  puisse  en  çntraver  révacuaiiou. 

Art.  XH.  Les  levées  extraordinaires  ordonnées 
dans  le  Tvrol  sei  ont  inimédialemcnt  liceuciet  s  et  les 
habilans  rcjivo^és  dans  leurs  fojers.    L'ordre  de  i'exe- 

cution  de  ce  licenciement  ne  pourra  être  retardé  sous 
ai^cuti  prétexte.  /  ■  .       '  - 

Âl^»  XIII.  Le  général  en  chef  de  Tarmée  du 
Rhin  voulant  de  son  côté  donner  à  S.  A.  H.  Tar- 
olliduc  Charles,  une  preuve  non  équivoque  des  motifs 
*  qui  l'ont  déterminé  à  deraaii Jer  révacualion  du  Tyrol, 
déclare,  qu'à  TexcepUon  des  forts  de  Kufstein ,  Sching 
et  Fiflstermunz ,  il  se  bornera  à  avoii-  dans  le  Tyrol 
les  sauve-gardes  ou  gardes  de  policf  (If'ierniinées  dans 
Part.  V.  pour  assuier  Ips  eommunicalioiis ;  il  donnera 
en  même  lems  k  tous  les  liabitans  du.  Tyrol  toutes 
les  facilités  qui  sout  en  bon  pouvoir  pour  leur  sub- 
sistance, et  l'armée  Françoise  ne  s'immiscera  en  ri^n 
dans  le  gouvernement  du  pays. 
ITom.  m  T 
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IgOO  Art.  XIV.  La  portion  de  territoire  de  l'empiie 
et  des  élajL^  de  S.  M.  Tempereur  compris  daas  la  ligne 
de  démarcation  y  est  '  mise  80U8  la  sauve  -  garde  de 
Tarmée  françoise  pour  le  maintleii  da  re&pect  des  pro- 
priél^s  et  des  fornieà  actuelles  du  gouvernement  des 
peuples.  Ijés  habiUns  de  ces  pays  ne  fietx>nt  poiut 
recherchés  jpour  raison  des  seryicea  rendus  à  Tarmée 
impériale  m  pour  o]^ intons  politiques  9  .  ni  jpoar  avoir 
pris  nna  pai*t  active  a  la  guei*i*e* 

•  Art.  XV.   Au  moyen  des  dispositions  cî-dessn«. 

il  y  aura  entre  Parmée  gallo  -  batave,  celle  du  Kiiui. 
et  l'armée  impériale  en  Allemagne  et  de  ses  alliés  dans 
Tempire  germanique,  uue  suspension  d'ai mes  et  ar- 
mistice  qui  ne  pourra  être  luoiudie  de  trente  jours. 
A  Texpi ration  de  ce  délai,  les  hostilités  ne  pourront 
recommencer  qu'après  15  jours  d'avertissement,  conip- 
^  tés  de  l'heuie  011  la  notificalion  de  rupture  sera  par- 
venue, et  i  aiinistice  sera  prolongé  indéâuiment  jus- 
qu'à cet  a  via  de  rupture. 

Art.  XVL  Aucun  corps  ni  (Mtachement,  t'înt 
(le  rarniée  du  Rhin  que  de  celle  de  S.  M.  L  en  Alle- 
magne, ne  pourra  être  renvoyé  aux  armées  i-especti- 
ves  en  Italie,  tant  qu'il  n'y  aura  point  (i'arinisîire 
entre  les  armées  françoises  et  impériales,  daua  ce  pays, 

L'înei^écution  de  cet  article  serott  regardée  oomme 
^  nne  rupture  immédiate,  de  rarmistice*  «■ 

Le  général  en  chef 'de  Tarmée  du  I^hîn.fera  par- 
venir le  plus  promptement  possible  la  présente  cou- 
*  yentioii  aux  généraux  en  chef ^  des  armées  gallo-ba- 
tave  des  Grisons  et  d^Italie,  avec  la  pressante  invita- 
tion, paitîculièrem^t  au  gj^oéral  en  chef  de  Parinée 
d'Italie I  de  condure  de  son  côté)  une  suspensfon  d'ar- 
mes*   Il  fera  donner,  en  même  tems  tOuie  faci-* 

.  "  lité  pour  le  passage  des  officiers ,  ou  conriers  que  S* 
A.  R«  Tarchiduc  Charles  croira  devoir  env<^er,  soit 
dans  les  places  à  évacuer  dans  la  Tyrol,  et  en  eébé- 

.    ral  dans  ta  ligne  de  démarcation  ^  durant  Fai^iliistm» 

<  Fait  double  à  Sleyer,  le  2b-  décembre  1600. 

Signé:   Ltl  ghtiral^wtofor  eomtêd^GRVam* 

•  Le  colonel  W'atrother. 

/  '         Lû  général  de  brigade  iiAHORlfi. 
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'  Aramtice  '  cojiiclu  entre  le  général  çomr^an--  I8OI 
dard  ^arrhée ,  française  en  Itaim^'-  et* M*  ,4if*«J*«v. 
jBellegarde ,  commandant  en  chef  armée  au^ 
trichienne^iibnèlu  à  Treviee^^.lei  16* yon^*  lâtil» 

-    é  '        ■>  ■ 

es  généraux  en  chef  des  armées  française  et  au« 
tncbieuue  eu  Ilalie,  voulant  arrêter  l'eflusion  du  sang 
au  moment  où  les  deux  gouvernemem  trayailieut  à  la 
conplusîon  de  la  paix»  oot  nommé  et  muni  de  leurs 
pleinspouvoira  les  citoyens  Marroont,  généra]  de  Idivi-  - 
aîon  et  conaeiller  d*étaty<  et  Sebastiani,  chef  de  brigade  deé 
dragons  y  M*  le  comte  de  HohenzoIIern  ^  lîeutiênantT 
général,  et  M*  le  baron  dêZagg  général -major,  pour 
traitel'  d*an  armistice»  lequel  a, été  arrêté  aux  condi- 
ttons  sQÎTantea: 

' ,  Art.  I.  Il  y  aura  suspension  dlinnes  entre  les  ' 
armées  de  la  réj^bliqué  française  et  celles  de  S;  M. 
Pempereur  et' roi  en  Italie,  jusqu'au'  5*  pluviôse" <j25. 
jauv.^  époque  à  laquelle  expire  rarmîaUoe  'eà  Allé* 
magne»  J>s  bostililM  ne  pourront  ce^ieiidant  recom 
mencer  que  15  jours  après  la  dénonciatioii/dea  oom^ 
nandans  en.  chef  respeolifii  en.  Italien 

Art.  il    Sont  compris  dans  cet  ai*mistice  tous  les 
corps  faisant  partie  des  arpiées  d'Italie  él  des  Grisons*  . 
et  ceux  des  armées  impériales  d'Italie  et  du  TyroL 

Art.  ht.  Les  armées  iVaiiçoises  se  'inetli^nt  en 
route  demain  28»  nivôse  (18.  janv.)  pour  occuper  leur 
nouvelle  ligne.  Celle  ligne  suivra  la  rive  gauche  de  ^ 
la  Liveriza  depuis  la  mer  jusqu'à  la  coince  iJ®  cette 
rivière,  pies  de  Golfenigo:  de  là  elle  pa&seia  sur  la 
cime  des  hautes  montagnes  qui  séparent  la  Piave  de 
la  Céline,  en  suite  ^  sur  les  monts  Mauri,  Croupit, 
Reudà  et  Raupt-al  Spich,  d'où  elle  descendra  dans  la 
▼allée  du  E^g  par  Aich,  et  remontera  la  montagne 
pour  redescendre  dians  la  vallée  4e  la  Drave  à  Mitne- 
umd^  éÛfi  suivra  cette  rivière  jusqu*à  Lients^  où  elle 
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an  îdodrt  à  la  ligne  de  dénavctcion  arrèUe  par  *U 
eonrention  d' AUemagne» 

Art»  IV.'  Uarm^  imj^ériate  royaTe  ptendra  pour  • 
ligne  de  démarcâiflim  !a  rive  drôita  da-  Tagliàmerilù 
d^ia  la.ineir  )ii«^^4  la  aource  de  cette  rivièi  e  ptièa 
de.Moalemai*ne«  J>e- ce  point,  la  ligue  s*ëievera,  dt 
^ra  celle  4111  èat' déente  dané  Ttfrtide  j^k'éeédenr, 
b^aelle  aera  comtÉiine- aux  deux  atsnifea*  i 

Aet.  V.  Le  pava  conpria  entre  lea  deux  lignes 
de  délkiârcattony  en  ^déclaré  iteàtrè;  ôtt*  ne  pôorra  y 
mettre  des  iroâpea  en  cantonnement,  loaia  aeolenSieft  i 
dea  poftee  ôu  piqueta  pour  gardnr  les  piîncîpaux  paa*  ' 
'#am» .  Ces  pôates  ne  pourront  êtrë.  âoignéa  deé  ri^ 
y^Srea  ^  d'une  denii.*nnlle. 

Art.  VI.    Il  sera  tiré  une  ligne  qui  diviseia  le. 
pays  neutre  en  deux  parties,  pour  se  procurer  des 
Vivres»^  Cette  ligne  suivra  le  ruisseau  de  Céline  jusqu'à 
Barco,  passera  par  ViHatan  Frotogroai'o  et  suivra  la 
Limene  jusqu'à  la  mer* 

Art.  VII.  Les  places  de  Peschiera  et  Sermione^ 
les  forts  de  Vérone  et  de  Legnago,  la  ville  et  la  for- 
teresse de  Ferare,  la  ville  et  le  fort  d'Ancone  serqnt 
reaods  à  rarmée^.fi'auçpise^  aujc  condiiions  suivantes*  • . 

"  .«-i)  Les  gaïAiiaoBS  sortiront  libi'ement,  avec  les  bofh» 

jmn  de  la*  guerre  et  joindront  Parmée  impériale  avec 
armes  et  bM;age«.  -2).  Toutes  les  pièces  d'artillerie  de 
•  calibre  impu^ial,  avec  leurs  munitions  «  itortiront  libre** 
ment,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  appartenait  è 
S.  M.  I.  qui  ne  sont  point  désignés  dans  les  articles, 
suivans:  on  donnera  6  semaines  à  Tarmée  autrichienne 
pour  efiectuer  cette  évacuation.  3)  Toutes  les  pièces 
d'artillerie  de  calibre  non  impérial  seront  remises  ea 
propriété  à  l'armée  françoise,  avec  leurs  munitions. 
Quant  aux  moyens  de  transport ,  l'armée  françoise  se 
charge  de  fournir  jusqu'à  la  mer,  les  bateaux  néces- 
saires pour  l'évacuation  des  effets  qui  se  trouvent  dans 
les  places  et  forteresses  de  Vérone,  Legnago  et  Fer- 
rare.  L'armée  françoise  procureja  les  moyens  néces- 
saires pour  transporter  depuis  Vérone  les  objets  qui 
ae  trouveront  dana  lea  Ibrtereaaea  çt  places  de  Ser-' 
ittione  et  Peadilcra/  lesquels '  'sérohi  embarqué  âur 
TAdige»  La  gartie  de  la  flott/Ae  qui  eak  actueUemeiit|  • 
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tar  le  lac  de  Garda,  et  que  Ton  a  prise  aux  Françoia,  23oi 
lori  de  la  reddition  de  Peacfaîeni»  leur  sera  readue,  et 
oe]k  qai  appaitieal  Cotnne  propriété  à  Parmée  mitri- 
obtenne»  ne  ponm  être  évacuée  que -pai*  le  Mindo  et 
le  Po,  et  Pamiée  autnefaieiine  restera  chargée  de  eea; 
éyàcaatîoii.  Si 'dans  le,térnié  db  six  semaines  convè** 
nues  jponr'PévaciMiiott  tôtale  des  eflets  appartenant  à 
l'armée  impériale,  celle-ci  n^vait  pn  raEectuer  celle  - 
•  de  la  partie  de  la  floifiUe  qoi  reste  à  sa  disposition»  , 
elle  s*eogage  è  ia  laisser  en  propi  îété  à  l'armée  fràii* 
çcâseï^  sans  y  faire  fiocnn  dommage*    4)  L'approvi- 
sionnem.ent  des  places  sera  divisé  en  parties  égsle%- 
uHe  moitié  suivra  les  garnisons  autrichiennes,  l*attti% 
molté  restera  à  la  garnison  françoise,  les  garnisons 
autrichiennes  emmèneront  le  bétail  en  entier.    5)  Ces  , 
place."?  seront  remises  en   dépôt  à  Tarmée  fraîiçoise, 
jusqu'à  U  paixj  elle  s^cugage  4e  les  laisser  dans  i*état 
actuel* 

Abt.  VIIL  On  donnera  aussitôt  les  ordres  pour 
r^vacualion  des  places  qui  doivent  être  remises^  et  lé.^' 
commandans  sortiront  avec  leurs  garnisons  le  -plutél 
possible 9  et  au  plus  tard  trois  jours  après  la  réception 
lies  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  des  couriers 
exfî  aorcîinaires.  Les  commissaires  nommés  pour  l*éva- 
cuatiou  des  places  y  resteront  ju.^qu'à  la  fin  de  cette 
opeiation,  avec  la  garde  autrichienne  nécessaire  pour 
la  police  des  magazius* 

A&T.  IX*  Les  eommissaires  destinés  à  recevoir 
les  arsenaux  et  les  magasins,  auront  seuls*  la  fiieulté 
d'entrer  dans  les  places  avant  la  sortie  des  garnisons 
autrichiennes;  pendant  les  12  heures  qui  précéderont 
l,>ntrée  des  troupes  françoîses  dans  les  places^  elles 
^n'en  occuperont  quune  porte. 

Art.  X«  Les  malades  qui  resteront  dans  les  places^ 
ne  seront  pas  regardés  comme  prisonniers  de  giierre« 
I/armée  irançoise  les  fera  soigner,  et.  les  renverra  h 
rarmée  autricbwnne  qui  tiendra  compte,  des  dépenses 

qu'ils  amont  occasionnés. 

Art.  XI.   Si  une  ou  plusieurs  places  se  trouvoîcnt 

rendues  nu  monient  de  l'arrivée  des  couriers  qu'aura 
expédies  le  général  en  chef  de  Bellegarde,  il  ne  sera 
-  fait  pour  cria  aucun  changement  à  !a  capitulation^  .  Ct 

elle  sera  ej^écuiée  dans  toute  sa  teneur. 
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AaT.  XII.  La  forteresse  de  Mantoue  restera  bloc- 
quée  par  les  poskM  û*ançais,  qui  se  tiendront  à  800 
toi^a  de  Te^planade,...!!. aera  permia^A'y  envoyer  dea 
'    vivres  pour  la  garjaiapa,  de  10  jotm  «n  ;10  joura^  îla  . 
^rçnt  nx^  k  iô  milUi  ralkma  'die  ùaew.iSOO  de  fou- 
^agea ,  et  lea  «Utrea  deni^ées  à  prbportioh.    Lea  habi- 
Uns  auront  la  lilMtrté  de  faire  Ytmv  àtt  .ietna  en  lenu 
*  le^  vivrea  qiii  leur  aeiï»nt  iiéces^aîrea  ;  maia  l'armée 
françoîae  aer^  libre  de  .prendre  les  meaures  qu*eile  "ju- 
'  géra  coiivenablea  pour  empêcher  qu»   la  quauUié  - 
n'excèdi'  la  coii^ommalion  journalière;  qui  .aera  caica«- 
7  . ,       Ijfe  en  raison  de  la  population.    Les  cooininiiicdliona 
^  jpour  le  transport  des  vjvres  à  Mâutotie  auront  Heu  , 

par  le  l'o  jusqu'à  Governolo,  et  ensuite  par  le  Mindo* 
Art.  XIU.  Les  individus  attaclie's  au  gouverne- 
ment autrichien,  seront  respertés,  ainsi  que  les  pro- 
piiérés;  personne  ne  pourra  être  inquiiité  pour  sea 
opinions  poiiUques. 

Art.  XIV.    La  carte  de  Dalbe  servira  de  régie 
^  dans  les  discussions  qui  pourroicnt  s'elever  relative- 
ment à  la  ligne  de  déniai- cation  susdite. 

Art.  XV.    Il  sera  donné  des  passeport^  £(écea- 
saires  pour  Te^peditiun  des  couiiers. 

Fait  doubie  à  Treviae,,  le  26»  nivoae  (16*  janv«)an  9« 

Signii    Xa  mUê  DE  HOH^NZOIXSitK-âBCHINOBir. 

X.  G.  if a  S.  Sf*  imp.  et  roy^ 

DE  Zach!,  gén.  major,  quartiermaitre-ginéralm 

Makmont,  conseiller    était  général  de  division» 

O&AZIO  âssAfiXlANl»  chef  de  brigade* 

c. 

ia.i«iiv.  Conpention  entre  les  pîénipoientiaires  de  S,  M* 
iinp.,  et  veux  da  la  république  Jrançaiee^  pour  la 
prolongation  de  f armistice;  conclue  à  Lune*» 
ville,  le  26.  janvier  1801-  {^6*  pluviôse  an  9.) 

(^louraal  âe  Francfort  1801*  n*  42*)  ' 

Art.  I.  lies  troupes  de  S.  M.  ifnp.  cl  roy,,  qui  oc- 
cupent des  places  a  la  droite  de  i'Adi^e,  et  uotain- 
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meut  Mantoue,  Feschiera,  Porto -Legnago,  Ferrai  e  l^QI 
et  Anoçue,  lea  évacueront  «uêsitôt  après  la  notiûça- 
Ubo  de  là  présente!»  conventkm* 

Art.  IT.   Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les 
Jjonneuis  de  la  gueiYe»  et  se  rendront  *avec  armes  et 
bagages  par  le  plus  court  cliemiu  à  l'ai  niée  autrichienne.' 
11  ne  poun  a  êue   disliait  par  lUc^  de  l'ai  Uilei  ie  de  . 
siéçe,  munitions  de  guerre  et  de  bouclie^  et  appro-  » 
yisionnemens  en  tcmt  genre  de  ces  places  1  à  l'excep-       ^  « 
tîon  des  sulxsistanoes  néoessaires  poor  kiur  ronte  jus- 
qu'au de  là'  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  ITT.  liuinédiatement  après  Texpedîtion  des 
odrcs  pour  l'évacuation  des  susdites  places^  une  ligne 
de  clëiuûi  catiou  iêia  délermiuée  sans  aucun  délai, 
tre  les  généraux  des  armées  française  et  autrichienne, 
sur  k  base  de  kor&  positions  militaires  rapprochées 
antmt  que  possîbk  des  conTeoanêes  des  deux  'aràiéet. 

-Art.  IV.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
il  y  aura  entre  ranuée  de  S.  ]VI.  I.  et  li.  en  Kalie, 
et  les  armées  françaises»  nu  armistice  et  suspeusioa 
<^ui  îie  ])uiiria  être  moindre  de  30  jours,  lesquels  com- 
lucucciout  à  courir  du  3»  février  1501  (14.  pluviôse 
an  9)  à  Texpiration  des  30  jours,  les  hostilités  ne 
pourront  recommencer  qu'après  15  jours  d^aVerlisse» 
ment ,  à  compter  de  Fbeure  oà  k  notification  de  rup- 
ture sera  panrenue,  '  et  l'iarmistice  sera  prolongé  in-< 
définiment  jusqu'à  cet  avk  de  rupture* 

Art.  V.    L'armiitice  d\4lleiiiaguc  ne  pouiia  éti"e    •  ,  • 
UéiiOiité  qu'en  même  tems  que  celui  dltalie. 

'  ■ 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  les  généraux  en  chef 
des  ai'mées  respectives  en  Italie  auroient  arrêté  une 
'convention  d*arroîstice,  avant  que  la  présente  vienne  ^  - 
à  leur  connoissance,  celle  conclue  par  les  dits  géné- 
raux, sera  la  seule  exécutée;  bien  entendu  que  féva- 
ciifui un  des  cinq  places  stipulées  dans  l'arlick  I.^  aura 
lieu  dans  tous  les  cas*  -  «  . 

Pour  copie  conforme  \  ror^iàal,enToyé  aux  gou-  ' 
Tvmèmens  respectirs.       /  .    «  ' 

' Signé:  Lovts  êwntû  m  CoBBKXt. 
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296         '  jirmiuices  et  traité 

1801  Traité  de  paix  entre  la  république  française  et 
9' ^«^t*  Sa  Majesté  l'empereur  et  le  corps  germamque» 
êigaê  à  LuneidUe^  le  9.  février  1801. 

{Journal  dé  Francf^  iQOi,  u,  Ô0«  Nouv.  pel.  iô01*.Q*  lô«> 

èt  le  premier  consul  de  la  république  françoîse,  au 
nom  du  peuple  fiatiçois,  ayant  également  à  coeur  de 
.  faire  cesser  1©=;  malheurs  de  la  guerre,  ont  résolu  de 
procéder  à  la  conclusion  d'un  traité  delluitif  de  paix 
et  d'amilié.  Sa  dite  Majesté  impëiiaie  el  royale  ne 
désirant  pas  moins  vivement  de  faire  participer  Teni- 
pire  germanique  aux  bienfaits  de  la,  paix,  et  les  con- 
jonctures présentes  ne  laissant  pas  le  lems  nécessaire 
pour  que  ferapire  soit  consulté,  et  puisse  intervenir 
par  ses  députés  dans  la  négociation,  sa  dite  Majesté 
ayant  d'aiilcuis  égard  à  ce  qui  a  été  couiieiili  par  la 
•  dépulationde  l'empire  au  précédent  congrès  deRastadt^ 
a  résolu,  à  l'exemple  de  ce  ^ui  a  eu  lieu  dans  des 
circotutances  sembifibles,  de  stipuler  au  nom  du 'corps 
germanique.  .  Eu  conséquenqe  de  quoi ,  lee  parties  con- 
tractantes ont  uotptné  pour  leurs  pléiijpoteiitîaires»  sâ« 
voirie  s*  M»  in)périale  et  royale,  le  sieur  Louis,  comte 

»  .du  Saint  «Empire  Romain;  de  Côbénzl»  cheyalier  de 
•  la  ^rdîson  -  d*Or ,  grand  -  croix  de  i*ordre*de  St«  Etienne 
et  de  l'ordre  de  ât«  lean  de  Jérusalem,  chambellan 
conseiller  .intime  actuel  de  sa  dite  Majesté  impériale  et 
l'oyale,  son.  ministre  des  conférences,  et  vice-chan- 

'  '  celier  de  cour  et  d'état«  Et  le  prémier  consul  de  la 
république  françoîse,^  au  nom  cfu  peuplé  françojs,  le 
.  citoyen  Joseph  Bonapai'te^  conseiller  d^étati  lesquels» 
api  es  avoir  échangé  lears  pleins  pouvoir  ^  ont 'arrêté 
les  articles  suivans;  ,    *  • 

r«u  t%  ^  Art.  t.  II  y  aura  «  à  l'avenir  et  ponr  toujours, 
•TOtiié.  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  S*  M.  l'empe^ 
mr»  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  stipulant  tant  en 
son  nom  quVn  celui  de  l^emptre  germanîqne,  et  la 
république  françoîse:  sVngageant  aadite  Majesté  à  faire 
donnér  par  le  dit  empire  sa  ratiBcalion  en  bonne  et 
^,        due  forme  au  présent  traité,   iia  plue  grande  atten^ 
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tio!i  seia  apportée  de  part  et  d'autre,  au  raaintieu-j^^Qj 
d'une  parfaite  iiai  monie,   et  à  prévenir  tuutts  sortes    •  , 
d'iiostiiités  par  terre  ou  par  nier  pour  quelque  caïue' 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s'atta-. 
cliant  avec  soin  à  f^iLieteuir  Tunioa  heureusement  ré»* 
tabiie.    Il  ne  sera  douné  aucun  secours  et  protection, 
soit,  direcleœeut  soit  indiiecteiiieiit,  à  ceux  qui  vou- 
dr oient  porter  préjudice  à  Tune  oa  à  Tautre  dea  par*  ' 
tiea  contractantes. 

Art.  il   La  cession  des  ci- devant  provinces  bel-  Beigi.  , 
giques  k  la  république  frauçoi^e  stipulée  p«ir  l'article  IIL 
du  traité  de  Canipo- Forniio,  csî  renouvelle^  ici  delà 
manière  la  plus  foi  nielle  ;  en  sorle  que  S.  M»  impériale  / 
et  royale,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant  en  sou 
nom  qu'au  nom  de  Terapire  ^eî  inaiiiquc,   renonce  à  , 
tous  6e.^  droits  et  titres  aiix  susdites  provinces,  les-* 
quelles  seront  possédées  à  perpétuilé,  en  toufe  souve- 
raineté et  propriété,  par  la  république  franvuise,  avec 
tons  les  biens  leiritoriaux  qui  en  dépendent.  Sont 
pareillemoîjt  cédés  à  la  république  fjançoise,  par  Sa    '  , 
Majesté  iji]})('riaie  et  royale  et  du  conseil teiuent  for-  ' 
mel  de  l'empire^  l)  le  comté  <Ie  Falkensleni,  avec  ses 
dépendances  5  2)  1^  Frickthal  et  tôut  ce  qui  appartient 
à  la  maison  d'AulricIie  sur  la  rive  gauche  du  llijin, 
entre  Zurzach  et  Bàle.     La  république  iranroise  se 
réservant  de  céder  ce  dernier  l^aya  à  la  républi(|ue  ' 
helvétique.  - 

Art.  III.   De  même,  en  renouvellement  et  con-'*y*«io« 
firmation  de  l'article  VL  du  traité  de  Campo-Foi -raio,  5^*^  ' 
S.  M.  l'empereur  et  roi  possédera  en  tonte  i?ou  vei  ai- l'^u^ri. 
netc  et  propriété,  les  pays  e.idç*sous  desîgijés,  savoir:  f^J^J" 
ristrie,  la  Dalmatie,  et  les  îles  ci -devant  venitieiities 
de  l'Adriatique  en  dépendantes;  les  bouclies  du  Cat- 
taro,  la  ville  de  Venise;  les  Lagunes,  et  les  pays 
compris  entre  les  étais  héréditaires  de  S.  M.  Tempe- 
reur  et  roi,  la  Mer- Adriatique,  et  TAdige  depuis  sa 
sortie  du  Tyrol  jusqu'à  son  ernboucbure  dans  la  dite 
mer;  le  Thalweg  de  l'Adige  servant  de  ligne  de  déli-^  , 
mitation;  et  comme  par  cette  ligne  les  villcslde  Vérone 
et  de  Porto -Legnago  se  tjouveront  partagées,  il  sera 
établi  sur  le  milieu  des  pouls  des  dites  villes ,  desponi§ 
levis  qui  marqueront  la  séparaiiou. 

Art.  IV,    L'article  XvIII.  du  traité  de  Cainpo-  Dn«  4e 

I  ormio  est  pareiliemeut  reuouvdlé|  eu  «rid  ^uc     &L  ^y^*^* 
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I-80X  l'empereur  et  roi  s*obli^e  à  céder  au  duc  de  Modéne, 
en  indemnité  des  pays  que  ce  pirnce  et  ses  hcriirers 
avoient  en  Italie,  le  Biisgau,  qu'il  posséder»  aux  mê- 
mes conditions  que  celles  eu  vertu  deâqucUeâ  il  pos- 
sédoit  le  Modenois. 

Toscane     A&T»  V.    Il  cst  611  outrc  coQYenu  que  S«  A*  R« 
M^^ive     grand-duc  de  Toscane,  renonce,  pour  elle  et  pour 
de  Far*  ses    5ucceaseur8  et   ayant  cause,    au   grand -duché 
de  Toscane,  et  à  la  partie  de  Tile' d'Elbe  qui  ea  dé- 
pend, ainsi  qu'à  tous  droits  et  titres  résultant  de  aes 
'        droits  sur  les  dits  états,  lesquels  seront  possédés  clésor- 
mais  en'  toute  souveraineté  et  propriété  par  aon  al- 
'    fesse  royale  l'infant  duc  de  Pai*me.    Le  grand -duc 
obtiendra  eii  Allemagne  une  indemnité  pleine  et  en- 
tière de  ses  états  dltalie»   Le  ^rand-duo  disposera  â 
sa  volonté  des  biens  et  propriétés  qu'il  possède  par* 
ticulièrement  en  Toscane,  soit  par  acquisition  per- 
sonnelle ,  80Ît  par  hérédité  des  acquisitions  pefaonnel- 
^      les  de  l'eu  S.  M.  l'empereur  Léopold  IL ,  son  père» 
ou  de  feu  S.  M.  l'empereur  François  I.,  son  ayeui$ 
il  est  aussi  convenu  que  les  créances,  établissemens 
,      et  autres  propriétés  du  grand -duché,  aussi  bien  que 
]es  dettes  duement  hypothéquées  SUT  ce  paya^  pas* 
seront  au  nouveau  grand -duc» 

lu^        Art»  VL   S.  M.  l'empereur  et  roi,  tant  en  ion 
^""Ifl^f  UiOm  qu'en  celui  de  l'empire  germanique  «  consent  à- 
c«dé«  à  ce  que  la  république  ^ançoise  possède  désormais»  en 
uPrm^lQm^  souveraineté  et  propriété  les  paya  et  domaines 
situés  à  la  rive  gauche  du  Khin  etijui  falsoient  partie 
de  rimpire  germanique;  de  manière  qu'en  conformité 
de  ce  qui  avoit  été  expressément  consenti  au  congrès 
de  Rastadt  par  la  députatipn  de  Pempire,  et  approuvé 
par  l'empereur  y  le  Thalweg  du  Rhin  soit  désormais 
'  m  limite  entre  la  répubUque  Françoise  et  l'empire  ger«* 
maniquet  savoir:  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  quitte 
le  territoire  helvétique,  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans  . 
le  territoire  hatave.   Èn  conséquence  de  quoi,  la  ré- 
j^ublique  françoise  renonce  formellement  à  toute  pos- 
session  quelconque,  sur  la  rive  droite  du  Rhin»  et 
consent  à  restituer  à  qui  il  appartient,  les  places  de 
Dusseldorfï,  Ehrenbreitslein,  Philippsbourg,  le  fort 
de  Çassel  et  autres  foi  iiûiations  vis-à- vis  de  Mayence  ^ 
h\à  rive  di^pitCi  le  fort  de  Kebl  et  ïp  Vieux  Brissac, 
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soua   la  condition  expresse  que  ces  places  et  forts  J[j8oI 
continueront  a  rester  dan«  1  état  où  ils  se  UQuverout 
lors  de  l'évacuation.  '      '  '   *  • 

Art.  VII.  Et  comme  par  suite  de  ]a  cession  que  Védo» 
fait  rempire  à  la  république  françoise,  plusieurs  pnn- ÎJf*" 
ces  et  ^lats  de  l'empire,  se  trouveiif  particulièrement 
dépossédés,  en  tout  ou  en  partie,  tandis  que  c'est  à 
l*enipire   germanique    collrcf ivrment  à  supporter  les 
pertes   résukanles  des  stipulations  du  présent  traité, 
il  est    convenu  entre   Sa  Majesté  IVmperéur  et  roi, 
tant  eu  son  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germanique, 
et  la  république  Françoise,  qu'en  coniurmîté  des  pjin-  .  * 
cipes  formellement  établis  au  congrès  do  Kasladt,  l'em- 
pire sera  tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui 
se  trouvent  depos^iédcs  a  la  rive  gauche  du  Khiri,  un 
dédommagement  qui  sera  pris   dans  le   sein  du  dit 
empire,  suivant  les  anangemens  qui,  d'après  ces  ba-;  ^ 
aea  ^  seront  ultérieuremeut  déterminés.  ' 

Art.  VIII.  Dans  tous  les  pays  cédjs,  acquis  oubcimi. 

échangés  par  le  prasent  traité,  il  est  convenu,  ainsi 
qu'il  a  voit  été  fait  par  les  articles  IV.  et  X*  du  traité 
de  Campd^-Formîo,  que  ceux  auxquels  ils  apparlien-' 
dront  se  chargeront  des  dettes  hypothéquées  sur  le 
sol  des  dits  pays;  mais  attendu  les  difficultés  qui  sont 
survenues  à  cet  égai'd  sur  l'interprétation  des  dits,  ar- 
ticles., du  traité  de  Campo  -  Foi  niio ,  il  est  expressé- 
ment entendu,  que  la  république  Françoise  ne  prend, 
à  sa  chai'ge  que  les  dettes  lésultantes  d'cnipiuuts  for- 
mellement consentis  par  les  clats  des  pays  cédés,   ou  / 

de^  dépenses  faites  pour  l'administiatiou  .eilecLive  des 
dita  pays.  -  / 

Art.  IX.    Aussitôt  après  récbaugç  dea  rs(tifica-»  séque». 
tiopa  du  présent  traité  y  il  sera^  accordé  dans  tous  lea^£||{^,^ 
pays  cédeS»  acquis  ou  écliangés  par -le  dil  traité,  à  tous  les  pay« 
les  habitans  ou  propriétaires  quelconques,  main -levée 
dtt  .«équestre  mis^  sur  leurs  biens  «  effets  et  rerentis,  à 
cause  de  la  guerre  qui  a  eu  Heu.    Lea  parties  cou- 
^ tractantes  s/obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles  peu« 
vent  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  les  dits  par- 
ticulierai  ainsi  que  sur  les  élablissbinens  publics  des 
dits  pays,  et  à  payçr  ou  rembourser  toute  rente  coa- 
sLituée  à  leur  proiit  sur  chacutie  d'eilea,    £n  consé*  - 
queoce  «de  quoi ,  il  eal  expressément  reconnu  que  lés  ' 
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ISOI  pi  opriétaim  d*aclîon$  de  la  banque  de  Vienne ,  de-' 
venua  françois ^  contîiiaerbnt  k  jouir  da  bénéfice 'de 
leora  acUonai  et  en  toc^heront'  les  intefêta  échua  ou 
•  *  à  éobeoir,  nou^obstaat  tout  séquestre  et  toute  déro» 
.  gation,  qui  sçront  regardés  eomme  non- avenus ^  no- 
tamment la  dérogàtloa  résultante  de  ce  qUe  les  pro- 
priétaires devenus  françois ,  n'ont  pas  fourni  les  trente 
et  les  cent  pout  œnt  demandés  aux  actionsirea  de  la 
banque  de  vienne  pai^  S«  M.  l'empereur  et  roi»  * 

SeqtiM*  Art.  X.  Le«  parties  contractantes  feront  égale- 
Aam^  ïnent  lever  tous  séquestres  qui  auroient  été  mis  à 
jt  en  cause  de  la  guerre  sur  le»  biens ,  dioits  et  revenus 
'         des  sujets  de  S.  M.  l'empereur  ou  de  l'empire  ,  dans 

le  tenitûire  (]e  la  l'epuiUitjue  françai.sc,  et  des  citoyens 
françois  dans  [qh  étais  de  sa  dite  Alajeslé  ou  de  l'empire. 

Exten*  Art.  XL  Le  présent  traité  de  paix,  notamment 
ÎÎmkWp,  articles  VIII,  l>v  ,  et  XV.  cj-après,  est  déclaré 
baïav*  '  commun  aux  républiques  halave ,  helvétique  ^  cisal- 
pine  et  ligiuicnne.  Les  parties  contractantes  se  ga- 
rantissent mutuellement  Pindepeudance  des  dites  répub- 
liques, et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent, 
d'adopter  telle  forme  de  gouveruemeut , qu'ils  jugeront  « 
convenable.  ' 

Art.  XII*  S«  M.  impériale  et  royale  renonce  pour 
elle  et  ses  successeurs,  en  faveur  dorla  république 
cisalpine^  à  tous  les  droits  et  tiU*es  provenant  de  ces 
droits >  que  sa  dite  Majesté  pouri*oit  prétendre  sur  les 
pays  qu'elle  possédoit  avant  la  guerre,  et  gui,  aux 
-  «termes  de  Tarticie  VIIL  du  traité  de  Campo-Fôroiio, 
sont  mainténaut  partie  de  la  république  cisalpine ,  la- 
quelle les  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété 
avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  e»  dépendent* 

'  Art*  XIII.  S.  M.  impériale  et  roj^ale,  tant  en 
rifSn»»  Xiom  qu'au  nom  de  Tempire  germanique,  confirme 
Fadhésion  déjà  donné  par  le  traité  de  Campo-Formio, 
à  la  réunion  des  cidevant  fiefs  impériaux  à  la  repu-  ' 
blique  ligurienne,  et  renonce  à  tous  droits  provenaas 
de  ces  droits  sur  les  dits  .fiefs. 

Vtvtft»     Art.  XIV.    Conformément  à  Tartirle  Xî.  du  traité 

lioa  at 
racu^f. 

et  ceux  de  la  république  cit^aipiue,  seia  libre ,  sans 


lioa  ^      Campo-Formio,  la  navigation  de  l'Adige  servant 
do  limite  entre  lei  élats  de  8.  M.  inijoériale  et  royale. 
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dt'part  et  d^aulrèon  puisse  y  étàbllr  anoin  péage,  I80I 
ni  tenir  aucun  bâtiment  armé  en  guerre. 

A  HT.  XV.     l'ous  les  prisonniers  de  guerre  faits  rrinou- 
*de  part  et  d'autre,  ainsi  que  les  étages  eulevés  ou 

•  donnés  pendant  la  guerre  qui  n^uront  pas  encore  été 
restitués,  le  seront  dans  quarante  jours,  à  dater  de 
celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  XVI.  I^es  biens  fonciers  et  personnels  non  Bieni 
aliénés  de  S.  A.  R.  l'archiduc  Charles,  et  des  héritiers  J^^JJ 
de  feue  S.  A.  R.  madame  Tarcliiduchesse  Christine, 
qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la  répubh'quo 
ii  ançoise,  leur  seront  restitués,  à  la  chargé  de  les  ven« 
dre  dans  l'espace  de  trois  ans*  Il  en  sera  de  même 
des  biens  foncim  et  pei*sonnels  de  L.  A.  R.  Tarchi- 
duo  Ferdinand  et  madame  Farehidachease  fiibtnx  son 
épouse,  dans  le  terrîtoire  de  la  république  cisalpine. 

Art.  XVIL    Les  articles  XIF.  XIIL  XV.  XVT.  atûci^^ 
XVII.  et  XXIÏI.  du  traité  de  Campo-Formio  sont  caraÇo- 
particulièrement  rappelles  pour  être  exécutés  j^uivant  Fpïrojo 
leur  forme  et  tencni-,  comme  s'ils  étoieut  insérés  mot  léîl**  ' 

•  à  mot  dans  le  présent  tiaité.  : .  . 

Art»  XVIII.   Les  contributions,  livraisons,  four*  contri. 
.  nîtures  et  prestations  quelconques  de  guerre ,  cesse- ^'*"**"* 
ront  d'avoir  lieu,  à  dater  du  jour  de  Téchange  des 
raiilications  données  au  présent  trailé,  d'une  paî  t  par 

•  S.  M.  l'empereur  et  pai  Tempire  germanique»  d*auCi*e 
pait  par  4a  république  f^angoiacr. 

Aet.  XIX.    Le  pfésent  traité  sera  ratifié  par  S.  BaH&* 
'  M.  remperenr  et  roi,  par  l'empire^  et  par'  la  répu- 
blîque  frattçoise,  dftns  J^eé^ace.  de  trente  Jbift^i  Ou  natt* 
plutôt  si  faire  se]^eut:  et  il  est  convenu  que  les^  -,,,.'^^$«00 
mées  des  deu:i  puisféttcêii'.  rësteront  dât^s^les  positjotts  ' 
'  où  elles  se  trouvent,  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  ' 
jusqu'à  cé  que  les  dites'  ratiflcations  de  Tempèrent'  et'  ' 
roi^  tle  l'empire  et  dé  la  république ,  françdise,  aient' 
été  simultanément-  échangées  h  Luneville,  entre  'les 
plénipotentiaires  respectifs.   Il  est  aussi  coiivena  qiie  ' 
dix,  jours  après  l'échangé  des  dites  ratifications,  lei* 
.  armées  de  S.  M.  impériale  et  royale  seront  rentrc^es' 
sur  les  possessions  héréditaires,  mais  qu'elles  seront  , 
évacuées  dans  le  même  espace  de  tems  par  les  armées 
û-ançoiseSy  et  que  30  jours  après  le  dit  échange ^  les 
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IgOI  armée»  irançoises  auront  ëracué  la  to^élîté  âo  dk 

Fait  et  signe  à  Ltuieville,  le  20-  pluviôse  an  9.  de 
la  répubtiquei  Irançoise,  9»  lévrier  1801. 

Sigtt^;      Louis  comU  dû  Cobenzl« 

JosBta  Bonaparte. 

'  .  •  _  '      }  .  ■ 

'       •       •     •   '  C. 

y/c/^«  relatifs  à  la  ratificaiioa  du  traité  de  paix  . 
conclu  à  Lunevîlhy  le  9.  fépr.  1801  entre  S. 
M.  V empereur   romain  et  la  république 

française^ 

jÇfecrèt  de  cour  de  S.  M,  impériale  fiddressé  à 

ta  diète  d'empire,      .  ,    ,  , 
(Diclatum  Ralisbonae  die25«Febr.  per  Moguntinùm») 

,    Kàiaerlich.edlergnàdigstês  Sofdekret ,  andiehoch^ 
lobhcne  allgemeine  Meichaversammlung  £.u  Regens" 
^ufg.p  de  dato  Wien,  dea  21.  Hornung  igoi. 

"V^on  der  Romîsch  Kaiserl.  Majestat  Fj  aijz  des  Zvrej^ 
len,  unsers  allergnafJigslen  Herm  wegen ,  den  bey  ge- 
...  genwartig  allgenieiner  liciclisversamnjluiig  cinvvesen- 
den  des  heiligen  Roniischcn  Reichs  Kurfui\sten,  Fiir- 
slen  u\u\  S  tan  de  furU  tilliciieii  Rathen,  Jjolàscfaaftern 
.  und  Geââiidten  in  Gnaden  anzufïigen  : 

.An  den  von  Sr.  K.  K.  Apui,[oJ.  Majestat  zur  Un- 
terhwidlwug  des  Friedens  mit  der  fraiizosiàchen  lle- 
pnblik  nach  Luneyille  «bgesonderten  KaiserJ.  Bevoli- 
'  mSchtigte^i,  geschah  von  dem  Bevoilraâchiigten  des 
Fraqs^aischen  Gouvernements  unter  namentlicher  Be- 
yiehong  auf  dat  Beyspiel  der  Frîedenshandiungen  zu 
Rastadt'nnd  zaBaàden  vom  Jahrè  1714^  der  bestitnm* 
teste  Antrag»  ^dab  dort  2Ug|eich  der  ReichjBfiie<|e  in 
AUerhocbsUhrer  £i||en8chatt  ala  Reichsoberhaupt  be- 
ricbtigt  and  ùnterseichnet  werde.  ^ 
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DîeWichtigkeit  dictes  Anlraga  y  die  viel^ley  Riick- 
sichten,  die  hierbey  eîmrAten,  erbeMchten  die  redr 
licli5te  und  âorgfâltissle  £rwa^ung  d^s  Reiichsober- 
haupis,  und  Seia,e  KaiserL^  MajeatlU.  darïten  ^keinen 
Anstaiid  nehmen,  unveizuglich  saiiiintli€he  Karfîîiv 
aten  in  ihrer  kurfarstlîchen  sowofai,  ab  furstllchen  > 
Eigeuachaft,  andandere  angesebeue  Reichaforsten  mît- 
tels!  eiaes  eigenen  AUerbochsten  Haadsctireibena  in 
die  KeuntniCs.  dea.' wâbren  VerhSItnîaaea  der  Saobe 
und  Ibrer  sefataten  ËntscblîeCauiig  zu  aelzen*  Daa- 
aelbe^enthalt  den  reinien  Auadruck.  Alierhckïliatibrer 
EnipOndungen  und.  Grdndaatzey  und  Se,  Kaiaerll  Ma- 
Restai  theilen  bievon*  auch  der  allgemeinen  Reîchsver- 
aàmtnlung  in  der  ersten  Anlage  èiiie  Abacbnft  mit, 
dea  featén  Vertrauena  aiif  ibr  woblbewâfaitea  UiftheiV 
daCa  bey  richliger  AbwS^UDg  des  ganzên  Ipbatta  die- 
aes  Handachreibens ,  selbat  jeder  S(;bein.  yèirlaaaanga- 
'Widriger  Absicbt  wéichen  werde.         *   •*  * 

So  kam  dann  und  zii  Foige  dea  TOn  dem  franzo- 
aischen  BevoIIraacbtigten  namenllich  angeluhrten  Bey- 
apiela  der  Fi  iedenahaiidluugen  zuRastadt  und  zu  Baa- 
den  der  Friedenstractât  zu.  Stande,  dea^én  voiiaCandigç 
Abacbnft'  hier  anliegi.  Eben  jenea  zur  Iforin.  auf^é* 
aiellte  Bey.spiel  bewabret  z^gieich  sattsam  daa  reicna- 
stMndîsche  Mitwirkupgsrerht  in  Fiiedenssacben ,  wenn 
gleich  der  Yorliegerïdèn  PViedensurkunde.iui:  Sicher- 
stellung  jener  geaetzlicben  Gerechtsame'keine  âhnliohe 
Uebereînkund,  wie  dena  Friedenaacbloaae  zu  Raatadt» 
^usdriickUcb  einvcrJeibt  ist. 

Die  Beweggrcinde ,  welciie  Se.  Kaiserl.  Majestât  zu 
Abstiminung(^^/<rA/<^un^?)  dièses  Friedens  bestimiQt 
baben,  werden  nun  auch  durch  ihreStarke  bey  Kur- 
fureten,  Fiirsten  und  Standen  den  Enischlufs  erzea-' 
gen^  die  Ratiûcalion  des  voiliegenden  Friedensinstru- 
naents  môglîchst  zu  beschleunigen;  besoriders  da  das 
franzôsische  Gouvernement  den  Genuls  der  ersten 
Friedensfrùchte,  namlich  die  Befieyung  von  allen 
Kriegsactionen  und  die  Abziehung  der  Armeen  aua 
dera  Reiche  von  der  baldigsten  Reichsgenehraigung  ab- 
hàngig  gemacht  hat.  Se.  Kaiserl.  Majestât  sehen  so- 
niit  einem  zu  diesem  Ende  schletunigst  zu  erstattenden 
Reicbsgutachten  mit  grofser  Sehnsucht  entgegen. 

Es  verbleiben  ùbrigens  Ibro  Kaiserl.  Majestât  den 
des  heil.  Rom*  Reicba  Kurltiraten,  Fui-aten  und  âtande 
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fiii  trefflicben  Rathen,  Bollischaftern  und  Gesandtea 
oiii  Kaiâtil.  Gnaden  wohi-  und  gewogen. 

'  Signatum  zu  Wien  ,  uuïer  Iliro  Kaiserlîchen  Ma- 
jesiàt  lieL'voi'gedrucktem  Jiaiseriichea  SekicUasiegeJ,  dea 
21.  Hgrnung  1602.    .        '  ' 

(L.  &)  F.  %»  COLI;ÔKBDO*MAmPBI.D. 

P£T£R    AntuxN     JReichs  "  FThr* 

I  n  s  c  r  i  p  t  i  o. 

Von  der  Rom.  Kaiseil.  Majestat  Franz  des  Zwey- 
ten   UMSf'rs  alkignàdigsltii  lii^rin  wegeu,  deii 

,  gegciuvai  tig  allgeiiieiuer  Rçichsvei  sammlung 

anwesenden  des  hcil.  Kôni.  Keiclis  Kurfuisten, 
Fiii  sten  und  Slànde  fiii'lrefflichea  Ràtfien ,  Bolh- 
schaiie^u  und  Geaandleu  in  Guaden  auzuUandigeiu 

A  n  1  â  g  e   I.        '        '  ' 

Meinem  iiach  Liiueville  zur  Uiitei  liandlung  des 
Friedçttâ  mit  der  fi  nnzosi:5(  !icii  ilcpul)lik  abgeiandleii 
K.  K.  bevoUjuachtigLen  iVlinister  geschcifi  von  dem 
UevoUniacIitjoten  des  franzosibchen  (jouveiiieiiîLiitd 
der  besiiiîimle  Anirag,  dafs  in  dem  mit  Mir  abzu- 
handehiden  Friedeiisschfnsse  zuglcic])  der  Reîchsfrie- 
rJen  fu  Meiner  Eigcusciialt  ^.eicli^uberliaupt  be* 
richtigt  werdcii  soiie.  \ 

»   

Dem  K.  K.  BevoUmlichtigtea  war^nichti' enigangeiii 
ilab  das  Mitwirkungsrecht  der  Kurfiirciten,  Ftirslen 
uud  Stânde  des  Eeictis  in  Friedenssadien  dtircli  die 
Girundgeaetze  des  >  deutschen  Keichs  klar  entsobiedeii^ 
somithierin  Meiue  Kàisçriiohe  Authoritât,  obiie*TOYN. 
her  zu  detu  Ënde  eîne  besoiidei^e  Vollmaclit  von  dem 
Reiche  hierin  erhalten  en  haben,  duroh  die  Rechte 
der  .déuta«hen  Verfassung  beschrankt  sey.  Dièse  dem 
•liil^n  Anti'Bge  in  ihrem  voilcn  Gewicble,  nebst  aa«» 
dern»  entgegengesLellie  Betrachlung  «  fand  aber  den 
Ëingang  nicbt>  den  Mein  BevoUmachligter  von  der 
Stârke  deren  verfiMsangsmâfsîgen  Ricbtigkeit  erwailel 
hatte.  Vielmehr  ward  auf  dem  Antrage,  unter  nft« 
mènllicher  Beziebung  auf  das  Beyspiel  der  Friedens- 
unterhatidlungen  zu  Rasladl  und  zu  Baadeii  vom  Jahre 
1714  ^  bcban'licb,  fett  und  dfingend  beataiideu>  dala 
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tîch  aile  Fried^sn&terhandiungèn' wffrcfon  aufgelëfst 

habeUf  wenn  nicht  endiicb,  nach  fruchtioè  eraclidpf* 
^  len  VorfiteHungen ,  IVl^ein  fievplImSchtî^er  dem  fran** 
^zoaisçhen  Aiuitifieni  uriter  fileichmabiger  Bextehoug 

auf  dîe  Uuterhandlungeii  su'Raatadt  und  2b  Baaden^ 

beygetreten  wâre. 

Gi'ofs  war  meine  Verlegenlieit  in  der  Eîgenachaft 
aïs  Reichsoberhaupt  »  ab  ich  durcli  Meînen  BevolU 
mliditigten  troo  died^n^  Hei^aDge  dçr  Sache  ^ie  Nacli* 
irîcfat  erbieh»  ond  ea.  i|irar  fur  Micb  .ein  hochât  wich« 
tigea  Aiiliegen,  die  Sache  )*eifltch  zu  erwageo*  Die, 
vôMellung,  den  Scbrilt  Meinea  BevoUmaontigten  lu 
'  genehniigeti,  uml  in  Folge  dieaer  Genehmîguug  zor 
Abhandiung  der  Reichsfj'iédetis-Ailikel  vorapachm* 
teo^  weiiD  gleich  bîebey  die  Absicht  keineaweges  ial^ 
den  Friedenstiaclat  der  nacliherigen  Ëinsîcbt  uud  Ra* 
tificalkm  der  ailgenieinen  Reichstcisammlung  zu  ent* 
ziehen ,  lag  sehr  mit  Meiner  pflichtmârsigeu  Achliing 
iiir  die  Reichsslândi5c?lien  Rephte  und  liefugnisçe  itn 
Streile:  der  Mifsbillîgung  liingegen  des  Bey Iritts  Mei- 
nés  Bevollmâclitiglen  zu  jenseiligem  Ansinnen  wirkte 
die  Voislellung  des  liarlen  Verhànguisses  welches 
'gegenwailig  iil)er  einera  .seJir  anseliiilichcii  Theile 
Deutschlands  schvvebt,  die  Vorsleliung.  eiiies  nocli 
harleren  Scliirksals,  wonn't  die  franzÔsische  Ueher- 
niachi  (las  Rcicli  bey  iaiigerer  Aussetznng  des  Frie- 
deiïswerks  bedroht,  die  Vorsteliuiig  der  allgemeiii  ne- 
"wordenen  Friedenswiin.scbe  lind  des  baldigen  Geini.s- 
aes  der  Fricdensfiùclite  niâchtig  entge^en  ;  und  Ich 
hescblofs,  zu  Folge  dei*  von  Meinem  Bevolhiiatbligifu 
gegebenen  und  von  Mir  unler  solchen  Ve|  haituis.sen 
geiiclimiglen  Erklaïung,  auch  die  Reichsfriedenspunclé 
abschb'efsen  zu  lassen,  und  vertraue  anbey  aenr  auf 
die  bewâhrte  Wo|ilei*wàgung  £ui*er  etc.  dafa'  Diesel- 
ben  iiacb  grôlater  Wâhrscbeiulichkeit  in  âhniîoher  be^ 
achwerlicben  Lage  eben  die  ËntacbiieCsûng  gefafat  ha« 
ben  fv€rden.  .      *  .  , 

,  Wenn  ich  nun  eine  Berubigung  darin  Cnde,  Euer 
etc.  dui  ch  gegenv.  ai  tiges  Handschreiben ,  mit  dem 
walii  en  Verbaltnisse  der  Sadie  und  Meiner  gefur^iea 
Entschliersnng  bekannt  zu  macfien  î  so  fiude  ]<  h  zu- 
gleich  eitie  nicbt  geringere,  in  dem  Bewufstscyn  der 
reinslen  RèiciisoberhauptUchen  Absicht,.  die  ùbérdic(s 
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•  .»'  *  %  *  t 

IQOI  Airell  tûiéum  âfientliche  Ërklâi  ungen  an  den  Reicbs- 
t  n g ,  beeonders  tluicK  das  Kaiseï  liche  Hofdekret  vom  j20» 

'  '  May  1795,  auf  dae  feyeflichste  verbiirget  ist ,  auï  keine 
Weise  dadùrch  dem  Reichsstandiscberi  Beywiikungs- 

rechté  in  Priedeiissacheii  zn  naîie  Iretcn  7.u  wollen  ; 

*  nnd  auclî  der  Ërfolg,  wcnn  spàterhin  fier  Friedf  ns- 
abschînfs  die  Kurfursteii)  Fuî'?;ten  und  Sfaude  bey 
der  allgemeinen  ReîchsversammUmg  geiauget,  wird 
beslâligen,  und  Eure  etc.  vollkommen  îiberzeugfeil 
Und  vberuhigen ,  da£s.  selbst  bey  dtr  Leitung  des  er- 

*  :    wâhnlen  Fricdcnsgeschaft» ,  enen  in  Gemafsbeit  dea 

oben  gedricliie»!  13t yspiels  der  Ra^tacitischen  und  Baa- 
'  dischen  l 'liedenshandluugen   vom  Jalire   1714,  von. 
Mir  sclion  zuna  voraus  zur  Sicherslellung  der  Reichs- 
siandischeu  Gerechlsâme  aile  môgliche  Vorsor^e  ge- 
tioflen  worden  sey» 

Icb.  yejrbieibe  elc»  clcw 

'  '  {C(^9U  du  traité  dû  JLunwill^  tn  frauçais^ 

%y^Stàjfré^0  dé  fempite  aU  mf€t  de  ta  ndifieailon 

de  la  paix j  en  date  du  7*  f^^^^^  1801* 

,  '  tDieMitti  RatisbDnae  j^e  9^  Mardi  1801  per  Mo* 
'   '   '  •  guntinntio.) 

jin  Ihro  Rom.  Kaiser L  MajesLàt  aller unterlhd^ 

•  mgête»  Rjeif^'-Gutachten  ^  cU  daio  Megensburg: 

>        dés  7^  MàTM  SJBOi* 

T 

MMt^  RStikw  KalserL  MâjestHt,  oDters  «ItorgnSdigaieià 

UerrBi  sa  gegeawartiger  Reiohayereattiiiilung  bevolW 
-   .milchfîgten  nôcfaaUnaehnlîchen  Prîncîpal-*C!oiinim« 

rius,  HerroCerl  Alexander,  Fursten  von  Thurn  und 
'  Taads  etc.  etc.  HochfurstJb  ûnâden,  bleibt  bîeniit  im 
./  Naînen  Kurfiîrstekt ,  Flirsteii  und  âilnde  des  Reicfaa 

gebtthrènd  nnverbalten: 

Ans  dam  allerhticbsian  Caiserl;.  Bofdekrete  toiii 
Siitan  nfld  diçtato  2<<ten  Februar  des  tsaifonden  hhipf. 
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nnA  itma  Stmiy  Ani^goo  habe  die  aUgemeine  Reichs^  iSOl 
VerMaiinlang  ersehen,  aus  welchen  wichligen  GrtiQ<« 
den  Se*  KaiaerJ»  Majesiat  iri  dea  beaUnunteste^  Ao^ln^,  \ 
der  it'anzosiscbea  Repubiikt      ^  ,  ' 

.  data  auch  der  Reichsfriede  fn  Ali^Hi%itatBirar  Bî« 

SaoficFiâd  «Is  Reichaoberhaupt,  nach  cfem  Beyspîelfc     ^  ' 
er  Fi-iedensliandlungeii  SB  Rattadt  und  ait  saadeiii  r 
SB  Lunerville  bericbii^at  xaààf  Botmeiahiiat  werde^ 

àiiaBWÎtliffeiii  tind  den  FrMait  ili  dieaet  Ekétiichaft 
'  abaiMchlîasea  bcnrogen  «1i»rden  seyen^  una  aolçhea 
yAaX  der  aUgememen  AeichiveVaammlang  in  der  awer« 
tm  Alliage  au 'dam  Bnde  Yoraulegen  gemhetayi,  \  ' 

mit  Kjirmraten»  Furaten  tond  âinde  aolchea  toa 
Keichswegen  lal^fiouraoi  uiid  aua  denen,  ia  dem  aller« 
hôcbaieti  Hofdekrete  angefulnlén»  aof  dan  mit  jadam 
Verzdge  fiir'Detttachland  taglich  anwachsenden  Sdia^' 
^den  «tSi  geuau  und  lichiîg  beziehendçn  Vorsteilungen 
die  RatiCcation,  und  das  dariiber  an  Allei  hôchstdie-» 
aelbe  z\x  erataltende  Reichsgutachten^  Weichem  Ihre 
Kaiserl.  Majestat  mit  âehaauoht  entgeaen  aeheni  be« 
achieuûigen  œochlen*  ,     ^       '  ' 

Die  dt  ey  Reichskollegien  liâtten  dièses  allerliochsta 
Kaiseiilche  Hofdeki*et  in  reîfe,  dem  Wichtigen  Inhaittf  . 
desselben  angeraessene)  uud  dabey  nàch  den  drîn^cld:<« 
den  Umatânden,  schleunîgste  Berathung  genominen^ 
und  so  wîe  sich  dieselben  wegeii  des,  Kurlurslen» 
Eik^aten  und  Standen  des  Reichs  naî?h  den  Reichsge- 
aetzen  irustehcndeti  Mitwirkungsreclifs  in  Fiiedenssa-* 
clien  bey  denen  in  de/n  —  dem  Kaiseiliciieii  Hofde- 
krete ia  der  ersten  Aiilag.e  beygcleglen  KaiserlicdcU 
Handschreîben>  ausfuhrliclî  angefïihi  teii  Grtînden,  Und 
bev  denen  fiir  die  anei  kaniileii  nnd  ohneliin  nribe- 
aweiielten  Rechle  des  Reichs  v\  iedei  liollen  Kaiserlicîien 
Versicherungen  siuh  jelzt  tilkidings  beiuliîgen  kouiien^ 
6o  iiallen  auch  die  Beweggriuide ,  welcfie  Se.  Kaisei- 
lîche  Majehiat,  den  Frieden  in  der  vorgelegten  Maafse 
abzuscliliefsen,  bestinimt  haben»  durch  ilue  Starke 
Und  durch  die  bekannte  trâari^a  Lage  Deutschlaud^^ 
yrelches  den  Fi  ieden  ad  aeiir  wdnache»  und  dessetben 
éo  aehr  hedârfey  die  allgeni^îne  Retchararttuinilung 
kia  dedi  ScbluCi  bewogen ,  dab  der  von'  Sr.  KaiaerU 
Jilajestat  in  AllerbSchatiUi-en]  'nnd  dea  Aeichs.  a 
1^'t^dar'  franaSsiachan  RalMiUilc  am  9«  Qoinung  da» 
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ISOI  lûuîenden  Jafrpea  zu  Liineville  abgpschlossenen  Frieden, 
♦  von  Ihro  Kaiserl.  Majestat  und  des  IltNchs  wegen  zn 
ralifîciren,  darùbcr  an  AlltiliochsldipsLlbe  ^clileunigst 
cin  alleriinterlhanigstes  Reichsgiilachleu  zu  tilas^en, 
und  Si .  Kaiserl.  Majeslal  dabey  fôr  aile  Reichspatrio- 
tische,  thaLige  fiemuliuagea  and  Verweadaugen  ia 
dieser  Fiiedenssadie  der  lebbaftrafe  Qank,  wîe  hiemit 
gesdiîdbet»  su  entaltea»  mû  Allerbodwidfeselbeii  ebr» 
erbietigst  su  erstiefacn  «nren,  éeù  gedachtoa  F^iiedea 
in  Allerhôcfastiiirem  nnd  deai  b«tL  Rënu  Rekhs  N»» 
ipen  aso  valifictren  und  su  besUltîgeit* 

Wotnit  des  Kaîscriiclien  Hërrn  Principal  -  Com- 
îiîissniius  hodiftirstlichen  Gnaden  der  Kurfùi  sUu,!  ùr* 
stea  und  Stande  des  Reichs  aûwesende  Rathe,  Both- 
.   achaflei*  ôiid  Gesandie  aich  hMtn  FleiOBes  und  gezie- 
aaend  enipfi!4ilèii. 

'   Signatum,  Regeusbuig,  den  7.  Marz  iSOi» 

(L.  S*)     JùirJûruUck  MéùnzUchû  Kanzi^ 


9.Mftri.  Décret  de  raiifieaiion  de  S,  M.  impériale  du 
pnécédeat  tuffjrage  dt  tmnpirty  en  date  du^mar* 

■   •  1801. 

-  '  .         '      •  . 

L  (OioCatiiBi  Ratinbonae»  d  iâ  Martii  1604  pc^^Mo-^  . 

gantinniD*}  ,     ^  ' 

Kaiserlich  allergnndigstes  Commissions  -  JRafiJica^ 

•  tîons  -  Dehret  an  die  lioclil ohli (  he  allgemeine  Reicha" . 

^êruanmUmg  su  Regensburg^,  do  dato  lie» 

•  Von  der  Rom.  KaîsèrL  Majestal  FraDS  des  Zweyten,  * 
iinWa  allergnâdigalen  Kaisera  und  Her/h-Hevro,  mr 
gegefiwârtigen  aligeraeinen  Reichs versammlung  ver- 
'  ordneter  Hôcbstansehniicher  Kaiserl.  Princîpal-Com- 
Ihîsftarius,  Herr  Kaii  Alezan  der,  des  heil.  Rottiischeil 
Reichs  Fiirst  von  Thurn  und  Taxis ,.  gefursleler  Graf 

•  zu  FHedberg-Scheer,  Graf  zu  Valsassina,  Herr  der 
Herrschaften  Demniingen ,  Mark-Tischîugeh  nnd 
TiUgaahofes»  Srt  Rom.  KâiierJ«  MajeaUU  wirklicker 
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geheinier  Ratli,  RiUer  des  goldenen  Vliefscs  etc.  las-  ] 
sefi  deii  alihier  versaranielteii ,   des  heil.  Roaiisclien 
Reichs  Kurfiir&ten ,  Fiirjjlen  und   Slariden  voiireffli- 
clieii  Ratliea»  Bolhsctictitern  uad  GeadadUn  anduiich 

Ihro  Rom.  Kàiserl.  Majestat  haben  aus  cTem  unter 
dem  Tien  dièses  erstatteten  alleruiilerlhaiiigsteii  Reichs- 
gutachten,  deu  von  der  nlîgcmcincn  ReichsversammluDg 
uacli  reifer  und  bchleu^iiger  R^eiralhuu^^elal^Jl^  SchiuU  , 
vernommeu^  dâis 

èti*  von  AllerhochstdeiiMibett*  ia  Allerhochstihrem 
und  des  Reichs  Namen  mit  der  franzosischen  Re» 
•  publik  am  9*  HoFnang  des  laufenden  lahrs,  zu  Liî*^ 
seville  abgeschlossene  Frîede  »yoii  Ihro  Kaiserikii^il 

•    Majestat  und  des  Reichs  vvegen  zn  latifîciren  — 
daiiiber  an  Allei  hochstdiesclbe  schleuiiigst  ein  Reichs- 
gulaclitm  7x\  erlassen  —  Sr.  KaiseiL  Majesiat  da- 
■  hi'y  fur  elle  reîchspnti  ioiische  thah'ge  lierniibungen 
*  und  V  ei'wendungeii  m  dieser  Fiiedciissache  der  It  b- 
bafteste  Dank  zw  erstalteri  —  und  Allerhoclisttlie- 
seiben  ebrerbietigst  zli  ersuchen  seyen,  den  gedacii- 
ten  Fneden  in  AHerhochstihrem  und  des  Tieih'geii 
'  Rom.  Reichs  Namtn  zu  ratifîciien  und  zu.b^ât^* 

■'tigen.        '  • 

,  .  '  ' 

Ka  gerelcliet^  Ibrer  Rom.  Kaiser?.  Majesiat.  zur 
grofseu  Beruhigung  &irr)edenheit^  Ihre  reidn*  / 

Yiilei'liche  Bemtihaingèn  zur  schlennigeit  fllïrbey(uh«> 
rang  des  Friedens  vlv  das  deutsche'  Reîoh  oiit  dem 
labbaftesten  Dank  der  altgemeînen  Reichs  versa  m  ml  Lm|^ 
anerkannt  zu  sehen;  und  Allerhochsdteselbe  finden 
sich  durch  gleîche  Sor^rfall  zur  scInielUlen  Enlferiiung 
dér  noch  forlwahreuden  Krirgslasten  hcwogen,  dem 
vorerwàhnten  Reiehsgnfarhten.  die  i  cichsobei  haiiptli- 
che  allergnàdigste  Geuehniigung  oJjtie  alleii  Aulenihalt 
ZU  ertheilen,  und  in  dessen  Geniaisheit  die  formiiche 
und  feyerliclie  Rahhcations-LrLutuje  in  Allerhochst- 
ihrem und  des  Heiclis  Nainen  aufs  schieunigste.  uach 
LlUoevilie  b^iurdeiu  zu  iassen»  '  * 

,£s  verbleiben  ùbrîgens  des  Hocbstanaelmlîcliett 
Kaiserlicheh  Principal -Commiuartas  .Hochfiiistliche 
Gnaden  den  allbier  versani malien  vortreffîchea  Rilbeil^ 
^ihachailern  fiod  G^andten  mit  (raoïifllUabemt  vaiM 


310       '      ^rmislkes  et,  traité 
IÇOI  geucigtew  ond  ^Sdjgeu  Willen  bestSpdig  wçhï 

Sigi^amw  Hegepsbmg,  deu  9.  Marz  18OI, 

.       S*)  ^^^^^^        Thum  uttà 

Anf«chrift» 

'  Pem  Hochlobli(J)en  Kurmeiii|ziôçheft  {ieipU^rOi-" 

Jn$$rum0nfwn  t^i^ficaiionU  Caeniris  êm  fi  ioh» 

perii  n^min^  pacis  in  l^mari  yilh;Concbisae^ 

?\o^  Franciscu»  IL  dlvina  favçnte  cleraentîa  electua 
omanoruni  Impei-ator,  se^llpe^  Auguatus,  Geniianiae, 
Pnngai  iae,  Bohemiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Slavoujae, 
'  ■   Galiciae,  I^odoiueriae  et  iiierp^uiymae  iiej^^  Archi* 
<Ju3ç  Austiiaç  etc.  etc, 

,  Noluin  Tacioips  Qranihus  et  singulis  prae«ciitc3  lite- 
|*M  ip4jiçcturiis,  lectuvis^  vel  legi  auditurw,  aut  quo^ 
fûodocanqne  infra  scriptoinin  notilia  ad  ipsos  perve« 
pire  poterit:  pottquam  ad  re«ti  ingendutn ,  quod  in-t 

Êr  iiçê.  et  RQinanam  Imperium'  ex  uira ,  et  Rempu<* 
icam  gallicam  ex  alterli  parte  per  plures  annos  dvtm 
lavit,  gravisaimam  beUam  oonsilia  piacis  cqllaCa  faeiio^ 
dîrini^  boDÎtate  factum  ease^'Ut  per  couatitatoi  utrîm* 
'  ^  qo»  pianipQtentiariQs  pax  etamicitia  cdnduaa  ait  iorm 
ei  tetior»  «eqaeotû 

IXci  es$  inféré  Viustrumtnt  de  paix,  français.) 

Noa  igitar  Jiaeo  omuia  et  singuîa,  prout  lue  ver» 
J)QtVuq5  in^crta  tt  descripta  leguutur,  praehibita  uia"- 
tPra  ft  tlilig(;nti  ronsidcralione  ex  coiia  Nuslra  scienlia 
approbamui,  l  aùticamu*  et  (Mniit  ru  uous,  rataquo  et 
fivwa  ew  et  iore  virtule  praeseijtium  declaïamiKs ,  si-^ 
*  mulque  verho  Impenali  pruniiltiinu«  pro  Nubis  Nusiris^ 
qwe  «Mcçeswibua  çi  Jjnperia  Humana  (cujus  Stalu*  Ra- 
fifhonae  per  Oeputatu^i  eongregati  njeiiiQratuui  pacis 
însti'MmentMrn  1  vigore  roiuiusi  nuperrime  facli  fl  a 
^ahjâi  iatiûoatî»  iti  oumibu^  et  sitiic^niis  ailiculis  apj))\)- 
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iupra  drscriptos  ai  ticulos,  et  qiiidquid  tota  bac  pacis  |gQj 
coiîveiitione  contiiietur,  firmiter,  conslanler,  ac  in-» 
violabiiiter  servaluros,  alque  cxecutioni  mandaUiros, 
nullaqiie  ratione,   ut  vel  ex  Koslra  Farte,  vei  per 
alios  ullo  uiiquam  leinpore  contraveniatur,  passui'oj,  ' 
(|uomodoGUuque  ici  iieri  possii,  omni  dolo  et  fraude 
excliîsis.    Tn  horura  omnium  testimoîu'um  et  fidrru  ' 
sigillum  Noàtrum    Caesareuu^  luaiu^i  buic  di^Jomati 
luanu  No^tia  subscnplQ  appendi  fecimqa.     Datum  in 
civilate  iSoatra  \  ien?iae  in  Austria  die  nona  ujeusia 
Martii,    aiino  millesiiuo  oclingeutefiimu  primo  Reg- 

iioruiy  isosLiorum,  Homni  uono»  Hmi^axici  et JBch 
bemici  vexQ  dçcimQ« 

FRÂNCiscya 

Ad  wuile^luw  Sacrae  Caesar.  Majestatis  proprium, 

Jtatifioiitim  de  l»pmx^  d&LunepiOê  de  ia  pari. 

,  du,  gQwevnmmii  Jrançois^ 

4 

jBonapttrW^  pvénim.  conttii^  au  nom  iu  peafle  françai». 

X,^e5  con$u1a  de  la  république  ayant  vu  et  examiné  I9 
tvailé  coaciu  arrêté  et  signe  àLuneviiie,  le\ingtpla<» 
yiôftp.aa  aanf  de  la  république  ûançai^e,  (neuf  i^ivrieir 
inii  huit  ceiU-»UQ)  par  la^  citoyen  Joseph  Bonaparte» 
cooaeiUer  d^état,  eu  veriii  des  pleiiispouvou^a  qui  lui 
ament  été  .conf&réa  à  cek  effA»  avec  le  sieur  XiOtna» 
comte  ,du  Su  £izipûre  Romain,  de  Cobenzl,  miiiistro  ^ 
(ilénipoteiitiaire  de  6a  Majeslél^mpeffeur,  loîdelion*». 
grie  et  de  iBoheuie,  également  numc  de  plemspQayoirs^ 
e|  du  quel  traité  la  teueur  suit« 

{Ici  U  tpaitû  Cil  hisûré.^  .« 

i^pprouve  le  traité  ci-dessua  en  tous  et  ctiacun 
des  arlioles  qui  y  sont  contenus,  déclare  qu'il  est  â<>- 
ceptc,  raiîfié  et  confirmé  et  promet  qu'il  sera  inviola- 
biemeul  oiiservé« 


traité 


ISOI  £a  (bi  io  quçÏMopt  dçmi^es  le^  présente*  «  signées^ 
èpuimign^i^  pi.ftoetiétK  du  ^laucl  mau  de  la  répu- 
blique. •  * 

'  A  Paris,  le  vingt  ventôse  an  neuf  de  la  le^pubii^ue, 
(anze  inaia  mil.  huit  jçeiit  un*)     ^  ' 

'     '  BONAPA&TK 


il  <•      !  1 


'  LfC  miaîalre  des  lëlationa  extérieures, 

^    ]      Ch.  Mau,  Talleyaakp. 
,  Far  !•  prémiar  «odmiI  ïe  sacaitaîra  -tJ^àtOr 
•  '       HuGUB  fi»' Mahbt. 


'faction  du  corps  législatif,  par  laquelle  le  traité 
de  'LmêpUh  êêi  cowerii  en  Lçi  de  la  répt^ 

blique;   en  date  du  !28«  i^*^niÙ8e  an  9« 
(18*  mars  1801 0 

ffbHim.Iie  corpa  Mgjiiiitif»  formé,  au , nombre  de  tnembrèt 
.  présent  par  l'article  XC.  de  la  conitîUilion;  lecture 
laite  du  projet  la  loi  {du  2G.  ventôsô)  sur  la.'présen- 
«  ,j4(ioa  au  coi'pa  iégi^iatif  du  traité  de  paix  eaiiolu  à* 
Xynevillei  les  orateurs  du  tribunal  et*  ceux  du  coi*ps 
législatif  entendus;  les  suffrages  recueillis  au  sciuliu 
secret:  décrète:  le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à 
Luneville  le^  20.  pluviôse  an  0.    (<).  février  1801)  et 
dont  les  ratificafions  ont  élé  échangées,  à  Paris  !e  >,'>.  ^ 
veîîtôse  an  9*  (16*  nîars  IJ^Ol)  sera  promulgue  (  on  nue 
une  loi  de  la  république,  (Suit  ie  traité  >   iuséi'é  T* 
*    VII.  p.  538.)  ... 

(X>  premulgatiet»  de  Im  paix  d  eu  lieu  à  JParis 

**'Déjà  avant  Vlckarige  des  ratijtcations ^  la  réunion 
du  territoire  allemand  sur  là  rive  gauche  fut  prç^ 
posée  par  le  gouvernement ,  le  ventôse ,  et  approu^^ 
vée  parlé  tràunal^  le  17*  par  le  corps  ligitlatij ^  le 
17»  veutâse  et  en  eonslquenee  la  ,  suivattie  toi  Jui 
immUowUe  le  même  jour,** 
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i^atir^  la  brame  ai  tAvtrkhê^  dl3 

Art.  L    Les  departemens  de  la  Roer,  de  la  Sarre,  j[^Q{ 
du  Rhin  et  Moselle  et  du  Mont-'^'ttttiWîi'ô  .ioilli  pajftftft  *  ' 
intégrante  du  territoire  iiançais.  *  ^ 

*  Art.  il  La  circonscription  des  dits  départ^neiis 
et  celle  dés  irrond issemenu  oomtnunaux ,  ^ui.y  oiit 
été  provisoirement  compris» 'Wn  définitivement  fi>i^e 
dàns  lé'  courant  île  l'an  i(u  ' 

Âjà^it  Les  lo^';et  r^llêinèfis  de  la  république 
nfî  seront  appliqués,  aux  dit^  dupautemeos  qu'aux  épo» 
qoes  où  le  gouvet*naiieut  la  jugera' oonraiiab(^»  et^ea 
vertu  dWralés  qu'il  ]grendi*îi  k  cet  efiett 


Proclamation  de  lempmur  de  Russie  rcla^ 
t'we  à  la  prise  de  possissiM  de\ià  Ggorgîç 
G^fellée  m  Russie^  Grminie;  en  date  du^  \ 

.    ,  .     '  •  2S.  janvl  iSOl.        '  '  -  - 

{Journal  dê  Francfort  ifiOl^  600 

jSfous  Paul  L  pae  la'graeo  de  ^ieu,  eoiperenr  d  anp  n»imw. 
locrate  de  toutes  les  Rusaies  ete*  OoDins  loug-tems 
l'eippire  de  Gnisinia  aa  aiioavoit  réàmIL-  &  un  état 
d'épuisemmit ,  pas  lea.  éflorts  coolinoels  ^u'il  éloit  ob- 
lige de  faire  pour  .se  protéger  contre  .lai  opprmiena 
de  ses  yoisîus,  les  Méeréans,  ét  il  éprouiroit  presque 
tOD}o«rr  M  snitea  inéiltabbip  d*ane  goerré  ttiameu- 
ven$t$  A  cea  maux  se  joignirent  encore  des  dia^^ 
sentions  dans  la  filnîUe  du  cjsar  mêmé,  et  la  guerre 
intestine  qu'elles  entraînèrent  après  eUes,..  menaçoll 
d'achever  la  ruine  de  cet  empira.  'Le'  caar  Georges 
Irakiiewilsch ,  voyant  approcher  le  terme  de  ses  jours» 
a  en  recours  :à  notue  protection,  du  consentement  des 
premièies  personnes  de  son  émpire,  et  du  peuple 
mémai  et  ïie  voyant  ancun  autre  moyen  de  salnt^ 
pour  se  garantir  d'une  chûtCi  inévitshle,  et  se  sous*, 
traire  à  Top  pression  de  leurs  ennemis,  ils  ont  envoyé 
des  plénipotentiaires^  pour  nous  prier  d'adupter  coouna 


ai4  'det^  40 la  Buiskpour  occuper  la  Géorgie. 

18QI  immédiats  ân  trône  împéiial  de  Russie,  laQrUr 

êinio  et  ies  provinces  ^ui  y,  sont  <oumiâça«  * 

Dw  1104  ,  ili^pQsiUcmâ  bi^nydilbntet  pour  toiM 
deux  qui  pjxifessent  notre  foi»  et-  par  un  effet  ie  la 
fonîckQde  do^t  nous  ayons  toujours  été  animés  pour 
le  bieii  êlre,  du  peuplo  dé  Grusjiîûe«  nous  avons  ao* 
cueilli  oette  defbaiiqe^  et  aVoqs.  ordonné  de  reippllr 
les  voeux  du  czar  George  .Irakliewitscli»  et  de  «on 
peu  pie  I  en  oonséqnence  nous  avons  coitaniandé  à  noa 
troupes  j|  d*éntrer  dans  le  payé  de  Grushiie»  tant  pour 
réprimer  les  disordres  dans  ^intérieur,  que  pour  le 
garantir  contre  toute  'îiivasion  ennemie.  Nous  annon<» 
j^ons  par  la  présente,  et  "sur  notre  parole  d*honnear 
.impéiîale,  qu*apr^  la  réunion,  de  la  Grusiniesous  no- 
.  tre  sceptre*  et  a  perpétuité^  non-seulement  nous  ga«» 
'    rantirqns  et  conserverons  toua  lea  droits,  privilèges^ 
etproptiéléâ  légitimes  de  nos  n  ou  Vieeux,  chers  de  fidèn 
les  sujets  (J^  reçïpire  de  Grusiuie,  et  de  chaçu'xi  ea 
particulier  î  ainsi  que  de  toutes  les  provinces  qui  eu 
.  dépendait}  maia  que  déi  à<*çrèaeiit|  t^ute^  les  clas-* 
'  ses  du  peuple  des  dites  provinces  peuvent  jouir  dea 
droits  y  ubei*tés,  avàirtages  et  privilèges  dont  nos  su^ 
jets  nisses  jouissent  sous  notre,  protection  «  par  la  fa« 
venr  de  kios'  aticêtres  et  la  nôtre«  Pu  reste,  hôus  soni'^ 
mes  convaincus  que  ces  nouveaux  sujets  ^t  leurs  déf" 
.  • ,  cen^ans,  s^cfibyceront  de  mériter-  notre  bienVeillanoe 
impériale  par  une  fidélité  inviolable  à  notre  personne, 
et  a  nos  successeurs  au  trône,  ainsi  que  par  leur  zélé 
pour  le  bien  àe  l'empire  dont  ils  sont  devenus  niem^^ 

brea  par  la  .yotouié  toute  *  puissante  du  Très  ^  £Uiut« 

Donné  à  Peterçbourg,  le  28.  janvier  de  l'an  1801 
"   de  la  naissance  du  Chi  i^L,  le       dç  «oU'O  r<è^ue,  et  ie 

3*^  de  uotr^  gvaudu'UiaiUi^e* 


FAUU 
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Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  mvîgch  i8oi 
tkm^  entre  Sa  Maj.  le  roi  de  Suède 
part  9  et  Sa  Maj*  l'empereur  de  toutes  les 
Eussies  de  tautre;  cùnciu  à  St.  Pet^sbourg^ 
le  i.  (13.)  mars  1801  j  rc^ifié  à  Ijmdscrom^ 
k  ii,  avril  isoi  ^  à  St  Petersbourg^  Iç  30^ 
mai  Qii' juin)y  de  la  mem  emk.  "  - 

(lyaprh  PiinprM  publi  faiiiorlii  à  Sioetholm^  et 
4^  trouve  dans  Prvchkt ^  Du  commêfeo  des  neutres^ 

,  Jtut  mm  4e  la  trie  ^  iàiate  et  in^iyUihle  Trinité (' 

XJnies  déjà  par  un  traité  d'alliance,  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  5a  Majesté  l'empereur  d©  toutes  les 
Russies,  voulant  reaserx*er  les  noeuds  de  cette  amiti^ 
et  cinientcr  de  plus  en  plus  la  bonne  intelligence  qui 
aubiiûlc  entre  elles  et  k-urs  états  le^peetifs,  faire  par-^ 
•  tager  à  leurs  ti^^léles  sujets  les  fruits  de  cette  heureuse 
'  union,  e(  encourager  par  des  lacilités  réciproques  le 
con^merce  entre  les  deux  nations  et  là  navigation»  di* 
reçte  entre  leura  sujets  respectifs,  sont  ODiiVenii#'d'eii 
poser  les  bases  et  d'en  stipaler  les  avantages  par  un  « 
traité  d^mitié»  de  eonAnerce  et  de  navigation  ^  à  VéSét 
de  quoi  leurs  dites  Majestés  put 'choisi  et  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires;  savoirs  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède^  io.  sieùr  baron  Court  de  S|eding)c,  un  des  seig^ 
aeurs  di|  |*oyaunie  de  Suède,  son  ambassadeur  extra« 
ordinaire  auprès  de  Sa  Majesté  de  toutes  les  Russjes, 
<  Uoutenant^ générai  dans  ses  armées,  chambellan  de  h 
rdne  douairière,  colonel  d^un  régiment  d'infanterie, 
ehevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  chevalier  . 
grand  "Croix  de  son  ordre  de  TEpér,  el  chevalin-  de 
ceux  de  Saint  Audié»  de  Saint  Alea^andi'««Now§kyi 
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316  Traiié  dû  cammrce  , 

ISOI     Snnte  Anne  âe  là  premi^  classe,  et  de  cdnî  de 
Pranée  pour  les  mérites  oiititaîres^  et  Sa  Majesté  Teiu* 

Serenr  de  toutes  ié^  Rossiés^Ie  sieur  Alexandre,  prince 
a  Konrak^Q,  sou  vieet-obanc^ier  'et  conseiller  pciifé 
actuel,  isiruV^'^      son  cptiseii  d*d1at,  chambellan ac^ 
'  ,   luel|  chevalier  de  l'ordre^ souverain  de  Saint  Jean 

Jérusalem,  et  chevalier  des  ordres  de  Saint  Alexan- 
dre-Newsky,  de  Saînlo  Anne  de  la  premièï'e  classe, 
comme  aussi  de  cepjL  de  Dapemai  ck ,  fie  Danebrog  et 
de  l'union  parTaile;  le  sieur  Piorre,  comte  tic  PaliTen, 
son  général  de  cavalerie,  ministre  de  son  collège  des 
affaires  étrangères,  directeur  -  général  des  postes,  grarrd 
chandelier  de  l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem, gouverneur- militaire  de  Saint  Petersbourg,  in- 
specteur de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  de  lâ  divi- 
sion de  Livonie,  administrateur- civil  des  gouverne- 
mens  de  Livonie,  d'E^lunic  et  du  Courlaude,  cheva*» 
lier  de  l'ordre  de  Saint  André,  grand -croix  de  l'or*- 
dre  souveraiu  .de  S^ut  Jeau  tle  Jérusalem,  et  cheva-^' 
lier  dea  ordres  de  Satiii  Alexandre  «^Newsky;  deSmote. 
«  Anne. de  la  première  classe»  de  Saint'  George  de  le 
Jroiaièmet  de  Saînl  Wladinoûr  de  la  seconde,  et  de 
'  celui  de  Saint  Lazare* de  Franck;  et  le  aienr  ôahrieï 
prince  de  Qggarln,  son  conseiller  privé  actiiel^  mèm"- 
bre  de  son  '  conseil  y  sénateur,  directeur- général  dd 
iMttiqiw^d'einpruut  et  d'bypotbèques  •  minisli'e  du  cotn«> 
uèrca»- chambellan  actuel,  graud-liospilalier  de  Torr 
dre  souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem»  et  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint  André,  grand -croix  de  celui 
*•  '     de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  et  chevalier  des  ordres 
de  Saint  Alexandre- Ne wsky  et  de  Sainte  Anne  de  la 
,    '  '    première  classe;  lesquels  plénipotentiaires  après  s'être 
communiqué  leurs  pif  inspouvoji  s ,  et  les  avoir  trou- 
*    vés  en  bonne  vt  duc  iornie,  sont  entrés  en  conféreiicei 
-,  et  ayant  et  uuu  ement  discuté  la  malièi'Ct  ont  aiTelé 
et  conclu  iç#.afticies  suivaus.    '  .       ^  . 

AÏBkié,  Art.  t.  Il  subsistera  entre  S.  M.  le  roî  de  Suède, 
ses  héritiers  et  successeurs  d'une  part,  S.  iNL  i  empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  ses  hé»  iiicj  s  et  successeurs 
de  l'an  Ire,  entre  leurs  états,  royaumes,  proviuce^, 
villes  et  6Ujtl6,  à  perpétuité,  une  amitié  vraie,  sin- 
cère et  parfaite;  une  paix  durable  et  bonne  inteili- 
geuce.  >  Et  /en  veitu  de  cet  accord taiU  ces  deuf: 


•  ■ 
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etUre  la  lîussie  et  la  ^uède.       3i7  ' 

puîssancej;  elles- mêmes  que  leurs  sujtls,  sans  excep-  Jgoi 
îii>ti,  se  prêteront  luuluoilement,  dans  toutes  les  occa- 
SioiLs ,  et  particulièrement  en  ce  qui  coricei  ne  le  com- 
nierce  et  la  tiavigation ,  toute  aide  et  assistance  poii^i- 
Lies,  se  traiteront  en  amis  et  bons  voisins,  sans  jamais 
rien  entreprendre  qui  pui^^c  tourner  au  détriment  des 
uns  ou  des  auire6.      ^         ^  ;  ' 

Art.  il  Les  sujets  suédois  jouiront  en  Rassle«  Liberté 
inhsi  que  les  sujets  Russes  en  Suède ^»  d'une  lilierté  ^•^^^'JJ'' 
entière  de  commerce»  li  leur  sera  Itbre  ea  conse* 
qnence  de  fréquenter  respectivement  avec  leurs  navi- 
res, barques,  chariots  et  voitures,  vides  ou  chargés, 
tous  les  ports,  havres  et  viUes  des  deux  étals,  comme 
il  sera  plus  particulièrement  expliqué  dans  les  articles 
s ui  vans  s  d'y  vendre  leurs  marcnandises ,  d'en  aclibler, 
all^,  venir,  séjourner,  s'y  réparer,  en  repartir  avec 
une' parfaite  sûreté,  conformément  aux  loix  et  régle^ 
mens  qui  subsistent  daps  les  deux  monarchies,  «ans 
qu'on  puisse  les  troubler  ni  inquiéta:  en  aucune  ma- 
niéré. 

Art.  III.   Par  une  suite  des  dispositions  du  pré-  sûretô  - 
cèdent  article,  les  sujels  de  S,  M.  suédoise  jouiront  en  ^^^j^JJJ^ 
Russie ,  et  réciproquement  les  sujels  de  S.  M.  impé-  , 
riale  en,  Suède,  pour  leurs  personnes,  leurs  navires,  ^ 
barque^,   vuituies  et  leurs  biens,  de  la  même  sûreté 
et  protection,  dont  jouissent  les  iiabitans  des  pays  re- 
spect ifs.    On  y  aura  de  part  et  d*autre  les  plus  jus- 
tes égards  aux  passf'poits  qu'ils  présenleroul ,  lors- 
qu'ils seront  reconnus  en  hoi;ne  et  due  forme;  il  leur 
sera  libre  d'y  importer  leuis  marchandises,  soit  en 
matière  ou  ouviagée,  produclioiis  propres  ou  étran- 
gères, et  sur  leurs  propies  vaisseaux;  d'y  en  acheter, 
d'importer  et  d'exporter  eux  -  mêmes  ce  qu'ils  auiont 
acheié,  pourvu  que,  dans  i  un  comme  Faulie  cas,  ces 
marchandises,  soit  propres  soit  étrangères,  ne  soient 
pas  du  nombre  de  celles  dont  l'impoi  taliuii  ou  l'ex- 
portation soit  respecli vendent  défendue. 

*  *  * 

Art,  IV*  Dans  la  vue  d*d>irier  aux  inconveoiens  «t 
qui  pourraient  résulter  d'une» ,  extension  indéfinie  de 
cette  liberté,  de  trafîcjuer  dans  Tmi-et  l'autre  des  deux  2ï^*'" 
pays,  les  hautes  parties  ••contractantes  sont  convenues, 
de  ià  restreindre  aux  ports  indistinctement  des  deux 
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TlitûT  villes  le*  plus  près  des  frontières  conU** 

'  ^  lïcntalés  des   deux  Finlande»,  dont  la  spécification^ 
ainsi  que  celle  des  routes  et  passages  qui  y  condui- 
sent  jusqu'aux  frontières,  seront  annexées  dans  un  état 
séparé,  Iburni  de  part  t  t  d'autre  à  la  suite  du  pré* 
sent  traité,  *an.s  que  les  sujets  respectifs  qui  y  seront 
VpnuA  pour  trafique)',  puissent  se  permetti  e  d'aller  plus 
.avant  dans  leur  p^^ys;  ruais  leur  sera  libre  dans  ces 
ports  et  villes  les  plus  piès  de  la  frontière,  de  trafi- 
quer eu  gros  et  non  en  détail,  soit  en  vendant  ou  en 
achetant^  non -seulement  avec  les  habitans  de  ces  vil- 
*    les  ou  poiis,  niais  encore  aveç  ceux  de  to^ute  autre 
ville,  port  ou  contiée  qui  s'y  seroient  rendus  dans 
ce  dessein.    Il  sera  défendu  en  coni>equence  aux  mar- 
chands-amliulans  et  colporteurs,  de  courir  les  pays 
respectifs,   de   fréquenter    Iej>   maisons  particulières 
'pour  y  débiter  Ieui%  marchandises  en  détail,  ou  jjour 
y  acheter  ou  troquer  quelque  chost?  que  ce  soit  avec 
les  hnintans;  et  seront  liaités  comme  contrebandiers," 
et  punis  comme   tels  scluii  les  lois  du  pays  ceviy.  qui 
auront  contrevenu  a  celte  défende  (]uel.s   que  soient 
les  objets  ^u*ils  auroieut  achetés  ou  débités  '♦^é 

Droits  à  Art.  V.  Pour  établit'  sur  le  pied  d'une  parfaile 
pijcr.  réciprocité,  les  avaiitages  mutuels  du  présent  traité, 
les  hautes  parties -«conti'actatites  conviennent)  que  les 
sujets  de  S*  sùédoiae  en  RuMÎe,  et  ceux  de  S»  M. 
impériate  en  8uède,  île  payeront  pas  pour  les  mar^» 
cfaandises  qu'ils  imposeront  oa^  exporteront  respecti-* 
veTDenl,  des  di'oits  plus  forts  ni  autres  que  ceux  que 
payent  les  sujets  métne  de^  leurs  dîtes  Majestés  dans 
leurs, états  respectifs;  ils  jouiront  même  de  la  dimi-* 
nulion  ou  exemption  des  droits  qui  sei*ont  stipulés 
dans  les  ailicles  suivans$  et  seront  les  dits  droits  ac^ 
quittés  de  part  et  d'autre  dans  la  m^me  monnaie^ 
'  eomptée  d*après  la  même  yalenr  et  *  sur  le  pied  que 
sont  obligés  de  les  acquitter  lerliaUtans  des  deux  pays 
eux  mêmes* 

tfiite  Art.  VT.  T^es  marchands  de  l*uhè  et  l*au(re  na- 
d^^m*  tion^  et  en  général  tous  les  sujets  des  deux  hautes  par«* 

4 

S)  Cet  aHtéle  s  M  limité  psr  Un»  tf^lsHtioii  tcHntnime  du 
'7*  jui^j}  ajoiitée  atf  trait^* 
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tkt-  contiftotililes^  qui  «eront  tmiios  de  palMeporli  int^  Igoi 
labiés^  «eront  traités  reépeaiveinent  avec  bienveiltoiice^  , 
justice  et  ét^vxlif  par  loua  iea  offidert .         et  iBili« 
taîres,  par  toua  lee  tribuiiaax  de  justice  et  de  polîeek 
par  le^  officiers  de  douane;  et  y  «mont  expédiés,  adît 
liourJes  affîiîres  qni  seraient  du  ressqrt  de  ces  triba'* 
namcf  '«oit  pour  la  viaile  et  Pezpédilion  de  leîira  mar^ 
cbandtseâ»  sciw  éprouver.' aucun  retard^  et  avec  toute  la 
pi^mptitude  compatible  avec  les  formes  judicinrea 
prescrites  dans  les  deux  états.    La  valeur  et  invîol»* 
Djlité  des  contrats  qui  auront  été  passés  entre  les  su-  . 
jet»  respectifs,  seront  mninteniies,  et  sera  libre  à  cha~ 
cun  des  dits  sujets  d*eu  poursuivre  l^elfet ,  ou  par  \u\ 
môme,  ou  par  tel  matulaJaîre  auquel  il  pourrait  con-  ' 
fier  le  soin  de  ses  iuléiel.sj  toutes  violences,  injusti- 
ces et  autres  ménées  réprehensibles,  seront  poursuivies 
et  punies  selon  les  lois  du  pays}    et  seront  tenus  les 
dits  sujets  respectifs  de  se  conformer  aux  lois,  ordon- 
nances, réglemens  tl  tarifs  qui  sont  actuellement  ou 
seraient  à  1  avenir  généralement  en  vigueur  dans  les 
deux  états,  se  soumettant,  en  cas  de  contiavt-utiou^ 
aux  peines  portées  par  ces  mêmes  ordpnnauces  ' 

Attîf.  VU*  Lea  au^ts  de  l'un  des  deuac  étals  qui  Mi- 
aéjouriietont  ou  se  seraient  établis,  après  en  avoir  ob- 
tenu  la  permission»-  dans  l'autre i  jouiront,  soua  laâi*pôa« 
protection  des  loix,  d^une  parfaite  liberté  deconsotence  ^^^^ 
.et  du. libre  exércioe  de  leur  réligion  dans  leurs  eglU. 
aeS|  de  même  que  dans  leurs  malsons  particulières  t 
ila  pâràcjperoiit  devant  les  Juges  et^  tribunaux  «  au  bé*- 
néfice  des  mêmes  formes  judiciaires  que  les  uàtureis 
eux-mêmes  ;  auront,  en  s  Y  conformant^  la  libre  et  in* 
contestable  disposition  de  lenis  biens;  meubles  et  im-  . 
<  meubles,  soit  qu^ils  les  atlminislrent  ou  les  fassent  ad» 
ministrer  de  leur  vivant.'? ,  soit  qu'ils  en  disposent  par 
testament,  la  taculté  leu]-  étant  expressément  J'éservée 
de  pouvoir  entrer  et  sortir  des  états  léspertifs  avec 
hoiries  ou  toute  autre  fortune  en  ar^^eui  comptant  ou 
auti-erncnt;  qu'ils  y  auroient  accjuise  ou  apportée,  «ans  * 
que  ces  biens  et  effets  puissent  être  assujettis  au  droit 
d'aubaine,  qui  est  aboli  entre  les  deux  états,   ni  à 
aucuns  autres   droits  que   ceux   qui  sont  établis  de  '  ' 
part  et  d'autre  pour  la  soi  tie  snus  retour  des  biens  et 
effets  d'une  souverâiueté  dans  i'âutrei  et  à  condition 
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ISOI  •^"^ï'^»  ^jw^        effets  exportés  seront  du  nombre 

ceux,,df^"f  rexpoiialion  et  rimpoiiation  soûl  r«spec- 
tivemeuL  permises  par  les  îarifs  et  autres  réglemem 
additionnels  de  ces  ordonii ances.  Ne  poui  ioiitJes  dits 
sujets  respectifs  quitter  fiiiie  ou  l'autie  souveraineté, 
saiis  en  a^-oir  otjteiiu  la  permi^^ioii  des  autoriléj  ci- 
viles, qui  ne  pourront  l'accorder  s*il  ne  leur  est  pas 
justifié  qu'iLs  oiil  léciproqneinent  saLisfniL  a  tous  les 
engagement  et  à  ce  i^ue  les  loix  prciciiveiàt  eu  sem- 
blable cas. 

% 

* 

i.ivxes  Art.  Vin.  II  sera  Iibi*e  aux  marchands  des  deux 
de  «on*  nations  de  lenîr  leoi-s  livres  en  titUe  langue  qu'ils  vou- 
nmté  y^^^uj.^  pourront  jamais  êlre  obligés  à  en  donner 

coiiimutiicatton»  si' ce  n'est  dans  Je  cas  de  cession  ou 
.  de  quelques  difficulté,  contèslation  pu  procès,  pour  le 
'  jugement  desquels  leur  i*eprésentation  seroit  jugée  né- 
cessaire; mais  dans,  ce  xas  encore*  ils  ne  seront  tenus 
qu'a  en  extraire  et  produire  ce  qui  sera  indispensable 
pour  jclaiiTÎr  le  pomt  de  la  question. 

Â^T«  \%:  Dans  tous  les  différends  bu  dontesta- 
tions  qui  pourroient  s'élever  entre  les  sujets  respec- 
tifs dans  les  deux  pays  ou  entre  les  sujets  de  l'une  et 
de  l'autre  monarcbie^  ou  aura  ^recours y  de  part  et 
d'autre, vaux  tribunaux  ordinaires |  auxquels  resservis» 
sent  dans  les  deux  états  les  mêmes  cas  litigieux  ;  et 
seront  leë'  sujets  l  esueçtifs  tenus  d'jr  compai-oitre,  en 
demandant  6u  défenaant»  eomme  les  sujets  rnêmea  des' 
deux  pnys,  sans  aucune  difiérence/  dei-ogeant  à  tous 
droits;  privilèges  ou  usage^^ià  ce  contraires.  H  en 
iera  de  hiênie  des  affaires  de  banqueroutes»  daùs  les* 
quelles' les  sujets  de  l'u ne-  ou  [*autre  des'  deux  monar» 
cbies  se  trouveroient  impliqués; 

^nccei.  Art*  X«  En  cas  de  mort  d'un  sujet  de  l'une  des 
deux  chantés  parties -contractantes  dans  les  états  de 
l'autre,  aes  héritiers  légitimes,  soit  par  testament  ou 
àh  intestat  ou,  en  leur  absence,  celui  qui  sera  muni 
de  procuration  suffisante  de  leur  part,  seront  immé* 
diatement  mis  en  possession  do  son  héritage;  mais,, 
ces  mêmes  hérîtiers  étant  absens,  et  personne  auto- 
rîsé  de  leur  part  ne  se  présentant  pour  recueillir  la 
sucœssioii,  il  sera  procédé ,  incontinent  api*ès  la  mort 
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<Ji4  dë/unt,  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  pépiera  j[gQ| 
eilet.s  par  lui  dclau^é^ ,  formalité,  qui  sera  remplie  par    **  * 
im  notaire  public,  ou  par  qucl(ju'autrç,.  oljîcjei  public  - 
a  ce  désigné ,  eu  présence  du ,  cuusul ,.      'y  eu.  a  dans  l  . 
le  lieu  ,  ou  de  deux  aM très,  perso jin^A- dignes  ^de  for, 
ejt .  pv^^^^^^'^'"^"-        çoip^alrïotes  dqi..;jdé£unï;  ,^r. 


11^  sera  procédai  a  rinvciKair^ç  ws- .  f  ORi s  ^qeiaiss^  ,pfir 
îf  défunt,  (ie.  quejque  riâtlib  quifs  pia»fiç?t>tje,;%- 
quels  eflets.  .ainsi  qiie  toïil*  ce  qm  cothoose  ^uçcàs- 
siqi]^. seront  déposes  uaQS  ujue  caisse. qu  deppt  public 

-ehlr^  XçS^j  îtipains  de  deux  pi  opri^tt^ive^  a^^^^ 
sbJvâ.bres,VW  chpix- du. consul, >  .<?|u,  a/fon  Jéîîiqt^t^e 

'  Fofficier  public  .qmja^ja  fait  Wnvenjaii^^^ 
y  fXrp,  ^ar.dé.s,a  la  disposition  et  pour      (*^uopjle  iS^s 
*nériiiera.  Jj§gilîmc§  i  qui  seront  'aver(js  et  cifé,5  edipta- 

.  icipent.'jpar  la^  voyé  d4»  gazetljes^  par  trois  publica- 
tion* couséculives  et  dans  les  dçlâis,  convenables,  avec 
1  annonce,  qua  délaut  par  les.jienliçrs,  ayant-cause 
m  prji^lJreu  r  fohd4  ;  ^je  leur  part  i  ifé.  sé^.pré{<enler  daôa 
1  espace  de  cinq  années'^  la  gite  iucfcej^&lou^  ^^^^ 
qui  en  dépend,  seront  échu*  aa^ fi^^b  gouvei-beîfaëïu 
le  .diéfuat  est  décédé*     .  -riiy 

•       ■)        '     .  k  ri"     "1         -.../••I'  «ita.  .«I. 


m 


.!  <  ÂRT«  Iiesir  neopaiik*.généraux>f.  consuls  ou  conitti* 

Ticft-CQUiUln  ,  qui  sont.  0QUA4iUJÔsr«|et^;irei:9nnMa.  de  part  ""^^*  '< 
fi:  d!aatce ,  ^u.  mil  }p«iirKoil»iit<  Bétre  .Jh  Tavemir ,  •  sont 
qu  neront .  soivi^  la  '  pf«Hfl^lMin't  par lictdîère  des'  iotpc ,  èt  • 
jouiront  des  n^éomtdiltfla.e^  itombiléf  .iaue  ceiai,de 
kl  nation  la  plua  favorisée.  Quoiqu'il  ne  lenr  aoît  at-  . 
'  trlbfié  aactine.!jari/ulîct!o{i^  Il  *nsos«iÂif  aè  'inoAni  loisi- 
ble, à  ceux  dè  aa  oialiuiy  'dtfslep'dbcnaîl*  poar  drblfipëa 
!  de.  leurs  diftévendsfMaane'.^è  <feiut»*<f  -pei^dent  |MMr 
-cela  la  faculté  ide  ao  pomwiir  pav)  dW«Bt>  les  tribil* 
*nanx  oompéiena 'àtiivant'Pexigeufie  ^dcstloM  wLe^coA-* 
auU  -  généraux ^!oQn«nia  oia  Ttèe-^^conanb-'étant  dana'le 
'  <iat,  pour  répimer  .aiftrtfeei  vai8sea«|x»i|né|que  rtMhf* 
ou.  pertiirbateîara- da  ^  rende  publie. de  Jeur  naliott,  de 
iiéquérir  màiii-v&i^  du  gbavemeBieiiC  f  tell^  lui  aera 
«ccotfdéoaana  délai  jlî  diffifiaité.*  '  .  ,   i  : 


irti. 
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I80I      Art.  XTT.    En  conforraîté  de  faftîde  XVIII  du 
...  traité  d'amitié  et  d'union  renouvelé  le  if  octobre  1799 
a^tèt  les  gens  de  mer,  «qui  désertent  d*uïl  vaisseau  de  l'une 
*^liïL*-        deux  nations  sur  celui  de  Tautre,  seront  récipro- 
quement  rendus,  quand  ces  vaisseaux  même  se  Irou- 
•veroient  dans  des  ports  étrangers.    Aucun  niaitre- 
'  dé -  vaisseau  ou  batelier  ne  pourra  recevoir  à  «on 
*'bord,  dans  les  ports  réciproques ,  aucun  passager  qui 
ne  seroit  pas  muni  de  passeports  valables,  ni  aucun 
qui  ne  seroii  pas  accompagne  d'un  certificat  lëgitiriie. 
'  S'il  est  fortement  soupçonné  d'avoir  contrevenu  à  cette 
disposition,  le  vaisseau  pourra  être  arrêté,  jusqu'à  ce 
que  la  contravention  soit  ëclaircîe  et  réparée ,  si  elle 
a  eu  lieu.    Dàns  le  cas  que  de  semblaoles  soupçons 
seroient  juger  nécessaire  de  visiter'  le  vaisseau,  cette 
visite  ne  pourra  se  faire  qu'en  préàehce  du  consul,  ou 
en  son  absence   de  deux  personnes  dignes   de  foi: 
cette  mesure,  au  surplus,  de  Tarrêt  du  bâtiment  ain^i 
que  des  gens  de  l'équipage,  n'aura  lieu  qu'autant  qu  1 
serait  reconnu  indispensable  d'en  venir  à  une  semhia- 
^  l)le  extrémité.   Le  pi^ésent  article  ne  pourra  pas  êtic 
appliqué  âùx  ^^ui^ages  dés  vaisseaux  de  ^utne.  ^'  '* 

Déohtr-      Ab.T.  XIII«    1m  Taîsseaox  suédois  ari^ivés  dâns 
ftvettw      P°^*  ^®  Russie,  et  les  russes  arrivés  dans  ceux 
.iu»  c4i<<le  Suède>  «eront  assujettis ,  pour  ce  qui  concerne  le 
•"^•^-déchargeiiMiil'd^leiirs  marohandises,  el  la  vente  de 
leur  cargaison,  -  aux  réglanana  .et  itiiagea  établis  dans 
:Ifa  porta  reapeetib»  et  anqudi  ioail  assnjettia  ks 
vaisifaiiz  des  atdatai  dar  dans  maBarcliira* 

.  Poor  ygtimiiA^M  ootrei  lea,lraiides  daa  drote  de 
douane»  toit  par  la  «m^hnide^'aQift  de  quelqt/  arike 
«Maître  »4ciii  Dâalef /partiif  «nooiitiablfHita  comenniBl 
réciproquexDeiiki  qne^pour  tout  ce       ^fligvde  lee-m- 
.aites  des  nayireai^marciiaiids»  ka  déclttetfana  des  jsm^ 
phandis^y  le  .teins  de  les  préMMiter^*la:jBamère  de  ks 
▼eri£er»  et  en  geaétal  poÉr>(0ut  ee:yl  »ooiMw|roe.|w 
prfcantions  à  pmidve  eooti^  la  contrebande,  el  ks 
.jMÎnca  à.iieflîgsTi.eu  contrebandkrë#        dbaie  eeia 
dana  chaque  pays  lea.Joiz^.^ii^Iemens  et  coûtunMS^ 
qoi  y  aont  établk  on  ^u'on  y  établira  à  fairenir.  Daas 
tooa  ki  caa  aBa?iiientioiiiiéS|  ksdeoac  pnisseiicea  om* 
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tradtantes  s'engagent  réciproquement  à  ne  point  traiter  .  jOq| 
Jes  sujets  respectif*  avec  plus  de  rigueur  que  ne  le 
sont  leurs  propres  sujets, >  lorsqu'ils  flOUt  £Ouvaiacus  * 
des  mêmes  contraventions.  -^  J..  !  . 

Art.  XIV.  Sa  Maj.  Tempereur  de  toutes  les  Rus-  Avtmt. 
sies,  pour  contiibuer  à  favoriser  plus  particulièrement  f^atu 
encore  le  coramèrce  et  la  navigation  dircclc  des  sujets*;»  ftui- 
de  Sa  Maj.  suédoise  4ans  les  états  de  sa  domination, 
leur  accorde  les  avantages  suivans,  L'alun  de  Suède 
importé  dans  les  ports  de  i'impire  sur' dçs  vaisseaqjK 
russes  ou  feuèdois,  et  pour  compte  de  sujets  russes 
ou  suédois,  jouira  d'une  diminution  de  la  moitié  des 
droits  lixés  pa^-  le  tarif-* général.  Les  harengs  salés 
de  Suède,  même  propriété  et  impoiié^  de  même,  ne 
payejont  de  même  que  la  moitié  des  droits;  les  sauis 
ou  fumés  ne  payeront  qu'un  tiers  de  ces  mêmes  di  uifs. 
Le  sel  importé  de  même,  partout  ailleurs  que  St.  Pe-^. 
tersbourg,  jouira  également  de  la  ^dimiui^tiou  de.^Ja 
moitié  des  droits  fixés  par  Je  i^dL  ,  \.\  . 


Art.  XV.    Pour  donner  encore  un  nouveau  té-  conU-. 
ïnoignage  de  son  désir  de  faciliter  la  libi-e  communi- f'**?^®* 
cation  entre  les  états  des  deuit  donAifatlons ,  S.  M. 
Tempereur  de  toirtes  Iés'Russîe«'écctfrde'>«<m  seule-. ^..^ 
ment  la  libre  entrée tpufe  Wtétttfue  dea'frontière»" 
'  conLiiientalcs  de  '  la  FnSfeihde  •.•rassé^'-'et»  suédoise,  de 
toutes  les  produclidnS'de'^cette  dcfHîèl'e',  *  mài*  encore 
les  exemple  de  tous  ùrAtA  quelconq^ues,  aiï  ttioyen  de 
laquelle  exemptitm' 'tOittes  ce»  produtekfns  poniTOnt 
en'tiér  libremetit  ët  êtk*e  'V^i'sles  /daniT'lli  Flfllllftidto  russe, 
sani  payeit  aupûns'  drdirs';'  àuxquds  êlI^s'Sûtit  assujet* 
tîes  par  lé  .  tai;if-géftérlEil;^  *;Mais.})oar  étrHey  les  alius 
qui  poorroient  résuftér''<flè  Fèjttenèiott  indéfinie ,  quW 
ppoiToit  dpanei:  4  eeite.,ço9ce8sipa.y  il- sera  doimé'à  la 
Wte  de  ce  traite  Jine  spj^offîcâtidn>;x;iiçj^  ile  toutes  les 
.Ijucodoctions  de  .cette  province,  laqiieDç  sera  revêtue 
ide'r^utQrité  du  gouvçrnément  de  Suède,  et  déposée 
.à  iMiregux,  dist  dpiiaae  ou  4|é;TMitû  iles  ,froâ- 

tières  de  Pinlâiide  russe/  affii  que  . cès' productions  ide 
la  Finlande  seulement,  et  non  toute  autre  étrangère  à 
cette**prbvince,  joufisent  du  bénéfioe^de»  Mte  ext^p- 
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ISOI  •  ^^^^^  «eront  en  outre  cerliûées  p^r  lea  magistrats 
des  Jieux  et  obligées  de  suivre  iei  chemins  indiqués 
par  ré(at,  à  la  suile  de  ce  traité,  dont  il  est  fait  men- 
tion par  i'ait,  IV,  afin  de.jaie.(U*ejb9;|^ureaux  de  doua- 
nés  ou  de  visite  à  môme  de  poavoir  les  vérifier  à 
leur  passage^  leflqueUee  tormijités  remplieai'el  non 
autrement  9  ces  prpductioiMi,  dé  ia.  Finlande  ..suédoise 
joniront  en  effet  de  l'exemptioa  de  .tous  ^dseits,.  sous 
queb|ue  dénomination  qoe' ee.jMiiiÉè  :être*  ■  ' 

S.  M.  impériale  accorde  encore  aux  .sujets  de  S.  M, 
suédoise,  et  iion-obstant  la  défense  actuellement  exi- 
stante, relâtivè  à  l*exportatipu  des  bois  des  ports  de 
Russie,  le  prîvilège  de  pouvoir  importer  du  Inné  ie 
.  la  Finlande  suédoise,  leur  ïSsifinadt  •  potit  l'établisse- 
mept  d*un  dépôt  uli  terrain  à  Jazeno;*)  de  méM 
d^exportër  des  bots  de  I^nlande  suédoise  des' ports  de 
Wibourg  et  de  FrederîcsbamD»  mais  à  condition'  quH»n 
'n'exportera  de  l'endroit  et  des  ports  sus  -  mentkmnés 

3ue  la  qoiaùtité  de  bois,  dont  Fimportation  aura  été 
uement  oonstatéa*  d'après  les.  i^ègles  «établies  oi  -  dessus. 

Art.  XVI.  En  compensation  de  ces  avantages, 
Awta*  S,  ^/j,  le  roi  de  Suède  accorde,  que  le  chanvre,  lo 
Sutic»  liiij  1^  ^"^^"^  ^t  le  suif  de  toute  espèce,  qui  seront 
importés  de  la  Russie  dans  les  poils  de  Suède  sur  des 


vaisseaux  suédois  ou  russes,  et  qui  seront  propriété 
suédoise  ou  russe  ,  jouiront  d'une  diminution  de/^  droits 
fixés  sur  ces  marohandisi^y  ^pù.  qui  pourroiént  fétre 
à  l'avenir  par  les  tarifs  çt  pr^onnancef  établi^  en 
Suède;  savoir:  le  chanvre la  tpile.et  le  sûif^  ûnp^ir- 
|és  en  Suède  sur  des  vaisseaux  suédois  ou  russes, 
ae  payeront  que  la  motié  des  drpits.  fixés  par  lé  tiirif* 
'  général;  le  lin,  importé  de  ménM»  jouira  d'npe  di- 
.ninution  de  deoiL  liera  de  ces  mêmes  droits. 

Art.  XVIL  Sa  Maj.  le  roi  de  Suède  confirme 
JJj**'  aux  sujets  russes  la  possession  des  magasins,  qiii 
Stock,  leur  ont  été  accordés  dans  la  ville  de  Stockholm  pour 
le  dépôt  de  leurs  marcliandises  :  et,  comme  par  le  laps 
du  tems.  et  le  non- usage  qu'un  eu  a  fait,  ce  terrain 

■ 

La  déclaration  commune  du  7*  juin  s)oatés  à  ta  traité 
subsUtué  â  Jossao  llls  ds  Ki|Ma«rl« 
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e^i/re  la  Bus^ié  jtlt'  la  Suide^  3i25 

ft'  -  M  '  iticorsftvemeni  et^  est  encore  occnpë  par'  dct  jûqt 
OBbanès  el  cabaretj,  ce  qui  lait  cramd>«  pour  la  sûreté 
des  marchandisea  qui  poQtràent  y  être  déposas  y  àe 
semblaiilea  b&timens  pouvant  fadlemrat  être  incendiés, 
il.«at  convenu  y  pour  éloigner  ce  danger,  de  ieiie  dé* 
liarrasser  ce  terrein  dea  bâlimena  de  peu'  de  valeur 
qui  a^y •  trouvent ,  de  manière  à  pouvoir  être  nôn«-feu- 
lement  rassuré  du  coté  de.  tout  accident  fâcheux,  mais 
encore  pour  donner  aux  marchands  russes  la  facilité 
cï'y  établir  leurs  entrepôts  comme  par  le  passé,  en 
leur  rendant  Tusage  de  tout  le  terreitj,  cjui  leur  avoit 
été  concédé  originairement  à  cet  eflet,  à  l'exception 
(le  ce  qui  en  auia  été  ôté  légalement,  en  vertu  des 
ventes  ou  des  concessions  faites  par  dés  marchands 
russes.  Il  leur  sera  rendu  de  même  l'usage  exclusif 
de  la  balance,  qui,  en  conséquence  de  cette  occasion, 
avoit  été  établie  pour  y  peser  lem  s  mai  cfiandises.  ]l 
est  convenu  eiuore,  que  les  marchands  russe.s  en 
âtioiii  eu  aucune  manière  obligés,  dans  leurs  affaires 


en  -convenant,  arec  lui  '  de  la  rétribution  qui  lut  «era 
accordée  de  .gré*  à  gré  pour  le  aervice  rendu* 

Art*  XVIII*   Le  but  dea  hautes  parties  -  contrac- condi^ 
tantes,  en  accordant  les  avantagea  stipuléa  daua  les 
art  XIV  et  XVI»  étant  uniquement  d'en couragef  le 
comnierce  et  la  navigation  directs  entre  les  deux  mo-  ' 
narcliies,  les  sujets  respectifs  ne  jouiront  des  dites  pré- 
rogptive.s ,  diminutions  et  exemplîons ,  qti'à  condition 
de  prouver  la  piopriété  de  leurs    majrhandises  par 
des  certificats  en  due  forme;   et  les  deux  puis.saT»ces  ■ 
contractantes   s'engagent   réciproquement  à  publiei-, 
cbacune  de  ^^on   coté,  une  défense  expresse  à  leurs  • 
sujtLs,  d'al)user  de  ces  avaritages  en  se  donnant  pour 
propricLaii  es  de  navires  ou  de ,  marchandises ,  qui  ne 
leur  tipj^aitiendront  pas,  sous  peine  à  celui  ou  ceux, 
(|ui  auroient  ain^i   fiaudt^    le^  rlioll.s  en  prêtant  leurs 
noms  à  quelqu'autre  négocidiil  étrangei  ,  d'être  Iraiies 
6 c Ion  la  rigueur  des  loix  et  réglemens  éuiâaés  à  cet 
égard  daoa  les  états  respectifs*  , 
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ISOI  -  ÂB.té.'X.lX»  Poiir  conâtatlr  la  propriété  sneMa^ 
rttttr^  des  mardiBiiclises  importées  en  Russie,  on.  devrft  prd** 

(^c  pro- des  cei'tiQcats  des  cotisala* généraux,  consuls  os 
F<A<^t«t  vicer  GOt^auU  ide  Russie,  résidants  eu  âuède  rédigés  «m 
due  forme;  iinata^  «i  le  mvire  a  fait  . voile -d^un  ^art 
oii  il  n'y  ait , pas  de  iH^nsol  -  général^  oonanl  ou  vice^ 
consul  de  Russie,  on  se  contentera  d'un  ceilificât  de 
la  douane  ou  de  magistrat,  dq  lieu,  d'où  le  navire  a 
^       été  expédié.    Les  dits  consuls -généraux  ,  consuls;  ou 
vice -consuls  ne  pourront  rien  exiger  au  •>  delà  de  2» 
lixdaies  de  banque  pour  Texpédition, -  soit  d*un  tel 
certificat,  soit  d'un  acquit,  soit  dun  acquit  à  caution, 
soit  de  tout  autre  document  nécessaire.    Pour  consta- 
ter pareillement  la  propriété  russe  des  marchandises, 
"  '     importées  en  Suède j  on  devra  produire  des  certificats 
des  LUUiuls -'généraux ,    consuls  ou  vice-consuls  de 
,  Suède,  résidant  vu  Ku5i.iej  mais,  si  le  navire  a  fait 
voile  d'un  port^  où  il  n'y  ait  pas  de  cqnsul- général, 
,  consul  ou  vice-consul  de  Suède,  on  se  ocmtentenixde 
pareUs  ouiîficéts  de  la  douane  ^  ott  du  magistrat  ,da 
lieuy  ou  de  jleHe.aotrç  personne  préposé»  à. étt  eflbt*' 
,Lea  'consols-géoéraox»  consuls  oiv  TÎœ'^^ooaatftls.  lie- 
.«     Sttède  en  .Ruasîe,  ne  pourront  rien  -exiger  au-delà  de 
'là  Talenr.de  ûéax  rixda|es»>  réduites  en-niomioye  da 
pays,  pour  Tearpédition  d'un  ;oertifieat  oa  #iotre  doco^ 
ment  de  cette  espèce* 


Befuge  ;    Art.  XX.  Lorsijaelea  naTti*ea '  suédois  ou  rosses 
.McordS seront  obligés ,  aott  par  des  tempêtes»  soit  pousse 
soustraire  à  la  poursuite  des  ennemis  ou  de  quelque 

pirate,  enfin  par  quelqu'autre  accident,  de  se  rêHigier 
^    ôlans  les  portai  des  états  respectifs;  ils  pourront  s'y 
radouber,  se  pourvoir  de  toutes  les  choses  nécessaires, 
et  se  mettre  librement  en  mer,  sans  subir  la  moindre 
'  ^.        visite,  ni  payer  aucuns  droits  de  douane  tii  d'entrée, 
■   ni  de  séjour,  excepte  les  droits  de  fanaux  seulement; 
pourvu  (jtic,  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports,  on 
ne  tire  aucune  marchandise  des  dits  navires,  et  moins 
encore  qu'on  expose  quoique  ce  soit  en  vente;  mars, 
si  le  luaitre  ou  patron  d'un  tel  navire  jugeoit  à  pro- 
pos de  vendre  quelque  marchandise,  il  sei'a  tenu  de 
ae  Gonfbrroer  aux  luix ,  ordonnances  et  tarifs  de  l'en- 
droit  oà  il  anra  abordé.     *  ' 


•  I 
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.  Art.  XXL  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  jgQj 
pujssauces-CQutractarites   trouveront  égalènient    dans  v  • 


coi^aAnant        Iqix  ^énéraletf  de  police  èt.  a  celius 
~dêa  bureau^,  de  «iinte.  établia  dànâ  lra.ètata  jrespectifs. 
iJaaa  le   it^^.-ci-  -i  «jl'IT---  . 

gênent 

inpTna  ç^,  ^         .  ir--i  

'  loiiaioii  pour ,  m  plus  grand  nçoibre.  ,  Oq  fec^il^tera 
'anx  dits  yajsseau^  de  guerre  lea  tnbyeoa  de  àe  ravi^  , 
tttttër  et  xéàùoh&t  diana  les  ports  reapectlfs,  en  lenr  ' 
fournissant  1^  vivres  et  rafi-aichissemena  au  prix  coq«- 
nmti^'franca  ^^  Ubr^  de  droits  de  douane^  ainsi  que 


mieltroit  point  un  ohslncle  légitime;  letjuel  dernier  ca»  '  ' 
existant^  il  leur  sera  libre  de  les  acheter  aussi  au  prix  * 

courant^ ^  et  comme  lea  achètent  lea  magasina,  et  afr.] 


•  •  >  • 


Art.  XXIL    Pour  Ôe  qui  regarda  le  salut  en  mer  Saimen 
entre  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  hautes  parties- 
contractantes,  il  est  convenu  de  le  régler  sur  le  pied  ' 
d'une  parfaite  é^jaliié  entre  les  couronnes.  Quand 
lei^rs  vaisseaî^  de  |^uerre  se  rencontreront  en  mer,' 
le  salut,  suivra  le. rapg  des  offid^a  cdmmandans,  de  ' 
açyt^  que  celui ,  dTàii  rang  aupèrieur  recevre  le  prè-  . 
unçr  le  aalut,  qui' "sera.^rendu  coup  pour  coup.   S'jla  ' 
août.  d'Qi|  .rang  ^gaf ,  on  ne  ae  aatncra  de  part  ni  d'au-  '  ^ 
tre*  4>ev^nt  les  âiatëâaXi  loriereases  et  a  rentrée  d^s  *  • 
porta-t.  l'arrivant  x>u  lè-  partant  aaloe  le  pi^emier,  et 
aalut  lui :eat,rçnri|i. cov(B  pout  coup* 

.'Art»  XXin.    Si  les  navîrés  âùs  sujets  des  hau->»a^. 
tea[partièa-contraçtauteaéchouoient,  ou  faisaient  nau-^^8«* 
|jcag^  BUit  los^  côtes  des  états  resjpcctifs ,  on  s'eropies- 
sera  de  leur  donner  tous  les  secours  et  assistances  ' 
possibles,  tant  à  Tégard  des  navires  et  effets,  qu'en- 
vers   les  personnes  qui  composcj  ont  Téquipage,     Il  '  .  » 

kiir  .aeia  Ubjcei  ft'iU  le  veuien^i  de  ^aider  par  cux^/ 


• 
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I80l  mêmes,'  et  par  leurs  propres  gens,  dérogeant  à  cet 
•   eJltl  à  tous,  çrltijège^  qui  pourvoient  ôhe  accui  d<Ls  à 
,     quUquës  associâttonk  ^Aaicu^^^  ou  àu* 

ii'és,  <^ui  voiidrôileriiit  s'immiscer,  ùonti^e  la  volonté  âu 
nièUf  D  ou  patrotï  iâû,'iiàYli*e  »  clans^  \p  '  aaav^et  âge  ;  lë- 
qûelle  dîspbsilion  eçtiiéuclànt  ne  |Mnirl*a  avbîr'Iléa  qti- 
api'èè  Pexpii  alion  ou'  coutract  '  aerâ^llenl^t  existant' 
entré  le  gottvel'riéhiént  de  SuMe  et'îâ  .àobijftîde  plon- 
geurs ,  lequel  cOn(i*al  expire  diinâ.  lé  terme  de  déiix 
années»;*  sauf,  s'ils  y  a  voient  recours  ou'à'toùt  autre 
«eco'ura  Iftranger,  à  payt^r  les' ntéAies' rétributions  pont 
r^ssièlahce  jpvétée,  que  les  itidigèàés  payent  euz-mé- 
meè' en  parai  cas. 


«  4  ■ 

8î  les  itiàrchandises'  aaavies  d'iltl  navire  èohxmé 
avoient  été  destiriées  à  être  ex^orfééè  jdii  fia^a  pires 
duquel  il  avoît  touché,  eTles  peuvent  y  entrer  libre-* 
ment  et  êlre  vendîtes  sans  nouveaux  droits*    Si  elles 


qu'elles  auront  subi.  Si  le  vaisseau  périt 
mentf  ou  qu'il  est  obligé  de  jetterà*  la  mer  sa  cargaisott| 
il  sera  dëlencju  de  {>art  et  d'autre  dei  rien  distraire  des 
efiejla  ou  marchandises,  que  les  flots  atiit>iit  apportés 
'  ou  qu'on  aura  pu  recueillir  $  et  seront  les  dit^  effets 
et  marchandises  giirdés  sous  rantort'lë  du  gouverne- 
mentf  pour  être  rendus  au  propriétaire  légitinao  con- 
tre l'acquît  des  fraix»  lorsqu'il  les  réclamera.  Con- 
.  '  venii  réciproquement,  que  ces  eftetsnailiîhagéSy  n'étant 

i)as  réclamés  dans  l'espace  d'une  année,  après  que 
'annonce  en  aura  été  faite  par  les  gazettes  ^  ila  se- 
ront censés,  abondônnéa  et  dévolus  au  fisc  des  gon- 
Temf mens  respectifs. 

com-  Art.  XXIV.  Lorsqu'une  des  hautes  parties-mu* 
n#tttt^  ti  âciaulf  s  scia  en  guerre  contre  d'autres  états,  les  su- 
jets de  raulre  puissance  contraclanle  n'en  continueront 
pas  iiiuiiKs  leur  iiavigndon  et  leur  commerce  avec  ces 
mêmes  étals,  pourv  u  qu'îl^i  s'ast!  ei^nent  à  ne  point 
leur  fournir,  comme  il  sera  spécifié  ci-apiès,  les 
cûTeLs  i-epulés  Je  conf lehande.  CVsl  au  coiitt  aii'e  dans 
ce  c.ns  que  les  deux  coujouues,  inlimcmeiit  convain- 
cues de  la  sagesse  des  principes ,  qui,  pour  le  bien 
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géuéiâl  des  peuple»  comtnerçahs ,  ont  été  fixé»  èt  ai-  IgôJ  • 


laiix  des  droitit  (Ta  cdmhxiej^ce  èt  de  lu  navigatîbb  mar- 
chandé dès  'peuples  iieutrea»  et  isoininément 'lier  dnq  : 
axiomes'^adtvdùs:** 

* 

'l}*  Qu^e'  les  ydldséati3t  neallres  pomTont  naviguer 
librement  de  port  en  poi  t  et  aôr  lea  côfees  dea  nations'' 
en  guerre.    2j)  Que  les  effets  appartenant  aux  liufets  * 
des  puissances  en  guerre ,  seront  libj-es  sur  les-  vais-  ^ 
seaux  neuti'es,  h.  l'exception  de  la  contrebande  '  de  - 
guerre,    comme  il  sera  détaillé  ci-api^*^-     3)  Que, 
pour  déterminer   ce    qui  caiarlérise  un  port  .bloqué, 
on  n*accordera  celle  déiiumination  qu'à  celui,  qui  sera 
«ttaqué  par  un  lujmlji  e  de  vaisseaux  proporliogné  à  . 
la  iorce  de  la  place,  ett  qui  en  seront  suffisamment  ; 
proches,  pour  qu'il  y  î^ît  un  danger  évident  d'entrer  . 
dans  le  dû  port.     4)  Que  les  vaisseaux  neuties  ne 
pourront  être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  des 
laits  év  ident  j  qu'iU  seront  jugés  ^ans  relard;  que  la. 
procédure  sera  uniforme,  prompte  et  légale,  el-qu'ou-  , 
tre  les -.dédommagemees  qu'on  accordera  .toujours 
ceux  qui  en  auront  jouffiert^»  sans,  avoir  été  en  faute, 
il  sera  donné  une  aai^faetioii  complète  poi^r  •  rin* . 
auUe  faite  au  pavillon*  6^  Que  la  deciaratiod  de  VcU  . 
6oier  commandant  \  le  iratsacQU  de  ta  mariile  royale  , 
ou  impériale ,  .qi!ki  aérviva  de,convoi  a  uu  ou  jpliiaiewa  : 
bâtimena  marchands ,  ^*que  ce  convoi  n'a  a  bord;  .au* 
cune  mai  chaudise  de  contrebande/'  doit  suffire  pour 
*  qu'il  n'y  ait  lieu aucune*  visite  sur  son  bord  ni  â 
celui 'des  ibàttmêns  de  son  coiivoi,.      .  . 


Art.  XXV.  En  conséquence  de  ces  prmclpès, 
les  hautes  parties- contractantes  s'engagent  ''écipro- Jjjjw. 
quenient,  en  cas  que  l'une  d'entre  elles  fût  en  guerre  p*"f,^ 
conti-e  quelque  puissance  que  ce  .soiL ,  de  rrallLiquci" 
janiais  les  vaisseaux  de  ses  euuemis  que  hors  de  la 
porlée  du  canon  des  côtes  de  son  allié:  elles  s'obli- 
gent de  même  mutueUement  d'ob«erver  la  plus  par- 
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jOq]^  faite  neutralité  dans  les  porls,  îiavi  e^,  golles  et  autiça 
^  'eaux  cpmprîçjes  %ous  le?  jiqiu  ti'eiiux  cluses,  qui  leur 
appartieuneiit  lesptclivfraerit^  il  leur  setia  libre  de 
fermer  en  tems  de  guerre  leurs  ports  aux  .  arma- 
teurs et  pn'.scs  de  (.cl Je  q.ui  eàt  en  gueri*e,  sans  que 
celle-ci  puib^c  ^  en  plaiudje,  si  celte  mesure  est  gé- 
nérale contré  les  iirmateuvs  et  prises  de  louLes  les 
puissances  . et ,  beiUgeraniçs.  Au,  ças, qu'un  arjnateur 
d^'une  pmssance  tiercé  ioit  forcë  par  «létrçâBaé  d^eutier 
dans  le  pdrt  da  neatre  avec  une  prise  faîte  aur  la 
partie  bellîgi^rante,  T équipage  sera  aabord  mis  en, 
berté,  sanar  qu*an  .soit  tenu,  de  prehdre  aiicuné  oon* 
noiatstnce  da  fait*  Il  mtà,  enjoiaf^à  l'arotateur,  la  dé- 
treaae  passée»  de  reniettré  en  mer  av^  (à,  priae,  ^àna 
poavok^to  vendre  .dans  le. paya/du  nentrê» 

'  %  a  ' 

•  .  .  .  »  ♦ 

c^ntif  ^Art.  XX VL  Ponr  éviter  toute  éqmvoqoe  et  tout 
md -aiilâ&nda 'aar  cé  qui  peut  être  qualifiée,  oe' contre^ 
bandtf,  S.  Mv  le  roi  de  Suède  et.&  M.  tinp.  de  ton- 
tea-les-Ruasiea  dëelarent  no  rfecoun<rîtfie  pour  ,  tellea 

1  que  les  «bjeta  suivant  i  oomme^^anona»  mortiers  ^  ar- 
mes à  IStu,  pistolets,  bombes»  grenades,  boi^ta^  bal- 
les/fusito,  pierres  à  feu,  mêclies)  poudrey '  sidpétre^ 
SOihffi^e,  cuirasses»  piques,  epées»-ceit]turoua|  gibernes, 
aeltes^  biidàs»  au-delà  de  la  quéniité'  qui  peut  être 
n^cessaik-é  pour  l'usage  du  vaisseau  «t  de»,  «celle  que 
doit- avoir  chaque  homme,  «servant  sur  le  vfttsseau  ou 
passager.  '  Tous  les  autres*  objets  qui  ne  sbut  pas 
désignés 'ici  pourrons  être  réputés  ni  munitions  de. 
guerre  nî  navales,  ni  sujettes  h  coiiGscation ,  et  pour- 

^      ront  par  conséquent  passer  lilu'emeat  et  saus.étre  as^ 
■    sujetties  à  ia  moindre  diiiicuilé*    .  '  ' 


I  ennvi.      Art,  XXVII.    Tous  Ics  cfifets  ct  marchandises, 
i-re^'u^'  qui  se  trouvent  à  bord  d'un  vaisseau  hcotré,  îidiSi 
cargâi»  celles:  spécifiées  dans  Tarticle  précédent ,  seront  regar* 
dées  comme  propriété  neutre,  sans  égard  à  qui  elles 
'       apparlienuenl ,   ni  dans  quel  poi  t ,   ri  pour  quel  port 
elffs  auiout  été  chargées;  et  il  seia  libre  aux  dits 
Tais.sfaux  neutres  de  fi'équenter  les  porfs  ouvejts  de 
la  puissance  ennemi,  d'après  les  principes  établis  par 
Tart  XXiV«  du  pié«ent  traité.  /  ^ 


entre  /a.  ii^AT^iâ^V^ir  .to  ^Àl^.  331. 


Akt.  XXVIII^--  lia  pigrtie  bellîgéjwHte      don-  iftor. 

de  marque  qu'a  ses  propres  «ujets,       -  . 
et  non  à^neiin  etrAngeryiiu  même  a  œax  de  ses 


nera  des  leiires 


au  jeta  qui  ^eroieht .  dpmiciliés  faora.  de  aa  dpii^natipn,  ^«nm 
afin  d'aasorec  aux;  n^utrea  lea..d^dommagemeiia9  ^ui^u^!,^}' 
pou];roîent  r&ult^  des  , fûti^^pri^ea  ,dea  armateurs  ^  et^ 
ne  aèront  doiùiée^ices  jettre^ide'/itiarque  qu^à  ,dea  sù-. 
Jet^  aolYable^,  oij^lit  .^iiropt  donné /oea  cantioo^  safr, 
fiaanlçs  poor  le^  indpqipîté^r  qui  pourrpit^nt  être  pro-:* 
noncéea  en  faveur  dea;Q6ut!i^a  dana  le  ca^  de  quelque. 
conli'aVeDtîon  ou  iU<»ga{iU  coaamise  par  Parmateupr. 

AÀT*  XXIX»    Iioi;ai]|a^ane  des  ijetiz  puissancéa-yititi* ,  ' 
contractantes  sera  engagée»  dana  une  jguerre.. contre 
qâeiqa'^utre  état ^ .  aea.- vaisseaux  de  cueire  ou  aioaa^^^yi^ 


sans  escorte  sur  les  côteà  ou  en  pleine  njer:  mais,  en 
même  tems  qu'il  est  expi'essémeut  défendu  à  ces  der'»  ^ 
iiiers  de  jetter  aiicun  papiei;  à  Ja*mer  dans  un  tel  cas» 
il  n'est  ^as  moins  directement  ordonné  aux  dits  vais* 
seaux  de  guerre  ou  armateurs  de  né  jamais  4'appro«i. 
cher  des  dits  navires  marchands,  qu'à  la  distance  au  . 
plus  de  la  demi -portée  du  canon:  et  afin  de  pré^ 
venir  tout  désordre  et  violence,  les  hautes  parties-' 
contractantes  conviennent,  que  les  premiers  ne  pour- 
ront jamais  envoyer  au -delà  de  deux  ou  trois  hom- 
mes dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers,  pour 
faire  examiner  des  passepoits  et  lettres  de  mer,  cjui 
constateront  la  propriété  des  chaigemeîis  de.s  dits  na- 
vires mareliaiid.s.     Et,  pour  mieux  prévenu'  tout  ac- 
cident, 1rs  liantes  pnitics  -  contractaîitcs  sont  couve-' 
nues  réciproquement  de  se  communiquer  la  forme  des 
dncumcns  et  des  lettres  de  mer,  et  d^en  joindre  les 
modèles  aux  ratificatiuns.    Mais,  en  cas  que  ces  na- 
vires marchands  fussent  escortés  par  un  ou  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre,  la  eimplè  déclaration  de  l*ol!i- 
cier- commandant  de  l'escorte,  "que  les  dits  navires 
n'ont  à  bord  aucune  contrebande  de  guerre,''  doit 
suilire  pour  qu'aucune  visite  n'ait  lieu,  conformément 
à  ce  qui  est  pi  éscrit  pai"  la  cinquième  maxime  élabiie 
da^is  i'aiUcle  JUIV.    '  .  . 


.  I 
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I- 


I80I      Art.  XXX.    Dèy  qu'il laura  apparu  par  Tinspec- 
sati»    ^^^'^        tlocurtjeiis  des  uavin^à marchands  renroiilrts 
fêctltm  en  mer,  bu  par  l'anitorano^  veibaie  de  rofficier  -  cotn- 
en  niandant  dé  reteorle  ,  qu'ils  ne  aônt' point  «lia i-gés  de 
•ttîi«»    contrebiînflb  de  gUeri^,  îU^ouhH^tit  aOMi^^tôl  conti- 
nuer librement  leur  r&uibl    Maîa^ai,  malgré  cela,  les 
dits  nàVires  tnàrcbands  éttflmt  molesté»  ou  èndotnma* 
gés;  de  quelque  ittaiiièr.e  que  ce i  soit ,  par  leé-  vais» 
$&ÊttX  de  gùei're  ou  artnîatears  de  la  puissance  iïelligé- 
mnte,  tes  coniuiandans  ékf  œs  derniers  répondront, 
en  leurs  personnes  et  leurs 'biens»  de  tèutbs  les  peiies 
\^      et  dommages  ^Vls  auront  occasionnés;  et  il  sera  de 
^luè  Accordé  une,  réparation  sal «faisante  "pour  Tin*- 
'   fiulié  fAite  au  pavillon.-  Si  les  liieiis  des  oJBSciers^  qui 
seront  coitvaîucus  d!avoir  agi  couti^airement  aux  dis- 
liositions  du  présent  article,  n'étotènt  pas  soffiiians 
pour  i^pondre  dçs  dédommagemens,  ils  seront  .à  la 
.  charge  des  gourernemens  respectifs.  • 

G«t  d«       AliT.  XXXI.    Eu  cas  qu'un  tel  navire  marchand, 
ireUu^  ûIiKsi  visiié  en  mer,  eut  à  bord  de  la  contrebaiule  (Je 
rffitoH- guLi  ie,  il  ne  sera  point  permis  de  briser  les  êcoutil- 
les,  ni  d'ouvrir  aucune  caisse,  coffre,  malles,  ballots 
'OU  touneaux,  ni  déranger  quoique  ce  soit  du  dit  na- 
'  vire.    Le  patron  du  dit  bâtiment  pourra  -«niênie ,  s'il 
le  juge  à  propos,  livrer  sur  le  champ  la  contrebande 


I 


qui  pouiTa  dès  ce  moment  même  poursuivre  sa  roule 
en  toute. liberté;  mais,  sll  réfuse'de  livrer  la  conti*e- 
bandis  de  guerre^  doqt  il  seroit  chargé,  le  capteur 
aura  seulement  le  dj*oit  de  Tamener  dans  un  port,  ou 
on  instruira  -  son  procès  devant^  les  juges  de  Tami- 
raulé ,  selon  les  loix  et  formes  judiciaires  de  '  cet  en- 
droit;; et,  après  quHl  aui*a  été  rendu  une  sentence 
^  définilire,  les  seules  marchandises  de  contrebande  de 
.  guerre  sèrotiti confisquées;  et  tous  les  autres ' effets 
lion  désignés  dans  Tart.XXVI*  seront  fidèlement  ren» 
dus.  Jl  ne  sera  permis  dVn  retenir  quoi  que  ce  soit, 
sons  prétexte  de  frsix  ou  d'amende;  > 

Ûôu"*''  Aht.  XXXTT.  Les  vaisseaux,  gens  et  epfcis  de 
d'En-   la  pai'tie  belligérante,  .se  trouvant  dans  les  ports  ou 
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«dcii^  la  douiibatiaa'.d^'la  paKie  ueutrey  y  fontrfnC  d&IgQx 

U  même  pr0teictioii.,i^^  aèieté' que  ceux. djj  pays  mênac/*  • 

X)e  mêmcT  lea.  vatsaeaux»  gen»  «et  f)P^t^  pâili'e  ^ 

neutre  joniront  ,c|ie«/  raulre,  en  tf?i99.  '  ' 

la  même,  libeii^  ^et  .aÔL'elê  quVa.  Utps^  Jè  fîaiZ)  «aos 

que  ses  vaîsçe^aj^  puîsseiil  élre  Âiia.  en  èmbaj*go\  ni 
A    .    i  i         I      ^.1  ^jjj  ^  aucune 


paasageira 

pour  aucun  service  quelconque; 
i«n.  exceptant  cependant  le  cas,  où,  de  part  ou  d'au- 
,  tre,  on  aiiroit  adopté  U  mesure  gt^iiéi  ale  de  mettre 
un  embargo  sur  tous  les  bâtimeus  njarchands  sans 
distinction;  et,  dans  ce  cas  encoie,  cet  embargo  ne 
;8era  nullement  applicable  <ii  à  l'équipage  ni  à  la  car- 
gaison appartenu  u  te  dHX,Ai|jet8  des  dt^ux  iiaules  pai- 
.iies-camiaçtantea.   

4 

;      .  •  »  .  .  ..  . 

'  Art.  XXXriI.    S'il  am'voit  qu'on  sujet  suédois  atnque. 
établi  en  Russie,  ou  un  sujet  rusae  établi  en  Suède,  ******  . 
iit  bâni:|ueiouLe ,  Tautorité  des  magistrats  et  des  tri-  , 
bunaux  du  lieu  .9!?ra,  iéqu|se  par  |e/8  créanciers  pour 
nommer  lea  cnr^atenra  de  ii^  mâtae,  auxquejs  seront 
'ooii6é«  loua  lea  «rift^l^t  Aivrea  et  papjera  .Ue  celai  qui 
aura  fait  banqueroute*  .  Les  consula  et  vice-  cônaola  , 
respecltfs  pourront  intervenir  dana  cèi  afTaires  pottr 
lea  a*éapciera  eX.  i^ebiteura,  de>lettr  I^ltion.  ahaena*  en 
attendant  que'  ceu^r^i  'aient,  envoyé  leam  pKKrura-* 


.|a  cQnnûîssance.  '  Lea  dita  crtfancièra  pourront  auaai 
a'jaafembleri  ^ur  prendre  eiitre  eux  les  àrrangemensy 

3'  bî  leur  conviendront,  concernant  la  distribution  de  la 
ite  masse.  Dans  ces  assemblées ,  le  sufTrage  de  ceux, 
des  créanciers,  qui  auiont  à  piéteiKire  aux  denx  tiers 
de  la  masse,  seia  toujours  prépoudej'ant,  et  les  au- 
tres créanciejs  seront  obligés  de  s'y  soumettre:  mais 
quant  aux  sujets  respectifs,  qui  auront  été  Tiatura- 
h'sés  ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
^tats  de  Pautre  puissance- contractante,  ils  seront  sou- 
mis, en  cas  de  ijanquisroule,  comme  dans  toutes  les 
autres  affaires,  aux  loix,  ordoimaacea.^t,  atatuta  dea 
pays  ou  iiâ  seront  natui*aiiâéa«  .  .  . 


'iV 


334  *  jyaité  de  commerce^  ' 

/  • 

1801     ,  XXXÎV.     Afin  de  promouvoir  d'aaian^ 

•Ca«  de  ^'^"^  commerce  des  deux  nations,  il  est  coiiveim 
iuptuxe*  qùe,  dan5  le  cas  où  la  guerre  survicndroit  entre  les 

*  hautes  parties  - contractante^,  (ce  qu'à  dieu  ne  plaise!) 
il  sera  accorde  de  part  et  d'autre  l'espace  d'une  aii- 

^*jiée,  après  déclaration  de  guerre,   aux  sujets  cora- 
I  merçans  respectifs,  pour  rassembler,  transporter  ou 
vendre  leurs  effets  et  marchaudises,  pour  se  rendre 

•  dans  cfette  vue  par '-tout  où  ils  jugeront  à  piopos: 
et,  s'il' Jeùi^' étoit 'enlevé  on*  confisqué  quelque  cho«e 
sous  .prétexte  de  la  guerre  contre  kur  souverain,  ou 
s'il  étoît  fait  ^elque  injustice  durant  la  sus» dite  an- 


'pareille  _       _  ,  _ 

spectifs,  qui  aeroîent  an  service  ëe  la  puissance  en- 
,  nemie:,  il  sera  fibre  .au:;^  uns  et  aux  antres  de  se  re- 
.!;  '^  *  '  tirer ^  ijtt  qnUs'  auront;  «icqoiUé  Jenrs  dettes  $  et  ils 
poulmnîty'avant  leni^  dépari,  dâiposee  seioo  letir:  bon 

Slaisl^  et  convenance  dr  ^eemc'  oe  leurs  ^^ts,  dont 
I  n'auroient  par  pn  se  'de&ire»*  ainsi  qua  d^a  créan- 
.  <ïi&s.  iy[irtla  éiiroient  i  fëvendqnei^  leors  débiteurs 
*^nt  tentts^de^les  aognltter,  comme  s'il  n'y  avoit 
'  pas  eu  de  rupture.  *  * 

Datée  *      Art.  XXXV.    Çuoique  lès  deux  hautes  parties 
.  ^^1^    contraclanlcs  aient  également   à    coeur   d'ëtablir  et 
^  de  fixer  à  perpétuité  les  avantages  réciproques ,  que 
*      .    *  le  présent  traité  de  commèrce  doit  procurer  aux  deux 
nations ,   il  est  cependant  convenu ,   eu   égai  d  aux 
changemens  qui  peuvent  survenir,  de  limiter  en  pre- 
mier lieu  la  durée  de  ce  traité  dans  l'espace  de  douze 
années,,  à  çoipptcr  du  29»  oot,  1799  j  les  deux  cours 
.  se  réservant  de  convenir  entre  elles,  avant  Texspi- 
.  ration  4^  ce  .t^t;me9  dé  le  prolonger  ou  d'en  conclure 
.  un  noî^veau.... 

'A.tifi.        Art.  XXXVI.    S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M. 
caiion,  pempereur  de  toutes  les  Russies  s'engagent  de  faive 
échanger  les  ratifications  du  présent  traité  de  com- 
merce en  bonne  et  due  forme  ^  d^ns  Tespace  d|^^çux 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut* 
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En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,   en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs,  avons  signé  le  présent  ti-aité  d'ami- 
tié,  de  commeice  et  de  navigation^  et^  avonâ  apposé 
le  cachet  de  nos  armes.  .  ' 

Fait  à  SU  Peter$bpui;g,  le  1.  (^30  de  mars  1801.  ; 

{L.  s.)    Le  prince  UE  KouaAKIN* 
V ^^  .  >^  /  ^»  *&)    Lê  cemU  JlA  VàSSLBXU 

Far  une  déclaration  eominunê^  anntmiê  m  traité 
ft  signée  à  Pêtmbpurg,^l^  %.,{i9d  juiu*  par  tes^-flU' 
Inipotentîaires  susdits^  ^n  h  mppÙe  H  limité  les  jor^ 
iieles  IV  et  XV^  en  déterminant  Us  routes  d^eùm^^ 
•  meree  réciproque  entre  Us  deux  Finlandes,  TUSS9  êt 
suédoise,,'  La  même  déclaration  substitue  encoro  au 
ierrain  à  lozimo-y  accordé'  par  l'article  XV.  aux  su» 
y^^jsêê  suédois  pour  un  dépôt  de  Hoir,  eà  IiUs,^l  VUo 
nomméie  -Sapaaim^'OOfnme  plus  propre  a  cetJi$sago. 


1 


I 


* 

I80l  Traité  signé  à  Madcid*^  le  2i^tàaats  l80t 
par  le  prixice  de  la  paix^  et  Lucien 
,         "         *^    Bonaparte,   »  • «i^  ^ 


jC</  primera  Consul  de  la  Rfpuhlîca  francesê^  y  o, 
M»  >CiUhoUea  (juerindo  eMcibltrtr  de  una  rnanéra  per* 
petua    los    estados,  ^^^e   P^^r  cquivalejite  a  los  de  j 

*  Pâma  debe}!  dàrJe  àl  '  hifo  de  el  Infante  de  Es  pana, 
han  coriL-efildo  en  los  articulas  sîguientes ,    y  outori-  ' 
zado  ]}ara  j onnalizar  este  tratado  ,  et  primera   Cou-  | 
"''sut  el  ciudadano    BonapartCy    embaxador  actnal  de 

'  la  Jiepttblica  francesa,  y  S.  M.   Cathnlica  et  Frin-  \ 
cipe  de  la  paz,  las  quéUt  han  convcnido  eu  loi  tf- 
ticuhs  éi^uientâà:        .  ^     •  »        -         ^     »     '  I 

A^T*  L  El  âuquê.^Êynaniê  dê  Forma,  r«AliM» 
por  Jif  y  sm,h9r9àerçs,  p^rpt^amtm9  4I  ^EimmA»-^  i 
,parma  cq^  todar  s^s  ^dep^ndêocias ^ .  m^fi^vaw  éttiê  ' 
MepubUca  [rancesa;  y  8.  M*,,gara^tiràrçstq^^^0nm* 
tiaj'  El  ^Gran  Ihuado^'d^  Toseana  rtnuneiado  tmit 
bien  par  âl  gran  âutfùû^  y  garaniida  la  cession  p9f 
'  el  empe^ûdor,  de  Jlemaniût  se  dam  al  fyijo  de  d 
'  duquê  4e  Parma  en  campensacion  de  los  estai» 
aedidos  par  el  infanie  Su  padrê%  y  en  virtud  ie 
otro  tratado ^  heeho  ànteriortnente  entre  S,  M.  Cath^ 
Uea;  y  al  primera  Consul  de  la  JUpublicà  franeesa* 

Art.  n.  principe  de   Panna  passera  a  FlO' 

rencia,  eji  donde  sera  reconocido  por  soherano  de 
todos  los  dorniniof  pertenecientes  al  gran  ducado, 
Tecibîfndo  eji  la  forma  mas  solemne  de  tu  a  no  de  las 
autoridades  comtituidas  en  el  pais  las  ILaves  de  las 
'  fortalezas,  y  el  juramento  de  vasallage ,  que  tomâ 
a  soherano  le  es  debido,  El  primera  Consul  eoncu* 
'  ^  rira  con  SUS  fuerzas  a  la  paeifica  realizacioii  ie 
aUe  amto* 

w 

AttT,  lïL    El  prindpa  d$  Parma  sera  racim^ 
par  rey  dt  Toseana  eau  todos  los  honoras  às» 
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27.  ' 

Traité  entre  la  république  française  et  /eiSoi, 
m  d^Eîpagne;  signé  à  Madrid  . 
le  21*  mars  IQOU  ; 

» 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  et  Sa 
Majesté  Catholique  voulant  déterminer  d'une  manière 
âolide  les  états,  qui  doivent  être  dj»nné6  au  Bis  de 
ridfiuit  de  Parme  ^  cooime  é<^uiTale&t  du.  duché  de 
Parme  t  iont  convenaa  dea  aHiclea  cideearâs»  et  ont 
nnui  de  leura  pleinspomroira  |>our  la  cooditaioti  de  ce 
traité*  aeroir  le  préoiier  cyntul,  le.oitoven  Locièa 
Bonaperte,  ambassadeur  actuel  de  la  république  î\%n,^ 
çaiie,  et  Sa  Majesté  CaihoUqaë^  le  Prince  tf# /a  IMW^ , 
kiycis  ont  arrêté  les  articles  snlvanst 

Art.  L  Le  duc  régnant  de  Parme  résigne  à  ja- 
Qais^  pour  lut -et  ses  nérîtlers,  le  duché  de  Parme  Sud/dé 
s?eo  toutes  ses  dépendances  en  faveur  de  la  rëpublî^  rsmt* 
^ue  françatae;  et  S^i  Majesté  gai^antira  cette  résigna- 
tjon.  Le  grand  •duché  de  Toscane*  que  Ip  grand* 
duo  résigne  égalemenlj  et  dont  t*empereui'  d'Allemagna 
garaiilii  a  la  ct'ââionf  seradonné-au  iiis  du  duc  de  Parme, 
tn  inden^niLé  des  pays  cédés  par  Tinfant  son  pére, 
et  par  suite  d'un  autre  traité  qui  a  été  conclu  précé- 
demm^t  entre  Sa  Jkiajesté  Cathoiiq^ue  et  là  républi* 
^oe  française*' 

Art.  il  Lie  prince  de  Parme  se  rend  a  Flo- 
rence,  où  il  sera  reconnu  comme  sou^irerain  de  toutes  im..,* 

possessions  qui  appartiennent  au  grand  -  duché,  pr«u<iKa 
et  où  il  recevra,  des  mains  des.  autorités  constituées  Hon' de 
du  pays,  les  clefs  des  forteresses»  et  le  serment  de^^^^ 
vassellage,  qui  lui  est  dû  comme  souverain.    Le  pré* 
îî>ier  consul  contribuera,  par  son  pouvoii*»  à  l'cJiéctt^ 
tion  pacifique  d^  cet  acte* 

T\econ- 

Art.  IIL    Le  prince  de  Parme  sera  reconni]  pour  » 

roi  de  Toscane^  am  toua  iea  hoimcurs  q^oi  coovien* 

T^m.  ru.  Y 
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I8OI  ^ftu^idàdf  y  el  primfra  CoJtnH  ta 

Tê^nMer  y  iratar  eamo  -toi-  rty  par  las  demas  po- 
.    ^  UmifUi  eufù  çoniw^iQ  dêbê^pr^fûdfir  al  àasta,  de 

Art.  IV.  J  (3  pardon  àe  la  isla  de  Eîha  depeii' 
dîentû  y  perteuLcietite  a  La  Toscaiia  quedra  en  poder 
de  la  republica  francesa ,  y  et  primera  Consul  darà 
por  eqiiivalejttc  al  rey  de  Toscana  el  pais  de  jt^iom^ 
biuO  f  que  pertencê  al  rey  de  NapoleSmi 

Art.  V*  Como  este  traùado  tiene  jii  ^ngen  âel 
€9Uhfààû  por  el  primera  Consul'.eon  S».  M*  CaihoiiMt 
et  que  cède  cl  Têy  à  la  Francia  la  possession  de 
la  ZMtsiana  ,  convienen  las  partes  contractantes 
Uevar  a  effecto  los  artîeulos  de  aauel  bratàdo  y» 
-  .  en  el  mientras  se  acomodan  las  àîfereneîas  que  en 
el  se  odviertAiit  de  usar  estas  de  los  dereekot  rt' 
spectivoSm 

.  1  Abt*  VL  eomâ  la  meuit  casa  mie  ie  esta- 
Heèe  en  la  Tcseana  es  de  lu  familia  de  Bspaha, 
estas  estadas  ^seran  proprUdad  de  Éspaha  en  iùda 
_  tiempa^  y  à  elles  ira  a  reynar  un  infante  de  la 
fawnUa  siempre  que .  la  sueeession  vaya  a  faUar  mt 
el  rey  que  va  a  sert  0  en  eus  hijast  si  los  tuviere^ 

<^  .  pues  si  na  deheH  succéder  en  estas'  estadas  los'^ôs 
de  la  casa  reynante  en  ^ 


Art.  vit.  El  primero  Consul,  y  S,  M,  Catho- 
ttcaf  en  consideracion  a  la  renuncïa  del  duqiic  rey» 
nante  de  Fanna  en  fa'vor  de  su  hijo,  se  entendran 
para  proeurarle  uiias  indetnnisacioues  convenientes 
en  possesiiones  t  o  en  renias,  ' 

Art.  Vin.  El  preseitte  fratada  sera  raêifiemtda; 
y  mudado  en  el  termina  de  trep  semanas\  passada 
d  quai  fttcdara  sîm  fNÙar  alguaa. . 
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h  son  ratîg;  et  le  piémier  consul  le  reconnoitra,  I80i  ' 
ra  en  sorte  qu'il  soît  traité  par  les  autres  puissances'  * 


nent 

et  ferra  en  sorte  qu'il  soit  traite  par  les  autres  puissances 
comme  roi ,  tandisqoe  déjk  ayant  là  pitse  de  possession . 
Usera  fait,  pour  cet -effet  les  démarches  nécessaires* 

Art.  IV,     Cetfe  partie  [de  File  d*Elbe    qui  ap-  iie 
partieut  à  la  Toscane  et  en  dépend,  restera  dans  la  ff^**** 
possession  de  la  lepublique  liançaise,  et  Je  premier  bi^o. 
consul  donncrn   en  indémnilé   au  i  oi   de  Toscane  le 
pays  de  Piombiuo,  qui  appartient  au  roi  de  Napies»  - 

Art.  V.  AUendu  que  ce  traité  a  son  origine  en  Traité 
celui,  conclu  par  le  premier  consul  avec  Sa  Majesté  SJJjf"  ' 
Cafliolique,  dans  lequel  le  roi  cède  à  la  France  la  pos- 
session de  la  Louisiane,  les  parlies  couliactnnles  con- 
viennent de  mettre  en  exécution  les  arficles  de  ce 
trailë  antéi-îeur,  et  d'user  de  leurs  dioii^  respeclifs 
jus'quà  rappinuissemeut  des  ^iiiérendâ  desquels  il  y 
est  lait  mçuliou,  '  . 

-  Aht.  jVI*  Puisque  la  nouvelk  maison  qui  s'éta*  Sitcccf 
blît  en  Toscane  est  de  la  famille  espagnole»  cet  Etat 
restera  à  perpétuité  la  pa'opriéié  de  fËspagne,  et  il  y  pagne 
sera  appelM  au  gouveruement  un  infant-  d'Espagne^  cLc  ^' 
•  quand  le  roi  actuel  ou  ses  enfans  n'auroient  point  de 
déscendans^  dans  lequel  cas,  les  fils  de  la  famille  régnante 
en  Espagne'  doivent  succéder  en  cet  état. 

Art.  vu.    Le  préniier  consul  et  Si  IVInjesié  Ca-  Indem. 
llioliouc,  en  éaard  à  la  jésicnalion  faite  par  le  duc"*'"  , 
téguaut  de  Parme  en  faveur  de  son  li!s,  convif  nnent  auc  le- 
de  lui  procurer  une  iademuité  couvenabie  eu  posses- 8***"'' 
sions  ou  revenus. 

s» 

Art.  VIIL  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  échangé 
dans  ti*ois  semaines. 

^gni:     LuciEir  Bonaparte. 

■ 

L»  ptilU»  DE  tJL  txix. 
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Ordonnance  de  V Autriche, 


28. 


I80I  Ordonnance  de  S,  M.  tanpereuret  roij  portant 
uiifui.    restrictions  sous  lesqueUes  U  sera  permis  mx 
étrangers  d'entrer  dans  les  états  autrichiens;  *) 


'        (Journal  dê  Francf.  1801*  Q.  118.) 

mme  ^  depuis  le  rétablissement  de  la  paix»  le  nom- 
bre des  ^b*agers  voyageant  dans  les  élats  de  S*  M* 
iiBp.  etroy.  doit  augmenter:  que  raccumulalion  pro* 
gressîve  des  habitans  dans  la  résidence  et  dans  les 
principales  villes  de  province ,  ainsi  que  la  clierté  des 
'     vivres  qui  en  l'ésnUe ,  exigent  une  attention  conlintielle  ; 
■  *     Tintent ioîi  de  Sa  Majesté   est   que  les  étrangers  non 
suspects  et  qui  voyagent  réellement  poin*  leui  s  aflai* 
res,  trouvent  toute  Tassistance  et  les  facilités  possi- 
bles; qu'au  contraire,  les  étrangers  suspects,  mal -in- 
tentionnés et  sans  affaires  ne  puissent  entrer  ni  sé- 
.  journer  dans  les  états  de  l'Autriche,  au  moyen  des 
mesures  de  police  convenables.   Pour  atteindre  ce  dou- 
^  ble  but,  S.  M.  a  jugé  à  propos  d'aiTêter  et  préscrire 

les  règles  générales   qui  suivent: 

l)  Personne»  de  quelque  état  que  ce  soit ,  ne  pourra 
entrer  dans  les  états  autrichiens  sans  être  muni  d'un 
.  passeport  en  boïine  et  due  forme.  Pour  obteuir  ce 
passeport,  chaque  étranger  devra  s'adresser  préalable- 
ment à  la  chancelerie  d'état  imp.  et  roy«,  ou  au  mi- 
nistre, résident,  ou  consul  imp.  le  plus  voisin,  au  de- 
hors j  et  (;V  l'exceplion  des  personnes  généialement 
connues,  et  éminémment  distinguées  par  leur  rang) 
fournir,  par  le  témoignage  digne  de  foi  des  autorités 
locales,  les  rensdguemens  nécessaires  sur  la  personne 
et  robjel>de  sou  voyage. 

^  Ayant  iaseré  dans  ca  Recueil  plutieurt  loix  qui  fixent 
les  droits  et  les  prWil^ea  des  étrangers  déni  quelque* 
-  tiiit  des  états  de  FEorope^  bous  avons  em  devoir  insérer 
Ici  la  présenta  oi'dounauce   restrictire  de  cette  liberté 
dont  depuis  des  •iècles  !«#  étrangers  |eiilstai«at  #«  £»> 


ropa  en  temps  de  paix. 
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,  i)  Poûi'  donner  toutes  les  facilités  â  ceux  qui 
▼oumout  avoir  uti  passeport  ^  iea  habitans  des  pro-< 
▼inoet  étrangères,  voisiiui  dea  états  jde  &  M.^  pour* 
^"ODt  a'adresser  i^ux  gouTerneura  prov|ndanx  iflop»  et 
tov.f  les  plus  proches»  et  à  cette  fia  envoyer  les  oer<-' 
tiacats  nécessaires.  Les  négocîana  qui  firéqaentent  le» 
foires»  devront  seulement  oeniander  un  passeport  aa 
,  baillage  do  district  où  ae  tient  la  foire,  ou  au  mi^istrat 
de  Tendroitf  mais  les  ouvriers  et  artisans  devront  être 
munis  de  certificats  régulière»  qui  ne  soient  point 
trop  anciens»  et  de  passeports  de  leurs  nagUtrata* 

5)  Pour  prévenir  tous  abus ,  chaaue  passeport  (avec 
rexiepLloii  susmentionnée)  contiendra  le  signalement 
delà  personne»  qui  Faura  demandée;  celle  *  ci  devi*a 
aussi  mettre  au  bas»  >on  nom»  de  sa  propre  main»  Dana 
tous  les  cas  où  le  demandeur  ne  poun'ôit  comparoitre 
en  peraonne  devant  Tautorité  qui  délivre  les  passe- 
ports» les  places  laissées  en  blanc  pour  le  signalement^ 
dans  le  passeport  délivré»  seront  (remplies  à  la  pi*e- 
mlère  station  des  frontières,  et  la  signature  du  voya- 
geur y  aera  jointe*  ^a  suite  du  voyageur  devra  ëga* 
lement  être  indiquée  nominalement  dana  le  pàsseporif 
et  il  en  répondra  dans  tous  les  cas» 

4)  Tout  étranger  présentera  au  premier  endroit  Sur 
la  frontière,  ses  passeports  ou  iés  certificats  de  sa  cor*  ' 
poration.  Si  l'Employé  i*  et  r*  préposé  à  cet  e£Pet,|ea 
i-econnoit  la  validité,  il  y  apposera  son  vlrn»  et  y  dé- 
signera la  l'Ouïe  jusqu'au  |ieu  de  destination  énoncé, 
L^trangei^  qui  teuteroit  de  s'introduire  dans  les  étals 
lidi eJiiaires,  sans  avoir  fait  viser  ses  passeports,  ou 
qui  s'écarleroit  de  la  loute  présciite,  devra  s'imputei^ 
à  lui  même  les  désagremens  qui  en  résulteioient. 

5}  JUes  passeports  devient  aussi  êti^e  visés  dana 
tous  les  endroits  de  la  route  présci  ite,  où  il  se  trou- 
vera une  direction  de  police»  un  baillage  ou  un  ma-* 
gistrat  organisé. 

6)  A  son  arrivée  dans  la  -ville  où  il  doit  résider, 
l'étranger  déposera  aussitôt  son  passeport,  qui  sera 
conservé  jusqu'à  son  départ,  pour  lui  èlre  remis  ;  dans 
les  capitales  de  province,  où  ii  se  trouve  une  direc- 
tion de  police,  il  s'adressera  à  celle-ci,  et  dans  les 
auLies  vilks,  au  magisUal  de  rentiLOÙ»  il  l'eccvra  par 
centre  un  reçu  imprimé.  >  «  / 


342        Ordonnance  de  Vjiutrichef 

l80l      7)  ^^''5  '®  étranger  ^udroit  s*éloîgner 

à  une  cerlaine  distance  du  lieu  de  son  séjour,  pour 
aller  a  la  caniparrne  ou  dans  un  autre  endioit  ,  il 
iioucera  à  Tautoiité  où  ses  passeports  smiL  déposés; 
celle-ci  lui  donnera  un  sauf- conduit  qui  sera  muni 
du  signalement  et  de  la  signature  du  porleur,  aCa 
^  qu'il  puisse  reAhii)er,  tant  sixv  la  route  qu'au  lieu  de 
s*  destination  provisoire,  attendu  que  sans  celle  ex- 
lubiiiou  provisoire,^ aucun  élianger  ne  pourra  s'arrê- 
ter sur  aucune  grande  route  ui  autre  chemin >  ni  dans 
aucun  endroit. 

* 

s)  Si  rétianger  vouloît  sortir  du  pays,  il  î'cmetfra 
le  re(,u  imprimé  oji  le  sauf -conduit  cjui  lui  aura  ëlé 
dt  liv  ré  et.  on  lui  rendra  son  passeport  visé  pour  le  re- 
tour, et  la  route  y  «era  désignée.  '  , 

9)  Les  ouvriers  et  artisans  se' rendront 9  à  leur  ar- 
rivée, dansv  les  auberges  de  leurs  métiers  respecli&y 
ils  y  reniettront  le  certificat  de  leur  corporation  et 
leur  nom. sera  inscrit  dans  le  régistre  de  leur  profes- 
sion; on  veillera  à  oe  que,  conformément  aux  r^gie- 
'  mens  des  mét^îers,.  ils  aient  de  l'ouvrage  dans  l'espace 
de  15  jours;,  quiconque  ne  se  conformera  pas  à  ces 
dispositions,  sera  regaixlé  comme  un  vagabond, ou  nn 
'   .  hbmine  suspecty  et  sera  traité  comme  teU 

^   10)  Quoique  les  passeports  délivrées  par  les  auto* 
.  'rites  mentionnées  dans  (e  .$.  1.  donnent  aux  étrangers 
\    la  faculté  de  voyager  dans  les  états  de  S»  M«  imp* 
'  jusqu'au  lieu  désigné  pour  leur  séjour  «  chacun  d'eux 
.  est  néanmoins  tenu  de  ser présenter |  à, son  arrivée, 
la  direction  de  polic^  du  chef  lieu,  ou  au  magistrat 
de  l'endroit ,  pour  y«  énoncer  le  but  de  soii  ^  voyage^ 
' .  et  donner  les  renseignemens  nécessaires  sur  sa  per- 
sonne; d'après  sa  déclaration,  les  autorités  déticrmine- 
ront  la  durée  de  son  séjour* 

11)  Quoique  tout  étranger,  pendant  'sont  séjour 
dans  les  états  S.  M.  imp.  royale,  puisse  compter  sur 
une  juste  protection,  et  la  jouissancei  d'une  honnête 
liberté  civile,  il  s'entend  qu'il  ne  pourra  y  prétendre 
avec  droit ,  qu'en  se  soumettant  aux  réglemens  du 
pays  et  de  police,  en  se  comportant  avec  décence  et 
ext  observant,  ainsi  qu'il  convient  chez  toutes  les  na-> 
tious  policées,  les  égards  dûs  à  la  tranquillité publiquCi 
à  fil  constitttliou  et  aux  institutions  du  pays. 
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Celuî  qui  ,  par  une  conduite  irrégulière  se  r endroit  IgoX 
indigne  de  la  proleclioa>  dttgouTernement,  devra  s'im- 
puler  à  lui-même  le4  suites  qui  poiuTont.  en  résulter. 

yieune,  le  25.  mars  1801. 

Signés  Jean  Antoine,  eomtâ  Pergbn^ 
ministrû  imfi.  roj*  d*état  ût  dê  police^ 


'    29,       '  " 
Traité  de  paix  entre  la  république  française  et 
kroideiikux-Skiks;  sig.  le  26^ mrs  iSOU 


jirmisticê  conclu' mire  le  général  Murât,  corn^ 
mandant  en  chef  armée  française  é^cheerpo^ 

tiûU  f  et  le  général  Dwnas  ^  commandant  en  chef 
t armée  de  8*  M.  eicUienne* 

{Jmimal  dû  Francfort,  n.  72*    Ncuv.  polit.  iSOi* 

tu  2^  suppl.) 

Pénitrés  des  senlimeas  de  modération  et  de*  généro- 
sité 'iqui  animent  le  gouvernement  françois ,  et  des' 
preuves  d'intérêt  que  S.  M.  l'empereur  de  Russie  n'a 
cessé  de  donner  à  la  cour  dej^faples  :  désirant  faire  ces- 
ser le  fléau  de  la  guerre  entre  la  France  et  S.  M;  le* 
roî  des  DeuX'-'Siciles ,  et  de^co- opérer  de  leur  côté  à 
la  paix  gdnérale;  le  général  Murât,  commandant  en 
chef  de  l'ai  ni('e  d'observaiioii  française,  et  le  général 
comte  de  Dumas,  chef  de  l'armée  siciUennei  ont  ar'*. 
rélé  les  arlicles  suivans. 

Art.  I.    Il  y  aura  suspeusion  d'armes  entre  les 
armées  de  S.  M.  siclHenne  et  (es  armées  de  la  republi-  > 
que  franeoise,  sur  teire  et  sur  mer.    Toules  les  pri- 
ses fjiii  bCiDut  faîLes  10  jours  apiès  la  cvnclu&iou  du 
présent,  serunt  rendues  respeclivenjcnt. 

Art.  II.  L'armée  napolitaine  évacuera  l'élat  de 
L'égiue,  et  se  meltia  eu  marche  .  2  jour^  ap^ès  la  sig- 
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iftOl  iiâlure  du  présent  armistice.    Celle  évacualiou  devra 
avoir  lieu  ciatii»  i»ix  jours  au  plus. 

Art.  IïI.    L'armée  françoisfc  reste  tlaïis  sa  po.si- 
i  lion,  occupera  Terni,  et  s'étendra  le  long  de  ]a  Net  a 
jusqu'à  son  embouchure  dâfift  le  Tibre  ;  .eiie  ue  pourra 
dépasser  ce  iieuve. 

Art.  IV.  \  Tons  les  ports  des  royamnea  de  Ns* 
pies  et  de  Sicile,  seroot  fermés  à  tous  les  raisscanx 

anglois  et  turcs,  tant  de  guerre  que  de  COminerce,  jus* 
qerk  li^  paix  ^définitive  delà  France  avec  ces  puissan- 
'         ces.  Les  hâtimens  appartenant  à  ces  nations ,  sqrliroot, 

«  24  bcures  après  la  notilicatiou  de  la  présente  oonven* 
lion.  Les  vaisseaux,  de  guerre  et  de  commerce  de  la 
république  Françoise  et  de  ses  alliés»  jouiront  dans  les 

\  ports  des  Deux-Stcîles  de  tous  les.  priviltfg^  des  na- 

'  lions  lès  plus  favorisées* 

Aht.  y.  Tonte  communication  avec  Jp0rtDfenra|o 
•t  Longonci  restera  suspendue,  tant  que  les  Anglois 
aeront  en  possession  dé  ces  ports.  ' 

Art.  VI.  Tous  les  ports  de  la  république  fran- 
çoise  seront  ouverts  aux  bàtimeus  .uapolitalas,  peudaut 
la  durée  dv.  cet  aiaiisUce.  / 

Art.  vu.  Il  ne  sera  fourni  aux  bâtimens  anglois 
et  turcs  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ports  de  Na- 
plcs  et  de  Sicile,  aucune  provision  de  guerre  ou  de 
nouclie,  au-dein  de  ce  qui  seroit  absolument  néces- 
saire Il  fciir  subsistance  pour  se  rendre  i\m\s  les  port5 
îrs  plus  proclje.s.  S.  M.  le  roi  des  Deux  -Siciles  dé- 
fendra, jusqu'à  la  conclu.sion  de  la  paix  générale,  toute 
exportation  de  giains  de  comestibles,  cL  de  munitions 
de  guej  j  e  pour  les  Anglois  et  les  TurcS|  et  priocipa* 
lement  pour  i'iie  de  Malte. 


Art.  VIIL  Le  citoyen  DoloœieD,  k  général 
Dumas  et  le  général  Monseeour,  tous  lesFrançots  bits 
prisonniers  à  leur  retour  de  l'Egypte ,  seront  rendus 
sur  le'  diamp.^  Immédiatement  apx*ès^  tons  les  pn- 
•onniers  napolitains  seront  rendus. 

Art.  TX.  Tout  tribunal  de  rigueur  étant  aboli 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  S.  M.  .s'en^^qe  à  faire 
droff   anx  rernrn?nnndalions  du  gouverurT^i'^'it  rratiçois 

pcudaut  les  ué^ociaUonS;  |»our  la  paix  deiùutive*  pour 
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et  le  roi  des  Deux  -  SicUes*  '  2)45 

stipuler  les  intérêts  des  peisomiea  Uélenae«  ou  émi-  XgQj 
^léei»  pour  cause  d'opinions*  ' 

Art.  X.   L'armistice  sera  de  30  jours ,  en  se  pré-* 
venant  dix  jours  avant  la  i*eprise  des  hostilitéa. 

Art.  XT.    Le  gouvernement  françois  nommera 
nn  chargé  de  pouvoirs^  pour  ti'^tter  de  la  paix.  La 
cour  de  Naples  a  déjà  envoyé  a  cet  effet  au  quartier-  * 
général  de  i'armëe  d'observation ,  le  chevalier  Miche- 
roux  avec  des  pleiuspou voira* 

Art.  XIL  II  sera  nommé, pat  lea  généraux  com- 
mandans  en  che!,  des  officiers  de  l'ctat- major i  char^ 
gés  de  veiller  à  l'exécution  des  articles  auadils. 

Fait  et  icôaclu  par  noua  généraujt  en  chef  de'  Par- 
mée  d'observation  et  de  Farmée  ^apolitahiey  au  quar-  - 
tier-géoëràl  de  Fo|]gttO|  le'29*  f luyiôae  an  9«  tépiibli- 
cain  (IS.  férrier  1801). 

Signij  pour  Ugcn.  UuilAS,  U  chevalier  Micheroux.  > 

JOACHIM  MUKAT, 
,  général  en  chef» 

Pour  copie  conforliiej  le  général  de  brigade,  chef 
de  l'état-inajor-général*  '  . 

liEOPOLp  Bbethivr* 

Traité  de  paix,  entre  '  le  premier  eonêul  de  la  agHait. 

république  française  et  S,  M,  le  roi  des  DeiiX" 
tSiciks'p  signé  à  Florence  ^  le  7*  germinal  an  9* 

(28»  OTor*  .1801.) 
^Nouv,  polU.  1601*  nr.  30^  conf.  ^0^) 

Xie  premier  consul  de  la  république  françoise»  au 
hotjfi  du  peuple  François ,  et  S.  M.  le  roi  des  Deux-Si- 
ciles ,  également  anitnés  du  désir  de  faire  cesser  défi- 
nitivement la  guerre  qui  existe  entre  les  deux  étals, 
ont  nomme  pour  lenis  plénipotentiaires,  savoir:  le  ■  i 
premier  consul  de  la  république  françoise,  au  Tiom  du 
peuple  françois ,  le  citoyen  Charles  Jean  ManV»  Alquier;  \  • 
et  â.  M.  sicilieuue.  le  sieui*  Auioiue  iie  Miciieiouxi 
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jgQj  chevalier  de  Tordre  royal  Constanlinien  de  Saînl-Geor- 
•ges,  et  de  Tordre  impérial  ru^se  de  Sainte -Anne,  de 
ia  première  classe,  et  colonel  au  service  de  Sa  Ma- 
jestés lesquels,  aprèâ  avoir  écliangë  leuril  pleîuâijpoil-- 
voirs,  ont  arrêté  ies  articles  suivans. 

Yaia^        AsiT•^h  II  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intellî- 

fence  entre  la  république  Françoise  et  S.  M.  le  roi  des 
)eux-Siciles.    Toutes  hostilités  par  terre  et  par  mer 
cesseront  définitivement  entre  les  deux  puissances,  % 
,  .       compter  du  jour  de  Técliange  des  ratifications  du  pré» 
fient  traité;  et,  au  pieaLible,  Tarmislîce,  conclu  à  Fo- 
ligîio,  le  29-  pluviôse  (18.  févriei)  dernier,  entre  les 

•  '  généraux  respectifs ,  aui^a  la  pleiue  et  entière  exécution. 

• 

Berocf  Art.  II.  Tout  acte,  engagement  ou  conventions 
V^?.^^  antérieurs  de  la  part  de  Tuue  ou  de  l'autre  des  deux 

traites  ,  ^  .       ,    .  .  , 

couuai*  parties -contractantes,  qui  seroient  contraires  au  pre<- 
,  sent  traité,  sont  révoqués,  et  seront  regardés  comme 

nuls  et  non -avenus. 

pom  Art.  ni.  Tous  les  ports  des  royaumes  de  Na- 
fermés  ples  et  de  Sicile  seront  fermes  à  tout  bâtirnens  de 
Tiircs  et  guerre  et  commerce  turcs  et  auglois ,  jusqu'à  la  con- 
clusioli,  tant  de  la  paix  définitive  entre  la  république 
Jrançoise  et  ces  deux  puissances,  que  des  difleiends 
survenus  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  du  Nord 
de  TEmope,  et  spécialement  entre  la  Russie  et  T An- 
gleterre. Les  dits  ports  demeureront,  au  cojidaiie, 
ouverts  à  tous  les  bàliraens  de  guerre  ou  de  com- 
raerce,  tant  de  S.  M.  impériale  dt*  Kussie  et  des  étals 
compris  dans  la  uculralilé  maritime  du  Nuid,  que  de 
la  république  françui.se  et  de  st's  i\\\nià.  Lt,  si,  par 
binlc  lie  celle  délei  uiiiialion ,  8.  Al.  le  roi  des  Deux- 
Sicilcs  se  trou  voit  exposée  aux  attaques  des  Turcs 
ou  des  Anglois,  la  république  française  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  et  d  ipir^  sa 
'  demande,  pour  être  employé  dans  ses  élaU,  un  liom- 
Lre  de  troupes  égal  à  celui,  qui  lui  seroit  aujiiliaiie- 
ment  envoyé  par  S.  M.  impériale  de  Kussie. 

CMiimii  Art.  IV.  S.  M«  le  roi  des  Deux ->Siciles  renonce 
ïoi  des  ^  perpétuité,  pour  elle  et  ses  sncccsscui s ,  pYemière* 
4|«ux.8i^  naent,  à  Porto  -  Longone  dans  File  d^Elbe,  et  à  lout 
«Un.  xe  qui  |>ouvoît  lui  appartenir  dans  celle  ile;  secfmde- 
mnif  àux  étata^  dea  présider  de  la  Toacmie;  et  elle  les 
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•       1     ,  ' 

t 

€t  le  roi  des  DeuX",  Sîciles»^  '    -  ZVl 

cëde,  aînsî  que  la  pnnripaulc  de  l'iombîno  (tous  si-  IjQl 
lues  àia   la   nier   du  grand -duché)   à  la  république 
françoise,  qui  pourra  en  disposer  à  5on  gj'é.        -  ' 

.Art.  V.  La  république  françoise  et  S.  IVÎ,  le  J'^^j"*!^ 
des  Deux-Siciles  s'engagent  «\  donner  récipj oquenaent 
main -levée  de  séquestre  de  tous  edels,  revenus,  biens, 
fiaisis,  confisqués  ou  retenus  sur  les  cilnyens  et  sujets 
de  i'uue  et  de  l'aijtre  puissance  par  suiie  de  la  guerre 
acluelle,  et  à  Its  achiietlie  respecLivement  à  l'exeiicice 
légal  des  actions  et  droits,  qui  puuiioieut  leur  ap- 
partenir. 

Akt.  VL    Afin  de  faire  '  dîsparoîli-e  touLe  trace  Sati»- 
des  niidlieurs  particuliers    qui  ont  si^znald   la  iiuen  e 

*  ,    '         .  ^  aux- 

actuelle,  et  pour  donner  u  la  paix  rétablie  la  siabililé  aj;eut 
qu'on  ne  peut  altendie  que  d'un  oubli  général  du 
passé,  la  république  françoise  renonce  à  toute  pour-^*** 
suite,  par  rappoit  aux  laits,  dont  elle  peut  avoîi-  eu  à 
se  plaindre;  et  le  roi,  voulant  de  son  coté  contribuer, 
autant  qu'il  est  eu  lui,  à  leparer  les  malheurs  occja- • 
stonnéa  par  les  ti'ouhles-  qoî  onl  en  lieu  dâna  ses  états,  ' 
s'èngage^à  faire,  payer  daua  trois;  inoU,  à  compter  da 
joi^r  de  réchange  des  ratifications  du  présent  traité,      ^  ^ 
jSiX»  somme  de  500  mille  francs,  qui  sera  partagé^ 
entre^  les  agens  et  |es  citoyens  françois,  qui  ont  été 
particulièrement  victimes  des  désordres  arrivés  à  Na- 
ple^ ,  à  Viterbe  et  dans  d'autres  points      PltaHe  mé->  ' 
ridionale,' par  le  fait  des  Neapotitains* 

Art.  vil    Sa  Maj.  sicilienne  s*engage  aussi  a  Amnt» 
permettre,  que  tous  ceux  des  sujets  qui  n'auroient  pour let 
été  poursuivis,  bannie  ou  ibrirés  ,de  s'expatrier  volon-  ''^^''^J.^ 
tairemént,  que  pour  des  faits  relatifs'  au  séjour  desiiâiit/* 
François .  dans  le  royauxne  db  Naples,  retournent ,  li- 
brement dans  leur  pays  et  soient  réintégrés  dans  leurs  ' 
biens*  Sa  Maj.  promet  également,  c^ue  toutes  les  per- 
sonnes, aotuellemeiit  détenues  à  raison  des  opiuiouJi 
politiques  qu'elles  ont  manifestées,' seront  incessam-" 
ment'  remises  en  liberté. 

Art.  VllI.  Sa  Maj.  le  l  oî  des  Deux-S^ciles  s'en- statuet 
cace  à  fm're  restituer  à  la  république  françoise  les 
slatues,  tableaux  et  autres  objets  darts   qui  ont  été  \ 
enlevés  a  Rome  par  les  troupes  napolîfaines. 

Art.  IX.    Le  présent  Iraifé  est  déclaré  commuil  f  "/jj^, 

aux  i'é|iubliques  balavei  cisalpine  cl  liguiîeune*'  '^u«f. 
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I80l      Art.  X.  Le  présent  traité  iera  nlifié^'el  les  rali*- 
.'^   ficatioDA  échangées  daus  Te^pace.  ile  trente  jours  pour 
•liliâ.  tout  détaî. 

■      Fait  et  signé  à  Florence,  le  7.  germinal  au  9»  de  la 
république  frauv^^i^e  (og,  mars  I8ÛI).      ,  • 

.  Al^TOINB  OB  MlCRBROmC 

'  Zjff  ratifications  de  ce  traiti  ayant  été  ichangèes, 
il  a  été  publia  à  Najfles  le  '2S.  avril  et  sanctionné 
par  le  corps  Législatif  do  La  rép.  fr^  U  16.  frimoirê 
an  10.  C7.  àéc.  1801.) 


,  30. 

6.  Juin.  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  hauts  et 
/  ptnssùns  seigneurs^  Don  Carlos  IV ^  roi 
^  d'Espagne  y  et  Don  Joaoy  prince  régent  du 
'    Portugal  et  de  Mlgarve;  signé  à  Badajoz 

^  \U  6.  juin  liSOl. 

'  ÇNonvcUûs  polUiqu94  lôOl*  lu*.  7i«  72  suppl.) 

Sa  Majesté  Catholique  ayant  atteint  le  but  qu'elle 
,      tf'éloit  proposé    puur  le  bien  de  l'Europe,  en  décta> 

ranl  la  guerre  au  Portugal,  et  les  puissances,  belligé- 
rantes des  deux  côtés  en  éfauL  corivenues  avec  Sa 
dite  JVlajeâlé  royale,  celles-ci  ofit  résolu  de  renouer 
et  renforces  le  lien  de  Famille  et  de  ia  btjnne  iiitelii- 
gence  par  un  traité  de  paix.  Et,  les  plénipotentiai- 
res des  trois  puissances  s^étant  euLcndus  ensemble  à 
ce  sujet,  ils  résuluient  de  dresser  deu^  traites  de 
paix,  qui  néannioi us  ne  font,  en  réalité,  qu'un  seul 
.  traité:  la  garantie  en  est  mutuelle,  et  auciui  des  deux 
traités  ne  seia  ^a]Hhle,  si  quelque  article  de  Tuo  OU 
de  Tautre  vienl  à  êiie  roujpu. 

'  .    ,  Pour  raccomplissenient  d'un  dessein  aussi  irapor- 

'  tant,  Sa  MajcUé.Calbob^i  et  $ou  altesse  ii^yaie  le 
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prince  régent  du  Portugal ,  ont  donné  lents  pleînspou-  X8OI 
▼oirt;  savoir,  Sa  Maj.  Catholique,  a  sou  Exc,  Don 
Manuel  de  Godo^,  Alvarez  de  Paria,  Rios,  Saucbez 
et  Zarzosa,  Prince dê  la  J^aix^  duc  d*Alcadta  etc.;  et 
le  le  prince -régent,  à  son  Exc.  Mr.  Louia  Pinto  de 
Souza  -  Cutinho  eic.$  Jesquela  août  convenui  dea  arti' 
çles  suivants: 

AiàT.  L  II  régnera  paix,  amitié  et  bonne  intelli- paix;  ' 
geuctï  eiilre  Sa  Maj.  le  roi  (.fEspagne  et  S.  A.  le 
prince -régent  du  Portugal  et  de  i'Aigarve,  tant  eur 
mer  que  sur  terre,  dans  toute  Télendue  de  leurs  ro-» 
yaumes  et  domaines.  Ton  f es  les  p l  ises  maritimes» 
faîtes  après  la  ratification  de  celte  paix ,  seront  ren- 
dues, sur  parole  eL  de  bonne  foi,  aveo  toutes,  mar- 
chandises et  efreis,  ou  leur  valeur* 

Art». IL  Son  AU.  rojale  fermera  les  ports ^  dansicvmét 
tous  ses  jpays,  à  tous  vaisseaux  britanniques.  , 

Art»  III,  Sa  Maj.  Catholique  rendra  à  son  AU. 
royale  les  TiUes  et  places  de  Jurnmenta,^  Arronches,  ^  <^^' 
Portaiegre,  Casteldevide,  fiarbacenar»  Caœpo-Msjdr  ei^"**** 
Ougnetia,  déjà  conquis  ou  a  conquérir  eneora  perses  ar- 
mées, y  compris  toute  l'artiilerie,  tout/es  arnie^  et  muni- 
tions, qui  y  ont  été  trouvées:  cependant  Sa  Maj.  Catho- 
lique gardera  comme  conquête,  et  joindra  à  ses  domai- 
nes la  forteresse  d'Olivenza,  avec  son  territoire  et  les 
places  situées  sur  la  Guadiana,  ensorte  que  ce  fleave 
aoit  la  lÀ'ontiëre  des  deux  royaumes  de  ce  côté. 

Art.  IV.  Son  Ait.  royâle  ne  souffrira  pas  qu'il  contw 
existe  sur  les  /rontières  de  son  royaume  des  maga-  ^^** 
ains  de  marchandises  prohibées,  ou,  de  contrebande, 

3 ni  puissent  nuire  au  commerce  et  intérêts  dn  rot  , 
*£spngne^  excepté  Jes  magasins  de  marchandises»  ^ 
lesquelles  font  partie  des  possessions  de  la  couronne 
de  Portugal  >  et  ne  sont  déposées  aux  frontières  que 
pour  être  vendues  dans  le  pays.  Ei ,  en  cas  que  cet 
-article,  ou  quelque  autre,  soit  violé.  Je  traité  actuel- 
lement conclu  entre  Jes  trois  puissances^  eu  égard  k 
la  garantie  niutuelle,  ne  sera  d'aucune  valeur  m  force. 

Art.  V.   Son  Alt.  royale  indemnisera  sans  délai  indcm- 
les  sujets  espagnols,  fie  tous  les  torts  et  dommages 
dont  ils  réclament  justement  la  réparation,  et  que  des 
Taisseaux  auglois  ou  des  sujets  portugais  leur  ont  fait 
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.|ggj[  ëpi:Oi)y!eF^  •  pendant  la  guerre  avec  Tune  on  l'autre 
4f9  de^x  puissances*  De  ia  part  de  Sa  Maj.  Catlioli- 
queV.il  do  môme  fou  ni  i  des  iudenii)iié«  équitables 
pour,  toutes  les  priâ^cà-,  faites  par  les  Espagnols. avant 
cette  guerre  et  avec  vioialion  du  territoire  ou  sont 
la  portée  du  canon  des  forteresses  du  Portugal. 

Fr«i«       Art.  yi*  Dans  le  tenue  de  trois  tncns»  le  prince* 
occa^o- ,.^gent  satisfera  au  trésor  du- roi  les  frais»  que  ses 
iMuott*  troupes  y  lorsqu'elles  revinrent*  de  la  guerre  contre  la 
V***      France»  laissèrent  à  j9ayer»  et  qui  furent  faits  pen* 
daut  la  gueiTe,  diaprés  les  comptes  que  l'ambassadeur 
Espagnol  a  remis  ou  remellra  de  nouveau,  sauf  les 
erreurs  qui  s'y  rencontreroient. 

Art.  vil  '  Aussitat  après  la.  signature  du  présent 
}|^[*.^**  traité,  touteé  les  hostilités  cesseront  réciproquemcul,  au 
tén"^  plus  tard  dans  20  heures,  sans  t^u'il  puisse  plus  être 
.mis  des  contributions  ou  auti'es  charges  de  guei*i*e  sur 
les  endroits  conquis»  outre  ce  qu^on  accorde  en  tenu 
vde  paix  à  des  troupe^  amies:  et»  dès  que  le  traité 
aura  été  ratifié»  les  troupes  ëspagtioles  quitteront  le 
territoire  portugais  dans  six  jours;  elles  se  mettront 
en  marcJie  24  heures  après  la  publication  de  la  rati- 
,       fication ,  sans  se  permettre^  en  chemin  aucunes  vio- 
lences ou  oppressions*    Au  contraire  elles  devront^ 
l^ayer  comptant  tout  ce  dont  elles  auront  besoin* 

«rî^de      Art.  VJir.    Tous  les  prisonniers  faits  sur  terre 
Suexie.*       siii   liici  ,   î>cionl  àin'  le  cliauip  mis  en  liberté,  et 
renvoyés  i  érij^i-ofjucmenL  (juinze  jours  après  la  ratifi- 
cation 5  ils  cloivciiL  payer   les  dettes   fuiles  par  eux 
pendant  leus   taplivilé.     Les   prisonniers   blessés  et 
malades  seionl  soignés  dans  lc5  hôpitaux  ju5(]u'à  leur 
^ueiison,  et  rendus  alors  également  à  la  liberté.* 
Oaiantle.    Art.  IX.    Sa  Maj.  Catholique  garaniiL  an  prince- 
roriug.  regent  1  entière  possession  de  ses  états  lL  uoinaiiies, 

sans  la  moindre  exception* 
Bcno««      Art.  X.  Les  deux  hautes  puissances  s^oblîgent  à 
ment  "  wtïouveller  incessament  Falliauce  défensive,  qui  exis- 
promit  toit  jusqu'ici  entre  elles ,  néanmoins  avec  de  telles 
lUuï^'  modifications  qu'e:?^I^e  Palliance  entre  ia 

monarchie  éspagnola  et  la  république  françoîse:  dans 
le  même  traité  on  déterminera  le  nombre  de  troupes 
auxiliaires,  que  ^es  deux  puissances  se  foorniiout  lé- 
-  ciproqucmeiit^  en  cas  de  néceiaité. 
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Art*  XI.  Le  présent  ii*ai(é  sera  ratifié  daiift  ijlF  ISOI 
jonra  ou  plutôt' ai  faire  ae  peut.  . ,  '       >  Batiu. 

Fait  k  tadpjoz,  le  6.  juin  1801.  , 

Le  prince  DE  LA  PatX.  '  '  . 

Louis  Tinxo  de  âûuzA  Càexinho.  . 

(Ce  traite  a  êtS  ratifié  par  V Espagne,  le  H^juîn^ 
par  le  Portugal^  le  14.  »  et  Us  ratifications  ont 
étc  échangées  le  IÇ.  juin  à  BaJajoz,  mais  il  tCa  clé 
publiée  a  Madrid  que  le  30,  juillet  1601). 


31. 

Convention  entre  le  ministère  d'Hanovre  ef3.Avxii. 
le  comte  de  Scbulenbourg  ;  signée  le  3. 

avril  1801. 

(ScBOBLL  histoire  abrégée  des  traités»  T.  VI.  p.  87»)  > 

S,  M.  le  roi  de  Prusse  nous  a3\ant  fait  communî- 
quer,  par  le  coinle  de  Sclmlcnhuurg,  son  gcnéial  de 
cavaleiic,  ministre  d'état,  de  la  guerre  et  du  cal}inet, 
et  son  ministre  ici,  une  ddclaraiion  datée  de  Hei  lin ,  le 
30.  uiars  1801»  concernant  les  mesures  que  Sa  dite 
M.  a  résolu  de  piciidie  par  rapport  aux  élals  alle- 
mands appartenant  à  S.  M.  le  roi  de  la  Grande  -  lire-  , 
tagne  et  d'Irlande,  <nolre  très -gracieux  souverain  >  en 
aa  qualité  ^'électeur  de  Brunswick -Lunebourgi  3*  M. 
prussienne  nous  ayante  de  plus,  invités  ilérativement^ 
et  d^une  manière  positive,  de  noua  conformer  aux' 
circonstances  actuelles,  de  prendre  sans  retard  les  nou- 
veaux angagemens  qu'il  a  proposés,  et,,  pour  ceteftet^ 
de  passér  une  convention  dans  la  forme  la  plua  pbli- 
gatoire,  aana  quoi  Sa  dite  M*  ae  verroit  obligée  de 
traiter  d'une  manière  hostile  les  étata  aUemânda  du 
roi  notre  trèa-gracieax  souverain^  nous  avons  en- 
égard  aux  cîreonatances,  promis  et  déclaré  ce  qdi  auit  : 

L'entrée  dea  irimpes  prassienDea  dans  les  étata 
•Uemanda  de  &  M*  britannique  aé  iera  aana  qu>Ues 
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éprouvent  aucune  icsislance,  dans  l'espoir  toutefois 
que  leur  nombre  sera  diminué  autaut  t^ue  possible 
pour  soulager  le  pays  et  ses  babitans.  Elles  obsei  ve- 
rorit  en  conséquence,  dans  lout^  leiir  étendue,,  toutes 
les  ordonnancés  ,et  ditipositîona  de  8.  M.  prussienne, 
tant  en  égard  ,  à  Fenlrée  •  des  *  troupes  qu'aux  états 
électoraux»  Les.  troupes  '  batiovriennes  qui  .ont  été 
jasqn'à  présent  employées  dans  Tarmée  placée  sur  la 
ligne  de  démarcation  dshis  le  Nord  de  rAllemagne, 
seront  licenciées,  aussi  bien  qu'un  nombre  propor- 
tionné des  ^utres  troupes:  de  Télectorat.  La  régence  . 
de  qes  pavs»  le  commandant  en  chef  et  les  différens 
officiers  de  ces  troupes  s'engageront  a  ne  pas  em- 
ployer les  dites  troupes ,  ni  de  permettre  qu'elles  ser*» 
veut  contre  Sa  dite  M«  prussienne,  mais  de  leur  faire  ' 
strictetnent  observer  les  ordonnances  royales  d'apiès 
ces  diftérèiites  mesures  qu'il  sei  a  nécessaire  de  pren- 
dî-e.  Les  dites  troupe'?  ^erout  distribuées  dans  les  villes 
d'Hanovre,  de  Lauenbourg,  Gimborn,  Wofzen,  et 
dans  les  places  et  garnisons  sur  la  rive  droite  de  la  . 
Leine,  sur  la  gauche  de  1* Aller,  et  derrière  la  Lube 
jusqu'à  TEIbe.  Tontes  les  autres  places,  sans  excep- 
tion, y  compris  la  forteresse  de  HameIn,  seront  éva- 
cuées et  remises  aux  troupes  prussiennes.  On  pren- 
dra des  mesures  particulières  pour  que  toutes  les  re- 
mises soifiit  failts  par  Je  cJii  pays  d'Hanovre,  à  dater 
du  1*'  mai  de  la  dite  année.  Pour  ce  qui  regai  de  l'ad- 
ministration de  ce  pays,  il  ne  sera  rien  entiepj  is  qui 
soit  préjudiciable  aux  présentes  dispositions  et  enga- 
femens;  au  contraire»  les  statuts  ei  ordres  du  roi,  a 
XeùX  ^ard,  seront  ponctuellement  observés. 

Four  ces  raisons  nous  acceptons^  de  la  manière  îa 
plus  solennelle,  la  haute  promesse  faite  ^r  S»  M. 
prussienne,  qu'elle  garantira' aux  états  allemands  de  S* 
M.  britannique  leur  anciemie  constitution ,  leur  sûreté 
et  leur  repos,  et  que  toutes  les  propriétés  et  posses- 
sions seront  protégées  par  tous  les  moyens  possibles. 

Fait  II  Hanovre,  le  d.  airrit  1801. 

•  • 

'  Signé  :  Le  éomte^  bb  KzSLMAvirsBGGB. 

BB  AbKSWAUDT. 
DE  StBINBB&G.' 
DE  DbCKBN. 

DE  WalmoDEN  -  GlXBORlIy  fêlà^ 

maréchal. 
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Convention  efitre  le  gouvernement  frfxnçou  et  i8ot 
Sainteté  Pie  VU;  signée  à  Fa^is  le  26.  ng,^^ 
.  messidor  an  9*  0.6*  juiU  1801.) 

*     iJçurnal  âê  Francfort  ia02«  n.  102.  liO.  117.) 

JL/e  premier  consul  if^  la*  république  fjçaÂççise  et  ^ 
Sainteté  le  souverain  ^onlife  Pie  VIL  oril  no.mm^ 
pour  leurs  plénipotentiaires  réspecUfs^  l^.prêmler  con:? 
sul,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  coîtseîller  d'élatî 
Cretét,  conseiller  d'état,  et  Heriiier,  docteur  en  tliéalo*» 
gîe,-  curé  de  Saintbaud  d'Angers,  munis  de  pleins* 
pouvoirs;  Sa  Sainteté,  S.  E.  Mgr.  Hercule  Conealvi, 
cardinal  de  la  .«f<iiiif e  église  lojnaine,  diacre  de  8t«  > 
Agathe  ad  Suiiuiiam,  .son  secie taire  d*état  Joseph 
Spina,  archevêque  de  Corînihe,  prélat  domestique 
de  Sa  SainleLê,  assistant  du  thrône  ponlitical,  et  le 
père  Caselli,  théologien  consultant  de  8a  Saitiifté,  pa- 
reillement munis  de  plein.sjjoLivoirs ,  en  bonne  et  due 
forme  lesquels  après  avon  fait  l'échange  des  pî^^ins- 
pouvoirs  respectifs  ont  arrêté  la  convention  suivante. 

I^e  gouvenienieiu  de  la  republique  reconnoit  que 
la  religion  catholique  romaine  est  la  JL'eligioa  de  ift 
grande  majorité,  dt^, peuple  françois. 

Sa  Sainteté  reoiiiiiioit>égfileineiil  que  -cette  môme 
religion  a  retirée  et  attend  encore  en  ce  moment  lé 
pliià  grand  bien  et  le  plus  '  grand  éciat  de  rétablisse- 
ment  àxi  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profes*; 
jûoa  particulière  qu'en  font  les  consuls  de  la  republique* 

En  consél^ne'nce,  diaprés  cette  reconnôissance  mn^ 
taei)e»  tant  pôur  le  bien  de  la  religion,  que  pour  Is 
snaîntién  de  la*  tranquillité  inlérieare»  ils  sont  conve« 
nna'  dè  ce  qui  sait:  '  ' 

'  Art.  t»  La,  religion  catholique  apostolique  et  ro^  ^^'^'^ 
maine,  sera  librement  é!xércée  en  France.    Son  culte  ^ 
sera  public,  en  se  conformant  aux  réglemens  de  po«^ 
lice  ^ue  le  gouvernemeiit  jugera  nécessaires  pour  Ja 
tranquillité  paUii(ae. 
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I80l  Art.  IL  II  sera  fait  par  le  Saint -Sîége,  de  con- 
pioçè-  cert  avec  le  gouvernement,  une  iiuuveile  cù coiiscf ip^ 
»«»•      tion  des  diocèses  fiançois.  *  .    ■  * 

Benon-       AjiT.  III.  '  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaiies  d/es 


c 


dcMUu  françois,  qu'elle  attend  d'eux,  avec  une  ftime 

ultttt  <*f'n6aace,  pour  le  bien  tle  la  paix  et  de  Tunité,  toute 
espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges. 
D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusoieuL  à  ce  sa- 
ciiûce  commautlé  par  le  bien  de  Péglise  (refus  néan- 
moins auquel  Sa  Sainteté  ne  s'atleiid  pas)  il  sera 
pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires ,  au  gouvenieiuenl 
des  évécliés  de  la  circouscjipUou  uouvelle|  de  la  ma-, 
iiière  saivânte. 

Koini*  Art.  IV.  L»e  premier  consul  de  )a  république 
naUoa  noiiimera,  dans  les  tj  ois  mois  qui  suivront  la  pubii- 
chés  cation  de  la  Ijulle  de  Sa  Sainteté ,  aux  archevêçliés  et 
colla-  évêchés  de  la  circonst  i  iptioti  nouvelle.  Sa  Sainteté 
^jjj^^yç  conférera  l'itistilutioii  canonique  suivant  les  formes 
établies  par  j  apport  à  la  France^  avant  le  clia^igc^meot 
de  gouvernement.  ,  -     •  * 

Pour  le     Art.  V.   Les  noœuialian^  aux  êyégshiê  qnï  vaqiiç* 
ftttttf.  |.^(        Ift  «gite»  seront  ^galejoient,  fi^ctes  pa|>  le.pi^ 
nier  consul ,   et  rinstitutioû  canonique  sers  donnée 
par  le  Saint-Siège,  en  conformité       Tarticfe  pré- 
cédent. ^  ' 
Semait     ÂRT*  VI*  Les  évéqoes  âvaiit  d'entrer  en  fono- 
deterè*  ^jons,  prêteront  directement,  entre  les  mains  du  |ire- 
nier  consul,  le  serment  de  âdelité  qui  étoit  en  usage 
avant,  le  changement  du  goaremciaeiiti  «xpriné  dans 
•les  termes  suivans: 

„Je  jure,  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  évan- 
giles, de  garder  obéissance  de  fidélité  au  gouverne- 
•  ment  établi  par  la  constitution  de  la  république  fran- 
çoise.  .Te  promets  aussi  de  n*avQir  aucune  iutelligence, 
de  nassistei"  à  r^ucnu  conseil,  de  n'entretenir  aucune 
ligne,  soit  au  (Jcdaus,  soîi  au  dehois,  qui  soit  con- 
traire à  la  tranc[uiililé  publique,  et  si,  ddus  mon  dio- 
cèse, ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  Uame  quelque 
cil  ose  au  préjudice  de  l'état  ^  je  le  ferois  couuoitie  au 
.  gouvernement,,.  '  *  ' 

Serment  Art.  VII.  Lcs  ccclésiasiîques  du  êccond  ordre 
des  ceci.  prélerot)t  le  même  serment  eiUre  les  mains  dl^  AtttO* 

9tê,     ntés  civiica  désignées  par  le  gouvernemenu  ,  '  '  . 


d  by  Google 


■  .  ■  » 

Art.  VIîL.  .  La  fo^  mulo  .dc^  ipriere  «uiratijle  «era  IgOI 
vické  à  \^  iiv.dt:  Tpffîçej  ciivio»  .4au«!  Jout^f  les  égUsf;^  prière 
catiioliques  de  France: .  Jjj;^^' 
Dçmmkt  sàlvûm  fae  KevipnbUcam;  ^  ^  , 
'  jDaiitiN«»  salvos  fae  ComuUs. 
'  AhtI  IX;'  Les  évoques  feront  li ne  nouvelle  cii- ^«oi** 
conscription  des  paiowsen  de  leiirs  diocèses,  qui  naum 
d>ffet  qne  d'airrè«  le  MMntemeiit  du  i^dvememenf. 
'7  Art.  X.  *^es.  éveques  nomttieroiit''  aux'  cdres.  caiit. 
Leur  choix  ne'.jôoWa  tomber  que  sur  des  peraoniieç 
agréées  par*  le**'goiii^ernéinent.  '*.  '  /  '/ 

Art.  XL  Les  evêquts  pourront  avoir  no  «*^a-ÏÏÎ^ï;^ 
pili  e  (Jans  leur  calhédiale  ,  et  ua  séminaire  pour  leur  adiuiM. 
tljuLCic,  sans  que  le  gouvernement  Voblîgè  à  les  doler* 

Art.  XIL    Toutes  les  églises  méiropolilaines,  ca- EfUiti. 
Ihédrales,  paroissiales  et  auliJes  uob  aliénées,  nécesbaK- 
les  au  cuUe,  «eront  mises  à  la  disposUion  des  évcques. 

Art.  XIII.    Sa  Saimelé,  puui-  le  hwn  de  la  paix  Bieiis 
et  riieureiîx  rélablisseaient  de  la  religion  cailiulujne,  ' 
déclare,  que  ni  eile  ni  ses  successeurs ,  ne  troubleront 
en  aucune  manière  les  acquéieurs  des  biens  ect  iesiasii- 
ques  aliènes,  et  qu'en  conséquence  la  pi  opriélé  de  ve^ 
mêmes  biens,  les  droils  et  jevenus  y  a  Hachés,  de- 
meureront iiicoiunuilabies  entre  leiu's  mains  ou  ceires  ' 
de  leurs  ayant  cause.  •  ,      -  , 

*^    Art  XIV.    Le  couvernement  assurera  un  traite- Tr»îfé. 
ment  convenable  aux  eveques  et  aux  cuies  uoui  Jes^^,,,^!^, 
diocèses  et  les  cures  .seront  compris  dans  ^» J^^Jg;  . 
scriptitju  nouv^elie.  ^         ~  ' 

Art.  XV.    Le  gouvernement  prendra  également  Foud*- 
des  mesures  pour  que  les  catholiques  François  puis- 
sent,  s'ils  le  veuiem,  iaue,  en  iaveur  des  é^lj^jes,  des 
Ib^datlofis. 

^Art.VxVL    Sa  Sainteté  reconnoit  dans  le  premier  Préro^- ^ 
consul  de  la  république  françoise,  les  mêmes  droits  et  j,,  ... 

prérojgalîves  dont  jouwsoit  près  d'elle  raiicieu  gou- 
Tërnement.  ,  ]  , 

Art:  XVn.  Il'.eat.ccmvennentrele»  parties  con-s'iin-c« 
tractantes,  que  dans  le  cas  où  qq^lqu'un  des  succès-  p  . 
seurs  du  premier  consul  actnel  ne  seroit  pas  cathoU-  que. 
qae»  lès  dwils  et  pi^rogaUves  mentionnes  dans  1  ar- 
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ticle  d-dMsus,  et  la  nomination  aux  é^èiché*,  ftéront 
réglés  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  conrentîon. 


Fait  à  Pam,,  le  26*  ipeaaidor  de^Tan  9»  4e  la 


^  fractionnée  par  le  '^prpft  législatif  ensemble  'ayec  lea 
77  lois  organiques  qui  y  ont  été  ajo^.(é<^ , .  le  3«  avni 


T  i  t  r  e  J. 


XHi»  régiment  dê  V église  tatkolique  dans  ses  rap- 
,  jforts  génàréutx  -mmee  Us  droits  d$  la^poUce  ds  Véiaim  ' 

'  1)  Aucune  bulle,-  bref^  rescript,  dlcret,- maadatr 
,  provision  «  signature  >  servant  de  proviaîon ,  Hi  aotrea 
ezpédirîôns  de  la  ooar  de  itotne,- raSiué  ne  oon(>ernant 
que  des  particuliers ,  ne  pourront  être  reçus ,  pubUëa^ 
imprimés,  ni  ancieinent  misÂ  resélsutioni  sans  l'auto* 
rlaation  du  gouvernement 

U)  Aucun  individu,  se' disant  nonceV  lëgat,  vicaire 
ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalent  de  toute 
•  autre  dénomination ,  ne  pourra»  sans  Ja  même  autorî* 
îMtiqn,  txetcer  sur  le  sol  français»  aiilen^s,  aucune 
fenetton  relative  aux  «jSaîres  dé  Téglise:  gatlicéne. 

3)  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux ,  ne  pduTM>iit  être  publiées  en 
France  avant  que  le  ^oovtonement  en  mt  examiné  la 
formé»  leur  conforhiité  avec  les  Ipîx»-  droits  et  Iran- 
obisé  de  la  république  Irançoîse,  ectout  ce  qui,  dans 
knp  publication»  poumit  «Itérer  on intâreiMer-  la  tra|i- 
qutUité  publique. 

.  "  4)  AucuQ  concile  national  ou  métropolitain,  aucun 
synode  diocé.sain,  aucune  assemblée  délibérante,  n'aura 
Heu  sans  la  permission  expresse  du  gouvernement. 

5)  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gra- 
tùites,  sauf  les  ohiâtiouA  qui  serout  autorisées  etûxces 
par  les  rc^lemenst 
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Ç)  II  y  aura  recoure  au  conseil  d'éUt^clâiia  tous  les  I^jQJr 
cas  d'abus  de  1^  part  des  siipéiieurs  et  autres  persoq-^     ,*  * 
nés  ecclésiasU(jpeSt  .  J^e^  cas  d'abus  sont  Tusurpation^ 
ou  l'excès  de  pouvoir ,  la  contravention  aux  loix  et 
veglemeiis  de  la  république,  l'infraction  des  régies  con^^ 
sacrées  par  les  calons ji*eçus  en  ^jance,  l'attentat  aux 
Jibertésy  franchises  et  coutuniei  de  I^église gallicane,  et 
t6ate  entreprtàe'éii'  ttotat  ptocèdé  qui,  dilns  iVj^ricioe 
dtt'^ëiilte,  peut'ftomipfViiliettrè  ^houiieiir  des  tSfoyen&f 
trdiibler  arbitr.aireipetfif  '  leiAr  conscience ,  dégén^rm^» 
conijpe  enx,en',oppressiCHiy  ouf  tn  injure  idu  en  açauH 
éàlé  public»   '  :  .  ' 

7)  Il  y  Aniti  j^rdllenieiit  reooors  an  conseil  «dfjtta^  . 
É^ïi  est  porté  kfièintèti  l^exerdce  publie  du  cultto  èt  k  , 

la  liberté  quts^-M  |eik<eé  les  règléUiens  gat^ntlisent^  v  t 
ses  ministres*     '   ■•î'S  . 

8)  Le  recours  computers  h  toute  personne  intéres* 
sée..  A  défaiU  de  plainte,  particulière,  il  sera  exerc^ 
d'office  par  le^r  pvAbts;  '  l!e  fonclibAnslie  public,  l*eîi^ 
cicsiastique  OUr^la  personne  qui  voudra' exercer  le  i^s* 
cours,  adressera  un*  mémoire' délaillé  et  sigpéi^/.  aÉ 
ooBseiJUer  d'état  chargé  de  toat?8  les  affiares  cpocer* 
nani  les  cultes,  lequd  sera  leim.  de  prend^^  dans  Im 
plus'fOurt  délai»  tous  les  rensejgnemens  convenabIes|( 
et  sur  son  rapport ,  raffairé  sera  suivie  et  définitivtfH 
nienfe  termiim  dans  la  forme*  administrative,  oâ  ren-n 
i^oyéei  «don  rex^èàoe  du  cas,  aux  aulOrités  com^ 

Titre  IL        :  '  - .» 
!>.•  ir  Jlîinisirëtu 

'  '  ''-SectioiK  I.,  .  ;  ««h 

XHsposttiom  ' giniraUfp' "  "^'^ 

»  '  ■        ■  ■  • 

9)  Le,  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  dîr  ec- 
tioîi  des  arche\è(|ucs  et  évcques  darjs  Icui's  diocèses, 
et  >oui»  celle  dc^  cin  es  diiiis  leui's  paroisses.        *    '  ' 

10)  Tout  privilège  portant  (•:xL'îïipliun  ou  atUibu-  *  ' 
tion  de  la  juri^diction  cpiscopale  est  aboli. 

11)  Les  archevêques  el  évêques  pourront,  avec 
Tautorisation  du  gouvernement  établir  dans  leurs  dio- 
cèses des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  Tou^  ' 
autiea  éUbli^ejpe;4s  ecclésiastiques  sont  f^]^^^^^^^*  y. . 
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I^bl       12)      ^^^^^  libre  aux  archevêques  et  évêques  d'ajou- 
ter à  leur  liom  la  titre  de  citoyen  ou  celui  de  mon* 
'  tiétil';  toutes  auties  qualifications. sont  iutei dites* 

Section  •  IF.  '        *  î  '  »  •  ;  : 


'if 


JJpà  arcJuiihtuês  ou  mitropàlitains,  ' 

J  -à  I     .        •  s  -n     '..      .*  j.     .  . 

:!id^  Les  8»;cb«7âqi4M  ppnsapi^i^t,  c^t  înstalleriouyb 

4&  i«iir  oartt  iis  j^root  supp^^\.j|^,..i9;  ip}us,î^^ 
évéque  de  l'arrondisseiiieut  .métropoli^in. 

14)  Ils  veillei  ont  au  maiulien  de  la  foi  et  de  la 
^ificipline  dau5  les  diocèses  dépendaus  de  leur  métropole. 

15)  Ils  connoilront  des  réclanialious.et  des  plaintes 
poriées  contre  ia  càaduite  et  içS:déci6i9n$,.diBS.év^u^ 
suliragaus..  •   *     *      /  /  .   ^ 

t>is  Mquhs,  des  vicaires-  gêniraux 

Ifi)  Ou  ne  pour)  a  être  nommé  évêque  avant  l'a^ 
ée»  30  ans,  et  si  ou  n'est  originaire  françois. 
''17)  Avant  Texpedilion  de  l'arrêté  de  nomination, 
celui  ou  ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de  rap-* 
porter  une  allestation  de  bonne  vie  et  moeurs,  expé- 
aîëe  par  Tévêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront 
exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  et  ils 
seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque-  et 
deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le  premier  C0fisul$ 
lesquels  addresseront  le  résultai  de  leur  examen  au 
conseiller  d*état  chargé'  dt  ttnîifes  les  affiedres  coiicer^ 
naitfc  les  calte^^  ,  ,  .  . 
-    18)  Le  prâré  ndtaini^  par  lé  pranfer  eoiisiil»  fiant 
les  diligeooes  poar  rap)x>rter  Fiûstitotion  da  Pape.  Il 
ne  poiiira  exercer  aucune  Ip^ji^oa  avant  que  la  bitfle 
portant  son  institulion  ait  reçu  Tattâche  du  goiiTejrn#» 
nii^nt,'  et  aVil>ft  prélé^  en  peMdnbe,  le  ê^mienl' j^»- 
Sciît  par  fa  cônveiltion  passée  enti^e  le  ]gbiiTernément , 
françois  et  te  Saint-Siège.   Ce  serment  sera  prêté  aiï 

1 premier  consul;  il  en' sera  dressé  procès -ya*bai  pti: 
e  secrétaire  d'état. 

19)  ï>cs  évcfjues  nommeront  et  ins^titueront  les  cu- 
rés; néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination 
ét  ils  nedoimeront  Pinslifution  canonique  qu'après  que 
ci^tle  nominal  ion  aura  été  agréée  par  le  pi^emier  consul» 
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:  jl^yjla  «0r<i)^,lenus  de  résider  d«iw  leii^s  dsocèiet;  ^$Q|* 
ifs  ne  pourroiit  ëu  sortir  qu'aveo  4a  perniMiîqii  da  pre^i  , 

mier  cbn&ul.  *. 

51)  Chaque  éveque  pourra  nommei"  deux  vicaires 
généraux,  et  chaque  arché^êcjue  pourra  en  nommeç 
trois;      les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qua*  * 
iités  requises  pour  êire  évêques.  •  ^ 

22^  ils  visiteronl  annuellement  et  eu  personne  une 
partie^  de  lèùr  diocèse,  et  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le 
cliooèse  enlier,  JBji  cas  d'empêchement  légitime  «  la 
visite  «era  faîte  par  un  vicaire  général.  -, 

.  23)  LiCs  évcques  sei*ont  chaigëi  de  l'organisation 
de  leurs  séiuiuaires,  et  les  règlemens  de  celte  oigani-* 
sâti6h  seront  soumis  à  Tapprohation  du  premier  consul. 

24)  Ceux  qui  sei'ônt  cboîsta  poor  renseignement 
dana  les  séminaires,  souècrirottt  ia  ^déclaration  fiiite 
parL*>!e  dei-gé  de  Franeé  en  i682i  ^  publiée  par  nu* 
'  édit  de  la  même  année;  ils  se  sodmettront  à  y  eû^ 
seigner  la  doctrine  qui  y  est  contettne,  et  les  évdq^ea 
adresseront  une  ezpédiiion  eu  forme  de  cette  soumis- 
aidii  air  eemaiitoi'.aMkt  chargé  de  «toiitsa  les  afiairei^ 
concernant  les  cultes*   '  * 

.  .  Stà).  Les  évéques  enverront ^  Iwt^  les  années,  à  - 
ce  conseiller  d'éuii^  le  nom  des  personnes  qui  étudie- 
ront dans  les  séminaires  »  et  qui  se  destineront  à  Tétaiî^ 
ecaulésiastique. 

26)  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique, 
s'il  ne  juslilié  d'uïie  ])iopriélë  produisant  au  moins  un 
revenu  annuel  de  300  hancs,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de 
25  ans,  et  s'il  ne  réunît  les  qualités  requises  par  les 
canons  reçus  en  France.  Les  évêques  ne  feront  au- 
cune ordiualion  avant  que  le  nombie  des  personnes  à  , 
ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement ,  et  par  lui  ' 

*   Section  IV. 

JJescurés^ 

'    29)  Lee  enr4s  ne  pourront  entra*  en  lonetli>ns^ 
-  qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  da  préfet ^  le 
smçmt  préscrit  par  la  convention  passée  entre  le  gon-  V 
vernement  et  le  Saint-Siège;  il  sera  dressé  procès-'  f 
verbal  de  cette,  preatàlion  par  le  secrétaire -général  de 
ia  préfecture^  et  copie  collationnée  leur  en  eera  délivrée. 
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28)  TIs  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le 
prêtre  que  révéqae  désignera. 

^^  St$),M9  ^erpni  tenitf     ré^îclpr  .dao^  tettrs  pariopsea. 

,  dO> .  Les^  aifiê  ,seroi|t  '  iminédîaleniev t .  ëçumU  -  aux 

31)  Les  yicaira  et  «lesserTanS'  ejBcroerbnt  lear 
isittèi«'MHi0  'U«isurfiièîilance  et'ia  direction  dos  on-és. 
lik  feront  approinrésparrévéqae^  et  révocable  par  lui* 

'*  32)  Aucun' étranger  ne  poiir^'étre  ètoployé  'dàM 
les  fondions  du  tnîutstère  écéMaAistl^uë'  aâns  .là  ber^ 
S^iîon  du  goiiHrernemenl.  •  -  •  -    -   .  -..T 

33)  Toute  fon  ni  un  est  interdite  a  tout  ecclésiasti- 
que même  fraijçai^,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse» 

34)  Un  prêtre  «e  pourra  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservit;  cjâns  un  duti.e|  6dns  JU  permission  de 

.  son  évéque,    *   .  .  '  '       '  ■  . 

Section  V.* 

JDûS  ^apitres  ^athêdraux  êt  du  gouvernement  dêS 
diocèses  pendant  La  vacance  du  siège»    \   ■  *  ^ 

35)  I-es  archevetjucs  et  éVéques  qui  voudront  user 

de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapi- 
tres, ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  Tautori- 
saliou  (hi  qou vcrnetneut,  tant  pour  l'éfablissenient  lui- 
même  quf  pour  îe  nombre  et  le  ciioix  des  ccciésiastî'" 
quta  destiné»  à  les  former. 

36)  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu 
par  le  uiélropolif aîn ,  et,  à  son  défaut,  par  le  plus  an- 

'  cien  des  évêques  suffiagans,  au  gnuvei  nrmerit  des  dio- 
cèses. Les  vicaires  -  genei  aux  de  ces  diocèses  conti- 
nueront leurs  fonctions,  nieiiie  .après  la  mori  de  i'évé- 
que,  jusqu'à  son  remplacement, 

37)  Les  métropolitains,  les  chapitres  catlrédraux 
seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouver- 
iieiiieiit  (le  la  vacance  des  sièges,  et  des  mesures  qnî 
auront  été  prises  pour  le  gouverneoient  des  diocèses 
Tacans.  . 

38)  Les  vicaires -généraux  qui  gouverneront  pen- 
dant la  vacance,  ainsi  que  les  mctiopoliiains  ou  capî- 
tulair'es>  ne  se  porraetirutit  aucune  innovation  dansics 
usages  et  coutumes  des  diocèses.  "  « 
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•  -Tinpe^m.      ■  •• 

JDu  Cuit: 

3())  T1  n'y  aura  qu'une  llthurgie  et  im  jcatiMlima 
jpour  toutes  ie«  églUes  d«.^>4Mce#'     <  i  ..Wi  x  ! 

40).  AmPOP  curé  ne  poun»  ordpittiev,.d«S|  prièrea 
publiqi|ie9i€xtraordiudires  dan%:iiapmi^Mt  <fwi|  je^^ 

mUsion  spéciale  de  Uyi^^  :,   .  k!.  i  i^,  

.  ,,.4l)  Aifcane  fête,  à  Péxc^piîo^  dit  dionaïKï)^^^  ne 
poorra  étré  établie  «ans  la  perniisaioii  du  gotiverneioènU 

42)  -Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémo- 
nies religieuses  ,  des  habits  et  orneraeus  conv  tqables 
a  leur  lin  e.  Ils  n^  puurrotil^  dans  aucun  cas,  ni  sans, 
aucun  préte.xte,  prendre  la  couleui  et .  les  n^i^r^uejs 
dialînctives  réservées  aux  évéques. 

*  43)  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la 
française,  et  en  u6\\\    Les  évéques  pourront  joindie, 

à  te  coutume  la  croix  et  les  bas  violets, 

44)  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  parti- 
culit'is  lie  pourront  étie  établis  sans  une  peinussîon 
expresse  du  'gou ver nemeut,  accordée  sur  la  demande 
de  rèréque.  r.  . 

45)  Aucune  céi  émonîe  religieuse  n'aura  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  vil- 
les pu  il  y  a  des  temples  destinés  à  diiiérens  cultes. 

46)  Le  inénie  temple  ne  pourra  être  ^ônèàcré  ^u'^ 
un  même  culte. 

47)  Il  y  aiira^  dai^s  les  cathMrales  et  çaroisset^ 
une  place  disUnguêe  pour  les  individus  catholiques  qui 
remplirent  les  autorités  dv|lfiuf  et  militaireSf  x\  ^ 

\48)  L'évéque  se  concertera  avec  le  préfet,  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin 
par  le  son  des  cloches.  '  On  ne  pourra  les  sonner,  pour 
toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

49)  r^orsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières 
publiques,  les  tnèques  se  concerteront  avec  le  préfet 
elle  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  TUeure 
et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

50)  Les  prédications  solemnelles ,  appelées  sermons, 
et  celles  connueè  sous  le  nom  de  stations  de  Ta  vent 
et  du  carême ^'  ne*' seront'  faites  que  par  des  préties 
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qui  en  auiont  obtenp.}  une  autorisation  spéciale  de 
l*ëvéque.  ,  ■  ' 

51)  ,  Les  curés  aux  pvônes  des  mes.^es  paroissiales 
prierottt -et  fei  out  prier  pour  la  prospérité  de  la  ré- 
publique Françoise  et  pour  tes  cousais, 

52)  Ils  ué  se  permettront,  dans  leurs  instructions, 
aucune  inculpation  directe  bu  indirecte^  coit  'contt^  les  ' 
autres  cultes  autoi'isés  dans  l'état*  ■ 

Ils  ne  feront,  au  prôiie,  aucune  publication 
élran^è^ré  à  rexercîcéda  cbite,  ànidina  gu^'iU'li'y  lofeniH 
antoiisës  pai*  le  gouvernement» 

54)  ils  ne  donnerait  la' béhédîcifoiï  nuptiale';  qà*ii 
•ceux  qui  juslifîérout^  èu  bûnhe'  et  due  formei  aTôii: 
contracté  inériage  devailt  Pofiicier  cîviL      *  '  '  * 

,  55)  Les  registj  es  tenus  par  les  ministres  du  culte, 
n'étant  et  ne  pouvant  ètie  rclalifs  qu'à  l'adminislra- 
tien  de  sacremens,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  sup- 
plée!* les  registres  ordonnés  par  là  loi  pour  cou&tâler 
rétat  «hrîh  des  François* 

56)  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux, 
on  seia  obligé  de  se  sei  vir  du  calendrier  d'équînoxe, 
établi  par  les  lois  de  la  république:  on  désigiieja 
jours  par  les  noms  qu'ils  avaieut  dans  le  caleudrier 
des  solstices.  •  • 

57)  Le  repos  de^.  foucliouuaiie^  publics  aeia  fixé 
au  dimanche*    ■  '  * 
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Titre  IV. 

JDe  la  cireonscription  des  archevêchés  ^   des  êvechés 
et  dês  paroisses  ;  des  édifices  destinés  aucuUe^  €t  du 
'       traUement  des^  vwtU$rêSm, 

.    '       ,  .  -» 

Section  L  .         •  * 

V  .... 

Dê  la  eireousùriptio7K  de  archevêchés  et  des  évèchei» 

58)  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  mé* 
trbpoleSy.et  cinquante  évécbés* 

59)  La  ca-consci  iption.  des  métrt>poIes  et  des  dio«- 
cèsea  sera,  faite  conformément  au  tableau  ci -joint. 
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Section  IL  *  •  j  IgOI 

jOe  la  eiremiserippiph  dâs  parcissêSt 

60)  11  y  auia  au  niuîus  une  paroisse  dans  chaque 


jn^tice  de  paix.  II  sera,  en  outre,  établi 
^ticctirsaTes  <iue  lè  besoin  poari'a  Pexinei-. 


autant  de 

que  Je  Desoin  poari'a  rexigei-.  \  '* 

61)  Cliatjut  «vi'(jue,  de  concert  avec  le  préfet,  ré- 
péta Je  iiouihie  et  FéUiidLie  de  ces  succursales.  Les 
pjciiis  âirêlds  seront  soumis  au  gouvernement^  et  ne  . 
pouri'Oiit  êlre  mis  à  re^ecution  sans  son  anlorisalioif.' 

62)  Aucune  partie  du  lerrîloire  françois  lie  pourra 
être  érigée  eu  cure  ou  en  succursale ,  6aUs  Tautorisa* 
lion  expicise  du  gouvernement.  ' 

63)  -Les  pr(  ti  (  .s  d&âservaiit  its  «Becttiâaie&|.  sonl^ 
tiommé*  par  les  évé^ue«.      -    *   '  îr.  ,    -  "*      '  : 

'  .  '  Section  III,  \  -  ,  •  ' 

64)  Le  ti  aitcineiit  des  archevêques  sera  de  15,000  fr» 

65)  Le  traîlement  des  évêques  sera  de  lOjUOO  fi> 

66)  Les  curés  seront  dislribuës  en  deux  classes. 
Le  ti alternent  des  curés  de  la  première  classe  sera 
porté  à  1500  fr*!  celui  ,490  «uiéa  de  la  fiecoude  classe 
à  IPOO  fr.  , 

67)  I^es  pensions  dont  îfs  Jouissent',  en  exécufîon 
des  !ois  (le  l'assemhlée  constiluanle,  seront  pi  écouiplées 
snr  leur  traiteîîient.  Les  conseils  généi  aux  des  gran- 
des communes  pourront,  sur  leurs  octrois,  leur  ac- 
corder une  augmentation  de  traïLemefit,  si  iea  ciicon* 
Stances  l'exigent.'  ■  •  '     '  •  - 

68)  t  es  vicaires  et  Jesservans  seront  choisis  parmi 
les  ecclésia^li{|ues  pcnsioutiés ,  en  exécution  des  lois  de 
rassemblée  consiituanle.  Le  moulant  de  ces  pensions 
et  le  produit  des  oblations  formejout  leur  traitement. 

69)  Les  évêques  rédigeiont  les  projets  de  régle- 
meus  relaJives  aux  oblations  que  les  ministres  du  culte 
sont  autoiisés  à  recevoir  pour  l'adminisliation  des  sa- 
cremens.  Les  projets  de  réi  h  iix n.y  rédigées  par  les 
évêques,  ne  pourront  ètie  publies,  ni  autrement  mis 
à  rexécuLioii  qu'apiès  avoir  été  approuvés  paricgou- 
veruementt 
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I80I       '''p)  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'clat  sera 

privé  lie  5a  jgeusion,  s'jl  refuse,  sans  cau^^e  légitime^ 
les  fonctions  qui  pouiTont  lui  être  confiées. 


'  .y  ;  71}  ï^es,  eoQ^eils  jgéa^ir^ux  de  oépartet^ent  sont  aa- 
torisés  à  procurer  «ax'iu'|çheyèg,ae6  et  évé^t^f ft  mi^  Ift* 
gtmenl  coQvjpnable.      ;  •  i    "  * 

^  72).  pwî)yter«|,  cn.les  .jurdipt  i^Umiui»  ,.ii(ni 
^49^8^  rfue^c^t^i  pendus  ^ux  XfiKf^  ejt  aux  ileiaerraoyi|jdel 
iOienirMifefr:  i4.d«faiit.,4ç.,c^  pmbjtères,  lescpp^Mill 
g<Qâ>ai|x,  dea  commutiea  apnjt  auioiîaéa  à  kur  prqcu** 
lOT  Qfi,lpgeniient  ai  im  jurdiiu  ' 

73)  Les  fondations  (^ui  onl  pour  objet  l'entrettea 
des  ministres  et  l'exerclces  du  culte,  ne  pourront  con-* 
«ister  ^u'eu  rciUes  coiisLiiuéc^  suv  Téiat;  elles :aerout 
aceeptees  par  l'évêque  diocésain ,  et  ne  pourront  être 
e:Kéoulées  qu'avec  rautorisation  du  gouvernement. 

74)  Lea  iihmeubles,  autres  qbd  les  édifices  destinés 
au  loçenjent»  et  les  jardins  altenana,  ne  pourront  être 
aflecles  a  des  titres  ecclésiasliqûcs,  ni  possédés  par  lea 
tniaistie^'  dû  culte  »  à  iaisoa  de  laura  fouQÛQUs» 


■  < 
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V  ,     Scotioii  IV* 
^Pûs,^idififi94  ^ff^iftf  M»  a«l^ 
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.75)  I^a  Mificea  anciennemei^  claatinéeaau  cidle  ça* 
ijbolique,  actueilemeiil  dans  le»  maina  de  la  tiadop».  & 
raisou  (T une. édifice  par. cure  et  jiar  anccnrlsale.  çérpnt 
mis  a  la  dispoiltlons  dea  évéauea,  par  arrêtés  Ji^^iifel 
'  du  département.  Une  expédition  de  cea'  arrêtés  sera 
adressée  ,  au  eonaeillffir  d^état' diargé  de  U»utea  leaafiàt- 
rea  eoncernant  lea  eultea*  ~        .  ' 

76)  Il  5era  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conseryaliou  des. lemples,  à  Padoiinklra- 
liou  dei>  aumônes,        *.        .  ... 

77)  Dana  les  paroisses  où  il  b*y  aura  point  d'édi- 
fice diaponibie  pour  Je  culte,  Tévêqub  ae  .concertei*a 
avec  le  préfet  poiir  la  ^éaiguatiôn  d'un  ..édifice  ooin- 
Tenabl?* 
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Traité  de  paix  particulière  entré  la  républi- iSoi 
fie  française  et  S.  A.  &  l'ekctew  •Palatin  de 
^'.  Mmèrei  si^né  à  J^arisy  le  24.  août  xbOi. 
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S»  A.  s.  Telecteur  ralalln  de  Bavière  et  le  premier 
cQmul  de  la  république  Irançoise^  au  nom  . peuple 
frahçoisy  a;y'ant  a  coeav  de  rétablir  d*uiîe  tfiisir^W  ao* 

iemnélle'etiîlicontestableyJeê  anciena  rappôrù'à'aimitiSS   

ét  de  bon  voisinage  qui  ont  labsiaté  entre  hi  kéYéwh^  "  .  / 
aime  . Bavaro "Palatine  et  la  France» ,  avant  la  guerre, 

?[ut  a  été  terminée  enb*e  la  république  trànçoiae  .et  '  - 
Eflopire  sermanîque  par  le  traité  de  paii^  de' 'Lane-^ 
Tillè,  et  a' laquelle  aa  aite  altesse  électorale  avèit  pris 
part,  non •  seulement  moyennant  les  sécoui's'  fournia 
en  vertu  des  arrêtés  de  la  di^e  mais  aussi  i^b.  sâ  qna<^ 
lité  d'auxiliaire  des  puissances  alliées:  les  parties  con- 
tractantes ^ont  convenues'  de  constater  le  retour  par-  ' 
lait  d'une  bonne  harmonie  entre  elles  par  iin  traité 
de  paix  particulier;  et  à  cet  effet  elles  ont  nommé 
pour  leurs  plériipotentiaii  es ,  savoir:  S.  A.  S.  IVIecleur 
de  Bavière,  le  sieur  Antoine  de  Cette,  son  conseiller- 
d'état  actuel  et  ministre  plénipotentiaire  au  cercle  électo- 
ral et  à  celui  du  Haut- Rhin,  et  le  premier  consul,  , 
au  nom  du  peuple  françois,  le  citoyen  Gaillard,  garde 
des  archives  du  ministère  des  relations -extérieures 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleiuspouvoir» 
respectifs 9  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Art.  L    II  y  aura  paix,  amitié  et  hou  voisinage 
entre   rdecteur   Palatin  de  Bavière  et  la  république  ' 
fiançoise.    L'un  et  Pautre  ne  négligeront  rien ,  pour  , 
maintenir  cette  union,  et  pour  se  rendre  recipioque- 
Baent  des  services,  propres  à  resserrer  de  plus  eu  plus 
les  liens  d'une  amitié  sincère  et  durable. 

Art.  il    S.  M.  l'empereur  et  TEmpire  ayaru  ron-  Rendu»  , 
senti,  par  l'article  Vil.  du  traité,  conclu  2r  Luneviile  jjjj**",.  ' 
le  20-  pluviôse  an  9.  de  la  république  (ou  le  9.  fevr.  «effioat 
1801)  3  ce  que  la  république  françoise  possède  désor- 
tnais^  en  toute  souveraineté  et  propriété ,  les  pays  etgauciM. 
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I80I  «îoniaînes,  situées  sur  la  rive  gaudie  du  Rhin,  et  qui 
faisoieiit  partie  de  TEnipii  e  'gci  nianîque,  S.  A.  eleclo- 

|..  •  l'aie  Paldtine  de  Bavière,  renuiice  pour  elle,  ses  Iié- 
^   ""iiliei'8  et  successeurs,  aux  dioils  de  .supeiiorité  terri- 

*'**'  tbriâte,  de  propriété  et  autres  quelconques,  que  sa 
liiaison  a  exercées  jusqu'ici  et  qui  lui  apparlenoient 
sur  tes  pays  et  domaine^  A  la  rive  gauclie  da  Rhin. 
Celle  renonciation  a  lieu  noioméjgaeid  pour  les  duchés 
de  Juliers,  des  Deux -Ponts  avec  ses  dépendances,  et 
tous  les  baillages  du  Palatin^t»  situés  jtur  la  live  gâu« 
cfUiRhin.  •  • 

Indem.       Art.  III.  Convaincue  qu'il  existe  un  intérêt  pour  elle, 
îiVoriaïe  ^  cmpèclier  rafloiblisscnient  des  possessions  Havaro-Pa- 
poui  jLcf  latines,  et  conséquences  a  î  éparer  la  diminution  des 
^St^tovLi^iyices  de  territoire,  qui  lésulle  de  la  renonciation  cî- 
genic.   dessus;  la  république  frauçoise  s'engage  à  niainlenir  et 
à  défendre  efficacement  l'intégrité  des  sus -dites  po£« 
sessions  à  la  rive  droite  du  Rhin ,  dans  Pensen)l)te  et 
rétei]due,  qu'elles  ont  ou  qu'elles  doivent  avoir  d'après 
le  traité  et  les  convenlions  conclues  à  Teschen  le  13. 
may  1779,  sauf  les  cessions  qui  aurcjient  lieu  du  plein 
gré  de  S.  A.  eleci orale,  et  du  consentenienL  de  toutes 
'         les  parties  intéressées,    La  république  fiançoise  pro- 
met en  inêrae  tems  qu'elle  usera  de  toute  son  influence 
et  de  tous  ino vens ,  pour  quç  l'article  VIL  du  traité 
de  paix  de  Luneville,  en*  vertu  duquel  l'empire  est 
tenu  de  donner  aux  princes  hérédilaîres  c|ui  se  trou- 
vent dépossédés  à  la /rive  gauche  du  Rhin,  un  dé- 
dommagement pris  dans  son  aein^  aoît  particulièrement 
exécuté  à  régard  de  la.  Tnâison  électorale  Pfilati^e  de 
Bavière,  en  sorte  4|iie  cette  maison  i-eçoîve  une  in- 
deipnité  territoriale ,  située  autant  que  pbssjVJp  k,  m 
bienséance,*  et  ëouivalente  aux  pertes' de  tous  qui^ont 
toi  une  suite  de  la  présente  guerre. 

Thaï*  Art.  IV.  Les  parties  contractantes  s'entendront, 
*  dans  tous  les  tems  en  bons  voisins,  et  en  suivant  de 
part  et  d'autre  les  principes  d'une  parfaite  équité,  pour 
régler  les  contestations  qui  auroient  lien,  soit  par  rap- 
port au  cours  du  Thalweg  entre  les  élats  respectifs, 
.  qui  aux  termes  de  l'ai  licle  VJ.  du  traité  de  paix  de 
Luneville,  sera  désormais  la  limite  du  territoire  de  la 
république  françoise  et  de  l'Empire  germanique,  soit 
par  rap|>ort  à  la  navi^atioa  du  Rhiu  et  au  commei'cci 
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soit  à  i'cgard  des  cOostrilclions  k  fcuire  sUl^  '  i'iltt0  ou  j 
l'autre  rive. 

Art,  V.  L'art.  VTIT.  du  traité  de  paix  de  Lune- 
%'ille,  concernant  '  les  dettes  liypoliiequées  sur  le  sol 
des  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  servira  de  base 
à  l'égnrd  de  celles,  dont  les  possessions  et  territoire*,' 
Compris  dans  la  renonciation  de  l'art.  IL  jdu  présent 
traité,  se  trouvent  grevés.  Comme  le  dît  ti*aité  de 
litineville  ne  reconnuit  à  la  chai'ge  dé  la  république 
franvoise  que  les  dettes  résultantes  d'emprunts  con- 
aeutis  par  les  états  des  pays  cédés,  ou  de  dépenses  i-  r 
faites  pour  Tadministraliuii  eftective  des  dits  pays,  et 
que  d'un  autre  côté  le  duché  de  Deux-Ponts,  ainsi 
que  la  partie  du  palaiiiiat  du  Kliiti ,  cédée  par  l'art.  JI» 
du  picbcnt  traité,  ne  sont  pas  dea  p^y*»  d'eiats,  il 
est  convenu  que  des  dettes  des  dits  paj ,  qui  à  leur 
origine  ont  été  enregistrées  par  les  corps  administra- 
tifs supérieurs,  seront  assitxiilées  à  celles,  qui  ont  été 
consenties  par  les  états,  dans  les  pays  où  it  y  en  a. 
Impaédiatement  après  réchange  des  ralifîcations,  il  serà 
nommé  de 'pai-iét  d'antre  des  commissaires,' pour  pro-  - 
céder  à'  -la  Térification  el  à  la  répartilioD  des  dettes 
déMgnéea  ci  «dessus* 

'  Art.  VI.  Les  dettes  patticmlîèresv  contractées  par  Dettm 
'lea  communes  et  par  les  ci -devant  batllages  vous  Fau» 
toritë  du  gouvernement ,  restent  a  (eor  chargevet  sé*"^ 
ront  acqmttées  par  eux»  '  ^  .  ' 

Art.  vil  Tous  les  pa|»ersy  docamens  et  actes,  Doeu. 
relatifs  aux  propriété  publiques  et^particulîèi*es  des"^* 
pays,  cédés  par  l'art  IL  ci -dessus;  seront  dans  IVspace 
de  trois  mois,*  à  dater  de  l'échange  des  notifications» 
délivrés  fidèlement  au  commissaîVe»  nommé  par  le 
g^UiVernem^t  frauçois  pour  les  recevoir.    La  même 
chose  aura  iten  pour  les  papiers,  documens  et  aùtèà 
concernant  les  objets  d'admintsUnatîon  »  qoi  se  rappor* 
tent  exçlnsivement  aux  dits  pays.  Quant  à  ceux  des- 
dîts  papiers,  documens  et  actes»  qui  concernent  les 
mterets  communes  des  états  de  la  maison  Pidatin^ . 
tant  ceux'  cédés  sur  la  rive  gauche»  que  ceux  qu*dle 
conserve  sniula  rive  droite»  il  en  sera  £iit  à  fi*aîx  com- 
munes des  copies  collatiounées  qui  seront'  remises  an 
commissaire  fjançois. 

Art.  VIII. .  Du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  ^f^»^ 
tous  séquestres,  qui  aoroiènt  ét^  misi  à  cause      la  u^éV. 
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IAQI  guwe»  sur.  leA  bîe^s,  eJfcU  et.  reyenus  des  ciloyens 
,         François  dans   les   étals  de  S.  A.  S.  eleçtoriale^  et 
V-   ceux  iqui'.aui-oieiit  été'niis'ilaiis  )e  terrjtoîi^  de  la  ré*,  * 

*  pub^u«.iî'aoç<3iae  aur  lea  .bip9>  ^iBeta  «I  revenus  dei 
'  «ujc^ 'oa  aenviteura  .dé  aa  dite  aliène  ^ëBmme 'd<H 

snicili^iaar  Ja, rire  gauche  du  Rbin,  aootJevéa<  U 
n'eit  paa.làit  t^excejDiiqûj  ]^at*  rapport  aux  anjeta  oi| 
àei'vîiinva  BaTaro-^alatiaa»  cj^ui,  lors  de  l^pMé  dea 
«rol^  iiwnçoîsèsi  se  son»  leiinSa  d^  h  me  gauche  i 
y     b'^rivct  iîlroUe.  dl»  tUiim  . 

'•  Art.  IX*  '^Le  prêtent  traité  am  ratifié  par  lea 
l^^^/'  parties- contmcantea  datia  feapmto  do  TÎngt  joara  ou 
itoa.    plutôt,  ai  ftîrc  aepeot;  '*etâ«  A.  S»  Pelccteur  Palatin, 
de  Bafrîère^i  a^engage  à  proeurer  dana  le  mdme  eapace 
de  tentaV  an-  acte  d*accefaioo«'de  la  pari  de  S.  A*  & 
^   GiùlUniiiMr  duo  de*  fiovièrt,  aux  ceaaioiia  laites  par  la 
dit  tratti.  ...» 

Fait  k  Barîa^  24  àoÛi  1801  (6.  fi-uctidor  Van' 9. 

*  de  la  répuWî^ue).  ' 

Sigttè:    .  Antoine  DE  Cetto. 
;  AvToiKs  Bbrwari)  Caiijuuuk 

Les  ratifications  àe  cf  traité  ayant  été  ichangéest 
il  a  été  sanctUmné  par  U  corps  législatif  de  France 

*  ^  17-  frimair^  4»  10-  (8,  .1601). 


»  »  I 


OU»     '  •    .  ,, 

*^^Extraâ  de  la  . convention  entre  la  répiâ^^ùè 
française  et  la  république  batave;  signée  à  la 
Hœfty  U  ss^  mut  1801. 

Gouvernement  françois.      Bonaparte,  premier  consuL 

norn  ^^^1  peuple  françois,  les  consuls  de  la  républi- 
que frauçoise;   ayant  vu   et  examiné  la  conveiiUou 
.  conclue,  arrêtée  cl  signée,  le  H.  fjuclidor  an  9-  de  la 
républiqiie  irançpise  (2d*  août  18Q1)>  par.  le  .cUo;^^a 
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Fr«ilÇQb  Pierre  Au^ktwoi^  g^nér^  «n  .chef  j[  3qt 
des  troupet  françoites  et  bataves  en  BaUvie,  en  vertu  . 
des  pleinâpon voira  qui  iui  avoient  été  conférés  à  cél' 
>cffet  avec  le  ci loy en  Jacob  Spoors,  miniiitip  de  la  ma-  . 
rine  de  la  république  batave,  et.  plénipotentiaire  de  ia 
dite  ré{)ubli<|ue,  également  muni  de  pieiiilBpottTOirj^ 
de  laquelle  conveutiou  Jà  teneur  auit: 

Convention  entre  le  gouvernement  de  la  république 
françohê  êt  celui  ^  la  républiqm.haiavo» 

Le  premier  consul  delà  république  Françoise,  étant 
disposé  a  avoir  égard  aux  réclaniahon^  réitérées  fâi- 
te^  par  le  goiivertieinetit  batave,  pour  la  diminutioa 
des  fraîx  exceasiFa  ôccaaîonnés  par  l^enlrelten  des  trou- 
pes françoiacàs  employées  jusqu*à  ce  jour  daba.la'rè- 
.publique  l)â(ave,  a  nommé,  pour  traiter  cet  objet  apus'  ' 
aa  ratification 5  le  citoyen  Cnarlea  Fran^ia  Piérrà  Au** 
geréau  «  général  en  cnef  dea  Iroupea  françoîsea  et  na* 
tionaleade  la  républiqtie  batave:  et  le  directoire -exé- 
cutif de  cette  dernière  république  a  nommé  de  aon 
coté  pour  le  même  objet,  sous  son  spprpbatjon  et      «  ^ 
aous  la  ratifîcation  du  corps  légiaiatif,  le  citoyen  Jacéb.' 
Spoora,  ministre  de  la  marine,  '  remplissant  aiiaai  en 
ce  moment  les  fonctions  du  ministre  de  la  guerres 
lesquels ,  après  avoir  échangé  ieura  pieînapouvoira^  ont 

arrêté  iea  artidea  auivaua: 

*  .  -  . 

Art.L  Le  corpa  de  trou|iea  franfoisea  qui  restera,  corpt 
en  vei'tu  des  préaena  artideai  employés  comme  auxi^JJ^*^ 
lîaire  au  aervice  de  la  Batavie,  sera  composé  de  oiqq 
demi  •^iirigades  d'ibfanterie  et  de  cinq  compagnies  d'ar;*» 
tîllerîei  lea  dites  demi-- brig^dea  ne  pourront,  dans 
leur,  complet*  excéder  le  nombre  de  deuiç  mille  hom- 
mes  chacune^  et  chaque  compagnie  .cPaUillerie  le  - 
nombre  de  quatre  vingt  quinze  bommeai  ces  demi-  i 
brigades  et  compagnies  d'artillerie  seront  spécialement 
désignées 9  et- ne  pour^ront  être  remplacées,  en  .tout  . 
ou  en  partie,  qae  du  Consentement  dçs  deux  gouver^ 
aeiitena. 

Aht*  il  Ces  troupes  ^  prises  du  nombre  s  de  cel-  Duré» 
les  qui  se  trouvent  actuellement  en  Batavie,  y  reste- 
ront  comme  auxiliaires  jusqu'à  la  conclusion  définitive 
de  la  paix  avec  rAngletel-re, 

rr/.  '  Aâ 
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^0      ComftMùn  mtr^  ta  Bramce- 

1801      Au.  IIÎ^  'En  CBS  de  ntféMiM,  le  corpe  fiiixitiàire 
de  tr^ape^  ipan^Ues  en  Batavie  pourra  être  aMgtiietiiëf 
«tnU>  bi^Q  entendu  pourtant,  que  celle  augmentation  n'aurs 
tfte»  ^  lieu  que  du  cousentemenl  des  deux  gouvernemf>ns  »  èi 
d'après  la  deuiande  préalable  dit  goaverneinent  batevê« 

CHMM.'       .  Art.  IV.^   Lea  troupes  françoûes'  employées 
ta^nàt"  comme  anxillairea  en  Batavie ,  ainsi  que  lee  troupe;^ 
batavea,  ne  recevront  leurs  ordrea  ^ue  du  gouverue- 
inent  batave,  par  l^organe  du  ministre  de  la  guerre^ 
I       *  elles  *j  eonformeront  en  tout  points  èinsi  qu'à  la  pré* 
V  sente  eonventioiL*  arrêtée  entre  les  deox  gouverne* 
ikiens.  '  ' 

ItcMb         Art.  V".    Au  cas  que  les  troupes  françoîses  se 
'  '   trouvent  réunies  en  garnison  avec  les  troupes  hataves, 
efte.s  sejont  commandées    par  rofTtrirr   supérieur  en 
*  'grade,  et  eu  cas  d'égaiifé  de  giade  toujours  par  Toifi-» 
'        \cier  françois.     Les  <;éji(Maux  de  brigade  françois  ne 
>    pourront  être  jamais  commandés  que  par  des  gêné* 
raux  de  division  batdves,  duemenl  brëvelés. 

nepM       Art.  VI*    Si  les  corps  administratifs  requièrent 
publie,  pa^flsislance  militaire  pour  garantir  le  repos  public,  et 
pour  protéger  les  -pei  sonnes  ef  les  propi  fé(és,  tout 
commandant  françois  ou  baUve  accordera  cette  assi*- 
stance  sans  délai. 
Beqni-        Art.  VII.    Dans  aucun  cas  les  tronpe.s  françoises 
•ition    et  batâves-  n'agiront  sans   une  réquisition  préalable, 
J55ÎJ"   soîl  de  la  part  du  gouvernement,  soit  de  celle  îles 
corps  administratifs  hataves;  hors  celui,  où,  par  quel- 
que violenc*  ou  scdilion,  les  dils  corps  admini^li at ifs 
i       ne  trouveroient  dans  rimpo.siibiiile  de  se  iëunir  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires:  en  pareil  cas,  i'oIBcier 
'    françois  cbargé  du   commàndement,  sera  tenu  de 
prendre  les  mesores  convenables  pour  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique,  et  obligé  d'en  donner  soir 
le-*cbamp*avîs  an  gouvernement^  balâve,  on  à  cekii 
de  ses  supértears  à  qui  de  dirait,  et  de  se  remeltré  s(ùz 
ordres  des  corps  admioistrati&y  dès  que  «eux  7  ci  ponr-^ 
ront  agir  en  pleine  liberté.  ■  - 

Affaires      Art.VIII.  Les  militaires  fraoçois  ne  s^jmmî$ceroirt 
fvMk"  point  dans  les  discussions  qui  pourroient  avoii-  lieu 
entre  les  babitans.  da  pays  sur  les  afiiEiires  publiques»* 

xtafr    /  '  Akt«  JXm  I)  sera  attaché  âa  dit  corps  de  ti^Mipes 
auxiliaires,  pour  son  commandement  |  un  général  dedH»-. 
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vî«{onV  avec  son  ^fâti^œajbr,  A»'trdîs  géréraùx  de ']^gi(]^ 
brfgade' 'avec  leurs  iia le'- majora  parlictilieifi^;.  le  (oiic 
suivant  les  lalikraux    qoî  en  aerutit  laiU  et  inséréa  , 
cJana  le  l'églenient  «paiiiculîer,  qui  sera  'anéié  pour  Ja  , 
formation,  le  payement ,  ' la  «ubsislance,  radministra-      >  • 
lion«  les*  revue»,  etifia  pour  l'entrelieti  général  et  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  ctëtatla  éoneemànt  les  troupes 
fraitçàiaea.  qui  l'ealCKoat^  en  BaUm  au  vertq  de  Ja  • 
conveattoii.  '  *' 

«  * 

Art.  X*    Liea  troupes  fnançolâea  feront  payéea  'ift* 
régulièrement  toua  les  moîat  le  mode  de  payt^mem''^' 
aera  ûxé  ultérîettremeni  par  le  iai^lement  aua*men« 
tionné. 

Art.  xi.    La  république  batave  se  cliarge  de  pour-  HÔpl» 
voir  au  tiaileraenl  des  malades  eL  blessés,  tl  d'entre-*"*** 
t(  iiir  à  cet  eilvl  les  hôpilaux  nécessaires    pour  conte-  ^ 
iiir  le  nombre  de  malades    qui  sera  fixé  par  un  ré-  * 
^leiiient  particulier  concernant    celte,  administiation: 
ces  hôpitaux  seront  gérés  et  servis  par  des  employés^ - 
oJQliciers  de  santé  et  infirmiers  François. 

Art.  Xir.    Par  la  présente  convention  sont  an- Conrear 
nulles  eiihei  enienl ,  et  re;;nrdés  comme   non  -  avenus, ^* 
les  ai  tilles  convenus  à  la  Haye,  le  9.  thermidor  aD3.  juiu«c^ 
(27.  juii.  1795)  *). 

Art.  XIII.    Tl  est  pareillement  et  formellement  » 
dérogé  à  Tari. XV IT.  du  traité -patent  de  la  Haye,  du  ÎJ^s^'iat* 
16.  ïïiiay  1795,  (27-  floréai  an  3.)  **)|  et  à  l'art.  IIL 
dtt  li-aité- secret  du  même  jour.     «  . 

Art*  Xi  V*  ***).    En  cona^quanoa  de  la  présente  s  ' 
ooQveniion  et  de  la  dûmnutîon  des'  liiiupes  à  la  charge  u^w^ 
dtt  gouvernement  balave  qui  en  résulte,  ledit  gouver- 
nement s'oblige  à  faire  vjrraer  dans  la  caisse  du  çoa->  ■ 
veruemeiit  ir^çats  la  somme  de  cinq  milliùpa  de  flo* 
rtoa  argent  courant  d'idoUande, 

Airr.  XV.    Le  dît  payement,  aera  effectué  aux  T«p« 
termes  suivans;  savoir,  quinze  jours  api^a- que  les  ^^y^, 
troupes  françoîsea  se  trouveront  réduitea  au  nombre 

^  v.'plat  fiant  n. 

**)  dtt  précedeul  veloiiie. 
***J  Les  aumas  artices  XIV,  XY  tl  XYL  iOBt  opiw  a» 
Scaosi,!»  TtIX.  1^.310. 

Aa2   •   :  . 


372      QmwmHoà  enire^  la  France 

cçi*ps  .iTjiifiiptcrie  et  compagnies  d'artillerie»  fixe 
'  .par  ]a  présente  convenlioa  4  7^  1  mîlL  fior. 

le  1.  luaia  1802  (10.  venlose  an  X.)  1  —  — 
le  1.  juin  1802  (13.  praei  ial  au  X.)  i  —  — 
le  1.  septembre  1802  (14.  ft  uclidoran  X.)  1  —  — 
Je  1,  janvier  1803  (il.  iiivose  aui  Xi*)  1  miUioa 
4^  fioiiiis  cinquième  et  dernier* 

attU»       Art.  XVL  Caire  lès  5  millions  suèdits»  il  sem 
"**      pB7^  P^i*  le '"gouvernement  batave,  aox  troupes  fran- 
çoises  actuellement  stationnées  en  Batavie,  tout  Par- 
rtèré  qui  peut  leur  être  du  par  la  republique  frsn* 
çoise  à  dater  du  1*  vendémiaire  an  IX.   Il  sera  èga« 
leraeut  poui  vu  par  le  gouvernement  batave  ao  com- 
plètement de  rhahiliement  et  de  l'équipement  deafroli^« 
pes  fFançoises  à  supprimer»  et  qui  devront  sortir  da 
,   terril oire  de  la  fialavie,  ainsi  ni  aux  autres  indemni* 
tés  et  dédommagemens  à  accorder,  vu  la  circonstance, 
le  tout  d'après  le  mode  qui;'sera  jugé  plus  coQvenal>le 
par  le  général  en  chef  Augereau»  sans  que  jamais  let 
^    dépenses  prévues  par  le  présent  article  puissent  ex** 
céder  un  million  de  florins.  ^     .  '  * 

HatilU       Art.  XVII.   La  présente  convention  sera  ratifiée 
«•t*on.  dans  IVspace  de  quinsie- jours  »  a  compter  de  sa  date» 
Ott  plutôt  si  fairé  se  peut*  * 

Art.  XVIII.  Si'cètte  convention  est  ratifiée  par 
les  deux  gottvérnemetts»  ks  troupes  françoises  qui  ne 
feront  point  partie  de  celles  qui  devront  restei*  com- 
me auxitîalies  du  service  de  la  Batavie,  devront  en 
'  être  sorties  avant  le  2i*  octobre  prochain  (l.  brumaire 
an  10.)  le  gouvernement  batave  ne  restant  obligé  de 
les'sotàer  et  entretenir  que  jusqu'à  cette  époque,  pas- 
sée laquelle  les  dites  troupes  seront  an  compte  et  a  la 
charge  du  gouvernement  françois. 

'   •     '    Fait  et  arrêté  à  la  Haye,  le  29.  août  1801.  (!!• 
fructidor  an  9*      1^  républiq^ue  françoise). 

Sigfté:  Augereau*. 

Sfoorh* 

Appronrent  la  convention  ci* dessus  en  tous  et 
chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus;  déclareo^ 
qu*elle  est  acceptée,  ratifiée  et  confirmée»  et  promet- 
tent qu'elle  sera  inviolabiemejnt  observée.    £a  foi  da 
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et  la  république  batape»  -  373 

t\vioi  «ont  iTonnées  les  présentes,  srgtrée» ,  contre  -  aig- j[gQj 
liées  et  scellce^  du  5reau  de  la  lépubiique.  ■  . 

A  Paris,  le  17.  fructidor  an  9/ de  la  république 
iiauyoi«e  (4«  «ept.  1601)» 

..."        ■  » 
Siguti:  Bonaparte. 

Par  U  prmnier  consul  $  le  secrétaire  tFéiat 

Signé:  HUGES.MAREtv 
Zàê  minUtre  des  relations  -  exiérieurt^  » 

Signé  t     .  Ch.  Mav.  Tallbyrano. 


35»  '  •  ' 
Traité  de  paix ^ entre  la  république  framoise  ^^ 
et  le  royaume  de  Portugal  ;  signé  à  Madrid 

le  29«  sept.  1801. 

ÇSpêHaiêur  du  Nord^  i801«  oct.  p«il3.  Nouv.  poUt., 

i801«  nr.8d«) 

\  Je  premier  consul  de  la  répuMique  fi  ançoîse  au  nom 
du  peuple  François,  cl  S.  A.  R.  le  prince- régent  du 
t'Ofmnke  de  Portugal  et  des  Alf^arve^,  également  ani-^  ,  * 
mes  do  désir  de  réfabJîr  lea  iiaiaona  de  conotnerçe  et 
d'amitié  qui  aubsistoient  entre  les  deux  ëlata  avant  la 
présente  guerre,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de 
paix  par  la  médiation  de  Sa  Maj.  Catholique,'  et  ont  - 
nommé 9  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires;  sa- 
voir: le  premier  consul  de  la  i-épublique  Françoise^ 
an  nom  du  peuple  françois:  le  citoyen  Lucian  Bona- 
parte; et  S.  A.  fi.  le  prince- régent  du  royaume  dtt  t 
Portugal  et  des  Algf rves,  son  Exc.  M*  Cyprien  Bî- 
beiro-Fretre,  commandeur  de  Pordre du  Christ,  du  con- 
seil de  son  altesse  royalç,  et  son  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Msj.  Catholique;  lesquels  plénipoten* 
tiaires  après  rechange  respectif  de  leurs  plcinspouvoirs^ 
août  convenus  des  articles  suivans: 

Art«  L    II  y  aura  à  l'avenir  et  pour  toujours  Pais, 
paix,  amitié  et  bonne  intelligence  enti'e  la  républi- 
que frunçoise  et  le  royaume  de  Portugal.   Toutes  les 


Digitizeu  by  <jOOgle 


074    Traité  4*.  p'àii  ¥»liiÇf  Ut:^tm»  ' 

J8QI  hoBiilîtfak  .ces^triHiii^.  ^ 

compter  '  d^i  JMtskwuige  ,.clet  .ratific^tioos  da  présent 
.traite}  savoir /  <fJan^  quinze  jour*  pour  TËuropeet  les 
nïei'S  qui  haîj^nént  '  seis  côtes  et  celtes  crAfrique  en- 
deçà  de  Téquateur;  quarante  jours  après  le  dit  ëcKange 
pour  les  pays  et'  mei^s'  d'Amérique  et  d'Afrique  au- 
deU  de  l'eqirateur;  et  trois  mots  après  pour  les  pays 
et  mers  situés  à  TOuest  du  cap  Horn  et  à  FJË&t  du 
cap  de  Bonne- Espérance.  'J'ouleB  les  prises  faites 
af)iès  chacune  de  ces  époques  dans  les  parages  aux- 
quels elle  s'applique,  seront  respectivement  reslîluées, 
JLes  prisonnif^rs  de  guerre  seront  rendus  de  paj  t  et 
d'aufie;  et  le*  rappoils  polili(jnes  etitie  les  deux  puis- 
sances seront  rétablis  aixk  h\  luème  pied  ^u'avaut  U 
guçii  e.  , 

Xrmit       Art»  il    Tous  les  ports  et  rades  du  Portugal  en 

•MX An.  Europe  seront  fermés  de  suite,  et  le  demeureront 
giai*.     jusqu'à  la  paix  en(j  e  la  l'i  ance  et  l'Angletei  re,  à  tous 
lesS   Vrtisseaux  anglois  de    guei  re  et  de  commei  ce;  et 
I         ces  mêmes    poi      et  rade.s   seront  ouvei  ls  à  tous  les 
Vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  de  la  république 
.  '  française  et  de  ses  alliés.     Quknt  aux  por(s  et  rades 
du  Foriiit^al  dans  les  autres  parties  du  monde,  le  pré- 
\    sent  article  y  sera  obligatoire  dans  les  termes  iiJLéa 
ci -dessus  puur  la  cessation  des  hoiiililés. 

]^fntv«*  Art.  111.  Le  Porlugal  s'engage  à  ne  fournir, 
Poriuî*  P^udanl  le  cours  de  la  présente  gueue,  aux  ennemis 
fiU.  de  la  république  irançoise  et  de  ses  alliés,  aucmi  ee- 
cours  en  troupes,  vaisseaux,  armes,  munitions  de 
gueire,  vivres  ou  argent,  h  quelque  litre  (jue  ce  soit, 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 
Tout  acte,  er)gagemëut  ou  convention  anteiieure,  qui 
seroient  cou  lianes  au  pié^eut  article,  sont  révoqués 
et  seront  itgardcs  cumme  nuls  et  nou  avenus. 

Gttjaae.  Art.  IV.  Les  limites  entre  les  deux  Guyanes, 
frauçoise  et  portugaise,  seront  deLerminées  à  l'avenir 
par  la  riviète  Carapanaluba ,  qui  se  jette  dans  l'Ama- 
zone à  environ  un  tiers  de  dégré  de  l*éijualeur,  lati- 
tude seplenirionale  ^  au-dessus  du  fort  iVlacapa.  Ces 
limites  suivj  ont  le  cours  de  la  rivière  jusqu'à  sa  source, 
■  d'où  elles  se  puitt  iont  vers  la  gtande  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  fait  le  p.HrUigc  des  elles  sois'iont: 
les  iuilejiioiis  de  çelia  ciialne  jusi_[u  au  point  où  elle  se 
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/  ^  le  PoriMgal.  375, 

rappi*oche.Je  plos  da  Rio-bpiuco  re»  b  deuxième  ifiQ? 
dégi*é  et  un  Mers  Nord  de  l^equateur. 

Les  Indiens  de^  deux  Guyanes,  qui,  dans  le  cours 
(le  la  gut-iie  autoieiiL  éié  enlevée  de  itaiià  liabilalioas^ 
«eroiit  lespeclivemeut  leMclus. 

Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  puissances  qui  se 
trouveront  compris  dans  la  nouvelle  déiermînaliQii 
des  li  mi  Les  y  pourront  réciproquement  se  retirer  dans 

les  posses.sions   de  leurs  élatij  jespeclifs.     Ils  auront  ' 
nîrisi  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens,  meubles  et 
inanîenf)leê,  el  ce  pendant  l'espace  de  deux  années,  à 
conipier  de  i'échâuge  de»  laliiicaiioafi  du  présent 
Uaité. 

■  ■  ^ 

Aet.  V.   li  aei*a  négocié  entre  les  deo^  poiuan*  Tnité 
ces  un  traité  de  commerce  et  de  navigation ,  qui -fixera 
défînîliveraent    les    relations    commerciales  entre  la******'' 
France  et  le  Portugal:  eu  attendant  il  est  cot^venu: 

1)  Que  les  communications  seront  rétablies  imm'édia* 
tement  après  l'échange  des  ratifications,  et  que  les 
agences  et  commissariats  de  commerce  seront ,  de 
part  et  d'autre,  remis  en  posse«^ion  des  droits,  im- 
munités et  prérogatives'  dont  iU  jouissoient  avant 
la  guerre.   -  \  ,  , 

2)  Que  les  dtoyena  et  sujets  des  deux  puissances  joui- 
l'Ont ,  également  et  respectivement  dans  les  états  de 
l^uiie  et  de  l'autre ,  de  tous  tes  droits  dont  y  jouis*» 
sent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

3)  t)ue  les  denrées  el  mai  chandises  provenant  du  sol 
ou  (les  manniactures  de  chacun  des  deux  états,  se- 
ruiil  admises  réciproijuement  sans  restriction,  et 
sans  j)<)iivuir  êtie  a^.sujetlies  à  aucun  dioit  qui  ne 
fi  oj t  pas  é<;alement  sur  des  dem  ces  et  niar- 
chaiidiscs  analogues,  imporlées  par  d'auU  es  nations. 

4)  Que  les  draps  François  pourront  de  suite  être  in-.^ 
troduits  en  Portugal^  sur  le  pied  des  marchandises 
les  plus  favoj  isées.  ^ 

5}  Qu'au  sm*plus  toutes  les  stipulations  relatives  an 
commerce,  insérées  dans  les  précédeus  ^ti'aités,  et 
non  contraires  au  traité  actuel,  seront  exécutées 
provisoiveroent  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  définitif* 
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4- 

Xgot  Art.  Vf.  Lc«  raUficatioos  du  présent  traité  de 
B«at>  paix  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  terme  de  ▼ingt 
Mtioa*  jours  au  plus  tard. 

Fait  double  a  Madrid  ,  le  7.  vendémiaire  an  10.  de 
la  république  Françoise  (le  29.  seplémbre  1801). 

Signé  {  LUCIKN  liONAPAllXE. 

I 

Z/Sehange  dès  raiificaiicns  dê  trûUè  a  ea  iUu 
à  Madrid  lU  19.  oetobrê  1801*  Én  eonséqumce  U 
suivant  arrêté  pour  la  stisation  dûts  hostUUés  fut 
publié  m  Frottcê  U  27*  eUabre  1801* 

Exiraii  des  régiéires  dss  délibérations  dès  con^ 

suis  de  la  république* 

Pariât  b  5*  Brumaire  Tûm  10.  de  la  ripuWqut 
fiùnçou»  on*  joctobn  18(MJ« 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit» 

Art.  I.  jEln  conséquencé  du  rétablissement  Je 
îa  paix  entre  la  république  Françoise  et  le  Portugal,  et 
conformément  à  l'article  L  du  traité  définitif,  conclu 
entre  les  deux  puissances  le  7.  vendémiaire  (29.  sep- 
tembre), et  dont  les  r  fitifîcalions  ont  été  écliangées  le 
27-  (Jn  même  mois  (19.  octobre),  —  seront  déclarées 
nulles  et  romme  telles  seront  reitiluées  les  prises  fai- 
it'i»  sur  ie  Portugal,  ses  sujets  et  vassaux,  dans  le» 
lieux  et  apre^  les  délais  suivans;  savoir,  après  le  12- 
brumaire  an  10.  (3-  novemlne  1801),  danà  le.s  mers 
qui  haigrjent  les  côtes  d'Euiope  et  celles  d'Afrique 
jusqu'à  Péqualeur,*  apiès  le  7.  IVinjaiie  (28.  novembre), 
dans  les  inejs  d'Améiique  et  d'AlrKjue  au-delà  de 
Fequateur;  et  après  ie  27-  nivôse  (17.  janvier  1802), 
daos  les  mers  situées  à  FOuest  du  cap  Hoiu  tl  à  i  Est 
du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Art.  TT,  Sont  pareillement  déclai  ées  nulles ,  et 
(unirne  telles  seront  resiiluées,  tontes  prises  qui  au- 
roiruL  é(é  ou  pourroient  être  faites  sur  le  Poi  tugal, 
ses  sujets  et  vassaux,  dans  les  lieux  et  délais  ci-de^- 
sus  meutioiiiiéâ,  pai  dc^  bàliiuens  aiinés  sortis  des 
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SorU'  d»  k  république  poitèrieiircnmii  I  h  ^^lUihirB  1801 
a  tmié  cle  patx,  et  loi*sqo6  1«  xiouveUi»  fi|  éloU  par»  ' 
Tenue  ckiDs  les  dtU  ports* 

Art.  lîT.  Les  niinislres  de  la  justice,  delà  ma- 
rine el  des  relations -extérieurs,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  tontcrne,  de  Pexéculîon  du  présent 
an  été  f  Cj[ui  i<era  inséré  au  bulletin  des  loix.  • 

^gtUi      XjM  prmiêr  consul  Bokapà&ts* 

■ 

Jie  traite  de  paix  a  ité  sanctionné  par  h  eorpS 
Ugislati/^  ê»  trouée,  U  i^»  Jrimakê  an  iO*  ,(iQ*  déc. 


36* 

Articles  prëiminaires  de  paix  entre  larépubli-  ».  ocu 
que  firançoise  et  Sa  Maj*  britannique^  signés  > 
à  Londres^  le  9*  vendémiaire  an  lO.  de  la  ré^  ' 

•  publique  française  ^  le  h  cet.  1301. 

4 

{Spectateur  du  Nord  1801.  oct.  p.  117.   Nouv.  poUe^  * 

ibUl.  m.  620 

Tie  premier  consut  de  la  répnhlique  Françoise,  aa 
nora  du  peuple  fiançois,  et  Sa  Maje.sté  le  roi  du  ro- 
yniime- mil  de  Ja  Grande-Bretagne    et  d'Irlande j 
aiiitiiés  (l'un  dc.sir  égal  de  faire  cesser  les  calamités  ^ 
d*une  guerre  désh  uclivc,  et  de  l  éi.ihlir  entre  les  deux 
nations,  l'union  et  la  bonne  intelligence,  ont  nommé,  * 
h  cet  elTet ,   savoir:   le  premier  consul  de  la  républi- 
que lranv<^ise,  au  nom  (îii  peuple  Jrançois,  le  riJoyen 
î^ouis  Oiii!!<iiime  Otlo,  commissaire  chargé  de  l'échange 
des  pri^omiitis  rmiiruis  en  Angleterre;  et  Sa  Majesfc 
l)ii(amuque,   le  sieur  Robert  Banks- Jenkinson  ,  lord 
I  lavvkesbury,  du  conseil  -  privé  de  Sa  IMajeslc  britan- 
nique,  et  son    ])rincipal   secrétnire-d'élat    pouî-   ]<\s  * 
alTaires -  étrangères  :    lesquels,    .ipi  ès   s'ëfre    din  nicnl, 
communiqué   leui\s    })lpinHponv()irs    en  bunne  formei 

soMt  Gouveiitts  des  aiUde*  ^itliiuiiuaiiea  âuivaus:  • 


378       Traité  :prMmitûàre,êept^ 

fgOl  Akt.  L  Aiwntôt^^qae  tes  prWmînsirçs^ierdiit  ftîg* 
. .  néa.et  ràtiQésy  l'amitié  «incère  sera  rétablie  enlre  la 
république  fran.çoise  et  Majesté  britannique  » .  par 
terre  et  par  mer^  dans  taules  les  parties  ilu  inoricle* 
Sn  conséquence^  et  pour  que  toutes  hostilités  cessent 
iuiniédiatçment  entre  les  deux  puissances  ^  et  entre 
elles  et  .leurs  alliés  respectiirement  les  ordres  sei'otit 

'  transmis  aux  foi  ces  de  terre  et  de  mer  avec  la  plus 
grande  célérité  ;  chacune  des  parties -contractantes 
s'engagent  à  donner  les  passeports  et  les  facilités  né- 
cessaires potir ' accélérer  l'arrivée  des  dits  ordres  ^  el 
d'assuret*  leur*  exécution»  '  il  est  de  plus  conrcnUf 
'  que  toute  conquête  qui  anroit  eu  lieu  de  la  pai-t  de 
l'une  ou  l'âutre  des  parties -contractantes»  sur  Fane 
d'elles  ou  sur  leurs  alliés ,  après  la  ratification  des  pré- 
sens  préliminaires,  sera  regardée  comme  non -avenue 
et  fidèlement  comprise  dans  les  restitutions  qui  aui:(mt 
lieu  après  la  mification  du  traité  défiuilif. 

Art.  II.  Sa  Maj.  britannique  restituera  à  la  ré- 
J^*^^'^^  publique  Françoise  et  à  ses  alliés,  et  nommémept  à 
3a  Maj.  Catholique  et  à  la  république  batave»  tootee 
les  possessions  et  colonies  occupées  ou  conquises  par 
les  foriC^  aàgloises  clans  le  cours  de  la  guerre  actuel  le, 
à  l'exception  de  Tile  de  la  Tnnité  et  des  possessions 
Iiollandoises  dans  l'ile  de  Ceylan,  desqueUes  ilea  et 
possessions  S.  M,  britannique  se  réserve  la  pieîue  et 
entière  souveraineté. 

Art.  III.  Le  port  du  cap  de  Bonne- Espérance 
sera  ouvert  an  roiiimeice  et  à  la  navigation  des  deux 
parliez -couUa^-tti^ttSi  qui  y  jouiruiil  desméaits  avau* 
tages.  '  ' 

Art.  ly*  L'ile  de  Malte  avec  ses  dépendances* 
sera  évacuée  par  les  troupes  angloîses,  et  elle  sei'a 
rendue  à  Tordre  de  Saiut  Jeau  de  Jérusalem:  pour 
assurer  Tindépendance  absolue  de  celle  ile  de  rune 
Qu  de  l'autre  des  deui  parties  contractantes,  elle  sera 
mise  sous  la  garantie  el  la  protection  d^ine  puissance 
tierce,  qui  sera  désignée  pai*  le- traité  définitif* 

Art.  V.  L'Egypte  sera  restituée  à  la  Sublime 
Porle,  dont  les  territoires  et  possessions  seront  main- 
tenus dans  leur  intégrité ,  tels  qu'ils  étoient  avant  la 
guerre  actuelle. 
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*     Art.  VI.    T.es  len  iloires  et  possessions   dè  Sa  t  J}0I 
Maje&ié  Très- Fidèle  seiuut  maiuleuus^  (iatia  leur  in- £ona« 
légrité.  '  ' 

Art.  vil    Les  tjoupes  françoîses  évacueront  le  Napietj 
royaume  de  Naples  et  TEtat  romain.    Les  forcer  an-  ^'M*** 
gluusc'.s  évacucj  oiiL  pai  eillemenl  Poi  to  - Fen  ajo  ,  et  gé- 
Dcralement  toui*  les  \jul  Ls  et   îles    (ju'ils    occupei oient 
liuus  ia  Médilerrauée  ou  dans  l'Adi  ialique. 

Art.  VIIL  La  république  des  Sept -lies  seras«piiiii 
reconnue  par  la  république  Françoise,      .  .  ' 

Art.  IX.    Les  évacuations^  cessions  et  restilu-  £po- 
lions  stipulées  par  les  pré^ens  articles  .'prétimimairesi  J.^,^^^ 
seront  exécutées,  pour  l'Europe^  dans  le  mois  »  '  poui^*  tipa. 
le  continent  et  les  mers  d'Amérique  et  d'AG'ÎQue,  çlan^ 
les  tjois  mois,  pour  ie, continent  et  les  mers  d'Asie,  ' 
dans  les  six  mois,  qui  suivront  la  ratificaiiou  du  traité 
déHiiilif. 

Art.  X.    Les  pri.sonnîers  re^spcclifs  seront  d'abord  Priion* 
après  rechange  de^j  ratifications  du  Iraité  déOnilif,  ren- , 
dus  eu  masse  et  sans  lanyuii,  et]  pnyant,  de  part  et 
d'antre,  les  dettes  particulières  quiis   auroieut  con-      '  , 
Uaciées.  *  '  ' 

î)es  diflcnssions  s'étant  élevées  loneliant  le  paye- 
nieiil  de  Tenlielien  des  prisonniers  de  guerre,  les 
puissances  conti  actanles  se  réservent  de  décider  cette 
question  par  le  tiaité  définitif  conforniénient  au  droit 
des  geus  et  aux  principes  consacrés  par  l'usage. 

Art.  XL   Pour  prévenir  tous  les  sujet.s  de  plain*  Mim. 

les  et  de  contestations  qui  pourroienl  naître   à  l*oc- 
casîon  des  prises  qui  seroîeni  faites  en  mer  après  là 
signature  des  articles  préliminaires,  il  est  réciproque- 
ment convenu,  que  les  vaisseaux  et  efFets  qui  ponr- 
roient  être  piis  dans  la  manche  et  dans  les  nieis  du 
Nord  a|:>iès  l'espace  de  douze  jouis,   à  compter  de 
l'échange  des  jaliiicaliuns  des  piéiens  articles  préh'- 
iTiitiaiies ,  seront,  de  part  et  d'aulre,  i  esi  il  né.**  ;  que  ie 
terme  sera  d'un  mois,   depuis  la  jnanche  et  les  mers  v 
du  Nord  ju^sqn'aux  iles  Canaries  inclusivement,  soit 
dans  l'Océan,  soit  dans  la  Méditerranée;  de  deux  mois» 
depuis  Its  dites  îles  Canaries  jusqu'à    l'équaieur;  et 
enfin,  de  cinq  mois,  dnns  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  sans   aucune   exception    ni  autre  disliucLiott 
p^us  particulière  de  tenis  et  de  lieu. 
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)80l      Art*  XIL    Tous  le4  séquestres  mis  Je  part  et 
Sequct»  ^'^'J^'"*^        I^*  fonda,  revenus  et  créances,  de  quelqu* 
uet»      e5pèce  qu'ils  soient,   appai  (etiant  k  une  des  puissan- 
ce.» roui I  at'l  n iites,  uù  à  .ses  cituyt  ii.s  ou  sujrKs,  se  i  ont 
levé.s  imuiédiatemeal  après  la  sigualure  du  Uailé  dé- 
ûuiùC,  -  " 

La  décision  de  toutes  réciatnalious  entre  les  indi- 
vidus des  deux  nations,  pour  dettes,  propriétés^  eilets 
droks  quelconques,  qui,  conformémeDt  aux  usages 
reçus  et  au  droit  des  gens,  doivent  être  ^epi'oduites 
à  J'ëpoque  de  la  paix,  Mi*a  renvoyée  devant  lea  tri* 
bûnaux  coinp^tena;  et  dans  ces  cas»  il  sera  renda 
line  prompte^  et  entière  }aslîce  dans  le  pays  où  les 
réelamations  seront  faites  respectivement.  Il  est  con- 
.   Vejïù,  que  le  présent  article  sera*  immédiatement 
après  ia  ratification  du  traité  définitif,  appliqué  par 
les  puissances  contractantes  aux  alliés  respectifs  et 
aux  Individus  et  leurs  national  sous  la  condition  cFnne 
^     juste  réciprocité.  « 

'tî'*^e  Art.  Xnr.  A  Tégai  d  des  pêcheries  sur  les  cotes 
T«rre  «Je  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le 
Vw»  golfe_.de  Saint- Laurent,  les  deux  puissances  sont  con* 
venues  de  les  remettre  sur  le  même  pied  où  elles 
étoient  avant  la  guerre  actuelle ,  se  réservant  de  pren- 
dre, par  le  traité  définitif,  les  arrangemens  qui  pa- 
roitront  justes  et  réclpioquement^  utiles,  pour  mettre 
la  pèche  des  deux  nations  dans  Tétat  le  plu^  propre  4 
maintenir  la  paix. 

^î!****!!-       Akt.  XÎV.     Dans   lous   les   cas   de  i  esutuiion, 
tuuon    convenus  par  le  présent  linilé ,  les  furtiiicahous  seront 
•f  de    rendues  dijns  ïtlaL    où  elles  se  trouvent  au  intiment 
de  ia  &igna(nre  du  présent  traite  j  ♦!  lous  les  ouvra- 
ges   qui  auront  été   construits  depuis  roccupatiuui 
resteront  intacts. 

Il  est  convenu  en  outre,  ffue  dans  tous  les  cas 
de  ccii^ion  stipulés  dans  le  |)i  cs(  nt  traité,  il  sera  al- 
loué /aux  habitans,  de  queitjiic  condition  ou  nation 
qu^ils  soient,  une  terme  de  lioi.s  ans,  à  compter  dt-  la 
iioiiMrrilion  du  fr-nlé  de  paix  définilive,  pour  di.sposer 
de  (eurs  pKjpiitles  acquises  et  possédée»,  soit  avant, 
soit  apif^s  la  guejie  actuelle,  dans  lequel  terme  de 
'  trois  ans  lis  poiuront  exercer  librement  leur  religion 
'  et  joui^  de  leurs  propriétés. 
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La  même  faculU  est  aec<Mrdée.  dans  les  pa^^s  ratt"-  j^OI 
inées  à  lou»  ceux^  qui  y  .auront  dee  élablisaemens 
quelconques  y  pendant  le  lems  où  ces  paya  étoîeut 
possédés  par  la  Grande-Bretagne. 

Quant  aux  autres  babîtana  des  pays  restituas  ott 
eëdés ,  il  est  convenu ,  qu^aiiciin  d'eux  ne  pourra  él^-e 
poursuivi,  Inquiété  ou  troublé  dans  la  personne  ou 
dans  sa  propriété ,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa 
conduite  ou  opinion  politique^  i>a  Ue  son  attadiement 
à  aucune  des  deux  puissances,  ou  pour  toute  autre 
raison»  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées  cuvera  ', 
des  Individus I  oo  pour  des  actes  postérieurs  au  traité 
définitif. 

Art.  XV.  Les  présens  articles  préliminaires  se-  BatlB» 
ront  lalifîë ,  et  les  ralifîcatîotis  échangées  a  Londres,^ 
dans  le  terme  de  quinze  jours  pour  tout;  et  aussitôt 
après  leur  ratification  >  il  sera  nommé ,  de  part  et 
d'autre»  des  plénipotentiaires^  qui  se  rendront  h  Amiens 
pour  procéder  il  h  rédactîoi^  du  traité  déGuilif,  de 
concert  avec  les  alités  des  puissances  contractantes. 

"En  foi  de  quoi,  nous  sous-signés,  pleiiipoien- 
tiaires  du  premier  consul  de  la  république  fi  ançoi.se, 
et  de  Sa  Majesté  britannique,  en  vertu  de  nos  pleines-  ^ 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  les  piésens  ai  liclea 
préliminaires^  et  y  avons  fait  apposer  nos  cacliels. 

Fait  à  Londres,  le  neuf  vendémiaire       dix  de  la  , 
république  françoisCf  le  premier  jour  d'oclobre  mil 
huit- cent  un. 

Signé:       Otto;  Hawresbuht* 

ZjCS  ratifications  de  ces  préliminaires  ont  été  échart' 
gêes  à  Londres,  le  10,  d* octobre  1601»  ainsi  qu'on 
voit  par  la  suivante»  " 

Proclamation  de  Sa  Maj,  britannique  pour  la  *^ 
ceseation  des  hostilités  ;  en  date  du  12.  oo 

tobre  1801. 
(iVoiR^.  ffolit*  iSOi*  nr.  86«  suppl.) 

Cjûorges  roû  Attendu  que  les  préliminaires  qui  ont 
•  pour  objet  le  rétaUiiaeniénl  de  la  paix  entre  nous  et 
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là  répttbKque'TmçoIse'y  ont  éié-  signes  è  Lomdres ,  le 
pr^miei*  du  «prêtent mois  d*ocf|obre,  par  uii'de  nos, 
plétiipoieniiairvs  et  par  le  piénipolenliaire  de  la  ré- 
publique: attendu  que,  pour  mettre  nu  terme  aux  ca« 
lamtlét  de  la  guerre  le  plus  promplement  possible,  il 
à  éié  convenu  entre  nous  et  la  i^épublîque  françoiae, 
qu'aussi  -  tôt;  que  les  préliminaires  ' aeroient  signés  et 
ra^fiést  Tamilié  aeroît  rétablie  entre  nous  et  ta  ré-^ 
publique  fi ançutse,  par  terre  et  par  nier,  dans  toutes 
tes  parties  du  monde,  et  que  toutes  lio.s(iIi(ës  ct^sse- 
roient  immédiaicmenr :  attendu-^ qu'à  Teilet  de  préve- 
nir tous  sujets  de  plainte  et  de  contestation,  qui  pour-> 
roient  sjéiever  à  raison  des  prises  faites  à  la  mer 
après  la  signature  des  ai licles -préliminaires ,  il  a  été 
aussi  réciproquement  convenu,  que  les  hâliinens  et 
les  effe-fs,  (jiii  pourroient  être  saisis  dans  le  Canal  de 
là  Mhik  Jk'  (  (  dans  les  mers  du  Nord  après  le  tej me 
de  douze  jours ,  à  dater  de  récliauge  des  raliflcatious 
des  arlicles  -  préliminaires,  sei  oient  restitués  dt  s  d^ux 
côlés;  que  le  délai  seroit  d'mi  umms  pour  les  prises 
failes  depuis  le  Canal  de  la  Manche  et  les  mers  du 
Nord  juaqu*aux  iles  Canai  ies  inclu.si  vemeut ,  soit  dans 
la  AJediferianée ,  suit  sur  Tocéan;  de  deux  mois  pour 
les  parages  compris  entre  les  dites  iles  et  i'equa- 
teur,  et  enfin  de  cinq  mois  pour  toutes  les  autres 
parties  du  monde»  aana  aucune  exception  ni  au-* 
Ire  désignation  de  letna  ou  de  lieux:  attendu  que 
les  ratifications  des  djta  artîdéa*  préliminaires  »  arré-' 
tés  entre  nous  et  la  république  Françoise ,  ont  éié 
écbatigées,  par  notre  pléuîpotentiaire  et  celui  de  la 
lépiiblique  Irançoise»  le  10^  jour  du  présent  mois 
d'octobre,  de  laquelle  époqUe  doivent  dater  les  divers 
délais  ci -dessus  mentionnés  de  dou2e  jours,  d'un* 
mois,  de  deux  mois  et  de  cinq  mois:  attendu ,  enfin, 
que  tel  est  notre  plaisir  et  volonté  royale,  que  la 
cessation  des  hostilités  entré  noua  et  la  répubiiqaa 
frânçoise  aie  lieu  aux  diverses  époques  établies  entre 
nous  et  la  dite  république:  —  nous  avons  jugé  k  pro- 
pos, par  et  avec  l*avis  de  notre  coiisr il -privé,  de 
notifier  ces  dispositions  à  tous  nos  hien-amés  sujets; 
nous  déclarons,  que  tel  est  notre  plaisir  et  volonté 
royale,  et  nous  cnjoi/rnons  par  la  présente  e(  ordon- 
nons h  Ions  nos  olliciers,  tant  de  terre  que  de  mer, 
et  à  tous  nos  sujets^  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  ^ 
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de  yahêlemv  de-Ums  «dIm»  d^Militëti  tàni  pai*  terre  xSQI 
que  par  mer,  contre  Ja^  république  (ratiçoiae  et  tes  . 
alliés  y  leara«  vassaux  et  aQjeto 'reapeclifs»  à  dater  dea 
époquM  et  après  les  époquea  ^usinentîonnéeey  sooa 
peine  d'encourir  notre  disgraçe. 

Donné  en  notre  cour  de  Windsor,  le  12*  jour 
dtt  'présent  mois  d^octobre,  la  aiuiée  de  noli^  règne 
et  Tan  du  Seigneur  1601* 

En  France  la  cessation  dws  hûStiUtii  fut  proûla* 
mi^  par  U  sumant  artèUi, 

w 

ê  i 

Arrêté  dès  consuls  du  18*  pendémiaire  an  IQ.  m»  oet, 

(10.  ocL  1801). 
(^NouVw  polU*  m\  89»  no7«^6*  iÔOl)« 
Les  consuls  de  la  république  arréle.iU  ce  qui»  suit* 

Aet.  I.  E"  conséquence  du  rétablisseiuenl  de  la 
paix  entre  la  iépiil)li(]ue   fi  aitc,uîse  et  la  Grande  •Bre-  ✓ 
tagne,  et  ieui  i»  alUés  respeciifjt,  le»  armemeus  eu  cuui^e 
aont  proliiijeâ. 

Art.  il  Conformément  à  Tart.  XI.  des  prélimi*' 
mires  conclus  entre  les  deux  puissances,  seront  dé- 
claiécs  nulles,  et  comme  telles  seiont  resliluées  les 
prises  faites  sur  In  (7 1  <jnd(' -  lîi  clagne  ou  ses  allie's,  ou 
leurs  sujets  et  va^.saujt  re.s[)(  c  (  i  1  s ,  Jans  les  lieux  et 
après  les  délais  suivaiis;  sa\  oir,  dans  le  Canal  de  la 
Manche  et  les  niejs  du  Nord,  après  le  30.  vende-!  , 
nn'aire  (22.  oclobre  1801);  depuis  le  Canal  de  laMancKe 
jusqu'aux  îles  Canaries  inclusi%'enient ,  soit  dans  la  ' 
Méditerranée,  soit  sur  l'océan;  après  le  19.  Brumaire 
(10.  (rtovembre)  ;  dans  les  parages  compris,  enire  lea 
dira  des  et  l'equaleur,  après  le  19.  frimaire  (10*  dé- 
cembre); et  enfin  dans  toutes  les  autres  pai-ttes  du 
monde  y  sans  aucune  exception  m  autre  désignation 
de  lienx»  après  le  19*  ventôse  de  la  présente  année 
(10.  mars  1802)» 

Art.  IIL  Sçront  pareillement  déclarées  nnllesv  et 
•omnae  telles  seront  restituées  toutes  prises,  qui  au- 
l'oient  été  ou  pourroient  être  laites  *sul'  la  GrandT*-. 
Bretagne,  ses  alliés ,  leurs  sujets  et  vassaux  respectifs. 


Digitized  by  Google 


384     -  priUmmûir^  de  pahç  ^ 

dans  les  Ueux  et  detroîrs  ci -dessus  njeii(ionnés  ♦  par 
des  bâiimens  armés,  .sui  iis  des  poi  ts  de  la  i  épij[)li(jLie, 
po.sléi leui  euieiit  à  la  sigiiaLnie  des  prélirri] iidl  rts  de  la 
paix,  et  lorsque  la  uouvelie  en  ciuiL  ^ai venue  dans 
lea  dits  poi  U, 

Aht.  IV.  Les  ministres  de  la  justice,  delà  manne 
.et  de*  j  elaliuns -extei  it'ures,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exendioii  du  pi'éâent  airété|^ 
^ui  ^era  inséré  au  bulleliu  des  ïoix,  ^ 

l^a  cessation  des  hostilités  a  été  proclamiê  ûn  Molr 
'  lande  U  30»  octobre  ifjiOt  $  eu  ces  termesm 

ÇNouv»  polit.  i80i«  nr.  8Ô«}.     '  i 

'    Pôar  lever  tous  les  doutes  que  le  «onunerce  peut 
«V0tr  éticore  a 'ce*  sujet,  on  pôrte,  psr  la  présente,  à 
la  conuoissance  des  liabitans:  que  les  préliminaires  de 
paix  entre  la  république  fratiçoise  et  ses  alliés  et  entre 
lVnTpii*e  de  la  Grande-Brt  tai^ne,  ét^nt  slgtitfs  et  ra-* 
lifiés,  assurent  pleinement  la  libre  navigalida  au  p^ 
yillon  balavej  en  sorte  que  toutes  hostilités  doivent 
cesser,  douze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
des  dils   prnliminaire.s ,    (hns   le  Canal  et  la  mer  du. 
Nord;  un  mois  apièa  le  dit  échange,  dépuîs  le  Canal, 
de  la  mer  du    Noifl  jnscjn^aux  iles  Cnn  uies  iu<  Insive- 
inent,  soit  dans  Tocéan  ou  dans  la  AJediterratiée;  deux 
mois  après  le  dit  échange,  depm's  les  îles  Canaries 
jusqu'à  l'equaleu!- ;  cinq  mois,  enfin,  api  es  le  dit  échan-  « 
ge,  dans  fouti  s  les  autres  parties  du  inonde  sans  ex- 
cepticjn,     Eii  outre,  le  gouvernement  halave  atie?)d 
jiitcibainmeut  les  passeports,  qu'il  a  demandée  au  gou-^ 
vernement  britannique»  potu*  servir,  autant  que  de 
besoin,  de  garantie  aux  vaisseaux  uavigants  sous.  pa«- 
▼illoit  batsrve,  qui  pouit'oieut  rencontra^  des  vaisse- 
aux de  Sa  Maj.  britannique ,  qui  ne  fiisseut  pojni  in* 
formés  encore  de  sa  signature  et  de  4^  mtîfioatioâ  dea 
sus -dits  prëlimînaîres  de  paix* 

La  Haye,  le  3a  octobre  1801. 
Par  ards«  de  TAgesce  de  la  marine»  '  '  . 
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'.   En  ^Espagne,  la  ûmtelusUm  éUs  prKiminaires  nê  Igol 
^fttt  notifiée  officUllemeni  au  corps  dipiomaiiquâ  que  U 
27*  oct.  Le  blocus  ds  Caâi±  fut  Jevé  par.  Us  Anglais  . 
le  12.  nov* 


'   Oé* 

Traité  de  paix  entre  la  Russk  M  t^Espagm^  ^ 
signé  à  Paris  ^  le  4.  octobre  1801. 

(JBÊonUsvTê  anXiir*24^  Now»       1802*  n.52«) 

S»  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  l  oi  d'Espag- 
ne, désirant  également  de  )élaf)Iir  les  aucieiJiies  re** 
lations  d'amilie  et  de  Koune  intelligence  .qui  ont  sub- 
sisté entre  leurs  monaichies  respectives,  et  vou- 
lant parvenir  à  un  but  si  saiutaire  par  les  voies  les 
plus  faciles,  ont  autoiisé  les  soussignés^  munis  pour 
cet  effet  de  pîeinspouvoirs  suflisans,  à  déclai'er  et  ar- 
rêter, âiusi  (m  ils  déclarent  el  arrêtent. 

Â&T.  L    li  7  aura  dès  ce  momeat  paix ,  amitié  rais, 
et  bonne  intelligence  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
lea  Auasiea  et  5.  M.  le  m  d'Ëapagne.  > 

Ar^.  il    Pour  entretenir  et  cultiver  cet  ordi  e  Minii- 
de  choaea  heu^*ciiiement  rétabli  ainsi,  les  deux  cours  clp'rJ^ 
nommeront  des  minlairea,  et  les  feront  résidei*,  Tune  «uct. 
près  de  Tautre,  suivant  Pancien  usage;  à  quoi  l'oa 

Iirocédera  en  même  t^ms,  vers  Je  commencement  de 
''année  1802  on  plutôt  s'il  est  possible* . 

Art.  TTT.  Immédiatement  après  la  ratiflcation  du  Tmte- 
présent  acte  pnr  les  deux  souverains,  il  wa  publié  JJ'^*^ 
dans  leurs  états  des  édits,  par  lesquels,  avec  révoca- 
tion du  passé,  il  sera  prescrit  aux  sujets  respectifs  de 
se'  traiter  comme  des  sujets  de  deux  naiiun.s  arnies, 
et  d'observer  dans  leurs  relatîonj  de  commerce  et  au- 
tres, tout  ce  qu'  exige  cet  état  de  paix  et  d'amitié  daus 
lequel  ils  se  voient  rétablir  par  io  jpréseut  acte* 

Tem  ru.  Bb 
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l80l  5^  JV^.        ww$  «giic  cet  acte  et  y 

AToiM  apposé  le  cachet  de  noa  armeli»  . 

,     F«t  i  Paru.  Ie^^2^  i802. 

(L«  &)        La  comts  Akcadi  Marcopf. 

-  j  ^  -  ^  ' 

(L.  S.)  J*  NiCOLAa  DE  AziULA* 

'    Ce  trmtê  a  iiê  ratifié  à  Madrid  ^  U  6*  die.  1801 
et  à  St^  Fetershourg  ^  le  ii.  m  an  1802 1       les  raH- 
•  ficaiio9$  aàt  )éià'éeùngàes  àFmriâ^  ie^avrUsmtfmiit 


38. 

8.  oct.  Traité  de  paix  entre  la  république  françoise  et 
&  M»  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

(SpectaUur  du  Nord  1601*  oct.  p«  123^  Nouv.polii. 

1801.  nr.  86.) 

I^e  premier  consul  de  la  république  françoise  au  nom 
du  peuple  fiançois,  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  tou- 
tes les  Kussies,  animés  du  désir  de  rétablir  les  rela- 
tions de  bonne  intelligence  qui  .subsistoient  eiiU'e  les 
deùx  goiivernemeqs  arant  la  gueire  actuelle ,  el  de 
mettre  un  terme  aux  maux  dont  TEurope  eat  affligée» 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénfpotëntîaîres; 
•avoir:  le  premier  consul  de  la  république  francise, 
au  nom  du  peuple  françois,  le  citoyen  Uharles  Man* 
rîce  Talle^and,  minîsti^  des 'relations -extérieures; 
et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies»  le 
mur  Arcadi  comte  de  ' MarçoS,  ton  conseiller  privé 
actuel,  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint -Alexandre» 
Newsky  ,  grand'croix  de  celui  de  Saint -Wladimir  de 
la  première  classe;  ^  lesquels ^  -  après  la  vérification 
et  réchange  de  leora  pleinspou  voira  »  aont  convenus 
.  des  aiiicles  suivans: 

Paix.  Art.  ï.  Il  y  aura  dorénavant  paix,  amitié  et 
bonne  intelligence  entre  la  république  fiançoise  el  Sa 
Majesté  fempeieur  de  toutes  les  Russies. 
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IL  En  eoiMlttieaefr»  9  ne  Mra  comniM  au-  igoi 
€U«e  hoslîUié  entre  let  aeax  éUtU.k  compter  du  jour»  , 
de  l'échaDge  des  ratification»  du  pvëaent  traîtë$  et  au^uti"**' 
oune  des  parties  oontl*actaii(es  ne  pourra  fournir  aux 
enneniis  de  l'autre,  tant  extérieurs  .  qu'intérieure ,  aii^ 
cun  secoiirs  ou  contingent^  en  bonunes  ni  en  argent, 
aous  quelque 'dénominali^n  que  çe  aoît. 

.   AUT*  IIL  :>Lea  deux,  parties  contractantes  %«ou1ant,  B«^oi  ^ 
autant  qu'il  est  en.  lenr  pouvoir,  contribuer  à  la  Iran- 
qniUité  des  gouVernemens  respectifs ,  se  promettent 
routuelleveot  de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leura 
'  ng^is  *)  i  se  permeUe  d*enti'etenir  une  coi*i<espondance  - 
quelconque,  soit  directe^  soit  indirecte ,  avec  les  en« 
nemis  (intérîeura'  du  gouvernement  actuel  des  deux 
états ,  d*y  pi^opager  des  principes  contraires  i  leur»  ^ 
eonstitutions  .mpectives,  ou  d'y  fomenter  des  trou- 
bles) et  y  par  uiîe  suite  de  ce  concert,  tout  sujet 
de  Tune  des  puissances,  qui,  en  séjournant  dans  les 
états  de  l'autre,  altenteroit  à  sa  sûreté,  sera  de  suite 
éloigné  du  dit  pays  el  transporté  hors  des  frontières» 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  l'éciamei*  la  protection  do 
sou  gouvernement* 

Art.  IV.   Il  est  convenu  de  s'en  tenir,  quant  au  ^c** 
i*ét^blissement  ■  des  législations  respectives  et  au  céré-  céré^'  - 
tiaonial  à  suivie  entre  les  deux  gonvernemens,  à  Ce  noai«t« 
qui  étoit  d'usage  avant  la  présente  guerre^ 

Art.  V.  Les  deux  parties  contractantes  con-  Com. 
viennent,  en  attendant  la  confection  d'un  nouveau 
traité  de  commerce,  de  rétabjir  les  ralations  com» 
merciales  enti*e  les  deux  pays  sur  le  pied  ou  elles 
étoient  ai'ant  la  guerre,  et  sauf  les'  uioaificatious  que 
le  tems  et  les  circonstances  peuvent  avoir  ainenée<# 
et  qui  ont  donné  lieu  à  de  nouveaux  réglemens. 

Art.  Vr.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  Bép.  b*. 
à  la  république  batave*  ^^** 

Art.  VII.   Le  présent  traité  sera  ratifié»  et  les  Ratifi- 
i-atifications  échangées  dans  l'éspace  de  60  jpurs ,  ou  «^i^**** 
plutôt  si  faire  se  peut.  « 

*3  Voyez  la  note  du  premitr  causal  placée  an  bas  dt  çs 
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I80I  quoi,  lions  soussignés,    en   vertu  de 

H05  ])lcinsponvoiis ,  avons  si^ué  le  dit  traité,   et  y 
■*  .    avon.s  apposé  nos  cacheta.      *  • 

,   T  aiL  à  Paris,  le  10.  vendémiaire  ah  10.  de  la  ré- 
publique ûâiiçoifie  (8.  octobre  IbOl)*       '        -  ' 

Signi:        Ch.  M  au.  T  allé  yr  and. 

£i*  fsèmté  DE  Marcoff. 

IjCS  ratifications  âe  ee  t  mite  ont-  été  ècJiangPes  a 
Paris,  trois  jours  après  la  signature  le  i^.  Vend Smiairc 
an  10.  (11-  i>cttihfe  1801);  ce  qui  f aie  voir  que  Le  pro- 
jet en  avait  déjà  été  antérieurement  concerté,  et  que 
Le  ministre  de  Russie  avait  déjà  reçu  par  apanc» 
Pacte  de  ratijication. 

Lorsque  ce  traité  fut  présentée  à  la  sanction  du 
corps  législatif  en  France^  les  discussions  élez^éet  à 
Végard  de  l'expression  de  su]v\\,  rcn jernicâ  dans  V art. 
3.  engagèrent  le  premier  consul  à  faire  i^rc f enter  à 
cet  égard  la  noie  suivante  au  corps  législatif  ^  par 
le  conseiller  d'état  Ileurieu ,  le  lô«  Jrimairc  an  10. 
(9.  déc.  iÔOl). 

Note. 

(Nouv,  pal,  1801  ni'»  101.) 

La  ronclusion  d*un  traité  qui  rétablit  la  paix  entre 
deux  é(als  aussi  poissans  qn'ëlendus,  dont  le  concours 
de  diverses  rircoiist rinces  avoit  si  fortement  ai^ri  les 
\  gou vernemciis ,  est  .sans  doute  un  des  événenieiu 
les  plus  iin|Kn  lans  qui  puissent  occuper  les  cabinetj 
et  les  .sages  des  nah'ons.  Ce  Irai  té,  qui  ne  présente 
qu*uii  texte  extrèmenjent  court,  ne  contient  ctpendarit 
'  pas  un  article,  pas  un  mot,  <jLii  n'ait  été  l'objrt  ùcs 
pins  longues  discussions:  et,  quoique  la  marche  des 
iiégociatiuns  qui,  avec  du  tems  et  de  la  perse vcirance 
ont  enCri  conduit  à  la  conclusion  de  la  paix,  puisse 
.  paroifre  en  quelque , façon  étrangère  au  traité  même; 
qiioKju  il  ne  puisse  étie  considéjé  que  sous  le  rapport 
des  avantages  mutuels  qui  en  résultent  pour  les  deux 
parties  contractantes  î  le  gouvernement  croit  essentiel 
cle  relever  une  inexactitude  dans  le  récit  de  faits  an- 
térieurs, au  rapports  tribunal;  inexactitude  bien  ex- 
cusable saiis  doute,  inévitable  même  pour  qui  n'a  pas 
le  secret  entier  du  cabiiiet,  uiaio  qu'il  uupoi  te  au  gou- 
veineiuent  ûtt  ne  pas  laisser  ^ubâi^ter,  parce  c^u  il  ue 
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Vj^iit  .,pa4 y  q^^tm*- f^'appon  .inexact  ipui|4ê  s'accréditer 
par  son  «ilciioij;,  élever  aucune- e^ipèce  de  nuage. 
eAtre.deux  nati^n^^  .que  la  poli lîc^ue,  l'intérêt  èt  l!in- 
clinâtiùii  âppellént  egaleniént  ^  paix  do, 

çùiitfnënt.  ,/ * ,  m  V  .  .  .y  j 
\  Il  a  été  snppps^,  qde, '        j^^^^  cage  de  i^îil. 

côiiciliatibn  ^  j^odyél^Éiént  '  ir^  uepianda  '  aiî;' 
Cf»r^de  rêtiré^Mà  proleciiôn  éclalariiç^^qji*îi '^^^avoit  ac- 
cordée jusqu'alors  aux  émigrés.  C'est  'mal  connoîire] 
]e  caractère jle  Paul  L  c'est  ne  paà  rendre  justice  à  I9' 
fî'aje^ckiseVét  à  là  loyauté  qui  te  diâliiiguent  ;  et  cé| 
Ùlt  eitîge  cPêf  re  l'élàbli.  Lorsque  Tempereur  de  Rus- 
sie conçut  ridée  de  se  ï'ap'prôthcr  de  la  ^  république 
fiançoise,  par  un  propre  mouvement,  i(  cessa  de  (uî4 
même,  et  sans  y  olif-  provoqué,  de  jccoudoîIi IrV 
prélenlions  des  JJoui  bons,  et  le  gouvei nemeiil  fiaiiçois 
apprit  eu  même  (cms,  et  la  résuliitiou  <le  rt  rupeieur' 
de  se  rapprocher  de  la  l'rajice,  et  le  parli  rju'il  avoit 
pris,  d'éloigner- de  âes  étals  le  coisie  de^  Lille  et 
cntouis.       '       î  '     '  •  fc'  î  r»  f»  •        •••  .  -''.f 

Lorsque  poslérieuremenl ,  dfiiis  la  négociation  qui» 
fui  entamée  avec  Paul].,  il  parut  désirer  la  garantie 
réciproque  des  deux  gouterHemer» -Contre  les  troubleSi- 
extiérieurs  et  intérietii's^  U  fut  ^CMOf^tÊiiu  ^  que  ni  Pun  ni 
l'autre  gôuverik)fnènt;'li>'acooH<rcjK  mntaBe  espèce  de 
pfoteefion  arix  etmfn^*de  I*âuti*rétat.  *ll/trr.  If.  et  lAtl  • 
i&  Mité.  ooK' été  égaleinêiit  rédigés  p0ui^*iMrrîver  à  éë 
KtttJ.  Un  gita/nrd  'tKMnb^e'dV'Fi'atiçois ;av<»M6t  méceikinaf 
la  réfmblique'/s'éttt^enl'arméa 'fxy^^  bannis  paij 
les  loéx  'fraoçdiver  ^Hk'  Wèm^  nmttient  où  les  droits  *  tfiif 
|>èuple  étoieni  #«c«niiM|  cr&  k  l^bérié'éloit  fondée^  IIïI 
ii*BUt«îent  pas  pu  êti-e  comprto  éOlfs  W^ualificBiioii  d0 
cttogrras;  -ii  0  ds«<r  fallu  déroger  pouVeêtle  foi^  ëxt 
protocole  con'stainmant  suivi  pair  ie  gonvernc^iHent  frati* 
çois  dans  ks  «nombreiix  traités  qti^rl  a  danelfAi  aveci 
i^vsarses'pmssaiim,  et  recourir  à  Pexpressioii  généi  i* 
que  de  sitj&iSy  qne  Pusage  avoit  plûs  anciennement  • 
consacrée  poiu'  tous  les  états,  quelle  fut  la  forme  de 
leur  gouvej-nement.  Car  enfin,  il  etoil  de  qiuMque 
utilité  pour  ia  France,  que,  dès  que  le  cal)inet 
de  Petersbourg  attachoit  une  sorte  (rimporlauce  à  ce 
qu'elle  s'en^.igeàt  à  n*avoir  aucime  correspondo nre 
avec  les  eiuiemis  intérienis  ilv  la  France,  la  KiKssie, 
de  sou  côtéy  cessai  d'accoidci  . aucune  piuteclioii  à  des 
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I80l  «^iJ^*^  François,  animés  contre  leur  partie,  et  qui  même 
avoieuL  porté  la  gueiTC  jusque  dans  son  sein. 

Mais  en  faisant  cette  demande  à  la  Ruisie,  la  Fi  ance 
n'a  voulu  que  inaîntenir  Tenlière  réciprocité,  la  véri- 
table base  des  conventions  entre  les  états;  elle  devoît 
obtenir  Tégalité  de  ce  qu'elle  accordoit.  Legouverne- 
inent  franrois  a  dès  longterns  abjuré  le  pi  incipe  de 
dicter  aucun  traité,  même  aux  puissances  les  plus  foi- 
bles:  tons  ceux  qu'il  a  eonclud  ,  ont  été  discutés,  parce 
que  louf  ont  été  conclus  et  fail^  dans  un  véritable  esprit 
de  conciliation.  Cette  manière  de  pjocéder  est  bien 
.  '  '  plus  spécialement  encore  applicable,  lorsque  les  deux 

^  pai  lieb  contractantes  sont  aussi  indépendantes  Tune  de 

^       l'autre,  par  leur  position,  que  le  sont  la  France  et  la 
.   Russie,  et  que  Tune  et  l'autre  sont  d'un  poids  immense 
et  décisif  dans  la  balance  politique  de  TlBurope. 

Le  gouvernement  Ta  dit  :  il  se  plait  citoyens  légit^ 
lateurs,  a  le  répeter  à  votre  tribune,  afin  que  cette  vé^ 
rité  retentisse  dans  les  deux  mondes:  le  peuple  fran« 
,  .    çois  considèj  e  également  toutes  les  espèces  de  gou- 

vernement ;  il  désire  leur  coqservatiou,  leur  prospérité 
à  tous,  non  pas  seulement  par  le  aentimeiit  et  j'at- 
.  tente  de  la  réciprocité,  mais  par  une  vérité  à  tous ,  par 
,  /  un  véritable  esprit  de  philosophie  et  d'humanité.  Les 

révolutions  bouleversent  les  empires;  elles  amènent 
nécessairement  à  leur  suite  la  guerre    ejttérieure  et 

guerje  intestine.  Le  jour  est  enfin  venu  où  tous 
les  peuples  de  l'Europe  et  ceux  de  l'Amérique,  que 
leurs  affections  lient  à  cette  première  pai  lie  du  monde, 
plus  éclairés  sur  leurs  vi  ais  intéréis  et  réunis  dans  un 
même  sentiment,  ont  la  volonté  que  la  paix  soit  so- 
lide et  durable.  La  guerre  la  plus  heureuse,  la  plus 
brillante  par  ses  succès,  coûte  bien  cher,  conte  bien 
X  des  larmes  au  vainqueur;  elle  conte  aux  peuples  ce 
qu'ils  ont  de  plus  précieux,  de  plus  sacrée  la  fortune 
de  familles,  le  sang  de  leurs  enfans.  Non,  il  n'existe 
pas  eu  France  un  seul  individu,  s'il  est  sensé ,  et  s'il 
reconnaît  la  souveraineté  et  la  volonté  du  peuple,  qui 
par  de  vaines  abstiactioni  veuille  encore  compiomct- 
Ire ,  brouille]'  les  nations  et  inonder  la  teire  de  sang: 
s'il  en  est  quelqu'un,  il  n'a  pas  d'eufans. 

Heureux  le  siècle  qui  commence,  puisque  re:xpé- 
rieiictt  d«  celui  (|ut  ûuit  n'est  pas  perdue  pour  lui» 
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et  que  les  nations  du  midi  comme  celles  du  '  nord,  fgoj 
également,  animées  de  sentimens  pacifiques,  ont  ab« 
juré  les  passions  haineuses,  et  sont  décidées  à  termi- ' 
lier  les  différends,  s'il  en  survenoit,  par  ces  négocia-  , 
tions  conciiianies ,  piéparées  par  des  égards  récipro- '  ' 
que*»,  par  des  procédés  de  bienveillance,   dont  Tin- 
iluence  est  toujours  si  forte  sur  les  cabinets  qui  le- 
muent  l'univers;   car  les  cabinets  sont  conduits  par  - 
des   hommes!    Telle  est  du  moins  la  conduite  que 
le   puple  fran(,oîs  impose  à  son  gouvernement:  il  ne 
veut  plus  prendre,  il  ne  prendra  plus  les  armes',  qu'il 
ne  soit  menacé  dans  son  leniioire,   on  attaque  dans 
ioii  iioimenr,  qui  lui  est  plus  cijer  encore:  alors  fnrfne  . 
il  olFrira  toujours  au  monde  le  spectacle,  que      6uu-     '  . 
veut  il  lui  a  présenté,  des  baidilions  numbieux  et  bra- 
ves, lappeiiâut  la  paix  pat'  la  victoire. 


.  39. 

Articles  prélimnaires  de  poix  entre  la  ré- 9-,  ont. 
publique  française  et  la  Portt^'Ottomanne;/ 
^    signés  à  Farts  ^  le  9.  octaère  1801.  * 

1801.  m .  65.) 

Le  premier  consul  de  la  république  françoîse  au  nom  % 
<ltt  peuple  François,    et  la  Sublime  Porte  ottoman  ne, 
voulant  mettre  fin  à  la  guerre  qui  divise  les  deux  élatSy 
et  rétablir  lés  aneiens  rapports  qui  les  unîssoient,  ont 
notnmé  d^ns  cette  vue  j^our  ministres  plénipotentiaires;  , 
savoir:  le  premier  consul  de  la  république  Françoise, 
i  au  nom  du  peuple  ii^apçoia,  le  citoyen  Cbarles  Mau- 
rice Talleyrand,  itiînistre  des  relations  -  extérieurs  ;  et 
la  Sublime  Porte,   son  ci -devant  Basch-Muliassébé 
et  ambassadeur   Esseydr Aly-Eftendy ;   —  lesquels,, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  cuuve- 
nus  des  articles  préliminaires  suivaus: 
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l'SOl  Art.  L  II  y  aura  paix  et  ami  lié  entre  la  républi- 
raix.  ■  que  fi  atK^oise  et  la  Sublime  Porte  ottornaniie,  en  con- 
sëqueace  de  qiioi  les  lioslililés  cesseront  entre  les 
deux  puissaaces,  à  dalei^  de  l'échange  des  ratiticaiiuris 
des  présens  articles  pi  éliminaires,  immédiatement  après 
lequel  échange  la  {)roviiJce  entière  de  l*Eg\''pte  sera 
évacuée  par  l'ai  niée  françoise,  et  reslituée  à  la  Subli- 
me Porte  ottoinaiirie,  dont  les  territoires  et  posses- 
sions seront  maifiLenus  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils 
ëtoient  avant  la  guerre  actuelle.  Il  est  entendu,  qu'- 
api ès  révacuatioD,  les  concessions  qui  pouiroicnt  éUc 
faites  en  Egypte  aux  aulies  puissances,  de  la  part  de 
la  Suliliiîie  Porte,  seront  communes  aux  f  lançois. 

Art.  ir.  La  lépublique  franroise  rcconnoit  la  con- 
stitution  de  la  répubJifjne  des  Sept- lies  -  Unies  ,  et  dei 
pays  Ex-Véneliens  situés  sur  le  continent.  ¥À\e  ga- 
rantit le  niaîntiert  fîe  cette  constitution.  La  Su bijin^ 
Porte  recnnnoît  et  accepte  à  cet  efiet,  la  garantie  de 
la  rëpubli(|u(j  irançoi^e,  ainsi  ^ue  celle  de, la  Knssie. 

Bieni  Art.  IlL  II  sera  pris , des  arrangemens  défiuttifs 
J^^**  entre  la  république  firançoise  et  la  Sublime  Porte  ot* 
tomanne,  relativement  aux  biens  et  eÛets^  des  citoyens 
et  sujets  respectifs,  confisqués  ou. séquestrés  pendant 
la  guerre»  Les  agens  politiques  et  commerciaux  et  les 
prisonniers  de  guerre  de  tout  grade  seront  mis  en  liberté 
'  irtimédialement  après  la  ratification  des  préseaa  arti- 
cles pi*éliminaires. 

Braon.  Abt»  IV.  Les  traités,  qui  existcnent^avant  la  pré* 
^cut  <^nte  guerre  entre  la  France  et  la  SabUme  Porte 
destni>  ottomanne,  sont  renonvellés  en  entier*  Eu  consé- 
quence  de  ce  renouvellement»  la  république  françoîie 
jouira,  -daiis  toute  l'étendue  des  étals  de  Sa  Hautcsse, 
des  droits  de  commerce  et  de  navigation ,  dont  die 
jouissoit  autrefois,  et  de  ceux  dont  pouLTont  jouir  â 
ravenii^  les  nations  les  plus  favorisées*  ' 

Bitifi*  '^Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans 
catloai.  Pespace  de  quatre  -  vingt  jours.** 

Fait  à  Paris,  le  17.  vencléniiaire  an  10.  de  la  ré- 
publique françoise,  ou  le  premier  du.niois  gemas^-ul 
aim-,  X2i^  tie  TEgire, 

v  '  Si$ttés       Ch.  Màu.  TiXLEYaAKo* 

EasBY  D  -  AjLT  «  Efpbndt. 
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Traité  de  paix  entre  la  république  françoise  1801 
a  la  régence  d' Alger  ;  conclue  le  26.  ftimaire  ^'"^v 
an  10.  (17*  d^4^m^re  1801).  .. 

.  (Journal  dû  Francfort  i80!l*  Uf».4ô*)\  « 

gourmienient  françoi»  d  la  régmse  d*Algèr  re- 

oonnoissenl  que  la  guerre  n'est  pas  na  tu  relie' «nthe  les 
deujc  ^ialsy  et  qu'il  cuiivient.  à  la  fiignilé ,  comme  aux 
intérêts  de  l'un  et  de  Tautre,  dé  reprendre  leurs  an-  • 
ciennes  liaisons.    Eu  conséquence,  Mustapha  Pacha-       -  ' 
dey,  au  nom  de  la  régeitçç,  et  le  ciu  Chwlea  François. 
Dubois -Tiiain  ville  y  cha^S^  d'affaires  et  commis  jaire  ^ 
général  des  relations  comraerdales  de  la  république 
fiançoise,  revêlu  des  pleînspouvoîrs  du  premier  con- 
sul i  à  l'eilet  de  traiter  la  pnix^  avtc  la  régence,  sont 
conlirenuâ  des' articles  sui vans:       .    ^  «  *  v 

Art.  T«  Lés  relations  politiques  et  comni^ciales  A^iié. 
sont  rétablies  entre  les  deux  états ,  telles  qu'elles  exis- 
ioient  avant  la  rupture.  •  ,  ■  - 

Aux.  TT.  Les  anciens  traités,  conventions,  iitipu-  tiaiiéi. 
lalions  seiunt  revêtus,  dans  le  jour,  de  la  signature  * 
du  dey  eL  de  celle  de  l'agent  de  la  république. 

Akt.  TII.    La  régence  d*A!gèr  reslitue  à  Ja  ré-  Concei* 
publique  françoise  les   concessions   d'Afj  ique   de  3a  Jjg^^ 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  la  France 
enjeuifisoit  avant  la  rupture. 

Art.  IV»  L'argent,',  les' efiets  et  marchandises  seqnef 
dont  les  agens  de  la  régence  se  sont  emparés  dans  les 
comptoirs,  seront  restitués,  déduction  faite  des  som- 
mes qui  ont  servi  à  payer  les  redevances  dues  à  Tcpo- 
que  de  la  déclaration  de  guerre  du  1.  nivôse  an  7. 
Il  sera  en  conséquence  dressé  de  part  et  d'autre,  des 
comptes  qui  devront  être  consentis  mutuellement* 

Art.  V*.   Les  lismes  ne  seront  exigibles  que '  du  liimei, 
jonr  où  les  François  seront  rétablis  dans  ses  comptoîi*s»  . 

Art.  VL    A  partir  de  cette  époque,  le  dey,  pour 
iudeoaniser  la  compagnie  d'Afrique  des  pertes  qu'elle  ^  «à  au. 
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XgOI  A.  éprouvées^  lui  accorde  une. exemption  générale  dct 
t       li^unea  d'une  année*  é 

Exeni*,  AETà  VIL  Les  François  ne  pourront  fltre  retemn 
«Kciaf*  ^lo™®  esclaves  cfens  le  royaume  Alger,  en  qqelqne 
▼as«»    ch'cdostailce  et  scAis  quelque  pi*étexle  que  ce  soit* 

Sut  pa-      Art.  VI il   Les  François  aa'ms  sous  un  pavillon 
viiioa    ennemi  de  la  l  ésence.  ne  pourront  être  faits  esclaves, 
quand  même  les  batimens  sur  lesquels  ils  se  trouve- 
ront se  seroient  défendus,  à  moins  que,  faisant  partie 
.de  l'équipage  comme  matelots  ou  soldats»  ils  ne  soient 
'  pris  les  armes  à  la  maio. 

Auto-  Art.  IX.  Les  François  passagers  ou  résîdens  dam 
Tité  dé  le  royaume  fi'AJcèr,  sont  soumis  a  toute  i autorité  de 

l'agent    „        \     i  °  *    r  T 

iViUisait  I  agent  du  gouvernement  franv'ois.  JLa  régence  ne 
p^ut,  et  ses  délégués  n'ont  aucun  droit  de  s'immiscer 
dans  i'admiuiâti  ation  intérieure  de  la  France  en  Afrique. 

Liberté      Art.  X.  Les  capitaines  de  bâtimens  françois  soit 
d«frètrt  lie  rétât^  soit  .partîcttlierSf  ne  pourront  être  contraiots 
de  rien  embarquer  sur  lettfs  bords  contre  leur  §préf 
ni  êu*e  envoyés  où  ils  ne  voudront  point  aller* 

Dette*        Art.  XL    L*Agent  du  gouvernement  françois  ne 
JjJ^*' répond  d'aucunes  dettes  pour  les  pai  ticulierà  de  .sa 
»     naiion,  à  moius  qu'il  ne  âe  àuil  engagé  par  éciit,  à 
les  acquitter. 

Contas.  Art.  XIL  S'il  arrive  une  contestation  entre  un 
Miioii  François  et  un  sujet  algéiien,  elle  ne  pourra  être 
Al^é.""  jugée  que  par  les  premières  autorîléf,  après  toutefois 
rien,     q^f^  |e  coiuiiiissaue  françoi.s  aura  été  appelé.  ' 

Dettes  ARt«  XllI.  .S.  £•  le  dey  s'engage  a  faire  rem- 
'^^  t^ourser  toutes  Jes  sommes  qui  pourroient  être  dues 
à  des  François  par  ses  sujets comme  le  citoyen  Du- 
bois -  ThainviUe  prend  l'engagement,  au  nom  de  son 
gouvernement»  de  faire  acqùitter  toutes  celles  qui  se- 
roieni  légitimement  rédameejs  par  des  sujets  algériens. 

^î^*"  Art.  XIV.  Les  biens  de  tous  François  ruoi  ts 
dans  le  royaume  d'Algèr>  sont  à  la  di^puMiiou  du 
commissaire  général  de  la  république. 


Drago* 


Art*  XV.  Le  chaigé  cfalTatres  et  les  agens  de 
la  compagnie  d'Afrique  choisissent  leurs  dragomans 


et  leurs  censauz* 
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Art.  XVI.   Le  chargé  d'affaires  et  commissaire  j  g^j 
s^D^ral  dea  relations  commerciales  de  la,  république  privU. 
mnçoi^e.  ccïutinimiA  de  jouir- ite  tim  fes  liQooeurs,  ^^^^^  ^ 
droiUi  immunités  èt  pi*év^atiyes  ^pulés  par  les  an-  Vls^* 
dens  traités*    Il  conservera  la  itr«éimnenc&  sur  tons 
les.  ageus^  des  autres  nations. 

AuT.  XVH.    L'asyle  du  commissaire  françois  est  Aiyis* 
sat  i  é:  aucune  foi  ce  publique  ne  peut  «*y   intj  oduire, 
s'il  ne  Ta  lui* même  leûuUe  des  cbefs  du  flouvcme-* 
ment  alAe^ien. 

AsiTw  XVIIL    Dans  le  cas  d^nne  TUfitar»  (et  h  c«t 
^Dteu  ne  plaise'  qu'on  pareil  événement  puisse  jamais  ^^Pf^* 
anivar),  tes  François  auront  t«^s  moU  ponr  terminer - 
tours.  «Baires.    Pendant  ce  tcms  ils  jouiront  de  touto- 
Pétendup.  de  liberté  et  de  protoctitm  que  lea  triitdl  leai^ 
assurent  en  pleine  jpaîz.    il  demeure  entradu  qi|e  les 
bâ'timens  qui  aborcbroient  dans  les  ports  du  royauma 
pendant  ce*  trois  nioiS|  ' participeront  aux  œâaesi  avan» 
U^gesvv  •    • .    .  •  '  '     ,  ' 

Art.  XIX.  S.  E.  le  dey  nomme  Snlah  Khodji,  MîMion 
pour  «e  reudrc  à  jpai'is  en  quaUt^  ti'duibaaaadeur.  Jîlf'**' 

V  ....  : 

^gati  MusTAPEA  Pacha  9  iêyétAlgèr. 

DUBOIS-TllAINVÏLLK,  chargé  d' af- 
faires ,  et  eommlssaire  général  des 
I  relations  commerciales  de  la  ri'* 

s  pubUque  Jran^oise* 
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4 

.1802  Convention  betweentbe  United -States  and 

II.  W.              •     Q^^^^i  Britain.  \ 
\  \/  ,   

,J)ifficuUie5  having  arîsen  in  tlie  exécution  of  ihc 
sixlh  article  of  ihc  lieaty  of  amîly,  commerce  and 
iiavigafîoti ,  corichided  at  Londou  on  ihe  fuurlh  day 
of  iiovember  one  ihousand  seveuhuiidred  and  ii inety 
four,  belween  bis  Biitannic  Majesty  aod  tlie  United- 
States  of  America,  aiid  in  conséquence  tliereof  ihe 
proceedinga  of  the  commissioners  under  the  sevetith 
article  of  the  same  tteaty,  Iiaving  been  suapencfed; 
tiie  parties  to  the  said  trcaty  being  equ9lly  desirous, 
as  far  as  may  be,  to  obviate  such  diilicuilîes ,  bave 
respecti vely  iiamed  plenipoten liai  les  lo  treat  and  agrée 
respecting  to  the  same;  that  îs  to  say  his  lirilannic 
Majesty  bas  uamed  for  bis  pienipotentiary  ihe  ri^/it 
Jionoiabic  Robert  Banks-  Jenkisoii,  commoniy  caf.'pd 
Lord  Hawkesbury,  one  of  bis  inajesty's  ipost  hono- 
rable privy  couucils ,  and  his  principal  Secrelary  of 
State  for  thé  foreign  aiî'airs:  and  the  Président  of  ihe 
United -blates ,  by  and  wilh  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  Ihercof,  has  liamed,  iov  iheiv  plenipg- 
tentiary  Rufns  King  lisquire,  ininister  pienijinfentiary 
of  the  ^.iid  Uinlcd -Slales  |16  hi$  Britannic  Ajajcsty, 
wbo  have  agreed  lo  and  concluded  the  loiiuwing  ar- 

Art.  I.  In  satisfaction  aud  descbarge  of  tîir  money 
Which  the  United -States  miglit  h-dvc  hvvn  liabie  to 
pay  in  pursuance  of  the  provisions  of  tlie  said  sixth 
ariicle,  which  is  hereby  declared  to  be  caiic(  lied  and 
annutled,  except  so  far  as  the  same  may  lelatc  to 
tlio  exécution  of  the  said  seventh  article,  ihe  Uuilcd- 
StaUs  of  America  herel)y  engage  to  pay,  and  his  Bri- 
tannic  '^lajesly  consents  to  accept  for  tlie  peri,ons 
described  în  tne  sani  sixtli  article  the  snm  of  six  iuin- 
dred  thousand  pouudy  sterling,  payable  at  the  tîims 
and  place,  and  in  the  manner  followiug,  thaf  is  to 
^  say  :  the  said  suin  of  six  bundied  thousand  puuads 
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CouventiQn  signée  entre  la  Grande -Bre- 1802 
tagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérlt^ue-  a  ^- 
Londres^  le  8>  janvier  1802^  ; 

dijjicultêx  étant  survenues  dans  Vt±eeiitîon  du 
f^jime  article  du  traité  d amitié ^  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Londres^  le  4.  not>emhre  1794  i  entre 
$.  M.  hritauuîque  et  les  Etats-Unis  d Amérique,  et 
les  opérations  des  'commissaires  nommés  en  vertu  du 
yjXèmû  article  du  dit  traité ^  ayant  été  suspendues  en 
€Onséquencef  les  parties  contractantes  du  dit^  traité  , 
ayant  un  désir  égal  d'écarter  autant  qu*il  est  possî^ 
hle  de  telles  dijjicultês,  ont  nominé  respectivement  des 
plénipotentiaires  pour  traiter  et  conclure  à  cet  égard; 
savoir:  S,  M.  britannique  a  nommé  son  plénipotentiaire 
le  très  -honorable  Robert  Banks  Jenkinson  commune- 
meut  appellé  lord  Hawkesbury  ^  jnembre  du  trls-IiO" 
norable  conseil  privé  de  S,  M.^  et  ion  principe} l  se^ 
crétoire  d'état  pour  les  ajjaires  étrangères;  etieFré- 
sideiit  des  Etats  -  Unis  ^  par  et  avec  l'avis  et  le  con» 
sentement  du  sénat  dHctux  à  nommé  pour  leur  pléni-  . 
potentiaire^  Rujus  Ring  esqUirt^  ministre  plénipoten» 
tiaire  des  dits  Etats  -  Unis  près  &  M*  hritanniquCf 
hsquds  ont  arrUé  êù  conclu  Us  artièUï  suivons: 

■•  ■   ♦  . 

Art.  I.    Pour  le  payement  et  Vacquittement  des  Somm?» 
gommes  que  les  Etats  -  Unis  pourraient  avoir  été  tenus 
de  payer  en  conséquence  des  dispositions  du  dit  ar-  r*ru 
ticle  VI*  9  lequel  est  par  là  déclaré  anéanti  et  ajiîiullé,  fjynf*' 
excepté  pour  autaiit  qu*il  peut  se  rapporter  à  Vexe- 
eution  dudit  /77'^^'^  article,  les  Etats-Unis  d' Amé-^ 
TÎque  S*engagent  par  la  jjréscnte  de  payer ^  et  S.  M, 
britannique  consent  d" accepter  en  faveur  des  person- 
nes distinguées  dans  le  dit  yi^^^'^  article  la  somme  de 
six  cent  mille  livres  sterling ,  payable  aux  époques  et 
place  et  de  la  manière   suivante  y  savoir:   la  dite  ^ 
somme  de  six  cent  mille  livres  sterling  sera  payée  en 
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TfiQa'aterltiig  «bail  be  paid  at  tbç  city  of  Washington,  ia 
three  annual  itistalménts  ;  of  two  hondred  thousand 
pounds  alerijng  each  and  lo  sucb  person-  or  persooii 
as  sfaall  be  aulorised  by  Uls  Brilannic  Majesty  io 
ceîvq  tbé  same;  ll^e  ûvsl  .Ûxe  saîd  instaimeots  to  be 
paici  at  tbe  expiration  of  one  year,  th^  second  instal- 
ment  at.lhe  expiration  of  tWD  yjears/ ând  the  tliird 
and  last  instalmeur.  at  ihe  exchange  of  tbree  years, 
next  iollowÎDg  the  exdiange.of  ibei^aUilcaUoiia  of  tb» 
convention. 

Aod  tQ  preyent  any  dissgt^ment  conoernlng  ibe 
raie  of  excbanges ,  tbe  said  pa^  ment^  shatl  ba  raade 
în  die  money  of  the  'saïd  United -SUtes;  l'ockoniug 
fonr  dollars  and  forty-foor  cents  to  be  efuai  to  ooe 

pound*steHii]g.     ,  , 

Art,  II.  Wbereas  it  is  agreed  by  ibe  fourdi  ar- 
ticle oL  the  définitive  trealy  of  peace,  conciuded  at 
Paris  ou  the  tbird  day  ot  septetuber  one  ibousaud 
seven  hundred.  and  cighty  -  tbree  betweeu  his  Brîtan- 
iiic  Majesiy  and, the  United  -  States ,  that  ciediiois  on 
citber  «ide  sboîild  nlcet  wîth  np  lawful  impcdiment  to 
the  recovery-  of  the  fuU  valaé  in  sterbng  moiwv  of 
ail  bdsa  fide  débets  therefOre  conUacted;  it  is  Jiciebv 
deelaredy  tha|  the  said  Iciurth  ailîcle,  sofaras  respec  ta 
îst  future  opération,  is  hereby  recoguized,  confirtued 
and  declarèd  to  be  binding  and  oblieatory  ou  lus 
Biîtannk>  Majesty  and  tbe  said'  United  States ,  aud 
the  sfime  shall  be  accordiugly  observed  with  ponctua- 
'  lity  and  goodfaith,  and  so  as  that  the  -  said  credi  tort 
shall  hereaRer  meet  With  no  lawful  impediment  to 
Ihe  recovery  of  the  lull  ralue  '  in  .sterling  œoney  ol 
their  boua  nde  débets. 

'  Art.  III.    Il  is  furlbermore  agreed  and  conciuded 

thaï  tlie  comraissioners  appoinled  in  pmsuance  of  the 
seveniii  article  of  the  said  trealy  of  amily,  commerce 
and  navigation,  and  whose  proceedings  liave  Leea 
suspended  as  afomaid,  shall,  immediately  after  the 
signature  of  tfais  convention,  reassemble  aud  proceed 
in  the  exécution  ot  their  duùes  according  to  the  pro- 
visions of  Ihe  aaid  sêventh  article;  except  only  that 

/  instead  of  the  soms  awarded  thp  said  commissioiiers 
being  made  payable  at  the  time  or  times  by  them 

^     appoiutéd,  dU  soms  of  osoney  by  them  awarded  to 
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la  ville  de  ff^ashingtan  .$n  trois  termes  annuétif  tha*  Igo2 

cun  de  deux  cent  mille  livres  sterling  ,  et  à  telle  per» 
sonne  ou  personnes  qui  seront  autoris  es  par  Sa  Ma» 
jesié  britannique  à  les  recevoir;  le  premier  des  dits 
termes  sera  acquitè  à  Vexpiration  de  deux  années  y  et  * 
le  trosième  et  dernier  à  Vexpiration  de  trois  années^  , 
le  plus  prochement  subséquentes  à  Véchange  des  rati" 
fications^  de  la  présente-  convention, 

El  pour  prevmnrtaut  htconvtmmU  ^aneenumt  h 
prk^*  du  diMUge  f  les  dits  payemms  swmt  faki  dans  ' 
ia  monnayé  dêS  dUs  EiùU^  Unis  s  comptant  quatre 
dollars  H  44  €mts  commo  éqEthaitvU  à  um  Uotê 
si 


A&T*  n*    Comme  il  ost  convenu  par  l«  /^^«*«Bx«én- 
ttHicU  du  traité  définitif  de  pmt.  signé  à  Paris  le 
^eme  jf^ir  de  septembre  1783f  entre  Sa  Majesté  hritan*  dutr.d« 
nique  et  let  Etats»  Unis,  que  les  créanciers  de  part  >7tS. 
et  d^autre  ne  rencontreraient  aucune  dignité  légale 
cUins  le  recounrement  de  la  pleine  valeur  en  monnaye 
sterling,  de  toutes  les  dettès  eidevant  contractées  de 
bonne  foi  »  ^  est  déclaré,  par  la  présente  r  que  le  dit 
quatrième  article  9  en  tant  qu'il  s'agit  de  son  exeeu* 
tion  future  t  est  par  la  présente  convention  reconnu^ 
confirmé  et  déclaré  obligatoire  pour  3t  JU.  britanni- 
que et  les  iUts  Mtats-  Unis  9  et  il  sera  en  conséquence 
observé  avec  exactitude ,  et  bonne  foi  9  et  de  sorte^ 
que  Us  dits  créanciers  ne  rencoîitreront  pour  le  futur 
aucun  empêchement  légal  dans  le  recouvrement  de  la  t 
pleine  valeur  en  monnaye  sterling  de  leurs  dettes 
aontractées  de,  bonne  foi. 

Art.  TTT.    Il  est  de  plus  convenu  et  conclu  que  Execn- 
les  commissaires  nommés  en  conséquence  de  Varticle  f*,*^"  v*t 
f^JI^^  du  dit  traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navi  dutr.de 
gatioUf    et  dont  les  opérations  ont  été  suspendues 
comme  il  est  dit  ci'  dessus ^  se  rassembleront  de  nou- 
veau immédiatement  après  la  signature  de  la  pré» 
sente  convention  ^    et  procéderont  à  Vexecution  de 
leurs  obligations  en  conformité  des  dispositions  du 
dit  VlP^  article;  excepté  seulement  ^  quau  lieu  des. 
sommes  allouées  par   les  dits  commissaires  pour  être  * 
payées  aux  termes  ou  termes  par  eux  appoirUcs^  tou- 
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1802  ^®  P^^^  to- American  or  BiîUih  clatmants,  ace<ttiâai| 
to  the  |n*03(risîon8  of  the  «èicl  '  aeveuth  arUdei  slnil  1» 
maiie  payable  ia  thi^e  equal  inslalmenu;  the  fini 
wbereofy  to  be  paid  at  the  expiration  of  one  jear, 
the  second  at  Ibe  expiration  of  two  years^  and  lia 
tbird  and  last  at  thè  expiration  of  three  yeara.nes^ 
aflei:  '4he'  exdtieni^c  of  the  ratifications  of  thû  cou» 
vention. 


,,Art«  IVi  This  convention,  when  the  taue  si 
bave  4>een  ratifîed  by  his  Majesty,^  and  by  the  Pi> 
aident  of  thie  Uuited- States  »  by  and  wilb  the  advîce 
and  consent  of  the  xenate  thereof  and  the  respective 
ratiGeatio;is^  duly  excharigèdy  shall  be  l)inding  and  ob* 
ligatory  upon  hk  Majesty  and  tbe  aaid  Um^ra-SUto. 

In  failli  wlieieof,  We  the  undersigned  plenîpofen- 
tiaries  of  h\s  BnUnnic  Majesty  and  of  the  Uuild- 
States  of  Ainerica ,  by  vii  lue  of  our  respective  M 
powers,    hare  signed    the  présent  con vciiiion,  and 
(bave  caused  the  âeais  of  our  m  nis  to  hc  oilixed  iïimio, 

Done  at  London,  the  eîght  day  of  Janaarf  ooe 
ihousand  eigbthandred  and  two« 

(L«  S.)  HAWK£âBU&T. 


Note,  Ihe  ratifications  were  exchanged  on  f^t 
fifteenth  day  of  Jidy  onê  thousand  eight  ïmiat^ 
and  two. 
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tes  les  sommes  par  aux  allouées  pour  être  payées  à 
des  réclamants  américains  ou  anglais  en  conformité 
dudit  f^IP^^*^  article  seront  rejidua  payables  en  trait 
termes  égniijc  ^  le  premier  desquels  sera  pnyR  à  /'cjc- 
piratwn  d'une  année,  le  second  à  l'expiration  de 
deux  années  t  et.  le  dernier  à  V expiration  de  trois 
années  le  plus  prochement  subséquentes  à  L'échange 
des  ratifications  de  la  présente  fouvejUion^ 

Art.  IV.  Cette  convention,  lorsqu'elle  aura  été 
ratijih  par  Sa  31ajeïté  et  par  le  président  des  Etats- 
Unis  par  et  avec  l'avir  et  le  consentement  du  sénat 
d'iceuXf  et  que  les  ratifications  auront  été  duement 
échangées,  sera  obligatoire  pour  6a  Majesté  et  pour 
les  dits  JLtatS"  ÙÂi.is»  ... 

•  ■ 

En  foi  de  qnoi  nottff  Us  soussignés  pUnipoienm 
tiaires  de  S*  M»  britannique  H  dès  dits  États  ^  t/nis 
d''Jtmérique,  en  vertu  de  leurs  pleinspouv'oirs  respectifs^ 
avons  signé  la  préserùe  convention  et  y  avons  fait 
apposer  le  €kehêt  de  nos  àrmhs* 

.Fait  à  Londres^  le  8*  janvier 


1802 


(L.  S.)  HAWltESBIiaY) 

(L*  s.)  .    iRupvs  *KiNG* 


.1/.  /  ' 
i  .  t.  ' 


J^cfte.   Les  ratifications  ont  été  échangées  le  15* 
juillet  160:2. 


ru. 


Co 


Digitizeu  by  <jOOgle 


*  402    lyaUé.d^  p£^  cuti:û, in.  Francs 

^io2-Traité  de  paix  entre  la  république  françoise 
•3^éfi.^^  /a  régence  de  .  Tunis  ;  signé  le  4.  ventôse 

{Journal  dû  ftànûjért  iéto.  nr.  112.  iid.) 

JLie  pi  emier  consul  de  la  république  françoise  ayant 
'  bien  voulu  renouveler  les  articles  de  paix  ancieiiue- 
^  ment  accordés  aux  pachas -beys  et  divan  de  la  ré- 
'  .  gtiice  de  Tunis,  et  y  en  ajouter  de  nouveaux ,  a  com- 
mis, à  cet  eflet  et  pour  it-Ui^jlir  ses  favoi  ablt  s  inleiî- 
tioiis,  le  citoyen  Jacques  I^evoize,  lequel,  en  vertu 
de  pleinspouvoirs  qu'il  a  pi  ésentes  de  la  part  du  pi  e- 
mier  couâul  de  ia  république  fvançoise,  est  convenu 
avec  S.  £b:G.  .Hanu>uJa,  pacha- bey  jet  le  div^a  de 

Tutiitt-r  dès  ârticW  additiôndi'  siiîvane:  . 

.  ........  ■  *  *  . 

Traités       Art.  L    Le  pi  cmier  consul  de  la  république  fran- 
rcnçu-   çoise,au  nom  du  peuple  fi  on  rois,  son  excellence  Ha- 
^         monda,  pacha -Lcy,  et  le       aîi  JeTutiis,  coiiliinjent 
et  renouvclent  tous  les  tiaiU^»  précédeus^  uolamment 

*  celui  de  1742.  , 

Triviié;  Art.  II.  La  nation  françoise  sera  maintenu  dans 
'^***      la  jouissance  tles  privilèges    et  exemptions  dont  elle 

joui^soit  avant  la  guerre,  et  comme  étant  la  plus 
^  distinguée  et  la  plus  utile  des  autres  nations  élabiies 

à  Tunis,  elle  sera  aussi  la  plus  lavoiisée, 

VaU-  Art.  TTL    Lorsqu'il  relâchera  quelque  bâiiment  de 

•ff^^*  eiirrif»  iraijrois  n  la  Gon!eîte.  le  commissaire  de  la 
facnc. 

repulJlique  pourra  se  rendre,  ou  envoyer  tout  auti'e 
.  à  sa  place,  à  bord,  sans  en  être  empêché. 

Proç.    *    Art.  IV.   Le  commissaire  de  ia  république  ftm^ 
JJJ^**     çoise  choisira  et  cfiangera  à  son  gré  les  drogmantf  .et 
jâuissakes  au  service  du  commissariat. 

Dont-       Art,  V»   Im  marchandises  venant  de  France  snr 
r^**^*'  bâtimens  François ,  voit  a  Tunis  .on  antrés  ports  dQ 
cHandi  sa  dépendance»  conlinuêront  à  ne  ^Kiyery  coipme  ci* 
JJi^*"*  devant,  que  trois  pour  cent  de  douane,  et  ie^dooa*- 
nier  ne  pourra  exiger  aea  dmU  en  man^audises,  mais 
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lemetit  en  espèces,  ayant  cotirs  sur  le  pays.  Les  X802 
àUjctâ  tuuësiens  jouiront  en  Ff'auce  du  méine  privilège» 

sArt.  Vr.    Toute  marchandise  provenant  des  paya 
ennemis  de  la  régence,  et  que  les  Françota  importe- ^e,"***** 
ront  À  Tunis f  continuera  à  payer  trois  pour  cent  de^^'^^ 
douanes:  et  en  caa  de  guei<re  entre ia  répubUque.fran- ^^"'V 
çotae  et  line  autre  puiaaance^  le^  marchandises  appar- 
tenant à  des  François  en  France,  pour  compte  de 
François»  et  sur  des  pavillons  neutres  amis  de  la  ré- 
gence ,  ne  paieront  que  trois  pour  cent  jusqu'à  la  ces- 
salion  des  hoslililés:  la  réciprocité  seia  exercée  ea 
Finance , envers  les  Tunesiens. 

AKrç.  VIT.  Les.  censaux  juifs  et  autres  «  étrangers  istfâiH 
résîdens  à  Tunis,  au  service  des  négociaus  et  autres^ 


cm  an 
service 


François 9  seront  sou»  la  protection  de  la  république:  a. Ftia- 
mais  À*ils  importent  des  marchandises  dans  le  royaumei 
ils  payeront  le  droit  de  douane  à  Tinstar  dés  puîssan^^ 
ces  dont  ils  seront  les  sujets;  et  s'ils  ont  quelque  dif- 
férend avec  les  Maiires,  ou  chrétiens  du  pays,  ils  se 
rendront  avec  leui^s  parties  adverses  par  devant  le 
commissaire  de  la  république  françolse»  où  ils  choisi-  . 
ront  à  leur  gré  deux  négocians  françois  et  deux  né- 
gocia ns  madrés  pai*mi  les  plus  notables,  pour  deeider 
de  leurs  contestations»  "  ' 

Art.  VIIL  Tout  irtdividu' d'un  pays  qui,  par  captift. 
conquête  ou  par  traité  aura  été  réuni  aux  états  de  la 
republique  françoise^  et  qui  se  trquveroit  captif  dans 
le  royaume  de  Tunis,  sera  mia  en  liberté  sur  la  pre- 
mièi*e  réquisition  du  commissaire  de  la  république; 
mais  â  cet  individu  éfoit  pris  se  trouvant  au  servie^ 
et  à  la  solde  d'une  puissance  ennemie  de  là  xé^eiice, 
il  ne  sera  pas  relâché  et  restera  prisonnier» 

Art.  IX.  En  cas  de  rupture  entre  les  denx  puis- Cas  4« 
San  ce  s,  les  IVançois  résidans  à  Tunis  ne  seront  in- 
quieie^  en  aucune  manière:  il  leur  sera  accordé  un 
terme  de  liois  moi^,  pendant  lequel  ils  jouti-ont  de 
toute  sûreté  et  protection  $  et  ce  teros  échu»  ils  pour-  > 
ront  se  retirer  librement  avec  leurs  effets  et  leurs 
biens  partout  où  bon  leurs  semblera.  - 

Fait  à  Tunis,  le  4.  venlose  an  iO-  de  la  républi- 
que fraricoise,  ou  le  vingt  -  unième  de  la  Lune  de  Cheival,  - 
mille  deu;2^  cent^  seize  de  i  iié|;yre.  .  . 
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tOqo  Le  coinmissaîre  général  des  relations  cominercia- 
îps  et  chargé  d'affçiires  delà  république  frauçoise,  près 
le  bey  de  Tunis. 

$ignè:  Dbvoize. 


43. 

•7.)if«ft  Trahi  définitif  de  paix  entre  Sa  j^Iajesté  bri- 
tanniijue  ^um  part^  et  de  la  rèp.  française^  le 
roi  d'Ejpagne  et  la  rép.batave  de  l'autre;  signé 
à  Amiens^  en  français  le  25,  et  en  anglais  le 

27.  mars  1802.  (6.  germinal  an  10  ) 

i  •  * 

INûuv.  polUt  11^*  Bu^]pU  .nr*27*  *)l 

jLe  premier  consiil  de  la  république  françoi/;e,  au 
nom  du  peuple  frauruis,  et  Sa  Majesté  le  roi  du  ro- 
-  yaume  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  également 
animés  du  de^r  de  faire  cesser  les  caldUiiUs  de  la 
guerre,  ont  posé  les  fondement  de  ia  paix  par  les  ai- 
ticles  préliminaireii ,  signée  à  Londres  le  !•  ocioUe 
1801.  (9.  vendémiaire  an  10.)  **) 

El,  comme  par  l'ai  ticle  XV.  des  dits  préliminaires 
il  à  été  convenu,  qu'il  seroit  nommé,  ilc  part  ef  d'au- 
tre, des  plénipotentiaires,  qui  se  rendroient  à  Amiens 
pour  y  procéder  à  la  rédaction  du  traité  déiiiiitif,  de 
^   conceit  avec  les  alliés  des  puissances- contractantes. 

Le  premier  consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  Irançois,  a  nommé  le  citoyen  Joseph 

*^  Cette  copie  est  ifiite  sur  rinstrumeiit  signé  par  la  ré- 
publique batave.  Elle  convient  avec  celle  inséré  dans 
le  Moniteur  et  '^ui  après  avoir  été  communiquée  à  la 
diète  par  le  citoyen  Bâcher  a  été  imprimée  à  Ratisboune» 
tiUL  difitr«iices  près  qu'on  trouvera  indiquées  dans  les 
notes* 

9*  ▼•ndémisirt  ^  10.  (i*  oeti  18010 
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Bonaparte»  conseiller- d'élatj  et  Sf^  Majesté  le  roi  du  1S92 
I  royaume -uni  de  la  Grande -Bretagne  et  d'Irlande»  (e  «'^  * 
I  «i^rqais  de  Corriwallîs^ 'çlievalict  de  Tordre  très -il-  * 
iù^lvG  de  la  Jarretierç,  ctmiseiÙer -.pnv^  d^.  Sa  Majest^i* 
£4éaéi:ai  de  ses  armées  ;et^«  .      '  *  ,\    ,  '/  \  \ ,  . 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  et  dee  . Indes  e(  le  gou/  ' 
A'eriieiiieiit  d'étal  *}  jde  lAxepublîqu^  balaye  ont  nominé  - 
potu*  leurs  plénipotisntiiûres  ; .  ^avoir^  Sa  M^jeaté  Cêep 
tholique ,  Don .  Joaepb  Nicolas ,  d»  (Atem^  Mm  consefir 
ler-tcTéCaty  cbeiraljec  grand veroix<.de>C(iiM^les.  III.  am*  ; 
baBsatfetnr-teétraorduiqirè»  de  Sa  Ma^sté^  près  la'  ré- 
publique iî*aDçoÎ8e  etc.*  et  le  goumineoMotr  d'état  dïé 
ia. république  bataye^  Itpger  JeentSdttminelpennîricl^  . 

son  •jambassadeuï^-éxtKiiordmaîre'.pi'è^  la  république 
j*       •  '  '  *     '        *      *  . 

iraBQoiaew  ^  •<«»!'  •>•>«•>,.        -.'ro  1  <.  p  v 

"'"Lesquels,  après  s'ctre  dnement  cominniii(|ué  leurs 
pleiuspouvoirs ,  qui  sont  Iranscriîs  à  la  suiie  du  pré- 
sent.traité,  ^unL  convenus  des  arsicles  suivan.s: 

Art.  t.    TI  y  aura  paix,  aiiiUié  et  IxMintj  iiilellî- Paix»' 
gence,  entre  "^^J  Sa  Ma)eslé  le  roi  du  royaume- uni  ^" 
de  là  Granfle-érélagne  et  d'Irlande,         liérifiers  et\ 
successeui  s ,   d'une  par(  :   et  fa  répuh!i(fue  Françoise, 
Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  ses  hériliers.  et  successeurs 
et  la  république  batave,  d'auJre  paiti     Lei  parties-  ^ 
contractantes  apporteront  la  plus  grande  alfention  à 
niaiti tenir  une  parfaite  hat  nionie   entre  elles  et  leura 
êcals,  sans  pern'iettre  que,  c|e  part  iii  d'au  Ire,  on  com- 
mette aucune  sorte  d'iiostililé  par  Ici're  ou  par  mer,  ' 
pour  cjuelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  .»* 
puis<,e  être.    Elles  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui 
pcmrroiL  altérer»  k  l'avenir  Tuinon.  jieureu^enJt.'nt  réta- 
blie, et  ne  donneront  nuLun  secouj  s  ni  protection^ 
soit' dii  ectement  .soit  i iiclit  (  t  I ement,  à  ceuJi.  qui  VOU- 
tiroieiil  piéjudice  à  aucune  d'elles.  ••     «.  ' 

Art.  il    Tous  les  prisonniers,  faits  de  part  et  Pri»on 

nier*  d 


d'autre,   tant  ]vh'  terre  que  par  nier,   et  les  otages,"*"**** 


etiievés  oa  douués  |>etidaiil  la  guerres  et  jusqu'à  ice  jour^ 

*)  Le  Tïiot  **îiétat  manque.  d.iTTS  Vimp.  f}o  Ratisbonue  ainsi 
qu'aux  iiutrea  «udroÂU  où  U  nH  <^u€5llou  ds  cg  gou-" 

\criieiiieiit. 

p.iiitt  ritu|^.  de  i\atisboijiie  I»  rcruhlK^uc  Lan^aisfi  êt  tes 

/alliés  soui  noiiiiiiéi  eu  firsilîl^*  ' 
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I^Q^sevowt  restitues  sans  rançon,  dans  six  semaines  au  plus 
tard,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifuations 
du  présent  traité,  et  en  payant  les  dettes  qu  ils  au- 
loieut  contractées  pendant  leur  captivité.  Chaque 
partie -contractante  soldera  respectivement  les  avan- 
ces, qui  auroient  été  faites  par  aucunes  des  parties- 
contractantes  pour  la  subsistance  et  l'entretien  àes  pii- 
•  sonniers  dans  le  pays  on  ils  ont  été  détenus.  11  sera 
nommé  de  concert  pour  cet  eilet  une  coraraission' spé- 
cialement chargée  de  constater  et  de  régler  la  com- 
pensation,  qui  pourra  être  due  à  l'une  ou  à  l'aulip 
des  puissances -contractantes.  On  fixera  également  de 
concert  l'époque  et  le  lieu  où  «e  '  rasseaiblei  ont  Jes 
cotnraissaiies  qui  seront  chargés  de  l'exécution  de  cet 
article,  et  qui  porteront  en  compte  non- seulement 
les  dépenses  faites  par  les  prisonniers  des  nations  re- 
spectives, mais  aussi  pour  les  troupes  étrangères  qui, 
avant  d'être  prises,  ëtoient  à  la  solde  et  à  1^  dispo^- 
tion  de  l'une  des  parties -contractantes.  . 

B«»titn-  Art.  IIT.  Sa  Majesté  britannique  restitue  à  la 
république  françoise  et  a  ses  alliés  ,  savoir  :  Sa  Majesté 

t«f»  Catliolique  et  la  lépubîique  balave,  toutes  les  posses- 
sions et  colonies  qui  leur  appartenoient  respectivement, 
et  qui  ont  été  occupées  ou  conquises  par  les  forces 
britanniques  dans  le  cours  de  la,  guerre,  a  Pexception 
de  rile  de  la  Trinité  et  des  possessions  hoilaadoiset 
dans  nie  dç  Ceylan. 

ce*«ion       Art.  IV.    Sa  Majesté  Catholique  cède  et  garantit 

Tiiaiié.  ^"  toute  propriété  et  souveraineté  à  Sa  Ma;eâté  bi> 
tanuii^ue  Tiie  de  la  Trinité. 

cetsion  Akt.  V*  La  république  batave  cède  ef  garantit 
en  toute  propriété  et  souyeraineté  a  Sa  Majesté  bri- 
tannique toutes  les  possessions  et  étabiisseméns  dans 
l'Ile  de  Ceyian,  qui  appartenoîent  ay^uit  ia  gacri>e  à 
la  république  des  Provinces- Unies  oor  à  sa  ^compag- 
nie des  Indes*  Orientales* 

•  » 

Cap  de      Art*  yi.  •  Ée  cap  *)  de  Bonne-EspéraDce  'reste 
Espc.'  à  la  république  batave  en  toute  souveraineté,  comiae 
ràfic.  cela  ayoit  lieu  avant  la  guerre.   Les  bâtimeus  de  toute 
y  espèce,  appartenans  au^c  autres  parties -contractantes» 

.  •  '  ,  < 

Dans  l'iîop,  de  Ratlsboime  il  y  «      jiof^  du  aq>  dS»  Jbna»- 

-  Bêpérantem 


Digitized  by  Google 


M^ks  rép.  frànçùisë  et  iûtave,  4kff, 


prbvisionnemens  nécéasaîmi  comme  aupararant,  sana  ' 
pigrer .d'autres  droits  ^ôe  flimsÊ,  aôxquels  laiépubii<|tte 
Miave  assQjeONK  1m  bàtioiens  de  ak  iiation.  . 

'  Art.  VII.  '  Les  territoires  et  possessions  de  Sa  ^ 
MâjeètiS'irès-fîdèlé  sçnt  mainlenus  dai^a  Içur  inlcgrilé, 
tels  Qu'ils  étôiè^^ '.fiyii'nVl||  guerre.  ÇepeildaDt  les'li<- 
Vmles  des  Gii^àoès  françoiae  et  fpviu^^i^e  sdqt  .filées  à 
latiVi^  d'Araw^ai  i,  qui  se  jeCte  dans  rOcean  aùr^es* 
^41»  ftepNdrdfiiièéflif  fêle^NéiiTa  al  driVlle  de  U  P4^ 
mteime^  MnrircMi .  à  on;  .degré.Aiii  •  tinm*  de  ktilade  se p« 
•tetktrionak;  Ces  UmU»a.mvroni  lâirhrîÀre  d'Arawaii» 
îdepQia  aôiir  emboocfain*  là'^iiùaiéknfnée  du  cap  Nurd 
Jn^qtk'ir.  sa  SPiinHiy  et 'ensuite  «osrligBè  droile  tirée  de 
.lîtIHi.'fiHqrco  |usc(tt*an. -Rio» Bran co  Ver^  .i'Ouest.  J^ifi 
cona^quence  la  riv*  •aeptaxitrionalei  dei la  ri v.ièra|l* Ara-  ' 
i¥ari  depuis  sà  deratere  etnboucjiiire  jusqu'à  sa  source, 
îèYlei  tèri'es  q'Éri  S/ë  'trotiVehl  au  î^oi  d  de^  la  ligne  de  ' 
liiliifes  fixées  cî- dessus,  appartiendront  en  foute  s6n- 
verainelJ  à  la  république  fraiJ<,'Oi.sc.  La  rive  in^iî- 
•dionale  de  la  dite  l  ivièi  e,  à  pai  tir  de  la  même  em- 
bouchure^ et  toutes  les  lérres  au  Sud  de  la  dite  ligne 
des  limites,  appai  lieiidroiu  à  Sa  ÎMajesié  très  -  fidèle, 
•Jja  navigation  de  la  rivière  d'Araw.'>ri ,  dans  tout  sou 
cours,  sera  commune  aux  deux  nations,  f >es  airàii- 
gemtns,  qui  ont  eu  lieu  entre  les  couj  s  de  Madi  id  et 
de  Lisbonne,  pour  la  leeliûcalion  de  leurs  iVontières 
en  Jùjropc,  seront  toutefois  executéjes  «uivaut  les  sli- 
pnlalions  du  traité  t!e  fiàdajoz.- *  i  •  •^'î' ^  *    ;  ' 

Art,  VIIL   Les  territoires,  possessions  et  droits  Pone. 
jde  la' SuWime- Porte  'sont  maintenus  dau*  ieui'  iut^  » 
-grité,  tels  qu'ils  étoieiit  avant  l»'guerre,       '    '    '  » 

*'   Aat.  IXrf  La  l'épablique '  des,Sebt*Iles  est  re-  nép.det 

.  .  ^  A^T»  X«  Les  Iles  de  Malte ,  .  de  Gozo  et  de  Co*  Malctw 
.jDÎiiOt  sei'Ont  i^iulues  à  l'prdi:^.  da      Jeun  dé  J^ru* 
isalfâsi  ,  pour  être  pai'  lui  (enuts  aux  mêmes  poiulilj^iis, 
auxquelles  il  lïes  possédait- a^ani  la  goei^f-e»  et  ^us  ' 
les  stipulations  suiv/i^&es:  '.  '  •  -      «  i* 

4)  Les  cliavaliers  da  Ijordre,  dont  les  langues  •  conli^ 
,  .  iiiiçi'ont  de  subsister  après  TécliaDg^  des  ratifiçatipns 
• .  du  pihésf.ot.  |i^îlé|-  sont  invités  à  x^<m.ofi^  A  Iftdte 
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1802    aussitôt  qae'NchaMe  aura  ca  ^an^ils  y  foriiiennit  \ 
•  un  chapitre  ^  général  et  procéderont  à  rélectîôii  d*ttii  . 
giand^maitre,  .cfooisi  parmi, les' ti»liî&  dea'  nation»  ^ 
qui  'coiiservent  dea  langues^  à<  iboîna  qa^elle-n^nt 
été  déjà  faîte  depuis  rechange  dea  raltfioatiODa.  des 
.   préliininairea.   Il  est  enléiidu^  ^^^M^f.  ^^^^M^nV.  ^^ile 
depuis  cette' époque, *  8ét^â!af!u(e  considérée  comme 
Talable»  à'Pézçlusion  de  toute  autre,  qui  auroit  eu  ! 
*  lieu  dans  aacuA  'téiiiâ  antérieur  à  la' dite  époque.  ' 

2)  Lrs  gouverneinrns  de  îanépablique  françoise  et  de 
*          ►    Ja  Grande- Bretagiir  ,  désirmitmelfre  ToitJr  e  de  l'ile 

Maîir  (lai)s  un  état  d'indépeudance  entière  à  leur 
'  .  égard,  toti\ it  niient ,  qu'il    n'y  arna  désormais,  ni 
langue  fl^u^•oise,  ni  anglui.se,   et   fiue   mà  intîi\idu 
appartenant  ;\  l'une  ou  à  l'autre  de  qes  puissances^ 
lie  pourra  èii  e  admis  dans  l'ordre»  >  ' 

3)  n  sera  établi  une  langue  inattoise  qui  «era  enftr^ 
^  tenue  par  les  revenus  territoriaux  et  lea  droita  com^ 

inerciaaxi.^e*  l'ifê:  cette' langue  •  aiivi*  digoitéa 
'   ,        qui  lui  seront  propres 9  des  traitemens  et  une  auberge  : 
les  preuves,  de  iioblessé  .ne. seront  pas  néceasairea 
pour  PadijaissioB  des  chevaliers  de  la  dite  langue; 
lis  aeropt/d'aîlleurs  aSmissibles  à  toutes  lea  charges» 
et  jouin^ut  dé  toba  les  priviiègèa,  coi)onie  les  eue- 
:'  Taliers  des  autres  langues.   Les  emplois  municipaux^ 
adininisti^tifs»  civils»  judiciaires  et  auti*^^  depeor- 
dans  du  gonveruêment  de  Tile,  seront  occupés,  au 
'  '  moins  par  moitié  9  par  dea  .habitaaa  dea  Ilea  de  MaUi^ 
Gozo  et'  Comino.  .  .  ^ 

4)  Les  forces  de  Sa  Majesté  hrilannkjiie  évarneront 
nie  et  ses  dépendances,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
irront  récliange  des  ratiGcaiions ,  ou  plutôt  si  (aire 

■  "  se  peut.  A  cette  ëpoque,  elli*  sera  remise  à  Tordre 
dans  l'état  où  elle  sl-  tiuu^e,  pourvu  que  leGiand- 
'  Maître,  ou  des  couinnssciires pleinement  autorisée»  sui- 
vant les  statuts  de  Toi  die,  soient  dans  ladite  île  pour 
en  pr<  n.lre  possession,  et  que  la  force,  qui  doit 
►*être  loiiniie  ]m\v  8a  Majesté  sicilienne,  coxuiue  il  CSt 
Ci-apie^  sii^nile,  y  ^oit  arrivée. 

5)  La  moitié  de  la  garnison,  pour   \c   moins,  sera 
••toujours  composée  f!?*  Mnitois  îiaiifs:  poiii-  le  l'csftnf, 

l'oi-dre  aura  ia^  faculté  de  recruter  parmi  les  uatiia 
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•des^  "pays  w^Ab  fj^^  tobiinuèût  de  f^iédét  [éei  lafi-  | 
jgues.  Les  trbupeê  siualtôj^  auront  des  '  officiera  ■ 
•  makois.  ■  Le  ^mmandetnent  en'  chef  de'  9»  gai'nisK)!!, 

*  aîiiai>qae1â  nomination  dés  offiolers,  iappai'tiendrôiit  . 
n(  «p  Grand -Maître K  il  itè  pdmTa'-  s'eî^- démettre, 
.j.  mêine  t^èmporaii^ment ,  ^iCen  fa vèur  d'an  'Cbeiiltiei: 

idlajw'ès; l'avis  <iu>îcon*til  dé  l'ordi-e,.^     .  'i  !»  i 

6)  '  Ln^dé^endanèb  ,bës4iës'dé  Màite'/'We  'Çfô?:^ 

'  'Hàaibiio i  êimi  '(|ilë'  lé  présent' 'arrangement ,  s'out  inis 
sous  la  .proteclioli  et  gai  anïie  de  la  FraiH^Cj/  de  U 
GrîiriCfé-  Hrelagiie ,  ' de  TAu^'icIte ,  de  VEsff^^tJie^  dk 
la  RliSsîe  et  de  jà  Prusse.  -  , 

7)  La  iicutralilé  jc^^rmaif^n^tf  de  Tordre  et  de  |'ile 
de  Maite ,  àvec  ses  dépéiidàucies'»  est  procUmié. 

8)  Lés  |)ort«dé  tààMè  seront  ouverts  au  commerce  et*.' 

*  à  la  kiai^îgâlîon  de  foutes  les  nations ,  qui  y  paye* 
ront  des  droite  égaux  et  inqdérés|  ces  droits  seront 

N  sppliqués  à  l'entretien  de  langue  nlaltbise,  comme 
il  est  spéciGé  dan«  le  parogVaplie  3,  à  celui  des  éta- 

"  blisseniens  civils  et  milil aires  de  l*lle,  ainsi  qu'à  celu^ 
d'un  •iêzàfet'*  général^,  ''6uveH  à  'toui  lés  f»avillo&8« 

9}  I^'  éîàts  barbaresqueiB  s'ont'  exceptés^'  des  disposî;- 
^  *  (ions 'des  deux  paragraphes  précédens  jusqu'à  ce  qu^, 
,pai:'  1^  môy^i  d'un  an  angément  que  pi'pcureront  les 
pàrtlek  contractantes,  le  système' d'hostilités,  qui 
subsiste  entré  les'  dits  étals  barbaresques ,  Turdre  d» 
St*  Jean,  et  les  puissances,  possédant,  des  languea 
ôa»€Obcoai*ant'à  leur  composition ,  ài  cessé. 

10)  L'ordre .  sera  ré^  quant^  au  spiriUiéi*  et  âii^  tem- 
porel, par 'les  mêmes  staïuts,  qui  étôiént  en  vigue^ 
Iprsqûe  fes  chevaliers  »on\,  sortis  ^dé  '  File  *,  au^nt 
~"  'qu'if  h^y  est  pas  dérogé  pày  |e  présent .Ira^eJ * 
'li)'Les  dispositions,  contenues  dans  lei;  bâr.agr^l^he8  3* 
à$  't9  8  et  10/  seront  converties  en  ^ix  èt  stalutji 
/perpétuels  de  Tordre,  dans  la  forme  usitée;  et  lé 
Grand -Maître,  ou»  s'il  n'cioit  pas  d^n^rVile/au  n^Of- 
ment  où  elle  sera  remise  à  J'oi  dre^  pon  représeï^^ 
tarit V.  ainsi  que  ses  successeilrs,  seront  tenus  de' 
,  '  fairè' serment  de  les  observer  ponctuellement, 
12)  Sa  Majesté  sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux-- 
,  mille  hommes  natifs  de  ses  états  ^  pour  servir  de 

'*)  Ce  mot  iiuu<|u«  datis  iliupri  de  Ilatisbouue* 
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1802    garm^on,?  dttjui  1m  diCMfonUsi  lortmuMtsdr» 

.  Sesi,  cfll^  {prçe  y  reticra  un  an,  à  dater  da  leur 
.  rei^tutlçinMAnx  chmlimt  isl»  «l«  à  ]*e±pii«lkm  de 

ce,  Ui^ipe^s.  l'ordre,  n'aveijt  pat  encore  levé  la  force 

Miâ$sa)ite.,*  aa  jugement  des  âuflSaaoces  garantes,  pour 

aeryir;       garnison  dans  rîle  et  «ee  d^ndaacesy 
'        têtlé  qu*eUe  est  tpepifi^  dans  le  para^rapbe  5 ,  les 

troupes., n^olilaiiiea  y  restèrent  jus'^na  ce  qu'elles 
.  soient  rèniplacées  par  'fiîm*  autre  force»  jugée  suffi- 

safite  par  les  dites  puissances. 
i3)  Le^s  différentes  puissances ,  désignées  dans  le  pa- 

rôgtaphe  6,  savoir:  la  Fiance,  la  Grande -Bretagne, 
.  rAutriclie,  l'Espagne ,  la  Russie  et  la  Prusse,  seront 

invitées  à  accéder  aux  présentes  stipulalious.  *  < 

Eviena* .     Art*  XI.    Les  ,troupes  iranvoises  évapueront  le 
ii^î    rbyaurtje  dé  Naples  et  l'état  romain  ;  les  forées  angioises 
évacuei>ont  pareillement  Pqrlo-FerrajOy  et  |;euérale» 
meut  tous  les  ports  et  îles,  qu'elles  occuperoient  dans 
la  Méditerranée  ou  dan>  rÂ(;|natlque^ 

Bpoqn*  .    Â|iT*,  éyacnaifons^ .  cessions  M  ratîln- 

^^^|^]^*'  tions,  stipulas  par  1q  présent  .traité»  seront  exëéutées 
^  *  pour  TEurope,  dans  le  mois;  pour  le  continent, elles 
niei*s  d'Amérique  et  d'Afrique,  dans  les  trois  mois; 
'pour  le .  continent  et  les  mers  d'Asie,  daps;les  six 
mois-,  qui  suivront  la  ratification  di|  présent  traité  dé- 
.  finitif ,  excepté  dans  le  cas  pu  il  y  eft  spécialement 
.     dérogé.     .  ,       .   .  . 

FôTtifi-      Art»  XIIL   Dans  tous  les  cas  .de  restitutîoD  .oon* 
>itan  P^^  1^  présent  traité,  les  fortifications*  feront 

payt^rendueè'  dans  1  état  où  elles  se  troûvoient  '  au  monpfent 
'f'^^^  de  la 'si|;nàture  des  préliminaires,  et  tous  ies.oùîvra- 
xtf  ^* <j|ui  auront  été  construits  depuis  l'occupation,,  res- 
teront intacti.    }i  est  convenu  en  outre,  nue,  dans 
tous  les  cas  de  cession  stipulée  y  il  sera  alloué  aux 
liabitans,    de    quelque   condition,  ou'   nation'  qu'ils 
âoîent,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter  de  la  no- 
tificalion   du  présent  traité,  pour  disposer  de  leurs 
"propriétés  acquises  et  possédées,  soit  avant  soit  pen- 
dant la  guerre  actuelle,  dans  lequel  terme  de  trois  ans, 
ils  pourront  exercer  librement  leur  religion  et  jouir 
"de  leurs  propriétés,     l^a  même  faculté  est  accoi  dée, 
dans  les  pays  restitués,  à  tous  ceux,  soit  linbitatis  ou 
autres  y  qui  y  auront  fait  des  élablissemeiis  queicoaqucs, 
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pendant  le  tems  où  cts  pays  ëtoient  possédés  par  la  jj^gQ^ 
Grande-Bretagne.    Quant  aux  habitans  des  pays  rcsli-  • 
tués  Ou- ^dés,  il  esc  convenu,   qu'aucun  d'eUx  ne 
pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
personife,  ou  dans  sa  propiiété,  sous  aucun  prétexte, 
à  cause  de  sa  condiike  ou  opinion  politique  >  ou  de 
sott  attachement  a  aucune  de»  parties -contractantes,     '  ' 
bd  pour  toute  autre  raison,  si  cerrest  pour  des  dettes 
contractées  envers  des  individus,  ou  puui:  des  actes  . 
fioStérîéiMrît.'èu'^ présent  tiijité.  ''-'h    '  ^  » 

Alix. 'Xiy.    Tous  les  se'questres  mis  de  part  et  sésm|i« 
d'autre  6ur*  les  fonds,  revenus  et  créances,  de  qiielqu' • 
espèce  qu'ils  soient,  a^p^rtenans  à  une  des  puissaucts- 
'  contractantes,  ou  à  ses  citoyens  ou  sujets,  $eront  levés 
,  immédiatement  après  la  sigiiature  de  ce  traité  définitif.  * 

La  décision  de  toutes  réciamalions  entre  les  individus 
*  des  nations  respectives,  pou(-  dettes.,  propriétés,  effets 

»  >•  ' 

htîh&ÙLx^hi^ém^  ik^        éê  ea/it^«W*  t^Aàiir  une   '   '  ' 
pi'dii^p(è''èt'  eutfèrè  f|ùïtf«è''^b»4«s  pàys,  c^è-IÀ  ré- 
clamations seront  faites  respectiVemènt.  •  *  - 

"  "  AliT.  XV.   Les  pêcheries  Sur  les  côtes  de  Terre- ^«ws?' 
Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dâns  le  golfe  de  Sainte 
L/aurent,  sont  i^mises  sur  le  tâême  piéd' où- ^los- ëtoient  ... 
avant  ra  guerre.    tMë^'^èbtiétits  *  h^aitç^  èe  T«rr«- 
Nente,  ét'Aés  'haHitHlM  '<âe§  ^les  i8â{mc>rittrr0  çt  Mt* 
i^c9bn,  pôtn*rônt'o6ûf|fM^-1êa  lx>^^ 
beasàîres ,  dans  le»  lia^éè'dé'  f*M.*tuife  ét*^  Désespoir, 
^jirdéiit'la'trireliiièi^'ttbiiéëj  à'coBipttif'rte^â  nitiioa^  ^ 
tMfn^iili^ùi^ëserit  iraitëi  '    »  "'î  '  «  '    *  :        .    »  »  i 

Art.  XvL   P(^ur  prévenir  tous  Jes  sujets  (7e  plaid- FtifM 
tes  et  de  contestations,  qui  pourroient  liaîtrè  M'^ç- jÇjj^^' 
casion.  d^es  prises  qui,. auroien't  été*  faites'e][i  tilép  aprei  tavÉ, 
ta  signature  déf  articlés  préliminaires,  il/ est  ricfpro* 
qVemept     ■  *  '         '      "       '     ^  - 

pourroienl^ 

l^e/^a  dii/N.      ^  _  ^   „  ^  ,  ^  ^ 

de  1  échangé  (ïés'milficaiiODa  (les  article^' préltniinairesy 
aei*ont  (le  part  et  d'autre  res'tîtiiés  que  fe'téi'me  sera 
ij'iitî  '  tnpia  y  depuis  )d'  Manche  et  les  dbera  du  Nord 
jusqu'aux  !lc»  Canaries  inclûkiVemeiit ,  «oit  dana  Tocéan, 
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£gQ2  soit  ûana  la  Méfliterranéc;  de  deux  mois,  depuis  les 
iies  Caiiarjes  jusqu'à  rEcjuaUur  ;  et  enfin  de  cinq  mois, 
dans  loittes  les  aulies  parties  du  monde,  sans  aucune 
exception  lii  autre  Utfùucliop  .  pariijQQliè^'e .  cfe 
teins  et  de  lieu.      ,     \  .  '      .  , 

AmlMu-  t"  Akt.  XVIi.   Les  ambassadeurs,  ministres  etjiu- 

^dcur*  agens  d«s  puissances -coniiaclantes,  jouiront  res- 
pectivement, dans  les  états  des  dites  puiss£^nces,  ,  des 
♦  mêmes  rangs,  privilèges,  préiogatives  et  immunités, 
dont  jouissoient,  avant  Ja  gae^'^e,  ica  a^psus.  de  la 

^.M..  Wni^'  classe. 

îie^N*".  '  Art.  XVrFT.  I^a  branche  de  la  maison  dé  Nassau, 
«au.  fjni  eloit  élabiie  dans  la  ci -devant  lépubliqne  des  Pro- 
vinces-Unies ,  acluellement  la  vépuljlique  hnlave,  y 
ayant  fait  des  pertes,  tant  en  prupriélés  particulières, 
que  par  Je  changement  de  constitution  adoptée  dans 
ce  pays,  il  Un*  seja  procuré  une;  cumpeusatiou  éq^ui- 
yalenle  pou i-  les  dites  pertes. 

Acce».  Art.  XIX.  Le  présent  traité  définitif  de  paix  est 
UFoiuT  ^^'^'^^^  commun  à  la  Sublime  Porte  ottomane,  alliée 
,  *  «le  S..  M.  britannique,  et  la  Sublime  Porte  sera  invitée 

à  transmettre  squ  êcte  d'accea^iop  iiaoa  le  pluf  ;Cqviit 

délai  possible.  "  '  •  j.  ^  . 

r.xxtA^       A%T«;XaSji.';Il  jpBt. convenu,  què  Jet.  partit» «^von- 
di*^S.  *w«tinlf»#..W'-.lei  jfléqwsition»  failiM  ppr'^f Jijçespectt^ 
laineii.  vtmejati  iiOkU  pa»'  leuvt  ^mol^^Ç»       officiera  doemcnt 
aotoirUé»,»  «|è  e{t«t,  ê^}fçmi»tfmffe$  de  livrer  eq  justice 
,       lès  pevamms^  MçimieB  des  cfîn^'ea*  d«  llle^^1|re,^  de  fal- 
sification on  ))0nqueroute  frniytwirmey  commis'dans  la 
\  iunsdiction  cle  la  p^tjye  ^'e^peranlf ,  pourvu' qu»  «ela 
ne  Siiit^  fait  jiqu^  lofttquq;  l^^vidence  du  crime  sèK9,.M 
bien  constatée,  que  les  loix  du  lieu,  où  l'on  ,décç^-» 
vrira  la, personne  ainsi  accusée,  auioient  autorise  sa 
.  "  délenlîon  et  sa  traduction  devant  la  justice,   au  cas 
que  le  crime  y  eût  éid  commis:  les  fiaix  de  la  prise 
de  corps  et  de  la  tjaduction  en  justice  seiont  à  la 
charge  de  ceux,  qui  feront  la  réquisition.     Bien  en- 
tendu que  cet  article  ne  regarde  en  aucune  mainère 
'         les  crimes  de  meurtre,  de  falsification  ou  de  banque- 
route frauduleuse,  commis  antérieurement  à  la  cou- 

plusion  de  ce  traité  définitif.  ^ 

•        •  • 

Gatan-  Art.  XXf  .  Le»  parties  -  coptractantes  promeilenl 
proqoiw  d'observer  èiocèremeni  ei  de  bonite  foi  toua  iea  artî* 
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df«;  contenus  au  prëserit  traîl^,  et  dics  ne  souflriront 
pas,'  rju'îl  y  soil  fait  de  contravention  directe  ou  in- 
directe pa/  leiirs  citoyens  ou  sujets  respecufs,  et  les 
sosdiles  parties -contractantes  se  garaniissent  généra- 
lement et  réciproquemei^t  toutes  les  stipulations 
pi'é&Qo;^  U'aité. 

•  •  Art*  XXII.    Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  ^itifi. 
parties  contractantes  dans  l'espace  de  trente  jours,  ou 
plalô^i^i  laiièeae  peut,  et  Içà  raliûcfitiojiâv  eu  due fcnrine 
acront  échangées  à  Paris,     \.  / 

El 
avons 

avons  fait  apposer  nqa  opchets  respeç(;&< 

Fait  à  Amiens,  le  vingt -sept  mars,  niii*httî(bent- 
dcuX|  ce  6.  geripinal  an  10.  de  la  république  françois©  *), 

(L.  S.)  '  Joseph  BaNAï»AiiTE.  '  *' 
(L.  S.).   J.  Nicolas  de  Azara. 

(L.  S.)      li  J,  SCHIMMELPENNINCK, 

Article  séparé  entré  la  France  et  la  républi^' 

que  baiaver^^).  - 

T  je    soussif^né,    plénipotentiaire   de    la    république  • 
françoisc,  (leciare,  conformément  aux  stipulations  r^^i^ 
stantes  entre  la  répu!)!iqije  fiauçoise  et  la  répui)li(]ue 
batave,  et  en  vertu  des  instructions  spéciales  dont  il 
est  muni  à  cet  eflet  de  la  part  de  son  gouveruement,  - 
qu'il  est  entendu,  que  l'indemnité,  stipulée  eu  laveur 
de  la  maison  de  Nassau  dans  rait.XVIII.  ou  présent 
traité,  ne  pourra  sous  aucun  rapport  ni  d'aucune  ma^  ^ 
îiit  i  e  être  à  la  charge  de  la  république  batave  ;  le  gou- 
vernement françois  fie  portant  à  cet  eifet, garant  envers 
•  la  dite  république.  .    .    c  '  .  . 

♦J  Dans  l'impr,  du  Moniteur  et  de  Ratisbou^e  ou  lit  le  4« 
germiual  an  10.  C25»  mars  l802). 
••3  Cet  article  mauq^ue  daus  la  copie  coim^unicjuie  àla  diète» 
Uii  autre  article  reUtif  aux  titrM  et  aits  laDgaét 

se  tronve  dans  Edbh  lettre*  on  peaee*  p.  210.. 
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iSOS  sonssigpé ,  plénîpQteojLiaite  ,  de  la  républiijiiJ 

balave,  au  nom  de  son  gouveinement,  accepte  la  su^ 

dite  dcciaraliou,  comuiiî'  «  x^jlicative  du  sus -dit  at 
■XVTll.  du  traité  définiti  r,  signe  aujoui  (J'ijui  par  'm 
piéuipotentiaiic6  dus  quatre  ptussancci»  ^  cou  tractantes.  I 

Le  présent  acte  srrn  préseiilë  à  la  ratiGcation  lifî 
deux  gou ver neniens  leâpuoUià^  ei  les  ratilicatiooâ  éc'  ' 
gée&  en  due  forme.  '  'j 

'Faita  Amtebs^  le  27.ii»nrs'l80!2'*.(6«geiiiiinalaii 

Signis        J.  '  BONAPARTÉ.  * 

*  *•  • 

*     ■  R..J..  SCJJimMELPENNINC 

ZMehtmgê  det  ratificatUms^  n  •»  Ueu-^aboréti 
la  Grande  **Ér0tafnâ -et  la  Frainéê  U  18»  o^rUs 

'  ior  J«  V'Mspagne  H  àê  .la  rïpubUqifê  hatwo  étmi  ar\ 
Ttvies  un  pm  plus  tard  4  ^éwiSt  Vif^kanga  n^êu 

'  tu  Heu  que  les  jours  suivons.  ^ 


■  s-  ■  .        44.-  . 

Acte  â accession  de  la  Sublime  Porte  m  traité 
d'Amiens;  sigvé  le  iâ.may  t80Z. 

{Nouvelles  politiques  1602«  n*  LL) 

-  Moi  ,  qui  "par  la  grâce  continuelle  et  les  bienfaits 
non  inleiTompus  de  Têtre  impassible  et  invariable  de 
l'auteur  suprême  de  tout  pouvoir  et  bien  être,  du 
fondateur  de  TédiOce  durable  et  glorieux  du  califat, 
et  à  Taicle  des  miracles  généralement  salutaires  de 
Tjoti'e  gi'anr]  prophète  Molmmed  Muskipha,  îe  chef 
des  prophèLes,  le  c'oncîncteur  des  personnes  saintes, 
îe  soleil  des  deux  mondes  (que  la  plus  grande  béné- 
diction repose  sur  lui  et  sur  ses  compagnons.')  — 
'  suis  le  serviteur  et  seigneur  de  Mecca,  de  Medfn?, 
de  Ja  sainte  Jérusalem  et  de  ses  temples,  de  ces  lieux 
hauts  et  sacrés,  vers  lesquels  tous  les  peuples  dirigent 
leurs  prières,  le  calife  suprême  et  le  monarque  Leu- 
'  ■  reux  de  tant  de  grands  paj  s,  provinces,  villes,  places 
fortes  et  châteaux  |  ^ui  sont  aiiués  eu  lioiiiélie  et  I^a« 
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toile.  BOT  les  mers  Blanche  el  ^oîre;  etiP''ffi^ae  H  Igbt 
Izak,  et  .qui  excitent  la  jalousie  des  potentats  de 

la  terre**  •  *  .  ,  .       :  .  '  , 

*    ■  ♦  ' 

Moi,  qui  suis  le  suUan ,  fils  dii  sultan,  et  l'empe- 
reur, fils  de  Tenaperéur,  le  sullan  Gazi-Selim-Kliau, 
fiU  du  .suUati  Mustapha  -  Khau  I  iils  du  sullan  Ach- 
lued-Kliaa. 

Que,  par  le  présent  et  haut  acte  de  notre  empire 

et  califat,  il  soit  notoire^,  qu'en  conséquence  de  l'ar- 
ticle XIX.  du  traité  de  paix  défînifife,  qui  a  été  con- 
clu et  sîgné  au  congrès  d'Amiens,  le  22*^™*  jour  de  la 
Lune  Ziikade  de  l'an  passé  1210,  ou  27-  mars  180^2, 
de  l'être  chrétienne,  entre  les  plénipotentiaires  du  pie- 
niier  consul  de  la  république  Françoise ,  au  nom  du 
peuple  françots,  ainsi  que  de  la  cour  <j'Espagne  et  de 
la  république  batave,  et  entre  le  plénipolentiaii  e  de 
S.  M.  le  roi  des  royaumes -unis  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  —  là  Sublime  Porte  est  com- 
piKse  dans  ce  traité,  communiqué  à  elle  el  raiifié  par 
les  diles  puissances,  et  que  la  Sublln^e  Porte,  Talliée 
de  Sa  diie  Majesté  le  roi  d'Angleterre,  à  eié  invi- 
tée à  accéder  à  ce  tiailé  daus  le  plus  coui  t  délai 
possible. 

Et,  quîsque  la  cessation  entière  des  raau:^  de  la 
guerre  et  la   recherclie  des   moyens   salulaues,  qui 

♦puissent  réLabh'r  la  tmiicjuiliité  générale  et  fonder  le 
bien  être  des  peuples,  font  l'objet  de  nos  voeux  im- 
périaux les  plus  ardens,  nous  accédons  aux  artieles  et 
stipulations  du  sus -dit  traité,  qui  sont  relatifs  a  notre 

•  Sublime  Porte  ou  peuvent  la  concernei";  et  nous  les 
adoptons,  comme  s*ils  éloienl  insérés  ici  mot  à  mot,  • 
ciéciarant  en  même  tenr»?,  qu'ils  seront  à  jamais  gardés  *" 
et  observés,    et  prociatoant  solemneilement,   que  la 
paix  et  les   liens   heureux  de  l'amitié  sont  rétablis 
entre  notre  LSublime  Porte  et  la  séi"énissime  republi-  ••; 
que  frauçoise,  ainsi  qu'entre  les  habitaixs  des  deux  ' 
^éUts  respectifs..     >  - 

En  foi  de  qnoî  le  présent  acte  d'accession  a  été 
muni   de  notre  glorieuse   signature  impériale.     El,  ' 
comme  nous  avons  accédé  ainsi,  de  notre  côté  îra- 
péi  ia! ,   aux  a?  ticîes   et   stipulations  du  susdit  traité, 

t|[ui,«oat  reiatiis  à  notre ' Sublime  Forte  ou  peuvent 


t 
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1803'^  concerner,  il  est  hors  .de .  doule^.-qu'iis  âeimt  aliic- 
'   '  "  i^mmit  observéa.  / 

Donné  le  joor  de  la  Lune  Moaha^i^,  l'an 

dei'JtWgite  m7.       .      ^  ' 

âl^»^  i    '    .  GAZÏ  SSLlBt  SbAK. 


Il 


^j^Ttaitè  de  paix  définitif  entre  la  république 

française  et  la  Sublime  Forte  ottomame;  si^né 
*  À  Paris  y  le  25-  juin  1802.   -  ■ 

(Moniteur  an  .X*  ¥Î*35i«  Nqm^poU  iJ^i»  ii*73*) 

e  premier,  cônaol  de  la  r^SpublîqDe*  fraqçbise^  an 
'  itoin  du  peuple.fi*aiiçoi3y  et  le  Subliine  émpereiir  oitp» 
itian  VQoiaot  Htàblir  lea  relatmns  de-  paix  et  iPântkié» 
x(ai  depois.  s\  longtemà  exiatoîèiit  entre  la  France  et 
fa.  Sublime.  Pointe,  ont  d^tnmé,  pour^cet  effi^,  letm 
ministres  plénipotentiaires;  savoir:  le  premier  comul» 
au  nom  du  peuple -fi-ançois,  le  citoyen  Ch.  Mau.  Tal- 
leyrâtid  y  ministre  des  relations  extériçurea  'fié  Vk  ré^ 
publique  iî^ançolse;  ^  et  la  *  Sublime  Porte  «Ittoisianne^ 
Èssâid-Mohammed-Saîd  Ohalib  Effendi,  secréfaine 
î  11  lime  et  directeor  d)?s  '  afiaires  étrangèi*es;,'  lesquels^ 
/  après  Fécfaange  de  leurs  pleinspouvoirs;  soiit  .«duve^ 
nus  des  "articles  suivàns. 

raix.        Art.  L    II  y  aura  k  l'avenir  paix  et  amitié  entre 
la  république  Françoise  et  la  Sublime  Porte  otloaia une  ; 

hostilités  cesseront  désormais  et  |)our  toujours  caU  e 
les  deux  élatSé 

>         <  •  . 

capîm.       Ai^T.  II.    Les  traités  ou  capitulations,  qui  avant 
lauoiu  .J3  guerre  régioieut  les  relations  de  tout  géni  e ,  existaii- 
tes  entre  les  deux  puissances  |  soujt  reoouvc^lies  daiia 
«ie  u   toutes  leurs  pacties.  i 

aoizib  En  conséquence  de  Cf^  reilMyelIement  «  et  en  né» 
cution  des  articles  des  aqpiennes  capitulations >  suivant 
lesquels  les  François  sont  en  droit  de  jouir»  deaa  iee 
états  de  1^  £uhUi9e  Porte,  de  M^.lea  amu^tages^  gui 
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sont  accordes  à  d'autie^  f^îssances,  la  Sâblime  Porte  f  goi 

consent  à  ce  que  les  ibàtimens  ijnarchandflp  fvançoi$  ..  .  ^ , 

aient  à  Tavenir  le  droit  incontestable  d'entrer  dans  la    .  ! 

mer  noire  et  d'y  naviguer  librement;  En  outre  la 
r.Sublime  Porte  accorde,  que  les  dits  bâtimens'  françoi» 

seKon V^i^  ^ ^M|ia  celte  liièr  >qu!à  la  sortie^ 
^ct  ei^  tout  ce  qui  puisse  favoriser  la  libre -navigation; 

aasiiniléf  entièrc^ment  aux  bâtimena  ma^chat^ds  des  . 

naiions  qui  trafiquent  sur  la  mer  noii*e,  '  '  '      '     ^    .  •  • 

La  Sublime  Porte  et  le  gouvernement  de  la  1^-, 
^ publique  Françoise  prendront  d'un  cunimun  accord  des 

mesures  efiicaces  pour  purger  de  tuuLes  sortes  de  pi-i 
'  rares  les  mers  qui  servent  à  la  i^^vigaUon  des  bâti* 

meus  des  deux  états.       •         '       *  •  -in*:- 

La  Sublime  Forte  s'engnge  à  protéger  la  naviga* 
lion  des  hàiimeus  marchands  irançois  SUT  la  mer  noire 
contre  toutes  pirates. 

:t  n  est  en  même  téms  reconnu ,  que  les  avantages 
k  assurés  par  le  présent  article  aux  François  dans  i'em-^ 
i.  pire  ottoman ,  compétent  également  anx  sujets*  et  aui 
:  pavillon  de  la  Sublime  Forte  dans  léé  Jllera  et  siu*  le 
;  téi'ritoire  de  la  répùblique  françoise.   -       >  1  *  .  \ 

Art*  IIL  Là  république  fraqçoise  jouira  .  dans^Pririié- 
•les  jjajrs  ottomans  quj  tpucbejat  h  la  mer  noîre.ou|^^*5^' 

l'avctiament,  tant  pour  son  commerce,  que  pour.le^ 
'  agens  et  coo^nissaires  du  commerce  qui  pourroient 
>  &te  étal>iift'  dans  les  HéUX^oa  le  commerce  «Ibinçois  ^ 
^  exige  leur  étabKsseîoem;:  des  mêmes  privilégies  et  1^ 
'  bertés  dont  avant  la  guerre  la  France )'  «n^  vjerta  âm 

anciennes  capitulations,  éloit  en  possession  dans  d'au** 

très  parties  des  états  de  là  Sublime  Forte,' 

Art,  IV*   La  Sublime  Porte  accepte  ce  qui  à  son  paix 
égard  a  élé  déterminé  dans  le  traité  conclu  à  Amiens,  **Ami* 
entiTfî  la  France  et  l'Angleterre,  le  4»  germinal  de  l'an*"**' 
10.  <25.  mars  1802 ,  —  ^u  le  22.  zillides  de  Pan  de  , 
THégire  1216).   l'ous  les  articles  de  ce  tnuté  qui  ont 

«  rapport  à  la  Sublime  Porte,  sont  fiA'meUement  renoo» 

!  veltés  par  le  présent  traité. 

Art.  V,    La  république  Françoise  et  la  Sublime  ^timi» 
Porte  se  garantissent  mutuellement  Pintégrité  de  leurs 
possessions. 

ToM.  rn.  '  Dd  ,  . 
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180%  Art.  Vî.  Les  restitutions  et  dédommagetnens 
JlmltH'       ^^^^  agens  des  deux  puissances)  ainsi qu^a 

leurs  citoyens  ou  sujets ,  dont  les  biens  ont  durant 
la  guerre  élé  confisqués  ou  séquestrés,  seront  réglés 
équilablement  par  une  conveuiioa  particulière  qui 
sera  conclue  à  Constantinople  entre  le«  deux  gou- 
Ternemens.  * 

A&T.  VIT.  Jusqu'à  ce' qa!*oa  «bit  convenu  d'an 
comniiiQ  accôrd  de  nouveaux  arrangemens ,  relative- 
ment* aul  discttSMons'  qui  sont  élevées  «ur  les  droits 
de  douane,  on  ae  conformei*a  à  cet  égard  dane  ks 
<leax  paya  âax  anciennes  capitolationa/ 

Frboa*      Ab.t#  VIII*  S*U  ae  t;roavoit  epcore  dans  les  deux 
états  des  ^sonniers  arrêtés  pa^!  suite  de  la  guerre^ 
ils  seront  immtfdiatenient  et  sans  rançon  mis  én 
•  libei't^. 

Traiif       Art.  TX.    Comme  la  république  françoise  et  la 

u*n'  1î  Sublime  Porte  ont  voulu  se  mettre  par  le  présent 
piu*  fa- traité,  l'une  dans  les  étals  de  l'autie,  dans  l'état  de 
la  puissance  la  plus  favorisée,  il  est  expressément  en- 
tendu, qu'ils  s'accordent,  de  part  et  d'autre,  dans  les 
deux  états,'  tous  les  avaniages  déjà  accordés  ou  à  ac- 
corder encore  à  «i'auties  puissances,  comme  si  les 
dits  avantages  éloient  8li|>ulés  mot  à  mot  daus  le  pré* 
sent  Uailé*  *  •    *  . 

n^tifi.       A&T.  X.  Les  ratifications  da  présent  traité  aercmt 
<^^^^  éohangéw  à  Paris,  dans  80.  jourt,  ou  plutôl  «ncouw 
aî  fiùre,  se  peut.  .  ^. 

Fait  à  Paris,  le  6*  messidor  de  Tan  lo.  (26*  juin 
1302)1  ou  le       féSemmt  1217* 

.    ,  Sifuis    Ch.  Mau.  Tajllbtk^no. 

Chalix -£fpenoi# 


I 
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Lettre  du  premier  consul  de  France  au  dey  igoa 
à'Algh^  m  date  du  26.  messidor  m  X  (15»*^/"^ 
)uiU  1802)  et  réponse  du  dey.é  [  . 

ÇSouv,  polit.         nr.74*£uppl.)  . 

# 

JBonaparte^  premier  comul,  au  irèa  haut  et  très 
magnifique  dey  éCjilgir  :  qui  Dieu  le  conserve 

.  en  prospérité  et  en  gloire*  ,  ' 

Je  TOUS  ëcris  cette  lettre  directement^  parce  que  je 
sais  qWii  a  de  vos  ministres  qui  vou^  trbm|ieiit|  et 
qui  TOUS  portent  à  vous  conduire  d'une  manière  qui 

Iîourroît  vous  attirer   de  grands   malhears,  .  Cette 
ettre  vous  sera  remise  en  mains  propres  par  ûn  ad« 
judant  de  mon  palais:  elle  a  pour  but  de  vous  de- 
mander réparation  prompte,  et  telle  que  j'ai  droit 
de  Fattendre  des  sentimens  que  vous  avez  toujours 
mont)  es  pour  moi.     Un  officier  fiant  ois  a  élë  battu 
dans  la  rade  de  Tunis  par  un  de  vus  rais.  F/agent 
de  la  république  a  demandé  satisfaction  et  n'a  pu 
robtenir.    Deux  bricks  de  guerre  ont   été  pris  par 
vos  corsaires,  qui  les  ont  amenés  à  Algèr  et  les  ont 
retardés  dans  leur  voyage.     Un  baLunent  napolitain 
a  été  pris  par  vos  corsaires  dans  la  rade  d  Hières,  et 
par  là  ils  ont  violé  le  territoire  françois.     Enfin,  du 
vaisseau,  qui  a  écboué  cet  hyver  sur  %^os  côtes  il 
me  manque  encore  150  bomraes,  qui  sont  entre  les 
mains   des   barbares.    Je  vous  demande  réparation  ' 
pour  tous  ces  griefs;  et  ne  doutant  pas  que  vous  ne 
pieniez  toutes  les  mesures  que  je  prendrois  en  pa- 
reille circonstance,  j'envoye  un  bâtiment  pour  recon- 
duire en  France  les  ,150  hommes  qui  me  manquent. 
Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier   de  ceux  de  vus 
ministres,   qui  sont  ennemis  de  la  France:  vous  ne  ^ 
pouvez  pas  avuu'  de   plus  grands  ennemis;    et  si  je 
désiie  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous  est  pas 
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jgQ2 moins  nécessaire  de  conserver  celle  bonne  intelli- 
gence qui  vient  d'être  rétablie,  et  qni  seule  peut 
vous  retenir  dans  le  i  ang  et  dans  la  prospérité  où 
vous  êtes;  car  Dieu  a  décidé,  que  touà  ceux  qui  se- 
roient  injustes  envers  moi,  s(  roi  eut  punis.  Si  voua 
voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi,  il  faut  que 
<  vous  fassiez  respecter  le  pavillon  françoîs,  celui  de 
la  république  italienne,  qui  m'a  nommé  son  clief ,  et 
que  vous  me  donniez  réparation  de  Ions  les  outra- 
ges qui  m'otiL  été  faits.  Celte  lettre  n'étant  pas  à 
une  autre  ûu,  je  VOUS  pi  ie  de  la  liie  avec  attenlion 
vous  même,  et  de  me  faire  connoître,  par  le  retour 
de  Poificier  que  je  vous  envoyé  ^  ce  que  vous  auiez 
jugé  convenable  de  faire. 

'Réponse    du  dey,, 

jÂlq  nom  de  Dien  «eul,  de  Phomme  de  Dieu ,  inaltie 
de  nous,  illustre  et  magnifique  seigneur  Miislapfaa- 
Pacha,  dey  d*AIgèr,  quitf  Dieu  laisse  en  gloires 

A  notre  ami  Bonaparte,  premier  consul  de  la  ré- 
publique françoise^  président  de  la  république  italienne. 

Je  TOUS  salue,  la  paix  de  Dieu  soit  a^ec  tous. 

.Ci-.après,  notre  ami,   je  vous  avertis,  que  j*aî 
reçu  votre  lettre  datée  du  29.  messie!  o]-.     Je  r<'u  lue; 
elle  in*a  été  remisé  par  le  général  de  vohe  palais,  et 
▼être  rékîl,   Dubois  - Thainville,    Je  vous  réponds 
.at*iîcle  par  aiticle. 

1.  Vous  vous  plaignez  du  rais  Ali-Tatar.  QuoîquM 
soit  un  de  mes  joldaches^  je  l'ai  arrêté  pour  le  faire 
mourir.  Au  moment  de  l'exéeulion,  voti*e  véktl 
m'a  demandé  sa  grâce  eii  volie  nom;  et  pour  voui^ 
je  l'ai  délivi-é.  *  ' 

2.  Vous  me  demandez  la  polacre  napolitaine,  prise, 
dites  vous,  sous  le  canon  de  la  France;  Les  dé- 
tails qui  vous  ont  été  fournis  à  cet  égai*d,  ne  sont 
nas  ex/îcfç;  mais  selon  votre  désir,  j*ai  délivré  dix 
huit  cln  étieus,  composant  son  équipage:  je  les  ù 
remis,  k  voire  vékit  ' 
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3é  Vous  dénaandez  un  bâtiment  napolitain  ^  qn'on  dit 
«  être  sorti  de  Corfou  avec  des  expéditions  françoises* 

On  n'a  trouvé  aucun  papier  françois;  mais,  selon 
vos  désirs,  j'ai  donné  la  liberté  à  i'é^uipagey  que 
j'ai  remis  à  voire  vékii» 

4.  Vous  demandes  la  punition  du  rais  qiu  a  conduit 
m  deux  bâ^men8  de  la  république  fraiiçoise«i  Selon 
▼08  désira,  ^je  l'ai  destitué;  mais  je  voua  tTertiSy 
que  mes  rais  ne  Went  pas  lire  les  caractères  eu- 
ropéens; ils  ne  connoissent  que  le  passeport  d*usa- 
ge;  et  pour  ce  niolif  il  convient,  que  les  bâtimens 
de  guei  j  e  de  la  république  frauçoiae  fassent  quel- 
que signal  y  pour  êti  e  reconnus  par  mes  corsaires* 

5»  Vous  demandée  150  hommes ,  que  vous  dites  être 
dana  mel  étals*  Il  n'en ,  existe  pas  .un.  Dieu  a 
voulu»  que  ces  gens  se  ^ent  perdus^  et  eek  m'a 
fait  de  la  peine*  -  ^ 

6*  Voua  dites,  qu^il  y  a  des  homn^s  qui  me  donnent 
^  des  conseils  pour  noua  brouiller*    Notice  amitié  est 
'  aolide  et  ancienne;  et  tous  ceux  qui  chercheront  à 
nous  broniller,  n'y  réussiront  pas. 

7»  Voua  deniandee  que  je  aoia  ami  de  la  république 
italienne.    Je  l'cspecterai  son  pavillon  comme  le 

.  T6ti*e,  selon  vos  clésirs*  Si  un  autre  m'eût  fait  pa-* 
reiUe  proposition,  je  ne  l'auvois,  pas  acceptée  pour 
on  mulioa  de  piasti-es* 

8.  yona  n  avez  pas  voulu  me  donner  les  200  mille 
piastres,  que  vous  a  vois  deno^andées,  pour  me 
dédommager  des  pertes  que  j'ai  essuyées  pom*  vous. 

S^ue  vous  me  les  donniez  ou  que  vous  ne  me  les 
onniez  pas,  nous  serons  toujours  bons  amis.* 

9*  J^aî  terminé  avec  mon  ami  Dubois  >  Thainville,- 
votre  vékii,  toutes  les  afi&ires  de  la  callç  5  et  l'on 
pourra  venu*  faire  la  pêche  du  corail.  La  com- 
pagnie d^Afrique  jouira  dea  mêmes  prérogatives, 
dont  elle  jouissoit  anciennemènt.  ]*ai  ordonné  an 
bey  de  Ckinstantine  de  lui  accorder,  tout  genre  d^ 
\protection.  »  , 

iO*  Je  vous  ai  satisfait  de  la  manière  que  vous  aves 
désiré  pour  tout*  ce  que  vous  m'avea  demandé;  et 
pour  cela,  vqus  me  aatisferea  comme  je  vous  ai 
satisfait* 
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1^02  cûuaéquence  je  vous  prie  de  donner  des  ordres, 

.  pour  que  les  nations ,  -mes  ennen^ies,  ne  puissent 
,  pas  naviguer  avec  voUe  pavillon ,  lii  avec  celui  de 
la  rjépublique  italienue,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de 
discusaîoiifl  •ntre  noii8|  parceque  je  veuâ  toujours 
être  ami  aree  tous. 

iJ^..  J'ai  ordonné  à  mes  rais  de  respecter  le  paviîîoa 
'  françois  à  la  mer.    Je  punirai  le  premier  qui  cou- 

duira  dans  mes  ports  un  bâtiment  françois» 

^  Si  à  Tavenir  il  survient  quelque  discussion  entre 

nous,  éciivez* moi  direUement»  et  ipat  s'arranficra 
;  â  l'amiable.  ^ 

'  Je  voua  salue;  que  Dieu  vous  laisse  en  gloke! 

Alger,  le  13,  de  ia  J-.uue  de  Rabiad-Ewel  l'an  de 
l'Hégiie  1217. 


'  '  '  .  47- 
Traité  de  paix  conclu  entre  Sa  Majesté 
suédoise  et  sa  Seigneurie  le  pacha  de  Tripoli^ 
sous  la  médiation  .du  colonel  ^ébastiamy 
envoyé  du  premier  consul  dans  le  Levant , 
•  sigTié  à  Tripoli^, .le  2.  octobre  1802. 

"  {MojiUeur  an  XI.  m*.  37.) 

le  baron  de  Gedeslrom,  contre  -  amiral ,  com- 
mandant les  forces  navales  de   Sa  Mejest4  *  suédoise 
.     dans  la  Méditerranée,  muni -de  pleinspouToira,  atipu- 
puiant  pour  et  au  nom  de  son  makre; 

Et  Seïd  Mohammed -el- Degh aïs,  premier  ministre 
de  son  excellence  le  très  illustre  Joussouf  pacha,  bey; 
.  dey,  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  en  Bar- 
^  barie,  muni  de  pleinspouvoirs,  stipulant  pour  et  au 
nom  de  son  maître. 

Après  réchange  de  leurs  lettres  de  créance  et 
pouvoirs,  ont  conclu,  aiTété  et  signé  le  traitié  de  paix 
suivant:    *  »  . 
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"^AUT.I.  Les  différends  élevés  entre  Sa  Majesté  Ig02 
àuëdoUe  et  le  liés  illustre  jpachà  de  Tripoli  sont  ter- 


léa»  et  ki  nàétbmB  politiques  et  cmniarciales  dé  a«i7«s 
fin  Majesté  suédoise  ci  de^  la  régence  de  Tripoli  en^^MW» 
Barbanei  aont  ritablîea  teOes  qifellet  existaient  m 
moment  et  après  le  traité  lait  entré  les  parties  con* 
traetaiites>  le  iS,  àVr8i74lf  «tDt  coiidftioas'SQiyasteet 

Aht.  II.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  paiera,  dans  «o»»* 
le  délai  de  six  mois»  à  compter  d'aujounfhni,  cent*^^* 
cinquante  mille   plâtres  fortes  en  especéi  sonnan- 
tes, au  pacha,  de  Tripoli:  cette  aomnie  aera  payée 
k  Tripoli.  ^ 

Aat.  IlL  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  paiera  égs^àÊtaOê» 
lement  une  annuité  de  huit  mille  piastres  fortes  cha- 
que année,  à  commencer  du  i.  Janvier  prochain*  Le 
pacha  de  Tripoli  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  exi-  • 
ger  aucune  autre  rétributioiii  annuité  ou  don  de  quel* 
que  espèce  que  ce  soit. 

Art.  IV.  Sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli  s^en-  prfMnr 
gage  à  relâcher  et  à  rendre  à  Sa  Majesté  suédoise,  JjjjJJ^ 
aux  conditions  énoncées  dans  les  articles  II.  et  llï^ 
tous  les  prisonniers  suédois  sans  exceplion.     L^eur  li- 
berté aura  lieu  immédiatement  après  le  paiement  des 
cent  cinquante  mille  piastres  fortes  et  de  Ja  première 
annuité  de  huit  mille;  Sa  Majesté  le  loi  de  Suède 
paiera  en  outre  trois  mille  six  cents  piastres  fortes» 
pouf  les  dettes  contractées  par  ses  sujets ,  et  dont  le 
compte  a  été  arrêté  pac  son  côBumsÂnre  dea  rdaUena  , 
OOQimerciaies.  .  * 

Art.* V.  Toutes  les  friits  qui  auraient  été.iSdtes  Frt«et 
par  les  bâtimens  des  puissances  oontraeta^tes,  ^*P^'^Iu!éir 
le  25*  septembre»  seront  rendues  de  port  et  d'autre. 

Art.  YJ»  Sa  seigneurie  le  pacha  de  Trîpofi  vou- 
lant  ténmgDer  sa  reco»noiss»nce  au  premier  éoasol  d 
de  France ,  président  de  la  république  italienne  pour 
sa  médiation  p  aiscorde  dès  cet  instant  la  liberté  a  M. 
le  baron  d'Arœfeld»  le  seul  offîcier  de  la  nsanne  royale  ^ 
auédoise  qui  soit  prisonnier;  s'il  y  en  avait ^oq  phi*  . 
sieurs ,  il  aurait  égalemenl  oficrt*  kuia  liberté  au  pre* 
mier  consul. 

Art.  VII.    Le  présent  traité   sera  ratifié  dans 
Fespace  de  trois  mois,  à  compter  d'aujourd'hui,  ou  , 
plutôt  si  faire  se  pourra  ;  les  ratifications  seront  echan- 
géea  à  Tripoli*    Si  cependant  la  ratiûcaliou  ne  pou- 
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jicies  reUUf  a  tA^impl^sément 

Z80S      avoir^Jm  Ain»  -  jc«:>dAà|,  les  hostVilës  ne  .fpur- 
r^MDt'  recpmtnenQQr  qti^jprèa  les  ^îx  ipois  .fixés  pour 
Id>  paiement  des  isaaiines  spécifiées  dans  les  articles  il» 
-     UI.   Les-  iho^itUtés  cesseirpiwi  de  pavt  et  d'aatrç  dès 

^  Fait  à  Tripoli  en  Barbarie,  an  palais  (]e  France, 
le  , 10*  vendeunâiiQ^aatil.  de  i^t  A^j|>Mbli^ue  iÀmiçaUe 

Signit       Rudolf  GsDBSTBOif. 

Pour  copie  confui  nie  , 


48. 


24.Majr,  A/fj      /rû/Vei  relatifs  à  l'accomplissement 
du  traité  4k  IjÀnmUt^  jusqu'au  Recès  prin^ 
'  <;ip(U  de.  la  déptUation  d Empire ^  du 

2ô.Jcvrier  1803.  . 

CmwentioM  entré  la  république,  françaiêe  et  le 

roi  de  Prusse ,  au  sujet  des  indemnisations  pour 
^  [ia-  maison   de   Nassau- Orange -^Dillenbourg^ 
signée  à  Paris  y  le  ^A*,May  1802®)- 

Ben  on.  ART.I.  Son  altesse  sérénissime  le  prince  de  Nassau-» 
dn'^^  Orange -Diilenboarg-Dieta    renonce  expressemesil» 

dOnn.'  * 

A  celte  convention  devrait  précéder  celle  que  la  Prusse 
a  siguee  avec  la  France  sous  la  même  date  coucernaut 
ses  propre»  iudeiuuisatiouft  ;  maia  cette  convention,  u^a 
pas  encore  été  publiée»  aussi  peu  que  celle  du. 44*  may 
entre  la  France  «t  Pelecieur  BaTaro-»Palatin;  voyéz 
.Mir  r>^i8toire  dé  ces  conventions,  Inobservation  lait 
plu»  bits. 
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pôQr^elle  et  héritiers  et  succes^urs ,  à  la  dignité  de  Stad- 
nouder  des  Provinces-UuieSy  .  qui  composent  aujourd'hui 
la  république  balave;  à  ses  droits,  préientions ,  tiaile- 
mens  et  privilèges,  proiluanl  de  la  dite  dignité;  de 
même,  qu'à  tou^»  ses  doiuaiiiea  et  piopiietti^  foncières, 
aitués  tant  sur  le  territoire  de  la  dite  république  ç^ue 
dans  '  les  ctfloDÎes  en  dépendantes. 

Art,  II^  S.  A.  S,  le  prince  de  Nassau- Ora nge- 
Dîllenbourg-Dietz,  la  pi  incesseson  épouse,  tous  leurs 
enfans  et  héritiers,  jouuont  des  revenus  perpétuels  et 
annuels,  qu'ils  ont  à  prendre  de  la  république  batave, 
de  la  même  manière  que  les  autres  propriétaires  de 
rentes  à  la  chaige  de  la  dile  république. 

'  Art.  lir.  Afin  d'fndemtjiser  la  maison  de  Nassau- 
Orange -Dillenbourg  -  Dietz  de  l'abdication  et  des  ces- 
dons  mentionnées  dans  Tarticle  I.  de  ce  traité,  son 
altesse  recevra:  i.  l'evêché  et  l'abbaye  de  Fulde;  % 
l'abbaye  de  Corvey  ;  3.  l'abbaye  de  Weingarten ,  avec 
ses  dépendances^  4.  les  villes  impériales  deDordmund 
en  Westphalie,  et  d'Issni  et  Buchhorn  dans  le  midi 
de  la  Souabe,  avec  leurs  temloires  et  dépendances. 
Son  alte.sse  sérénissime  jouira  à  perpétuité,  et  comme 
d'une  propriété  entièrement  souveraine ,  pour  elle  et  ses 
héritiers  et  saccesseurs,  des  dits  evéché  et  abbayes^ 
qui  sout- sécttkrisés  ,à  son  profit,  ainsi  qoe  des  villes 
împériàles  avec^  tous  '  lés  territoires  en  dépendans;  à 
condition  que  S*  A*  S;  soit  tenue  de  donner  eatisfactioa 
relativement  aux  prétentions^ .distantes»  et  précidem* 
nient  reconnues  par  la  France»  dé  droit  de  succession^ 
lesquelles  concernoîent  la  brapcheainée  de  sa  maison 
dans  le  cours  du  dernier  siècle  $  cette  satisfaction  sçra 
déterminée  par'  des,  arbitres,  à  nommer  à  volonté 
pour  cet  e&t  par  les  parties  copti*aclantes. 

'  Anx*  IV*  La  succession  dans  les  états  nouveaux, 
donnés  en  indenmîté  à  la  maison  de  Nassau  *  Orange- 
Dittenhoui*ç-D]etz»  sera  réglée  .de  lfl^  manière  sui-» 
vante:  la  ligne ,  n^asculine  exclut  la  ligne  femeUe;  mais» 
à  défaut  d'héritiers  mâles,  les  femmes  succèdent  dans 
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ligner  la  maison  royale  de  Prusse  est  héritière  des  pot* 
seaiioiiSi  états  et  souverainetés  mentiomiés» 
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1802      Art.  V,  S.  M.  le  roi  do  PruMe,  et  le  premier 
^^conaul  de  la  république  Françoise,  tiu  nom  du  peuple 
"  •    françois,  garantissent  recîproqnenient,  comme  ausfi 

S.  A.  6.  le  prince  de  Nas.sau -Orange- Dîllenbourg- 
Dietz,  les  indemnités  et  pays  cédi^s  uu  con^ui^^  com- 
me il  est  iixè  dans  ce  traité. 

Bép.bap      Art.  VI.   Le  roî  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le  prince 
'de  Nassau- Orange -Diilen bourg -Dieta  rçconuoissexit 
de  même  Ja  république  batave, 

pr!ied«     Art.  vit.    Iroœédiaiement  aprèf  Vécliange  des 
Si^**  ratiûcatîons,  S,  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le 
prince  de  Nassau  -  Orange -Dillenbourg-Dîetz  peuvent 
prendre  possession  d«8  étata  et  paya  qui  ieur  aont 
'  tombés  en  partage.  « 

Bttifr       Art*  VUL  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
caitom  partîearconti*actante8<  dana  quarante'  jodra,  ou  piuiftt 
fri  fidre  ae  peut* 

ParUy  lé  24  may  1802* 

Signé;        Le  marguis  LUCCHBSINI. 

général  BÈmSQïffMLLsi 

M  Vùt*  Convention  entre  la  Fruase  et  la  république  ba^ 
*   Éave,  eur  la  cession  dé  Sevenaer,  Huyssen  e< 
Malbourg  ^  aignée  à  Berlin^  le±J^.noç,±^02* 
{Noue.  poUt.  1803»  nr«i*  ^uppl.) 

,  **Ooit  notoire  à  qui  il  appartient,  que  S,  M.  le  roi 
de  Prusse  étant  fermement  résolue  d'observer  et  de 
remplir  aorapQlaaaeiiieat  lea  stipulatioâa  arrétéea  en 
faveur  de  la  république  hataye  dana  la*  ooiiventîoii 
aignée  à  Paris  ^  le  23*  may,  entre  &  H*  et  la  r^nibli* 
que  françoise,  au  aojet  de  la  cession  des  propriétés 
territorialea  ci -dessous  d^noœinées/  et  voulant  procé- 
der &  i^zécution  préalable  et  entière  da  premier  traité 

Soi  en  est  la  base,  les  deux  poissancea  sont  convenoea 
e  régler  auparavant,  par  un  arrangement,  ie  mode 
et  lea  conditions  de  cette  cession:  et  à  cette  fia  eltea 
ont  autorisé,  savoir;  S.  M*  le  rcî,  Mr«  C*  H» Ç>  cùmte 
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de  Haugwîtz,  son  ministre  d'ëtat  ,  de  la  guerre  et  du  ][gQ<^ 
cabinet,  etc.';  et  la  république  batave,  le  citoyen  C. 
G.  Hultraan,  son  Envoyé  -  extraordinaire  etc.  à  la  cour 
de  Berlin;  lesquels,  après  l'échange  de  ieura  pieiai- 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivant." 

:      Art.  L  Gonforméfiient  à  rarticlell*  du  traité  de  c«mIoii 
Paris,  mentionné  ci -dessus,  S.  M.  le  roi  de  Pi*"s«®âî4t2 
renonce  pour  cUe^  ses  successeurs  et  héritiers,  à  tous 
droits,  prétentions  et  propriété  sur  Sevenaer,  Huissen 

1'.  et  Malbourg,  enclaves  dans  la  republique  batave,  et  les- 
cède,   abandonne  et  remet  pour  toujours,  en  toute 
souveraineté  et  propriété,  à  la  république  bafave,  pour 
étie  possédés  par  elle  èt  Téunis  à  sou  territoire. 

Art.  IL   La  remise  effective  des  distiicts  JSJJJi.- 
•  aura' lieu >  si  faire  se  peut,  dans  le  terme  de  trois  mois,  re«  p.  i, 
après  que  les  dispositions  qui  y  ont  rapport,  et  sur 
lesquelles  les  plénipotentiaires  sous- signés  négocieront; 
de  suite ,  auront  été  réglées  à  la  satisfaction  récipro- 
que des  deux  puissances  contractantes.     En  consé- 
quence il  iera  nommé  sans  délai,  de  part  et  d'autre, 
des  commissaires  qui  se  rendront  sùr  les  lieux  pour 
s'occuper  de  re::cameri  de  ces  objeU  et  les  terminer  ' 
de  la  manière  convenue. 

Art.  Iir.  Les  deux  puissances  contractantes  s'en- com- 
tendront ,  comme  bons  voiaiiis  et  conformément  aux  JJJJ^ 
.  princi])es  d'une  parfaite  équité,  sur  tout  ce  qui  con- 
cei  ju?  leurs  intérêts  respectifs,  tant  au  sujet  des  com- 
munications commerciales  de  leurs  états  contigus  et 
de  la  navigation  du  Rbin,  que  relativement  à  la  con- 
struction et  à  Tentrelien  des  ouvrages  hydrauliques, 
qui  ont  rapport  à  la  .sûreté  commune  de  leui's  paya 
-  limitro plies. 

AiLT.  IV".     La  république  batave   se  charge  des  Deuci* 
dettes  de  ces  districts,  et  nommément  Je  celles  aux- 

âuelles  ils  servent  d'hypothéqué  spéciale,  ainsi  que  ' 
e  leur  quotepart  à  celles  qu'ils  doivent  supporter 
pour  la  paEtie  des  dettes  collectives  dtt  duché  de  Clè*  ' 
Tes.    Pour  prévenir  cependant  tontes  les-  difficultés,  \ 
qui  poorroient  s^élever  dans  i'appKçatToà  da  présenj^ 
article,  il  s^entend  expreesément,  qu'il  ne  tombera  à  ' . 
)a  charge  de  la  république  batave  que  les  dettfe*  pro* 
venant  des  emprunts  formels,  qui  ont  été  covfr^^éê  ' 
de  Tavea  des  atats  du  <lQd|é     Qèvei|>      én  cor«t 
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jg02  poratîons  et  communautés  des  districts  cédés,  et  enfin 

celles  causées  par  les  fraix  qui  ont  été  faits  pour 
leur  administration  respective.  La  liquidation  de  ces 
dettes  sera  arrêtée  par  les  commissaires  des  deux  par- 
ties, d'après  les  preuves  légales  et  juridiques  ^ui  je* 
..roat  délivrées  à  ceux  de  la  république  balaye* 

Bfmite  A&Tr  V«  Tous  Ics  papicff»,  tîtrcs  et  acteSt  reb* 
piêxi.*'  propriétés  publtaaes  et  partiGtitièiee  des  di- 

etricts  cédés,  seront  remis  fid^ement  aux  commissM» 
res  de  Ja  république  batave,  et  dans  le  cas  où  il  aav 
Yiendroit  nae  collision  d'intérêt  ayee  les  provinces 
prussiennes  »  mu^u'elles  ces  districts  appert enoient  au- 
paravant,  il  ea  sera  fait  à  fraix  commaiis  des  copies 
i^^alisées ,  qui  seront  remises  ^g^dement  aux  oomons* 
sauras  bataves» 

AbXm  VL  La  présente  ooavtolîon  sera  nlifiis 
par  les  deux  partiee,  et  l?édiai^e  des  ratificatioiia  da- 
vra  avoir  lâou  dans  le  terme  de  quatre  sematnee,  è 
compter  de  ce  jonr^  on  ptolât  encore^  si  6ire  se  peut 

**En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  et  de  la  république  batave,  avons, 
"en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs,  signé  la  présente 
convention,  et  y  avons  apposé  notre  sceau  respectif. 

Fait  à  fierliuy  le      novembre >  l'an  deCbrist  lâCtt* 
Signi:       Comt9  DS  Haûowitz. 

HULTtf  AN.  • 

3. 

ao.Maj  2'raiié  séparé  entre  la  république  française  et 
&  A»  &  h  duç  de  ff^urtemberg,  signé  à  Parié, 
•    •  .fe  20.  may  1802. 
(iy?aw.  poUtUfUêé  auppL  an  ii«L.  de  i8Q2*) 

.pats  afec  PBmpire  diemand  diant  rétablie  iiar 
lê  uaité  de  inraeville,  conda  le  9*  février  laOI  Uta 
phiviôse  an  9.%  et  le  gouyemement  de  kl  répoUlqoe 
françoîsey  ainsi  que  A*  S.  le  duo  de  Wurleaiberg, 
désirant  de  faire,  par  un  traité  séparé,  Tapplicatiott 
couvenablo  des  priiidpas  génécau  oontenaa  dans 
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lui  de  Lunevîlle,  ont  noniné  à  cet  «Ac  poar  leurs  X802 
piënipoteutiaires;  savoir:  le  premier,  comUil,  au  liopi 
dtt  peuple  firancoîs,  le  oitoyen  d'Ha^tmve;  et  S.  A. 
S»  le  duc  de.  Wnrteinliei:gy  le  bai*on  'de  «Normann» 
'son  conseiller -priv^  actuel^  ion  cbambellaii,  et  Ttce« 
président  de  là  régence,  lesquels  «  après  l'édiange  de 
leurs  pleinspouvoirs  respectifs^  ont  conclu  et  arrêté 
les  articles  sui^ans*  ' 

Art.  L     II  y  aura  bonnci  intelligence  et  amitié  AttiUé, 
'  entre  la  république  fiançoise  et  S.  A.  S.  le  duc  de 
Wurtemberg.  .  / 

Aet*  II»  S.  M.  IVnipereur  et  l'Empire  allemand 
ayant  oonsenli,  par  l'article  VII.  du  traité  de  Lune- 
▼ille,  à  ce  que  la  république  frauçoise  posséderoit  en  «e»». 
toute  souyerainété  et  propriété  les  pays  et  domaines  g^J^JJ, 
situés  sur  la  rive  gâucbe  du  Rhin  et  oui  faisoient  * 
^partie  de  ffimpire  allemand;  S,  A* S.  le  duc^eWur-»  '  ' 
tembérg  reikoncè»  pour  lui  «  ses  héritiers,  et  succès* 
séurs,  en  faveur  de  la  réjpublîque  Françoise,  aux  droits 
de  souTerainété,  de  supériorité  territoriale  f  propriétà 
et  tous  antres  qu'il  a  exercés ,  et  ^ui  fan  appartenoient 
sur  les  pays  et  domaines  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  en  particulier:  1.  sur  la  principauté  de  Monlbéi* 
liarfî  :  2-  sur  le  comté  de  Storbourg:  3-  sur  les  seig- 
neuries de  Riquevvir,  Oetheîm,  Aubuic,  Franque-. 
mont,  Blamont,  Clemont»  Stéricourt,  Chàtelot,  Gran- 
ges, Clerval  et  Passavant:  4«  sur  les  fiefs  relevant 
des  susdits  principautés,  comtés  et  seigneuries:  5.  sur 
les  seigneuries,  fiefs  et  domaines,  possédés  par  les  hé- 
ritiers et  successeurs  des  enfans  naturels  du  duc  Leo- 
pold  Eberhard  de  Wurtemberg  Monlbeiilard,  et  qui 
sont  réversibles  à  la  maison  ducale  :  6.  sur  les  domai- 
nes, di'ojts  et  revenus  à  Spîie,  Dudenhoveii  et  dans 
les  eiiviions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 

Art.  in.     S.  A.  S,  renonce  également  à  toutes  Arréra* 
demandes  de  restitution  qu'il  pourroit  faire  à  la  ré- 
publique  fran^oise,  tant  pour  arréiages  et  non -jouis- 
sance de  droits  et  revenus  des  pays  cc'd^s,   que  pour 
toutes  autres  causes  antérieures  au  présent  liai  té. 

Art.  IV.    En  conséquence  de  l'article  VIT.  du  inam* 
traité  de  Liinevîlle,  la  république  françoise  promet  et 
engage  ses  bons  sei- vices,  pour  faire  obtenir  h  S.  A. 
8*  des  indemnités  territoriales,  ^ui  soient  autant  que 
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1802  po^l>k*  aîtnée»  i  la  eoimiii|iioe  et,  au  gré  de'S«  A«8.; 
«gales  aux  pertee  de  tcmt  genre  résultées  de  la  guerre, 
et  ooafoi*inec.  aux  avantages  et  privilc^s  attaches  aux 
possesMOitf  eédées*  ^ 

Dtite*.  Art.  V.  L'Article  VIIT.  du  traité  de  Lunevîlîe, 
concernant  les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays 
de  !a  rive  gauche  du  lihin ,  servira  de  base  et  règle 
à  l'égard  de  celles,  dont  les  possessions  et  pays,  com- 
pris dnns  la  cessiuii  de  rarliciell.  du  prtjsent  ti*aité| 
suut  grever. 

fy^xtc*       Aet*  VI.    Les  dettee  {jartîculièrea  faîtes  par  les 
figfn^'  ^tnmunes  et  aoti'es  corporalionj,  restent  à  leur  charge 
et  seront  payées  par  eiles^  . 

• 

Bequf  Art*  vil  Dès  le  jour  des  ratifications  du  pré- 
^  ^  '  sent  traité,  tous  séquestres  mis  à  cause  de  la  gueiTe 
«ur  les  'biens  ^  effets  et  revenus  de  la  république  fran«* 
çoise  dans  W  étala  de  S.  A*  S.,  et  ceux  mis,  dans  |e 
territoire  de  là  république  Françoise/  sur  les  biens^ 
eCfecs  et  revenu^  des  sujets  de  S.  À.  8.|  indigènes  ou 
naturalisés  y  absens  00  au  service' du  duc  tfeWu  item- 
Ivergy  seront'  levés;  et  il  sera  libre  à  ceux-ci  d'em- 
potter  ieurs  meubles  et  effets,  ainsi  que  le  prix  delà 
vente  de  leurs  propriétés,  ou  d*en  percevoir  les  f'eve- 
mis  sans  aucnn^  espèce  d'empêchemens.      ^  ' 

B«tifi<*        Art.  Vin.     Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
9éùoa*  parties  contractantes;  et  les  ratifications  seront  échan- 
\      -  gées  ûiïiié  un  mois,  à  conipUi.  du  jour  delà  âi^uatuie, 
ou  plutôt  y  si  faire  se  peut. 

Parîs,  le  2Ôi  may  1602*  .(30-  floréal  an  10.) 

]'  •  Signé:  d'Hauterive. 

NoBJCA|ffir. 

^  ,  '  ...         -     *  ' 

Pour'  copie  con  forme.  Louisbonrg  «  le  25*  may 
De  la  part  de  la  chancellerie  ducale» 


a  > 
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Convention  mire  la  France ^  la  Prusse  et  lal8o% 
Bai^ièrey  pour 'la  garantie  des  indemn^éa  det^^ù 
ta  Bavière  dans  J^Empire^  signée  à  Faris,  le 

5»  sepi.  1802* 
{Monitêur  an  X  n,  62»  Nouv  polit.  iS02>  n.  67.  suppl.) 

Le  premier  consul  de  la  république  françoîae  et  &• 
M.  retnpereur  de  Russie  ayant  résolu  de  se  charger  de 
la  médiation  dans  l'arrangement  des  affaires  allemands, 
et  désigné,  par  leur  déclaration  du  18.  aoiit,  les  in- 
demnités, qu'en  conformités  de  l'art.  VIL  du  traité 
de  Lunevilîe,  ils  ont  cru  devoir  adjuger  à  chaque 
prince;  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'est  hâtée  d'accepter 
le  plan  présenté,  et  s'est  scrupuleusement  bornée,  lors 
de  la  prise  de  possession  des  états  à  elle  adjugés,  Qux 
liraites  assignées  par  la  déclaration.     Comme  S»  M. 
l'empereur  a  voit  annoncé  aussi  de  son  côté,  le  des- 
sein de  faire  occuper  ses  diverses  possessions,  le  pre-  * 
mier  consul  et  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  le  roi 
de  Prusoc  se  sout  fait  respectivement  un  devoir  de 
lui  donner  à  connoitre,  qu'il  ne  serottpas  convenable  / 
que  ses  troupes  outrepassassent  les  limites  fixées  dans 
la  déclaration,  et  occupassent  d'autres  tenîtoires  que 
>  ceux  désignés  pour  rindemnisation  de  l'archiduc  Fev- 
.  dioand.    Cependant,  au  lOéjjris  de  celte  ourerture. 
faîte  à  Tamliassadeur  impérial  a  Fai*is,  par  les  ministrei 
des  trois  puissances,  ainsi  que  de  celle  faite  k  Mr. 
de  Stedfon  à  Berlin  par  Mr.  le  comte  de  Hau^witz, 
les  troupes  autrichiennes  ont  -jpris  possession  de  la 
ville  de  Pàssau,  et  S.  M.  impériale  a  fait  déclarer  à 
la  diète  cTEmpire,  qu'elle  ne  pouvoit  point  l'éracnev^i 
k  moins,  que  les  pays  occupés  par  d'autres  princes^ 
ne  fussent  également  évacués}  ce  qui  montre  $  que  S. 
Jtf.  . impériale  n'attache  aucun  prix. à  la  déclarattoo  des 
puissances  médiali'ices,  et  la  considère  comme  non, 
avenue.    En  conséquence  le  premier  consul  de  la  ré- 
publique françoise  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'obligent    '  - 
de  renouveller  de  concert,  à  Ratisbonne  et  à  Vienne, 
leurs  efforts  pour  que  le  pian  d'indemnisation  pré- 

seuié,.  sait  accepté  eu  entier  par  r£mpire  germanique 
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jgQ2  et  ratifié  par  Tempereur,  éti  partîculiér  dans  ce  point 
qui  gaiarilil.  à  rdecteur  de  iiavière  la  conservalioii 
de  ses  possessions  sur  la  rive  droite  de  l'iiia  et  iui 
aâsui>e  la  ville  de  Passau.  Et,  quand  contre  leurs 
espérances  et  contre  leurs  fflbris  icunis,  S.  M.  fem- 
pcreur,  qui  a  occupé  la  ville  de  Passau,  lefuseroît 
à  révacuer  de  uouvx-au  daus  l'espace  dc-s  GO  jours, 
deitiiie^  aux  délibérations  de  Ja  diète,  les  gouveriie- 
Tnens  fiançois  et  prussien  s'engagent  à  réunir  leurs 
'  forces  aux  forces  navaroises»  pour  assurer  à  laBavière* 
tant  la  conservalloit  de  séa  andeunea  posseastons  sur 
,  la  rive  ditiUe  de  Mnn,  que  la  possession  dè  JPbsaàuet 
toutes  lea< 'indemnités  à  elle  adjugées» 

Ainsi  fliii  à  Paris^  ie  iS*  fruc^dor  au  iO.  (Ô*  sep- 
tembre 1802)» 

,  Signés  Talleyramo. 

.  Mmniuis  0s  LuccHBaim. 

'     '  '  CÇTTO.. 


5.  . 

\,s>iêc  Conveniion  entre  S*  M.  tempereur  roi  d^Honr- 
grie  et  de  Bohème  d*une  part  y  et  le  premier 
consul  de  la  république  française  de  l'outres 
y  Oi^c  accession  de  la  Hussie ,  concernant  les  in^ 
demnités  pour  le  duc  de  Modène  et  le  grande 
dtw  de  Toscan^  i  signée^  , à,  Paris  ^  le,  26.  dée. 
'   "        •    4802.  .     i     .    .        '  .  i 


1 


\  (Nottff.  pdké  1803-  un  8«)*'  ' 

omme  S.  M.  l'e/npereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
lieinCy  a  donné  à  connoîlre,  qu'elle  ne  pou  voit  re- 
garder l'article  V.  du  traité  de'Luneville,  en  ce  qui 
concerne '^"A.  royale  rarcMduc  Fel'dinandi  graud- 
due  de  Toscane,  comme  suffisamment  accompli*  par 
les  dispositions  du  plan  dlndemnîtë  arrêté  par  la  dé-*- 
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,   tmt^;  il  a  é\é  résolu ,  après  qu'on  se  fut  conrerlé  ]g02 
.  avec  i>.  M.  Tenipercur  de  toutes  les  Ruffsîcs ,  de  s'erl^ 

îenfji-e  sur  les  modificahoiifl ,  qui  ëloîént  à  appoi*fffr  au 
plan  d'indeinuite ,  arrclé  par  la  depulalion  de  TErn- 
pire,  poui'  le  niedre  d'accord  avec  les  jJi  incipcîs  du 
lrai!é  de  J>uiirville,  et  pour  qu'il  pût  êli  e  im\m  sans 
délai  des  ralidcatîons  de  l'empereur  et  de  Ti'lnipire.  ' 
A  cette  fî»  Je.s  liaiilf  .s  parties  coutraclantes  oui  noujmé 
pour  leurs  plénipotentiaires  respeclifs,  savoir;  S.  M. 
|.  rempereur,  roi  de  Hongiie  et  de  Bohème,  Mr.  Jean 
Philippe  comte  dé  Cobei  iz^l  j  et  le  premier  consul  de 
la  république  frftnçoise,  le  citoyen  Joseph  Buiiaparte; 
lesquels,  après  récliange  de  leurs  pleiud£OUVoir6,  sont 
convenus  des  articles  suivant* 

Art.  T.    "Pour  augmenter  riudemnité,  qui  a  été  l'Orte- 
atîpulée  en  faveur  de  S.  Alt.  le  duc  de  Modèue  et  de 
ses  héritiers,  S.  M.  imp.  et  royale  cède  Je  hailiiageD.de 
ou  le  pays  d'Oitenau  eu  Soiiabe  avec  toutes  ses  ap-'^***** 
parlenancey,  pour  cire  réuni  au  Biià^au  ,  et  poui  que, 
çes  deux  pioviuces  5oieul  posiédés,  s^us  aucune  ex- 
ception ou  limitaliou  quelconque,  par  Sa  dite  altesse 
et  ses  héritiers,  «n  conséquence  de  l'article  IV.  du 
iràfxé  de Êunèvitte ,  qui  ,  par  rapport  au  clac»  doit  être, 
appliqué  aussi 'bien  à  rOrfcenau  qu'au  Briagau* 

Art.  II.    Pour  iiidemiu'ser  S.  M.  imp.  et  royale  SeouU- , 
de  rOrlenau,  les  deux  évt  chés  de  Tj  ente  et  de  Brixen  ^e*'**'^ 
seront  séculai  isés ,  et  Sa  Alaje.stc  cnli  ei  a  en  possession  Trente 
de  ces  evêcliés,  et  eu  jouissance  de  tous  leuis  hieus, 
droits  et  rpvenu^,  «ans  aucune  exception  quelconqtie, 
aoua^  cette  aeole  obligation,  qu'elle  . pourvoira .  à  la- 
auatcdtaliofi  à  vie  des:  deux  priiicea  - evèques.  aeUele* 
*  et  des  deu^  cliaphrea»  d»  la  HMruière  dout  -On  con-  . 
viendra,  ainsi. qu'i  la  dotalîça  suliséquente  du  elergé, 
qui  dans  ces  diocèses .  sera  établi  sur  lé  même  pied, 
reçu  dans  les,  autres  provinces  de,  la  mouarchie  au<-  < 
ti;icluenne«  '  . 

Art.  II  r.    Poiir  compléter  NnJéninité  de  S.  A. 
royale  l'at*chiduc  grand -duc,  l'évêché  d'£ichslâJt  sera  îj^uu 
ajouté  à  ce  qui  à  déjà  été  adjugé  à  S«  A«  roj^ale  par  ^^^^T 
le  '  oonclusum  général  ou  le  récès  du  2»  frimaire  (23*  /x^qI 
novémb.)  pour  être  possédé  par  S»  A*  royale*  et  «ses  ^«o*  : 
héritiers,  en  toute  souverainété  et  indépendance,  avec 
tous  les  biéus,  revenus ^  droits  et  prérogatives  y  at« 
Tom.  riL  '  £e- 
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4M    ^cUs  relat.  h  taccompUss^eni, 

IS02  *^^'^^'^>  comme  le  prince  évtque  lui  même  le  po5se- 
'  d(jit  à  répoque  tle  la  hignatuie  de  la  paix  de  I^une- 
villc,  à  IVxceplioii  seulement  des  bailliages  de  8and- 
see,  VVernfeU,  Spalt,  Obeiberg,  Hoi  nbouig  et  War- 
bouig,  Heniedca,  et  de  toutes  les  dépendances  de 
r^véché  d'Kicbsladt,  qui  sont  enclavée.s  clans  les  pays 
d'Aîispach  et  de  Bayicuth.     Ces  leniiuiies  resteront 
à  S.  A.  tUttuiale  Jiavaro- Palatine;  et  S.  A.  royale 
rarcliiduc  grand -duc  recevra  ea  remplacement  un 
équivalent  en  argent  comptant ,  qui  jsera  prb  sur  les 
,  domaioes  de  S.  A.  électorale  Eivai*o*<PAlaUne  en  Bo* 
hème,  et  en  cas  que  cens- ci  n'y  suffîroient  pas»  sor 
I  d'autres  revenus  de  S.  AS^  électorale  Bayaro-Paiatîoe. 
B«ttfi.       Art.  IV*    Sottè  la  réserve  «|es^  stipulations  sus- 
riâ"piàii  mentionnées t  et  des  droits  de  propriété  et  autres ,  qui 
(t  i.id^.^ compétent  k  S*  M.  iitop.  et  royale,  coiâme  souverain 
des  états  héréditaires  autrichiens  et  chef  suprême  de 
rBiApu'Cy  et  qui  peuvent  s'accorder  aveC  T^écution 
du  plan  d'indemnité^  Sa  Majesté  s'oblige,  en  consé- 
quence, d'employer  son  influence,  plan  général  d'in- 
demnité, arrêté  par  la  députatjon  de  TJ^pii^^  aauf 
'lés  modifications  contenues  dans  Id^résente  conven- 
tion,  sbit  raliûé  par  TEmpire,  et  reçoive  ainsi  dans 
le  plus  court  terme  la  sanction  impériale  même. 

Occopa^  Art.  V.  Il  s'entend  expressément,  qu'api  ès  rechange 
tion  cl-  ,  .      »      1  '  .-'Il  .'1 

yiie  et  "U  présent  acte,       pays,  înentionries  dans  les  aitîcles 

Se^ccfl  P***^^édens,  pourront  être  uccupes  civilement  et  mili- 

piyf.     tairement  par  les  princes  auxquels  ils  sont  adjuges, 

ou  en  leur  nom  ,  et  nommément  aussi  îa  ville  de  Pas- 

sau  et  les  fauxbourgs  luustadt  et  litzstadt,  qui  seront 

,  aussi -tôt  évacués  par  les  troupes  de  S.  M.  imp.  et 

royale  et  cédés  en  propriété  à  S.  A.  électorale  Ba- 

varo -Palatine,  néanmoins  sous  ces  conditions,  que 

les  fortifications  de  la  dite  ville  ne  seront  point  aug- 

■  mentées,   mais    seulement   entretenues,   et  qu'il  ne 

Îjourra  point  èlre  élevé  de  noiîvtlles  fortifications  dans 
es  Fâuxbouigs  Innstadt  et  lltzstadt.     Il  ne  pourra 
point  être  éwvé  non  plus  de  nouvelles  fortifications, 
'  ;  dans  le  territoire  de  i'évéché  d*£ich8tadt»  par  S.  A. 
royale  J'arcbiduc  Imiinand  ou  ses  héritiers* 
Bisntti'    Avi%\  YL   Lo  premier  consul  de  la  répnUiquo 
pour    Atuiçoise  se  Réunira  avec  S*       impériale  de  tontes 
farch.  les  Russïes,  pour  procurer  à  &  A«  royale  rarohîduc 
Ferdinand  et  à  «es  héritiers  h  dignité  électorale» 
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du.  traité  de  ijune^Ulô.  435 

AaTi  yil*    Le3  hautes  parties  contractantes  ;ge  Igo2 
garantissent  réciproquement  l'exécution  de  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  les  articles  ci -dessus,  et  le  ministre- «ion  de 

plénîpolenfîaij  e  de  S.  M.  impériale  de  tontes  les  Rus- 
sies  sera  invité  à  nccrder  à  la  ])ié.seine  convention, 
pour  S.  M,  impériale  et  en  eoa  uonii  comme  princi* 
paie  partie  contractante»  - 

Akt.  VIII.   La  vprésctnte  convcn f  îo  n  serà  ra t  ifié  ^  ;  - 
dans  vingt  jours^  à  compter  d'aujourd*iiui|  ^  pu  piutpt  . 
encore,  ti  îàisp  ae  peut* 

Afqai  fait  à  Paiis^  le  5*  lii^da^  de  Pan  11*  (26t 
décoîtibire  1802).   '  .  '  , 

SigïUs     Phil.  Cobenzel. 

JoSBra  fiONAPARTS*  . 

» .  '     -  \  •  ' 

^  Xa  Caiinttf  DB  MAfticoFFi  an  nom 
de  S.  M*  renipereor  de  toatea 
les  fliiusies* 


49. 

Retès  principcd  de  la  députatm  ^ctraùrdinaire 

dç  l'Empire  concernant  ks  indemnités  à  régler, 
daprès  leirûtté  deLimevUle;  en  date  du  25. 
févr,  1803;  avec  la  prmière  déclaration  des^ 

puissances  médiatrices  de  1802.  à  côté. 

Observations. 


Le  traité  de  paix  de  Luneville  signé  entre  Vempe» 
reur  romain  et  la  république  f  rançaise,  le  9.  févr* 
i801  »  après  avoir  été  présenté  à  la  ratification  de 
la  dicte  germaifique,  par  décret  imp.  du  1)1.  févr.  fut 
ratifié  par  elle  et  par  l'empereur  moyennant  le  coU" 
clusum  du  7.  mars  9  et  U  décret  de  ratification  im* 
périale  du  9»  mars ^  comme  par  le  gouvernement  fran-  , 
^ais ,  le  ii,  mars  9  et  les  ratijications  échangées  .à 
JPatiSf  lê  16.  mars  iQOl.  ^ 

Ee  2 
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■ 

l80l  article  de  €•  traiti  portait:    le  grand 

4uc  de  Toscane  obtiendra  en  Mlemagt/e  une  indemnité 
pleine  et  entière  de  se$  états.  «It  Italie  auxquels  il 
renonce  par  ce  m^me  traité,  Par  U  Vll^  article 
'il  fut  stipulé:  tfen  conformité  des  principes  f^or- 
VieïUment  établis  àu  congrès  de  Rastatt^  l*J^mpire  serm 
tenu  de  donner  aux  princes  hérédit aires  qui  se  trou^- 
9ent  dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Jmin^  un  dé- 
domagement^  qutseta  pris  dànt  le  i/ein  du  dit  Empire, 
"  suivant  les' artangimens  qui  t  d^aprfCt  4es  hases  f  se» 
rpttt  ultérieurement  déterminées» , 

Cés  deitz  objets  exigeant  donc  encore  une  eonven* 
tion  particulière  9  Pempereur,  par  uH'dé^èt.  de  corn* 
mission  daté  d^à  du  i^  mars  1801*  (Noar«poL  isoi. 
'SI. 220  demanda  i  la  diète  un  avis  sur  la  manière 
,    dofit  les  états  de  V Empire   coopéreaUmt  à,  Vaecom* 
"plissement  de.  Vouvrage  de  là -paix* 

La  diète  par  conclusum  du  30.  avril ,  (Nouv.  poU 
38.  suppl.)  résolu  de  prier  Vempereur  de  se  charger 
de  VapplanifSemettt  de  tous  les  objets  qui  par  le  traUé 
de  Luneville  avaient  été  réservés  pour  un  àrrau' 
gement  particulier  ^  mais  en  le  priant:  Je  communi- 
quer à  la  diè^c  les  rcsuUats  des  dcmavches  que  5.  I\L 
'  ■  aura  faites  avant  qu^ils  soient  fixés  et  arrêtés  ^  afui 
que  la  diHe  puisse  mettre  prompt ement  en  délibération 
et  soumettre  la  décision  qu]elle  prendra  à  leur  égard 
à  la  ratification  de  S.  M.  impériale.  • 

Ce  conclusum,  peu  conforme  au  voeu  de  la  Bavière 

et  de  la  Pnissc,  ne  Vêtait  pas  non  plus  à  celui  de 
*  Vempereur t  à  qui  il  ne  conjerait  point  de  pouvoirs 
illimités.  Celui ^ci^  par  un  décret  anîi que  du  ^fujuin 
480i,  (Noiiv.  pol.  1801.  n,  5fi.57.  suppL)  eu  refusant 
'  V  d*accepter  la  commission  offerte'  par  la  dicte  ,  et  de 
ratifier  cette  partie  du  conclusum  ^  dottna  son  appro^ 
bat  ion  à  la  coopération  de  V  empire  dans  la  jorme 
accoutumée  des  délibérations  à  La  dicte. 

Cette  forme  étant  cependànt^  exposée  à  de  grandes 
et  nombreuses  diff  cultes  »  la  diète  arrêt a^  par  un 
clusum  en  date  du  2*  octobre  iSOi  *  (Nouv.  pol.  i801. 
Ti.  83*  suppL)  que  le  droit  de  coépération  des  états  de 
*  V Empire  à  cette  oeuvre  s'exercera  au  moyen  d*une 
dépmation  extraordinaire  qui  sera  restreinte  à  ^  mcmm 


-* 
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hres,  sàpoir:  dans  h  collège  des  electâurs^d^^^ttyQnco^  j 
de  Saxe,  de  Bodème  et  de  HrancletitYOurg  et  dans  celui 
des  princes  de  Bavièi:e»d!^  Wurtemberg,  duGrand-AIaîlr^ 
(Je  Tordre  (eutOUH^oe  et  de  Hesse-C&sée]^  et  qu'il 
serait  dûimié^MUœ  dépuiés  choisis  9  "des  pouvoirs  UU- 
ffiiiés^'^'pour'  conclurà  oV^à  fc  gouvérncment  français 
i*4Hrr4Êkgm9nt  qni  testé  ëûcore  à  prendre^  sàuj  l» 
ratification  de  •  l^mp'iirct^  ^t  «2#  l^Émpite, 

CétUr  résolution  fat  approttvi»  pàt  êéèféè  de  tem^  ' 
perour^^u  7^  no»éméire*ts6i  *  (Nouv,  pol.  it.940  sans 
toutes  fois  detcrminjer^ncotë  U  Heu  H  Vipoque  do  ta 
ctmwfcation  de  la' dépatëUon.'  - 

JEîi  attendant  y  la  plupart  des  états  qui  reclamaienti^ 
des  indemnisations,  prévoyant  sans  doute  que  eelles* 
ci  dépendraient  plutôt  du  voeu  de  la  France,  que  de 
la  diHe  d* AlUmagne ,  s*itaieftt  adressé  à  cette  puis^^ 
safice  comme  aussi  à  Us  Aùssie  ^  qui  temoignoit  prm* 
dte  nne  part  sineire  au  rétablissement  du  repos  eu 
Allemagne^  Electeur  '  Éavato  "  Falatia  «  dans,  son 
traité  de  paix,  particulière  avec  la  ripubliqua 
franqaisé'  il  24*  ooût  1801 ,  sUtàit  expressément 
Jait,  promettre  f  que  celle-ci  userait  de  toute  son 
influence  et  de  tous  S0s  moyena,  yiour  que  Vart^-VIL 
du  traité  de  Lioneville  soh  particulièrement  exécuté 
à  V égard  ' de-  la  maison  Bavaro^  Palatine,  Déjà  dès 
U  commencement  de  Vannée  '1802  on  occupa  à  Paris 
d^un  nouveau  plan  pour  régler  ces  indempités  «  -  êi 
plusieurs  princes  et  états ^d\illemagne  nfgoeièrent  à 
cet  effet  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  Tal» 
leyrand.et  avec  le  citoyen  Mathieu ^  chef  dé  la  di^ 
vision  ministérielle  pour  les  ^ff^^^es  d^Mlemagnè; 
négociations  auxépêclUs  cependant^  fjviriche  cessa 
bientôt  de  prendre  pàri^  - 

A  f^i  suite  de  ces  négodations  ^  la  *  Prusse  et  la 
Baoièire  signèrent  le  23,  «"«y  1802t  avec  le  gouver- 
ne^itent  fronçait^  des  conventions  Jfixànt* leurs  indem* 
msatiom;  la  Prusse  jigna  le  24.  may^  une  conven- 
tion touchant  les  indemnisatious  pour  la  maison 
d^ Orange;  U  fFurtemberg^  le 20' juin  1802 «  unccon» 
vention  particulière  avec  la  France^  dans  les  articles 
patent  dê  laquelle  cependant  le  point  des  indemnités 
ne  fut  réglé  que  dans  la  généralité;  de  tes  traités  d 
opires  de  éc,  genre  ^  il  n'y  a  que  ceux  du  24*  may  et 
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l80|  ^*  î^^^*  comme  aussi  e»ltd  que  la  Prusse ,  à  kt  suite 
'  de  ,  ion  traité  du  ^3*  may^  aveç  la  France  signa  le 
14*  nov*  lô02t  avec  la  république  h at ave  ^  touchant 
la  cession  de  Sevenaer,  qui  ont  été  publiés  ^  ét  qiCon 
.  trouve  placés  plus  haut.  Cependant  on  peut  juger 
en  partie  de  la  teneur  des  auCfes  par  le  contenu  du 
premier  plan  d'indemnisation  que  la  France  y  covjsyinùe" 
ment  avec  iaMus,sfe^  remit  à  la.diçte.de  L* Empir^\\^ 

Ces  deux  .puissances ,  conuampms  s^une.  pmsunttê 
intervention  étraTfgère  était  le  end^mayen  pour  ter^ 
miner  un  objet  si  compliqué ,  et  qm  par  Voppo?(ition 
des  intérêts  particuliers  des  différens  états  de  V  Empire 
peut'-ètre  ne  le  serait  jamais ,  ou  ferait  naître  une 
guerre  civile,  si  sa  décision  était  abandonnée  a  V Em- 
pire seulf  étaient  convenues  ensemble^  de  se  charger 
de  la  médiation  pour  le  point  des  indewnitis  en  Al- 
lemagne,  et  à  cet  effet  avaieni  signe  ensemble  une 
convention  en  date  de  Paris ,  le  4  J""2  1802  »  que 
la  Jiussic  ratifia  le  iGf  juillet;  toutefois,  en  rescr» 
vant  une  inderrmité  plénière  tant  au  rot  de  Sardaigne 
qu*au  duc  d'Oldenbourg;  (à  celui-ci  à  raison  du 
péage  d* Elsjlet  dont  il  devait  faire  le  sacrifice}, 

En  conformité  de  cette  com^enfion  une  déclara» 
tion  uniforme  renfermant  le  premier  plan  d'mdeainité, 
fut  signée,  de  la  part  de  la  France,  par  le  ministre 
des  relations  extérieures ^  Ch,  Mau,  TaLleyrand,  en  date 
de  Paris,  le  ig»  thermidor  an  X.  (6«  août  1802  )  de 
la  part  de  la  Hussict  par  le  vice  chancelier  prince 
de  Kourafiin,  en  date  de  St.  Petershourg ,  le  -^juillet 
i802.ï  remise  l'une  et  l'autre  à  la  diète  par  des  notes 
communie ativ es  des  ministres  des  deux  puissances 
datées  de  Hatisbonne ,  le  18.  août.  {Froiûcoile  Meila» 
gen  Band  L  n.  FIL  FUI,  p.  IQ.)- 

cette  époque  l- empereur  avait  ordonné  par  un 
décret  de  commission  du  23»  juillet,  que  la  diputation 
^  se  rassemblerait  au  plutôt  à  Ratisbotuie ,  ët  les  plein* 
pouvoirs  de  la  dicte  ayant  été  dressés  le  3»  août» 
ÇProtocolle  Beil.  B»  I.  ÉeiU  lL  p,Çt.  Nouv.  pol.  n, 
66.)  ladéputation  tint  sa  première  séance  le  2^-  août, 
dans  laquelle  il  fut,  fait  lecture  de  la  déclaration 
susdite,  —  Celle-ci  portant  à  la  fin,  ^*que  VintérH 
de.  P Allemagne  etc,  exige  que  tout  ce  qui  concerne 
U  régtèmeni  des  indemnités  germaniques  soit  terminé 

k  ■ 

t 

■     '       -  \V 

'  '       cKghized  by  Google 


et  déclar,  des  puissances  média^riceslt  439 

tUau*  Pêspacê  de  dfux  mois**  09^  nvtdt  tout  lieu  d^ac-\ 
èwiârer  Us  d^iibénàioms  sur  ià$  bhf^^àussi  important' 
qu0  diffUiU  à  régUr.    '  :     v  >  • 

Plusieurs  âês  cours  intéresièei  n*avaîe7ît  pas  at-^ 
tendu  la  décision  de  l*£mpire,  l^our  se  rnettre  en  pos^ 
i^ssion  de  ce  t^uè  leurs  arrangemens  ^avec  les  deux 
cours  médiatrice^  leUr  '  faisaieitt  éspérer  ;  c*est  aittsi 
rfiie  des  troupes  prïùsiennes  occupèrent'^  dans  Us  der^ 
niers  jour  du  mois  de  juillet  et  les  premiers  du  mois 
fVaoùt,  les  territoires  de  Ilildesheini ,  ILt  fnrt,  JZlclis» 
I eld  et  MuJistcr;  et  que  les  troupes  bavaroises  ayant  c^a-j. 
lement  occupe,  dis  les  iS.  juillet  ^  les  villes  bordant 
(e  LéCck  et  étant  entrées  au  mois  S  août  dans  Vcvè' 
cké  de  Passau  pour  occuper  aussi  la  ville  de  Passau^ 
V  Autriche  prévint  cette  démarche  par  V occupation 
provisoirû  dê 'cHtf  ville  le  17.  aoàt  et  qui  fut  suivie 
de  celle  de'  farMvkM  de  Sahbourg  le  iO*  août. 
Cette  oecupéUioH  de^  Passau  ftant  eoniraire  aux 
hitentions  de  la  France  ^  U  'Uacquit  de  là  la  eùn*' 
ûention  signée  entre  la  France  t  la  Fruste  et  la  £0* 
tfière^  en  date  du  sept*  1802*  pour  garantir  à 
la  maison  de  Bavière  les  indemnités  qui  lui  étaient 
assignées  dans  la  déçlaration  des  médiateurs  du  ,16. 
aotU.  *  . 

^  r instigation  de  la  Prusse,  la  dêputatioii  d Eni-m 
pire  forma  le  8.  sept,  un  conclusuui  portant  accep» 
tntion  préalable  de  la  déclaration  des  puissances  iwe- 
diLitrices  eu  réservant  seulement  les  mqditications  qu*exi' 
géraient  les  réclamations  qui  pourraient  survenir  de 
La  part  des  parties  intéressées  (ProlocoUe  B,  /,  p,  $4* 
Nouv.  pol.  1802»  w.  77  euppL)  et  qui  ne  éardkrent  * 
pas  de  lui  être  remises  en  grapd- nombre.  Cependant 
V empereur  9  par  sou  d$eret  du  13*  sept.  1802»  Pro-. 
tocoll.  Beiiagen  B*  L  p.  62»  Noixv*  pb).  ±802*  n* 
78.)  refusa  de  ratifier  cette  acceptation  préiUifi>le» 
pigeant  que  les  ckangemens,  que  surtout  V  Autriche  dt'^ 
mandait  en  faveur  des  princes  de  sa  maison  t  étaietit 
trop  essentiels  "pour ^  pomfoir  Hre;  compris  eous.la 
simple  reserve  des  modificationsm 

Néanmoins  la  députation  se  crut  en  devoir  d& 
s*occuper  des  réclamations  qui  lui  furent  faites^  et  de 
s^addresser  à  leur  épard  aux  médiateurs,  pour  obtrriir 
de  la  part  de  ceux-ci  des  explications  ou  das  modi- 
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T^Qlk  fications   hiâividuelles.     Ceux ^ ci ^   an    lîèu  d'entrer 
dans  des  exjjlicaf.ivns  itidividuelles,  remiretU  à  la  diète, 
en  date  du^  octobr  e  ih(\'2  ,  àe^  notes  uniformes  renfer» 
mant  des  dispositions  modifiées  ^  supplées^  et  rectifiées 
de  la  d:  claration   du  18.  août  portées  à  l'adoption _ 
immédiate  et  définitive  de  la  dêputa.tion.     Ces  notes 
forment  le  secotid  projet,  ou  plan  général  des  Mideiu- 
ijîl^'  (Protocoll.  IJeifageii  l^d.  II.  p,  i9*  22.  feur.  pul. 
^    1802.      86-00.  htppl.y  qui  y   sani  augmenter  les  in- 
demnisations pour" le  G.       de  Toscane,  en  ajoute  à  celle 
de  quelques  princes,  nommcmejit  de  !Ba4ç  *   àe  fj^'^ur- 
temàerg  t  du  grand  chancelier  d*JBTpffire  etfi»     Le  se- 
eoiiâ  proiei  oficepti  de  la  part      la  Réputation  par 
ton  Âfnelùsum  éù ^i,  octobre  t  (Frolocolle^lB. /.  ^.348* 
Not^y.  pol,  1802.  n.91»)  avmt  eepêndànt  déjà  éprouvé 
de  nouveaux  ehangemens  »  occasionnés  ou  ^  approuvés 
par* 'les  miitistres  médiateurs  p  mèm&  dans  leurs  notes 
supplémentaires  du  13*  *t  19»  octobre  et  iS*  novembre 
(Pi'otoi  oli  fieilagen  B.  IL  p.       dd4.  B.  IIL  p.  67. 
Nouv.  pol.  j802.      91.96. 97.)  de  sorte  que  le  pre- 
nne!* recès  principal  de  la  deputation  dàié  du  23.  no* 
vèmbre^  .(P'  o^ocol!  T,JL  Sets»  30*  A^.571.)  rédigé  sur 
le  plan  général  du  8*  octobre,  devait  s'écarter  de 
celui" ci  dans  plusieurs  points  nouvelUment  réglés 
depuis^  et  qu'il  peut  Hre  considéré  comme  un  nouveau 
et  troisième  plan  d'îndernnisalioiK    Ln  cour  de  F'ienne 
s'était  déterminée  d'agréer  le  projet  du  S-  octobre  dans 
\      la  généralité ,  par  sa  déclaration  du  6.  nov»  (Proto- 
'  40ÎI  Beii.  J5. //.  jw.  081.  Nouv.  poL  1802-  ri.^,)  vu 
l'espoir  qu'elle  avait  de  transiger  en  parttculier  avec 
ia   France  d*nne  manière  plus   avantageuse    sur  Jet 
intérêts  du  grand  duc.    Cette  convctttion  ayant  été 
signée    le  ^26.  décembre    1802.  /à,    comme  de 

quelques  autres  changemeus   et  suppUmens  qui  fu- 
.  re?U  jii£.és  nécessaires  »    et  sur   lesquels   ou   peut  voir 
les  notes   du  3.  décembre  1802  et  18  et  31.  jajivier 
.    '        11.  février  1803.    (Protocqlle,   Beilagen   J3.  ///. 
p»  182*335.  B.  IK  p,ô*  89*)  résulta  la  nécessité  de 
s*occuper  do  la  nouvelle  rédaction  du,  rhctn  principal 
qui  fut  dressé  par  la  diputatwn  eh  date,  du  février 
1603  dans  #a  46'"**  Jiance  «  ratifié  par  la  dUte*  du  24. 
mars  9  etpar  tempèreur  en  date' du       avril'  1803* 
Ce  recès  peut  donc  Hre  cànsidéré  compte  U  (jualrième 
.  plan  d^indemnisation  et  comme  le  s'eu^  {pd  mt  phtonu 
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forée  de  loi.  J*ai  cru  quHl  poujrrmt  Hro  interissani  J^of 
d0  le  mettre  en  paralèU  avée  le  premier  projet,  en 
supprimant  les  projets  iHtepnié4iaires  ^  ainsi  que  les 
notes  etc.  dont  Vinsertion  m*aurait  écarté  des  bornes 
de  cet  ouvrage  et  dont  d* ailleurs ,  le  recueil  complet 
se  trouve  dans:  Proloco!!  fîer  aiisser<ji  Jeûtllclien 
Reichsdt  putalion  zu  Regeiishuig,  Hfigensb*  1603* 
/.  //.  Beiiageu  Band  l-IF.  ^ 

r 

Uordrâ  -de  la  premihrc  diclaration  i^Hant  pas  êqnf 
Umf.  fes  .points  U  nAme  que  peltii  d^  reçès  piimipaly 
foi  dtt  en  ijuelquMS  endroits  V altérer  pour  f/Urc  res-^ 
sqrtif  la  pfjralUli»  Çeux  qtQ  voudraient  le  fetahUr^ 
le  pourraient  complettemeat  par  le  ^  secours  des  N*^' 
placés  en  marge  ^  c'est  là  le  seul  motif  pour  lequel 
ceux-ci  oht  été  ajoutéS  f  'car  la  première  déclaration 
n'était  pas  divisée  par  N<**,  0».$$.  J'ai  cru  pouvoir 
me  borner  à  donner  seulement  eft  langui \fran^aise  les 
47  premiers  du  reees  principal^  vu  que,  quant  à  , 
.  ceux-^éif  la  langue  frûHifais»  \a  .été  déclarét  être  la 
langue  originale  par  conclusum  du  14.  décembre  4602*  * 
(Pi  olocoile  Bd,  IL  p.  677.);  H  n'en  ai  pqs  de  même 
dc^  42  autres  §§.  suivants ,  comme  aussi  des  détails 
des  iîidewnitét  pour  les  comtes  Frnpire  insérés  dans 
le  §.  04  ;  qiiaîit  à  c^iix-ci,  donc  cru  devoir  placer 
Voriginal  aLlera  aiid  vif  ~  a-  vis  de  la  traduction  fraU"  ^ 
.  çaise  qui  ^  cojîime  celh  de  Vintroàuetion  est  tirée  du' 
>  ùlonit cur  ;  j*ai  cru  de  voir  eji  faire  autant  par  raj)- 
port  aux  actes  de  ratification,  qui  dans  ce  cas  ne  sont 
pas  de  simples  pièces  de  formalité.  ' 

jSu  reste  cettx  qui  voudront  lire  tout  de  reets  en' 
'   allemand  le  trouvent  outre  dans  les  protocolles  cités 
ci ''  dessus  9  dans  une  multitude  d'ouvrages  dont  plu» 
sieurs 9  tel  que  Gaspabi  der  Depalaiioiis-Haupl- 
.  Rccess.  Ilamb.  iS03»       liSrtr  tei|tsclicA  Staalsrechr. 

i,  ed.  1803..  2r^^'  1805.  8.    se  trouvent  sans  dotUe 
"  entre  les  mains  de  tous  les  pubHcistés  aUemands^ 
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1802  Dédiasàtioii  de  la  |Mut .  Déclaratim  dê  la  pon 


de  lu  France,  de  Ja  M^mf^  \ 


prmniê^  êûmai  âê  la         Majeiii'  remperenr 

■        «  ¥  «  j- 

ripaiti^Uê  fraufokê  ani*  de  toates  lei  Ruasies  anuni 

mi  du  désir  dû  contribuer  da  dèilr  de  contribuer  & 

à  consolider  le  repos  et  la  coiiâuiider  le  lé^oâ  et  la 

trattquUliU  dû  l^Empire  tranquillité   de  TJ^pû-e 

g0rmmdqa»9  auçm  moyen  germanique^  auoan  mo* 
jf«  lui  j$  paru  plus  proprw  "ftn  ne  lui  a  pam  ploa 

àeHmir  est  effet  âs  sa  soU  propre  à  obtenir  cet  effet 

Ùçituds^  fu#  sshitde  fixer ^  de  aa  aollicitade,  qae  cdni 

t 

par  un  plan  d*indemnite  de  fixer  par  uu  plau  d'in* 

appropriit  autant  qrn  les  deiuailé  approprié  ^  autant 

cirsoustanses  Ofit  pu  le per-  que  lej  circonstancea  ont 

r 

mettes,  aumsonpênanusr^  pu  le  permcttret  ans  oon- 

* 

spêÊiipéSf  Marraugmm^  venaneea  reipectivea^  un 
proprê  à  ptoimrê  §§§  effet  arrangement  propre  k  pro* 

a 

saltttain;  H  un  tonesH  âa  duire  cet  efiet  Mlulaiie  ;  et 
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j4rrMê  général  de  la.dépuiation  extraordinaire  de  T  8o3 
l'Ernph'e^  en  date  du       février  1803?  dont  les  a5.i?ôTr. 
AT  premiers  paragraphes  ^  ayant  été  convenus  et 
rédigés  originairement  en  langue  française  y  doi^ 
iimnâ  WFpir  dans  U$  cas  douteux\à  déûtrmmer  la 
êenB  du  texte  allemand», 

m 

m 

J^our  térmîneï*  la  guerre  élevée  entre  S,  M.  I.  et 
rEmpiie    gfriîianique   d'une  part,   et   la  republique 
fiaaçoisc  de  Tautrc,  ii  avait  été,  couforméineiit  à  l'ar- 
ticle XX.  du  traite  de  paix  conclu  à  Campo-Formio 
le  17,  octobre  4797,  ouvert  uu  congrès  de  paix  à 
Rastadt,  dans  la  incinc  année,  entre  eadite  M.  I.  et 
une  deputaliun  ejitiaoidinaire  de  l'Empire,  ijuinraée 
à  cet  effet,  d'une  part,  et  les  plénipotentiaires  de  la 
répul-iHqiie  fiançaisc  de  l'autre.    Les  néfruciaiions  y 
étaient  diijà  avancées  au  point  que,   non -seulement 
la  cession  des  pays  située  sur  la  rive  gauciie  du  Rhin,  ' 
avait  été  consentie  au  nom  de  l'Empire  germaDique, 
mais  qu'on  y  était  même  conreuu  dé  la  base  des  '  in*  ' 
demniléa  par  la  voie  des  •écularisaCîoDs  pour  l,e«  perte«  - 
resultatiies  dé  celte  cession  ^  lors  que  ce«"iiégoçiat[otts 
de  paix  forent  rompues  jpar  la  reprise  de«  boalllités.  • 
Lé  paix  fut  emuite  coDOiue  k  Lonevîllei^  le  9»  février 
1601^  par  S.  M.  L  et  eu  nom  de  l'Empiré  fiermaniqué» 
avec  le  premier  consul  de  la  république  Françoise  ea 
ae  rapportant  à  la  base  déjà  consentie  par  la  dépu- 
tation  de  PEmpire,  au  précédent  congres  de  Rastadt*  • 
€e  traité  de  paix  fut  ratifié  le  7-  mars,  ifôii  par  les 
électeurs,  princes  et  étals,  avec  le- concours  du  che(  * 
suprême  de  l'Empire;   maïs  dansi  ce  traité  même, 
quelques  objets  étaient  renvoyés  à  un  arraîigeraent 
ultérieur;  puisque,  moîi  ~ seulement  Titidemniié  ^^ssurée 
par  l'art.  V.  au  grand -duc  de  Toscane,  en  Aileniaf;ne 
n'y  était  pas  déterroince ;  maia  qu'en  vertu  de  i ar- 
ticle VII,,   les   itidc tmiifés  des  états  héréditaires  de 
l'Empiio,  cnnforméiiîtiiL  aux  pi  incipea  déjà  raenlfon- 
nés  qui  avaient  été  établis  à  Kajitadt^  devaient  être  , 
réglées  ultérieurement. 

S.  M.  I.  ayant  ensuite,  pour  l'exécution  de  ces 
articles,  imtuédiâtement  après  la  cùiumuuicaliou  fàlie 
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vues  s^^laut  ^  itttbti  à  cet    un  conçert  do  vues  ^'cUiii 

•      •  ■ 

igardwfiAntM  ]trêihitr  eon*^  établi  k  <iefc  égard  entré  ISa 

Iq  république  fran^  Mjà\eM  impériale    et  le 

^oiso  et  S*  M,  Ld^  toutes  gpuveniemeat  français 

•y 

Us  Busâies  a  ffOorUi  U  elle  a  automé  son  pléai* 
mhiisiràdef  relations  esçté^  poientiaire  à  Paris ,  de  se 

rieures  à  se  concerter  avec    concerter  avec  le  mjiii^tre 

J  .  ♦  « 

-  '       .  I 

le  ministre  jjîéuipotentiai*  de  la  république  française^  i 

:     '  .        '  I 

,  re  dfi  s.  M^imp^  de  JRussiet  sur  les  moyens  les  plus 
snrlei  moyens  lesplusprth  propres  a  appii(|uej:  lespi iii- 

près  à  appliquer  les  princi-  cipes  .adoptés  pour  ces  dé* 

«  - 

pes  adaptés  pour  €4s  dédom''  domagemens  aux  dîifereii* 

magemenst  aux  dijferentes  tes  demandes  de^  parties 

demandes  des  parties  in-  inleressécs.  Le  résultat  de 

^teressées.  Le  résultat  de  ee  ce  travail  ayan^  obtena  son 

,  travail  ayant  ohtenu  son  ap-  approbation,  elle  ji  ordonné 

proBation^  il  a  ordonné  au  au  soussigné  de  ie  porter 

soussigné  de  la  porter  à  lar  à  la  connaissance   de  la 

€mtnoissanec  de  le  diète  de  diète  de  l*Empii  e  par  la 
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du  tr.iilë  de  paix        Luneville,  dcmatidé  à  la  dièie  Uo3 
géjieiale   tîe  ITvtDpîie ,   par  un  décret  particulier  de  , 
cynjmissioM  impeiiaie  du  3.  mais  iH)ly  un  avis  u!lé- 
l'ieur  sui-      mode  Je  ctujpei  aiion  des  étais  de  l'Rtnpirc,  v 
aux  ai  1  an«;enieiis   couiplcuieiUaires  de  ciHe  paix,  il 
a  été  forme,  ie  2.  ouLubre  1801  #  un  avis  de  TEnipire,  • 
■  poitani   cju'il  seiait  nomii)é  à  cet  cDet  une  nouvelle 
depiiL.ii e:llraordiuai^e  u'Einpiic,  cuujpuùée  de  hui^  ^ 
uieiuLreà^  savoir:  ' 

.  ■   Du  coUèg<B  électoral:  .  •     ^  * 

Mayejic0t  Bohème, 
^xe,  . .  Brandebourg, 

Da  collège  des  princes: 
^Bavière,  Grand- Maître  Teutoniqu»* 

Wurtemberg^   '         ffesM-^fiasseb,  ' 

Et  cet  avis  ayant  éu  approuvé  par  S.  M.  I.  le 
7.  novembre  1801,  elle  a  enfin  notifié  à  la  diète,  par 
un  nouveau  décret  de  coipœissiqu,  di;  2«^9ÛL  de.cetle 
aniiée,  ^ue  le  moment  était 'renii '6&  la  députatioa 
extraordinaire  devait  ae  réunir;  .qu'en  conséquence 
tôUs  les  étâia  dëpuléi  devaient  ëniroyèr' Jeura  sousdë* 
léguéa.  Raliaboqne ,  com'mç  le  lieu  de  réunion  fixé' 
de  concert  avec  le  gouvernem^Dt  français ,  et  ^ue 
^lea  pleiuspôuvoira  nécessaires  à  la  dépu talion  pour 
Penlier'^aVrangemenl  de  Toeûvre  de  là  paix,  devaient  .  ' 
être  expédiés;  8.^M«L«  en  aa  qualité  de  chef  suprême 
de  TEmpire,  aj'ant  déjÀ  nommé  {lour  soù  plénipo- 
tentiaire, M.  le  baron  de  ffugel,  cônseillei*  intime 
acfuel  de  S.  M.  T.,  et  conocbmmiiaaire^  impérial  à  la 
diète  générale  de  f£mpire. 

'  Xes  pleinspônvoirs  de  PËènpire,  a  l'eilèt  d'exa- 
miner  y  cfisculer  et  régler  ^  de  concert  avec  le  gouver* 
.nVmènt  françoîs,"  lea  objets  réservés  à  un  anange- 
ment  particulier,  pai;  les  art.  V.  et  VIL  du  traité'  de 
Ilô'neVîlIe  ayant  été  expédiés  le  3.  aoiit  de  celle  année,  , 
pour  cette  députatipn  extraordinaire,  les  étals  députés  ^ 
dè'  l'Empire  ont  envoyé  leurs  aubdéiégués  en  celte  viUe  ' 
de  Aattsbonne;  savoir: 

Mayenee  M.  le  baron  François  Joseph  é^Jlbini^ 
conseiller  privé  impérial^  commandeur  de  l'ordre  de  ^ 
Saint  Ètienne  et  ministre  d*état  de  S»  A.  électorale 
de  JMayence;  .  -,  • 
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l^Q%rEmpiro  par  la  priante  présente  dédaratrâiii  dé- 
,  dielaraiion,  âimarehê  Mb  marché  A  la 'quelle  Sa  Ma* 
laquêUê  U  prémUr  contul^  jeaié  impériale  auââi-bien 
de  la  république  Jran^oiso   que  le  premier  coiual  de 
.  mu*i  bUa  quê  S*  M*  impê*  Ja  républîqiie  française  «e 

fialê  sê  sont  dHêrminh'  aont  d^tenninésparléfooii» 

»  f  • 

par  Us  consUiratkms  sui^  aidérationâ  âuivauteâ,, 
vantes»  '  '  ^ 

*  ■ 

♦ 

^  JUartiple  VIL  du  traite  de  LuneviUe  ayant  stipulé 
que  les  princes  héréditaires  dont  les  possessions  se 
trouvoient  comprises  dans  la  cession  faite  à  la  ré* 
publique  française  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  seroient  indemnisés ^  IL  à  été  reconnu ^  que, 
conformément  à  ce  qui  avoit  été  précédemmeiU  décidé 
iau  congrès  dé  Mastadtg  cette  indemnisation  devait 
s^opirer  par  voyc  de  sécularisation;  mais,  quoique 
parfaitement  d^accord  fur  la  hase  du  dédommagement. 
Us  itou  intéressés  Sont  demeurés  si  opposis  de  vues 
sur  ia  distrihition,,  qv^U  a  paru  jusqu*Ui  impossiblm 
dê  procéder  à  l'exécution  de  l^articU  prédté  du  traUê 
de  Luneville.    Mt  quoique  U  diète  de  r Empiré  ai» 
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Bohème  M.  François  Albin  de  Schraut,  conseil- 
ler dulique  impérial  ;  eL  eu.suiLc  AI.  le  comte  Ferdinand  , 
de    Colloredo  "  Malins feld,   chamheliai^   impérial  et 
miiiisire  de  i  eiecieui  et  roi  de  Bohème  k  la  diète  de 

Saxe  M.  Jean  Erneste  de  Globigt  conseiller- 
prive  de  S.  A.  S.  E.  de 'Saxe.  " 

\  '  JBrandwhourg  M*  Jean  Etuiache  comte  de 
SchlitZf  dit.  Goè'rtz  ministre  privé  actuel  d*état  et  de 
gpeiTe  de  S.>M.  le  roi  de  Prusse,  80a  ministl^  à  la 
dièle  de  TErapire,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle- 
Noir  et  de  l'Aigle -Rouge;  et  M.  Conrad  Sigiimond 
Charles  Haenlein^  ministre  directorial  de  S.  M.  P.  au 
cercle  de  Franconie,  et  vice  président  de  la  chambre 
de  finaoces  à  Anspach. 

JBavièr0  M.  Aloyt9  François  Xa^iér-haron  dê 
MeMerg  et  Hotkeuloêwen ,  chambellan/  conseiller- 
privé  actuel  et  mîmatre  de  S»  A.  éleetoi^ale  à  la  diète 
lie  l'Empire* 

*  GranA^  M^tttrM  Têuionique  'M.  JPhUippo 
JZrneste  baron,  de  Ifordcgg" Babenau%  chevalier  dé 
l'oi*dre  teutonique»  bailly  de  Francooia^  eommandeui* 
cte  Donauwert,  conseiller  actuel  de  cour,  de  régence 
et  dé  chambre- du  prince  grand  maître  de  Tordre  ieu- 
tonique;  et  gvand-baiUy  do  district  de  Scheuerberg 
à  Hornb^* 

fP'urtemhêrgM.  FMUppo  Christian  toron  âo 
JSformann^  consdiler- privé  actuel,  vice  président  et 
chambellan  de  S.  A.  S.  1^  duc,  et  chevalier  de  aoa 
grand  ordre*  '  ^       ^  ^ 

Jle sse  "  Cassel  M.  Philippe  Maximilian  de 
Ounterrodc  ^  couseiller- privé  de  S.  A.  S*  le  landgrave» 
et  son  ministre  à  la  diète  de  l'Empire;  et  ensuite  M. 
le  sonseiller  de  guerre  de  He5se-Ca5sd9  Georgo  Guil- 
laume Starkloff* 

Cette  dépuiation,  après  s'être  dûment  légitimée 
s'est  constituée  le  24»  août;  et  ses  séance*  ont  été 
ouvertes  par  la  proposition  de  M.  le  pléniputenliâûe 
impériaL 

Le  premier  consul  de  la  république  &ançaise 
ayant  envoyé  en  môme  tems  à  JtUtisbonue  un  ministre 


ê 


DécUwatiou  des  piùsi. .  fJieUuUrices, 

liOi  ^^^^        communion  spéciale  chargée  de  ^\ 

cellé  importante  manier e  ^  on  voit  aaèz  par 
retards  qu  éprouve  4a  réunion ,  combien  l'oppoâilmn 

»  ■ 

des  iiUercts  ,  la  jalousie  des  prètcntioni  ^  mettent  d^ah, 

à  Lac  Us  a  ce  que  le  règlement^  des  indemnitis  enJBmpifê 

dérive  de  l'action  spontanée  du  corps  germat:ique. 
*        .'  •  • 

'    -  '    (au  premier  consul  de  la 

Ont  cc  qui  ajait  ^.^^ 

république  françoise\  . 
dê  toutêi  Us  MusMsJ 

uittces  parfaitement  déUnteressées  de  présenter  leur 
midiatÙHt  H  df  offrir  aux  .délibérations  de  la  diète  im- 
périale un  pidii  générai  d'iucietxmiàalioa  rédigé  diaprés 
les  calculs  de  la  plus  rigoureuse  im^artialit^jé^  ci  dans 
lequel  on  se  seroit  appliqué  tant  à  compenser  les  pertes 
reconnues  ^  qu'à  conserver  entre  les  maisons  principales 
ên  Allemagne  Véquillbre^qui  subsistoit  avant  la  guerre,' 

sft^^Uosù  mttmlion  tous  Us  Moémoires  tant  mi  hm^ 
iuatian  êu  pvtt  qifem  JUnumâë  d^iudêmmitisf  pri^ 
90Uit  par  Ut  partUs  iat«rtssits%  an  est  Jâmimvi 
.  Jtê^oford  êè  prapatêt^  tpm  Ut  dédommagmaÊtu 
TêpartU  dé  la  mÊonUra  fid  smitt 
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catraordinaîre  en  la  personne  du  citoyen  Laforest,  et  jOnO 
S.  M.  rempn  eur  de  Kiissie  s'étant  déleriniue  à  intcr- 

'  pu3(  r  sa  Jiaiite  médialioii ,  conjointement  avec  le 
gouvernerrient  français,  pour  le  règlement  de  Taflaire 
des  indeniniléa,  et  pour  râfifermissement  du  repos 
de  TAlIemagne;  et  ledit  ministre  de  la  republujue 
française,    citoyen   Laforest,    ayant  simultanément  n 

-  avec  M.  de  Jtîlupjff^ell,  ministre  résident  de  Russie, 
prés  la  dièle' générale  de  l'Empire,  cumfnuniqné  à  cet 
ellcL,  dè;*  ^  le  Ib  août,  à  la  députalion  de  l'Empire, 
deux  déclai'atious  uniformes,  par  lesquelles  ce^  hautes 
puiâsaaeef  m^diatiices  ont  proposé,  pour  faciliter 
les,  dëlibéi^tiopfiy  ud  plan  général  d^indeinnhés;  et 
S.  M.  I»  de  toutes  les  Raisies  ayant  f ngé  à  propos 
d'envoyer  bientôt  après,  pour  cet  objet,  un  plent*  > 
potentiaire  pai*tlcalier  à  Ratiabonne,  en  la-  personne 
de  M.  lé  baron  Charles  dû  BMer,  son,  conseiller 
privé)  et  chevalier  de  plosiears  ordres,  jnsqu*ici  son  ' 
envoyé  extraordinaire  à  la  com  électorale  bavaro-pala* 
tine;  et  la  dépulalîon  de  i'Ëmpir]»  ayant  mûrement 
examiné  y  dans  toutes  leurs  {parties ,  les  déclaratians 
•remises,  j^t  ayant  fait  parvenu*  ses  arrêtés  k  ce  sujet 
aux  dits  ministres  des  puissances  médiatrices,  en  leur 
communiqu-mt  chaque  fois  les  réclamations  nom* 
breiises  qui  lui  ont  élc  adressées;  et  ceux-ci  ayant 
ensuite  remis,  le  8«  octobre,  à  la  députalion  un  pîari 
modifié  comme  résultat  de  leurs  dernières,  instruclions; 
la  députatiou  ayant  de  même  pris  eu  nouvelle  tlc^l  hé- 
ralion  ce  second  plan ,  et  communique  pareillunent 
à  MM.  les  ministi'es  susmentionnés  ,  ses  ar?  êtes  ulté- 
lieurs,  et  ceux-ci  «'étant  encore  expliques  plus  en 
'détail  des   notes   subséquentes   des  i9.  octobre, 

15  t-t  pj.  novembre,  3  décembre  de  Tannée  dprnière^ 
lô  et  31.  janvier,  et  enfin  du  11  de  ce  mois. 

Il  a  été  rédiné,  en  conséquence  et  d'après  tous  les  , 
arrêtés  piécétiens  et  particuliers  de  la  députatiou ,  le' 
'  coQciusum  principal  suivant*  ' 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indem7 
niiés  ont  lieu  ainsi  qu'il  suiti  ^ 

,  J.  L  A.  S.  M.  Tempereur,  roi  de  lîongne  et  de  Bo-  Amrfp 
Iième, archiduc  d'Autriche,  pour  la  cession  du  balUage^ 
d  Ortenau,  les  ëvéchés  de  Trente  et  de  Brixen^  avec 

T«ÊÊ»  ru»  '        '  .  Ff 


460   Déclaration  des  puiss.  mediali  ic€St 

" .  '  '  • 

1802  . 


1 


±,  A  l'archiduc  grand" diic:  JPour  la  Xoscano  ^  dé-' 

pmdan^êif  l* archevêché  de  SdUbourg;  la  prévôté 

dû  BerchtoidtfgadeDj  Pewèché  dê  Trente ,  Cfoêchè  de 

■ 

Brixen;  la  parHa  dé  VetMU  de  Passau  situie  an 
delà  de  PIkis,  ei  de  P^m,  du  cM  de  tjutriehe^  à 

Vcxception  des  Jauxhourgs  de  Passau  avec  un 
rayon  de  eincf'Cent  toises;  les  abbayes j  chapitres 
et  couvens  situés  dans  les,  diocèses  sus  "mentionuism 

'  Xjss  prineêpautés      dessus  seront  tenues  par  Var» 

*  - 

ékidufi  '  ausB  oonditionst  engagemmt  et  rapports^ 
fondis  sur  UrtraUis  existons:  Les  dites  prinei* 

I 

,  pautis  seront  retirées  du  eerele  de  Bavière  t .  et  in* 


liecè^  de  La  d^p^  de  i^Mi9ipire:  - . 

tous  leurs  bîéîis ,  teveirns propriétés,  droits  etpréro-  1803 

galivei»,  sans   aucune   e-\ceptioii   quelcoiicjut»,    et  les 


établi  cligna  d'autlra  provinces  de  la  monarclue  auirj* 
diienneu  'Œous*les  OMits  sk^pt  opHetë  et  .autres 'l^uî' . 
eompélent  â  S.  M*  l'empereur  et  roi,  comme  souve- 
rain des  états  héréditaires  d^Autriche^  et  eotn'me  chef 
suprême  de  rJEmpire,  compatibles  avec  Pej^ëcutioa 
du  présent  acte,  jui  restent  réservés;  et  ceux  au 
contraire,  dont  il  est  disposé  spécialement,  passeront 
aux/nouveaux  possesseurs. 

A  rarcliiduc  grand  -  duc,  ponr  la  Toscaile  et  de'peii-  Archi- 
dances,  rarchevêclié    de  Salzbourg  ;    la    prévolé  de  g",^^ 
Berclitolsgaden  *,  la  partie  de  l*évêrhé  de  Passau  située  duc 
au-delà  de  Tlltz  et  de  Tlnn,  du  calé  de  l'ALili'iche 5  . 
a  rexceplioa  néanmoins  d'InnstauL  et  d'ilzsladt,  avec 
lin  rayon  de  cinq  cents  loîses  fiai>ôai^e$,  à  prey dre 
de  l'e.xtrémité  desdits  faiibourgs  ;  erinn  ,'^Ics  ci)n|)if]  es, 
abbayes  et  couvens  située  daus  les  diocèses  susmeu- 
.  tionîiés.      '  '       *  ^  '^'^      •        \  ' 

Ces  possessions  seront  tenues  par  rni  c  îiîduc  aux 
coiidiiiu  is ,  ,engageniçus\  et.  rap|îarts  *  fuiidéi  sur  les 
traue^  cAÎstans. 

Elle?  spfit  re^ir^çs  du  ee^da^d^/^Ç^Y^ç^ 
porées  au  cercle  crAutricKe.  Xeur^  jurisdiclîons  ecclé-* 
aiastiqueSy  tant  ,inéitro|>9|îtaîpe  .que  di^^césain^^  &unt . 
parellieaiettt' séparées  par  lés' lîînités' des  âéux  cercles; 
poar  être  y  quant  aux  parties  ci-*  dessus  distraites, 
réunies  aux  ifiojcèï^'es' de  la  Bavière.  **^''  * 

Muhidorff  et  la  partie  du  comté  de  Neubonrg 
à  la  gauche  de  i'Inn,  sont  avec  ton  le -supériorité  lèri'i- 
toriale-,  'réunis  au  duché  de  Bavière.  L'équivalent 
•  du  revenu  de  MuhldorfiV^t  ^^^i  de  la  supéi  ioiité 
territoriale  de  Neubourg,  sera  pi'îs  suï-  ceux  de  Frei- 
migen  enclavés  dans  le  territoire  auUichien. 

-Li'afchiduc  grand -duc  recevra  et  possédera  en 
■oulre  pour  lui  et  ses  liérîlîcrs,  en  toute  souveraiijeté 
et  indépeudauce ,  À'évéclié  d'Aiclistedt  avec  tous .  les 

Vf  2 
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9  4 

I8Q2'  ,^TpoTéûs  au  €orel9  Autrichê  et  leurs  jurisdUtions 
êOcUsiastigu^  tant  nUtropolitaincs  qrio  diocèsaiiies^ 
Sârmtt  parMemênt  séparées  par  Us  limites  des 
den»  têTcUss  MuMdorf  sera  uni  à  la  ,Bavière  et 
iloin  i^ttsvttknt  m  rwvem  seira  pris  sur  aeux  de 
Freisingen. 


%  A  ViUsUut  Piàaiki  âê  BauHrêi  pmtr  U  duâU 

de  JDewr  -  jPonts  ^  le  duchi  de  Juliers,  le  palatinat 
du  Hhin,  U  marquisat  de  Bergopzoomt  las^gneu^ 
riê  de  Bavmutein  et  autres  situées  dam  la  Mgi* 

m  I 

i 

«n  Jlsaeêt  Us  m^his  da  PaMan,  à  Us  rom 
ssrvê  dë  la  pari  da  ParMdue;  Ja  Wnrxbourg 
sous  Us  rssêfpss  d'» après;  de  Bamberg,  d^Aich-* 

stedti  de  Freisingen  et  d'Augsbouigj  la  prévôté  de. 
I^empten^  les  villes  impériales  ^de  Mothembaurg^ 
fV^issembourgt  ff^indsheim^  Sweinfortg  Goshshaim, 
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biena,  revenus,  droite  et  préiogatives  y  annexés»  tels  x3o3 
que  le  priuoe^évéane  en  jouissait  à  i*époque  de  la  . 
signature  du  traité  oe  littoeviUe*'  à  l^xèeptioa  aeide- 
meut  des  baillages  de  Sandsëe»  WernfeW  opalt,  Aben- 
hergy  Afarberg»  Ohrobau  et  Waaiftaebourg  Herrieden, 
et  toutes  autres  dépendances  y  de'Nrâché  d'Aicbsiedt 
'  qui  se  trouvent  endav^s .  dana  le  pays  d'Aiispach  et 
de  Batreuth,  lesquels  deineurelt>nt  à  l'électeur  palatin 
de  Bavière  9  et  seront  compensés  à  l'archiduc  graud- 
duc  par  un  équivalent  complet  pris  sur  les  domaines 
de  rëlecteur  en  Bohème;  et,  en  cas  d'insuffisance,  ' 
sur  d'autres  revenus  quelconques  de  ce  prince.  Dans 
le  territoire  dudit  évéché  d'Aichstedt,  il  ne  pourra 
être  élevé  aucune  fortification  nouvelle  par  l'ai'chiduc 
grand  -  duo  ou  ses  héritiers* 

Le  Brisgau  et  TOrtenao  ferment  l'indemnité  duMoAAoi 
cîdevant  duc  «de  Modène,  pour  le  Modénois,  appar- , 
tenauces  et  dépendances.  Ei  ces  deux  pays  aei-ont 
possédés  par  ce  prince  et  sea  héritiers  aux  termes  de 
l'article  Iv.  du  traité  de  Luheville,  qui  doit,  à  cet 
.égard^  sans  aucune  restriction  et  limitation  «  s'entendre 
de  l'Oitenau  comme  du  Brisgau** 

§.  IL  A  l'électeur  Palafin  de  Bavière,  pour  le  Pala-  BivW», 
Itnat  du  Rhin ,  les  duchés  de  Deux-Ponts,  Simmern  et 
Juliers;  les  principautés  de  Lautem  ét'Yeldenz,  le 
marquisat  de  Bergopxoom  f  la  seigneurie  de  Ravensteiu 
et  autres  seigneuries  situées  dans  la  Belgique  et  en 
Alsace;  l'évéché  de  Wurtzbourg»  sous  les  réserves 
ci^aprèSyCeux-deBamberg,  Freisingen»  Aug.sbourg 
et  celui  depassau,  sauf  la  part  ci*dessus  de  TarcHidue 
grand -doc,  avec  la  ville  et ,  les  faubourgs  et  leurs 
dépendances  quelconques  en -deçà  de  flnn  et  de  VUlZf 
et  de  plus  un  rayon  de  cinq  cents  toises  françaises  ^ 
à  prendre  de  leur  .extrémité.  Plus  ,  la  prévôté  de 
KempteUy  les  abbayes  de  Waldsassen,  Eberach^  Irsée, 
' Wengen,  SœiHinge,  Ëlcbingen,  Ursberg,  Roggenbourg,  < 
W^ettenliausen ,  Ottobenern ,  Kaîserheim  cl  Sainl- 
Uîric;  plus,  les  droits,  piopriétés  et  revenus  ecclésia- 
stiques dépendaus  des  chapitres  abbayes  tt  couvens 
situés  dans  la  ville  et  banlieue  d'Augsbourg:  à  la  réserve 
de  tout  ce  cjui  est  compris  dans  ladite  ville  et  sa 
Lanlieue  ;  euiin  les  villes  impériales  ou^  villages 
de  Rolbeubourg,  Weiâseu bourg,  Wiudsheim,  Scliwein- 


■  I 
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X802     Sennesfeld  t    Althauien,    Kemptknf   -Kaufbeureitf  i 

Me'mmmgen  »  JPuuMspielf  Nordliiigeu ,  (/Im,  Bop' 

■    ■■    •  '  '  ■    ■       ;  ;r  . 

'fingeUf  Buchkarut  f^auj^ent  Leutkirch,  Bav^'  , 

.-»•'  I*,     ,  ,«.•••1  ' 

*BÔchênhotii^§  y  ff^ûàfnkauseH,  Ottphiûr'en  et  Kal'  \ 


sersheim. 


«  M 


•    4  »  • 


3.  roi  dû  F  russe:  pour  Uf^  duchés  de  CUves  \à 
tù,  gm^th0  du  Bhbi)  èt  de  Gueldrot  là  principauté 
Moeurs  i  Us  enclaves  de  Sevenaer  i  JSuiseen  et 

'  Màhlbour^i  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse: 
fiv^eké  d^  fUldesheim  'et  de  '.Paderhom;.  le  terri* 
foire  d\£rfurt  et ^Untergleichm:  VMichsfeld  et  la 
partie  mayenqoUe  de-  Tire  fort;  la  partie  de  Pév^hà 

.de  Munster  iituie  à  la  droite,,  d'unfi,:  ligne,  tirie 
d' Olplian  par  Munster  sur  Tccidenbourgf  les  deux 
villes  d'Olphen  -it  'de^ Munster  y  eompfisêft  ainsi 
çue  la  rive  droite  de  i'M,ms^  jiuqu^à.  Lingen;  Us 

'  ailles  impériales  dé  .Muîhauien\   Nordhâusen  et 
'^osUtr;  Us'àhbayes'  de  Jfferfardeu,  Çuedlinbûurgt 
ÂUteii,  J£s4en  et,  ,/fVerden,  ,  , 


*  - 
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Tuit»  Gochsheinii  Sennfeld',  Keniplen,  Kaufbeuern,  jgQ^ 
Memmingeti  y  Dunkelspiet^  Novdlingen,  Ulm,  Bopfin- 
gçn,  Budilioin,  Waiigen;*  Leutkiik:  et  Ravensbourg, 
.  axtec  leurs  territoires,  y  compris  les  Freyenleu^e  der 

Leutku'cber  «- Heide.  .  ' 

/  • 

•  -  ^  % 

Les  foilifîçaticns  de  la  ville  de  Passau  ne  pourirotit 
«être  augRieDlée&.  Elles  seront  seulement  eiUrelen^es; 
et  il  lie  pourra  être  élevé  aucun  nouvel  ouvrage  de 
fortification  dans  les  faul)Ouigs.  L'électeur  p^alatia 
de  Bavière  possédera  en  outre,  en  toute  propriété  et 
sn^éY'\ov\\é  ,  ks  pai  lies  d'Aichstedt  détachées  du  lot  ^ 
*  de  rarcliiduc  grand -duc  aux  conditions  mentionnées. 
Il  est  réservé  de  pourvoir  ultérieurement ,  par  UTie 
compensation  territojiale  à  ce  qui  njantjue  encore 
à  rélecteur  palatin  de  Bavière  pour  révcché'  d'Aich- 
aledt  qui  lui  avait  été  assigné  aiUérieurenieirt.  . 

*  .  •  • 

'  §•  •  ÏIT*   Au  1  oi  de  Prusse  ,  électeur  de  Brande-  Iffuii*.  * 
bourg,  pour  le  duché  de  Gueidres  et  la  partie  de 
celui  de  Cléves ,  située  à  la  rive  gaucbe  du  Khin  ;  la 
priucîpauté  de  Moers,  les  enclave*  de  Séveriaer,  Huîs- 
sen  et  Malbourg,  et    les  péages   du  Rlun  et  de  la 
Meuse;  les  évêchés  de  Uildcsheim  et  de  Paderboi  îî  ; 
le  territoire  d'Ei  furt  avec  Untergleichen   et  tons  les 
(li  oits  et  propriétés  mayeîiçoises  en  Tlnn  ingue  i'Eichs- 
ieid  et  la  partie  rnayençoise   de  'l'réfort;    plus,  les 
abbayes  de  Herforden  ,  Quedlinbourg  >  Elten,  Essen, 
VVerflrn  et  Cappenberg,  et  les  villes   impériales  de 
Mulillian.seii  ,  JSoi  dliausen    et   Goslar;    enlin  la  \  ille 
de  Munster    avec   la  partie    de   révéclié  de   ce  nom, 
située  sur   et  à  ia   droite  d'une    ligue  tirée   sous  01-' 
phen,  passant    par   Seperad,    Kakelsbeck,   Hedding-  • 
schei,  Ghischiul^,  Notteln,  Hulschbofeu,  Nannhold,  . 
Nienborg,  Utteubrock,  Griinniel,  Schoenfeld  et  Gre- 
ven  y  se  prolongeant  en  suivant  le  cours  de  TEms 
jusqu'au  <»}uQueiil  de  rHoopsieraa,  daus  le  comté^de 
Lipgeiu  ,  . 

Les  restes  de  révêché  de  Miiuster  sont  partagés 
ainsi  qu'il  suit;  savoir:  au  duc  d'Oldènboui'g^  les 
baiUîagfs  de  Vechte  et  de  KlQppenboui|^, 
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I802i4»   Aa  duc  ê^Armnbttg^  m  yomtm  dê  ia  Mark  uu 

prineû  dû  Ligm:  pour  la  principauté  d'^remàerg. 
Us  eomUs  dê  Saffênbtrg^  SMiidm  H  '  FagnottÊt: 
'  iê  camtA  dû  JUckliHgkatUêu  avêû  U  iaUUag*  dm 

Duhncn  au  pays  de  Mumtêrm 


12*   Atix  princes  de    Saim'^^alm  U,  Salm-'Mir' 


bourgs  ou»  MhtgraoÊSf  mm  pHnca  «0  ûùmUs 


do  Salm^MiBiJwduUi  Us  rêstcs  du  haut-ivèchè 


de  Muniùr*  * 


r  I 


34.  2>  plus  comme  h  roi  d'Anglcicfrc  en  sa  qualité 
Sélecteur  Hanovre  t  a  èUvé  des  prétensUms  sur 
Wldcsheim^  Çorvey  et  Jli^xier»  et  qu^U  seraU  in* 
*  tf  ressaut  qv^U  se  désistât  de  ses  prétention^ ,  wi  prO' 
pose  que  Pév^cké  éPOsnabruck^  qui  appartient  dHà 
^«r  .alternat  à  la.  maison  éleciorate  de  Brunswick^  lui 
spit  démlk  à  perpétmti$  sous  Us  eonditiins  suîmsBÈet  % 
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Au  duc  d'Aremberg^  le  bailliage  de  Meppen  iTeç  I803 
le  oomplé  de  RecfcliagbaUsen ,  mys  de  Cologne  t  an  Avm- 
doe^de  Croy,  les  restée  da  baulage  de  Dùlœen;  au^^s«<^  ' 
dao  de  lioos  et  Coiwaren,  ke  Mfitea.  des  iiaiili^ 
dst  Bevergern  et  de  Wolbe^ 

Les  chapitres,  prébendes  arcU'-diacoiiales^  abbayes 
et  conyeiiSy  situés  aux  baiilages  fiinnant  les  restes 
cidessns  motionnés  de  l'éyéebé  de  Mmistei*  ,  y  sdnt . 
incorporés. 

Aux  princes  de  Salm,  les  baiilages  de  Bocholt/ 
etd'Ahaus,  avec  les  chapitiTs,  archi  -  diaconé^,  abayes' 
0t  eonyens  y  situés;  le  tout  dans  la  proportioii  de  • 
deux  tiei*s  pour  Salm^Salm»  et  d'un  tfers  pour  Kyr- 
bourg  y  ddnt  le  d^rl  sera  fait  tris-ineessamnieiit 
par  nil  règlement  tutérfeur.  ' 

Les  restes  du  baillage  de  Horstmar,  avec  les 
cliapitres  archi- diacouës,  abbayes  et  couvens  qui 
s'y  trouvent,  passent  inclusivement  au  rhingrave, 
à  la  charge  de  remplir  les  engagemens  conti-actcs 
eavers  les  princes  de  Salm ,  le  26*  octobre  dernier. 

Il  résulte  de  la  division  faite   de   l'évêché   de  *  » 
Munster,  que  l'ancienne  constitution  des  états  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  Salm-Reiferscbeîd-Bedbonrg  reçoit  , 
le  baillage  niayençais  de  Krautheim,  avec  les  droits 
de  îurisdietion  de  l'abbaye  de  Schoeutal  audit  bail* 
liage;  et  èn  outre  une  rente  perpétuelle  de  trente  denJEH 
naUe  floiins  snr  Amorbacb. 

Le  prince  de  fialm-Reirersofaeid  t  pour  1^  comté 
de  Niedersalm,  une  rente  perpétueUa  oe  douae  ^miUe 
florins  snr  Scboentbal. 

Le  comte  de  lleiferscheid-Dyck  pour  les  droits 
féodaux  de  «on  comté;  une  rente  perpétuelle  de  vingt- 
huit  mille  florins  sur  les  biens  des  chapitres  de 
Francfort.  *  ' 

* 

%  IV«.  An  T<A  d'Angleterre,  éleetenir  de  Brunswîcfc  ^v^?*' 
lAunibourg,  pour  ses  pi'étentions  au  comté  de  Say 
Altenkichen ,  Hildesheim,  Cor/wrey  et  Hoexter,  et  *es  . 
droits  et  propriétés  dans  les  villes  de  Hambourg  et 
de  Bremen  et  leui*s  tenîtoires ,  notamment  dans  ^  te 
teiritoirejde  cette  dcniiere,  tel  qu'il  sera  déteranné 
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1)  quê  te  'roi  S ^tigleterrê*  tUetènt  de  Hanovti  re^ 
'  *   Mnçern^  à'^ut  ses  droits  et.  prétentions  sur  Bil^ 

dtshieiffC^  ébrwyi'et  Bèecterf  ^    ^>   '  '  - 

2)  Ou  il  fefa  pareiUetHent^-^ahandonY  au»  viUes  de 
Hambourg  et  de  Brhme  des  droits  et  proprhis% 
quHl,  esQerfie  et  .possède  débits  "les  dites  viUes  et 

.  .dans    étendue  de  leur  Urritairêi 

;  3)  Çii'^l  cederh  le  bailliage  d»  Wildshausen.au  du9 
d^Ol  Uiîbourg  et  ses  droits  à  la ,  succession  eveu' 
tue  lie  du  cowtê  de  Sain-  jftenhirchen  au  prince 

\   do  Xiajfiaui' Usingen,  » 

-  .  •         »  #  »  ■ 

fi*  Au  Marggk^fi  dq  Baden:  pour  sa  pari  au  comté 

dê  Sponhûim  et  les  terres  et  seigneuries  dans 
\  Jjuxembourg'$  Jis/ueo  etc^:  VMeké  de  constance^ 
les  restes  des  évèchés  de  Spire ,  J^sle  et  Strasbourg 
Us  bailliages  pàloHns  do-  Ladenbourg^  Bretton  et 

♦ 

Jleidelbergt  avec  les  viUes  de  Ifeidelbâtg  et  Mon- 
heim  ;  La  Seigneurie  de  Labr  »  lorsque  le  prince  de 
^  Nassau  sfira  .mis  on  possession  4u  comté  d^JUen^ 
hirchen;  les  restes  du  comté  do  Liehtenberg^  à  La 
droite,  du  Jihiiti  les  villes  impériales  d^Ùffem* 
bourgs  Zell  am  Hammersbqch  M  Gengenbach^  Veber' 
lingeu,  Miàerachp  ^JullendorJ^ct,,fVitnpfens  les 
abbayes  do  Schwarzacht  Fraàénalb^  sillen^HeîU» 
,ë^^*  JLicIUeutUaff  Qe^ngenbach^  J^teiiheim'^Mun': 
^ster  i  JPetenhàùsen  et  Saîmànsweiler»^ 


Au  duc  de  Wurtemberg:  pour  la  principauté  do 
MoiUbeliard  et  ses  pos  jeu  ions  en  dis  ace  et  Fran» 
cbe^  Comté;  la.  prévôté  d' liUwangen ,   i'aùùaye  Je 


r 
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•ci -après,  cojrniKi  aus>i  pour  la  cession  du. baillée  ^®  XgoS- 


Au  duc  de  Brunswick -Wolfenbuttel;  les  abbayes 
de  Gaudersiieim  et  de  HeimsLaedt,  à  charge  d'une 
rente  perpéiuelle  de  deux  mille  ilorins  envers  la  fon-r 
,  daiioa  de  la  priacesse  Amélie  à  Dessau* 


§.  V.    Au  margrave  de  Bade,  pour  sa  part  au  Bade* 
comté  de  Sponheim  et  ses  terres  et  seigneur  us  dans 
lè  LiUXenibuurg,  l'Alsace  etc.  révéclië  de  Constance» 
les  restes  dea  évêchës  de  Spire,  Bâle  et  Strasbourg: 
les  baillages  palalîris  de  Ladenbourg,  Bielten  et  tlei- 
dclberg,  avec  les  villes   de  Heîfî<^iberg  et  de  Man- - 
heitu;  plus,    la  seignenrif*  de  Lalu  ,   aux  conditions 
convenus  entre  ledit  margrave,  le  prince  de  Nassau- 
Usîngeii  et  les  autres  intéressés;  plus,  les  baîllages 
iieàdois  de  Lichtetiau  et  de  WiUlssladt;  plus,    les  ab- 
bayes de  Schwarxacb,  Frauenalb ,  Allerheiligen,  Lich-  y 
tenthal,    Gengcubach,   EUenbeiiu -Muii^ter,  Peters- 
hauscn,  Reixîbetiaa,  Oeliringen,  la  prevolé  et  le  cha- 
pitre  d'Odenlitiru ,   et  Pabbaye   du  Sahnansweiler ,  â 
iii  1  éserve  d'Oslrach ,  et  atiiiexés  ci -après,  les  villes 
impériales  d'Oflenbourg,  Zell  am  Hammersbacb,  Gen- 
geubach ,  Ueberlingen ,  Biberach ,  Pfallendorf  et  Wfm-  . 
pfen;  enfin  les  droits  et  possessions  tant  'médiats, 
qu'immédiats  dëpcndans  d(*s  éU^i^^^s"?^'!^  P^'^'i^^ 
corporations  de  la  rire  gauche  du'  Rhin  an  sud  du 
Neckcr. 


§.  VI.   Au  duc  de  Wurtemberg,  pour  la  prînci-  wi 
pauté  de  Montbeliard  et  dépendances;  comme'  anSsi  **f^**^'<» 
pour  ses  droits,  possessions,  charges  et  répétitions  en  -  •  ' 
Alsace  et  Franche -Comlé:   Ja  prévôté  d*Ellvvangen, 

les  chapitres,  abt»ayes  et  couvens  de  Zwîefalten,  Scfioen- 
tal,  Conibourg,  avec  snpdrioritd  territoriale,  (sauf  les 
droits  dfs  grinces  séculiers  et  du  comté  de  Liinbuurg) 
RoLfituunster ,  Heiligenkreutzthal ,  Ohi  iileafcld  ,  Mar- - 
garefhhausen  et  tous  ceux  silties  dans  se»s  nouvelles 
poââcâsious;  piuS|  le  viiia^e^de  Durienmetstetteu  et 
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►  ,  .  I 

ftfiz,  ^lingmt  MothwtU,    GUngen^   Aulên^MaU,  I 


7*  -Au,  Landgravê  âê  Hkstê^Cntsèl;i  pour  JSe.  Goar 
0i  Hhfiinfelst  ôt  au  moyen  quUl  sera  chargé  .d» 
Pinâmmdti  dê  Hkss»  Mothenbourg:  làs  enclaves 
may envois  Amoenebourg  et  FrUzlar  avec  leurs 
dépendances  et  le  village  de  Holihaïuen. 


8*  Au  Landgrave  de  Hesse  -  BarmUadt  :  pour  la  ' 
totc^l  du  comti  de  Uchtenberg  et  'dépendances  : 
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les  villes  împ^nales  de  Weil,  Reallîngeu,  Eslingen,  xSq3 
Rothweil,  Giengen,  Aalen,  Hall,  Gmondt  et  Heii- 
bronn  \  '  le        a  charge  de.  serrir  lee  réatet  perpé- 
tndiee  let  suiTCiileSy  savoir  t 

Aux  iprincei  de  HoheD]ohe<*WAldenboiirg,  pour  | 
leur  part  an  péage  de  Bopjiard,  six  œnts  florina  doift 
moîtîe  à  Bu^tenstein:  momé  à  Schillîngsfnrsfc. 

Au  prince  df»  Miu -Reifercheid;  pour  son  comté 
dé'  Nieciersalm:  douze  mille  florin«i 

Au  comte  de  Lirobourg-Stytumi  pour  la  adg-- 
neurie  d'Oberafein:  douze  mille  deux  cents  fier. 

Au  comte  de  SotieU»  pour  sa  terre  de  Megeo»  ' 
douze  mille  florins. 

A  la  comte6se  de  Hildesheira  ;  pour  sa  part  a  la 
seigneurie  de  Reîpoltskircben»  cin^  mille  quatre  cents 
florins. 

A  la  comtesse  douairière  de  LiOeweiihaupt  ;  pour 
les  droits  féodaux  de  sa  paî  t  à  la  .seigneurie  d'Ooer* 
et  Niederbronn,  onze  raille  trois  cents  florins^ 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  pour  Iden  etC* 
trente  uu  mille  deux  ceiiU  florins. 

Aux  sieurs  Seubert,  pour  les  flefs  Benthal  et 
Bretigu^i  tiois  mille  cents  florins.  '  , 

5.  VIL    Au  Landgrave  de  Hesse- Cassel;  pour  newe- 
Saint -Goar  et  Rheinfels  et  ses  droits  et  prétentions  C"»**» 
sur  Corvey,  les  bailHages  mayençais  deFrizIar,  Naum-  / 
bourg,  Neustadt  et  Amoenebourg ;  les  chapitres  de 
Frizlar  et  d'Aïuocuebourg,  et  les  couvons  au^dits  bail- 
liages; plus  la  ville  de  Gelnliûusen  et  le  village  d'Em- 
pire de  Holzhausen;  le  tout  à  charge  d'une  rente 
perpétuelle  de  vingtdeux  mille  cinq  cents  florins  en- 
vers le  Landgrave  de  Hesîe-Rotfienbourg,  laquelle 
jente  néanmoins"  sera  transférée  dans  la  suite  sur  i'ejt- 
cëdeiiL  du  produit  de  Toctroi  de  navigation  mentionné 
au  §•  XXXLX.  si  après  le  paiement  oea  rentes  direc* 
tement  aasignéei  aor,  ce  produit  dane  le  présent  acte, 
il  se  trouve  nn  excédent  suffisant. 

♦ 

Au  Landgrave  de  Hesse- Darmstadt;  pour  le  comté  Hreie- 
de  Lichtenberg,  la  suppression  de  ses  droits  de  pro-  j^^^ 
tecfiou  sur  W  eziar  et  de  haut  conduit  A  Francfort, 
et  la  cession  des  bailingcs  liessois  de  Lichtenau  et  de 
Wiidstaedt,  de.Kazenellabogenji  deBraubach,  d'jËmbs» 
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1802     Us  bidUiagêS  PûUtini  de  Lindenjels  et  Olzberg: 
et  tes  restes  du  bailliages     Oppenkeiini M  duché 

* 

V 

de  fVestphaliet  à  fa  reserve  _  de  l'indemnité,  du 
,  prwee  de  ff^ittgenstein^  les  huilliages  màyenqois 

de  Gernsheim»  Bcnsheim,  Ileppeiiheim^  les  restes 

de  '^Mehi  de  fVùrmti,  la  ville  de  Triedbérg. 


35.  Moy^tmani  la  eession  du  àaUlUfge'  de  fVUdihats* 
,sen  au  duc  d*  Oldenbourg  ^  et  la  séc/ilarisation  qui 
sera  iaite  à  sou  profit ,  do  Véo^chi  et  du  grand 
chapitre  de  Luheek^  le  péage  d'Els/leth ,  detneu-» 
rera  supprimé  sans  pouvoir  Ure  rétabli  sous  aU' 
eun  prétexte  ou^  dénomination  quelconque  4  et  les 
droits  et  propriétés  des  dits  évèché  et  chapitre 
dans  'la  ville  de  Lubcc£  seroia yiimis  au  domaine 

■*  •  * 

de  la  dite  ville. 
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de  K Iceberg,  d'Epstein  et  du  «village  de  Weiperfel- i3q3 
(Jm  :   le  duché  de  Westpbalie  avec  dépendances ,  et 
uolamment  YolkmarseA  avec  les  chapitres ,  abbayes  et 
cuuvens  qui  se  trouvent  daus  ledit  duché ,  à  charge  ' 
d'une  rente  perpétuelle  de  quinze  mille  florins  envers 
le  prince  de  Witgenstein-Berlebourg,  laquelle  renie 
.néanmoins  sera  trknsferée  clans  la  suite  ,sur  l'excé- 
dent dM  produit  de  roctroi  de  navigation  mentiomié 
'au.  §•  XXXIX 9  si,  après  le  paiement  des  rentes  di« 
recteà9ent  assignées  sut  ce  produit  dans  le  présent 
ac{e,4I  se.  trouve  tin  excédent  jiuiHsant;  plus,  les 
baillages  mayençais  de  Gernsheim,  Bensheim,  Hep- 
pcnheim,  J^orscli,  Furth,  Steinlieim,  Alzenau,  Vîlbel,  ^ 
Jttockenbourg,  Hassloch,    Asslieim,   llirschhorn,  les 
possessions  et  levefîus  dépendaus  de  Maycnce  au  sud 
•  du  Mein  situés  au  pays  de  DarmstaJt  uolamment  ifs 
cens  de  Moiiclisliof,  Guudhof  et  Ciareubeig,  comme 
aussi  ceux  dépendans  dp.s  diapitres,  abbayes  et  cou^ 
veiis  assignes  ci-après  au  prince  de  Nassau -TJsin- 
gen,  à  la  réserve  des  villages  de  Burgel  cL  de  Schwan- 
heim,  plus,  les  bailliages  palatins  de  Lindenfels,  Um- 
sladr  de  Ozbejg  et   les  restes  de  ceux  d'A Izey  et 
d'Oppf'Mbfim;  plus,  les  i  estes  de  révécbe  de  VVorms, 
les  abliavcs  de  Seligenstadt  el  de' Maiienschloss ,  près 
kuiil  uii)  g  et  la  prévôté  de  Wimpfen,   et  la  ville 
ijijpeiidlc  de  i  riedberg,  |e  tout  «à  charge  d'augmenter 
d'un  quart  au  m'oins  la,  rente  appanâgère  du  Land- 
grave de  He&se-Hombourg. 

-  « 

'  $.  VUL    Âu  duc  de  Holsteîn* Oldenbourg,  pourouem 
la  suppression  du  péage  d'Ëlsfleth,  la  cession. des  vil- lM>ttrg, 
lages  an  territoire  de  Lubeck,  déterminés  ci -après; 
et  pour  .ses  droits  et  «propriétés  et  ceux  du  chapitre  > 
dans  îa  ville  de  ce  nom,  l'évêché  et  grand  chapitre 
dfe.Lnbèck:  le  baillisge  hanovrien  de  Wiideshau^en, 
ét  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  y echte  et  de  Klop» 
penboùrg  y  au  pays  de  Munster. 

5.  TX.   Au  Duc  de  Meckienbourg -Sch werin  ;  pour  Meck- 
ses  droits  et  répétitions  sur  deux  canonicats  hérédi-  ^{^^^^^ 
iaires  de  l'église  de  Strasbouig  qui  lui  avaient  été 
dçonés  en  remplacement  du  port  de  M'ismar,  anisi 
que  -pour  ses  prétentions  sur  la  prf  squ'ile  de  Privv  al 
'  dans  la  Trave^  dont  la  propriété  reste  exclusivement 
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1802 


29-  prince  de  JDietrichstein  :  pour  la  seigneurie 
d€  Trasp^  qui  sêra  abandonnés  ouap  Grisons  w  la 
SêignÊmiê  às  Nûu^^RavênMbQurgt 

* 

s 

J 

4*  Aux  princes  de  Nassau,  savoir:  Nassau  -  Uâiugeu 
pour  la  pHneipauti  de  Saarhruekt  Us  dmx  tUrs 
du  comté  dê  Saarwerdm^  la  seignsurio  d^Ott^ 
weiletf  et  celle  de  JLahr  dans  VOrtenau:  les  restas 
de  l'électoral  de  Mayence  à  la  droite  du  Mein  {à 
la  rmservê  du  granét'^haiUiagc  é^AsthaffMourg) 
ot  osux  otttro  h  Mein,  U  pays  do  jDàrmstadt  et  la 
oomti  -d^JE^haçhi  Laub  et  Us  restes  de  VeUetorat 
d»    Cologne,   proprement  dit  (à  la  reserve  du 

'  oomti  éP^wiêdfy  las  vouvêom  dê  Seliegenstadt  at 

* 

Bleidêttstadtf  lo  oomté  do   Sayn  *^  AltmiUrshfin^ 
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à  la  ville  de  Lubeck:  les  droîtà^  el.pro^rîétés  de  Tliô-  I§o3 
pi(al  de  Lubeck  dans  les  vîUdges  de  Wai'riekenha- 
gen,  Alleiibucliow  cL  Cruinbi*ook»  et  dabs  ceux  de  * 
i'ile  de  Poel$  plus,  une  rente  perpétuelle  de  dix 
millo  Ho  ri  lis  sui'  roclt*oi  de  navj'gaiioii  menliouné  au  • 

S.  xxxix.    .  •  • 

§.  X.     Au  prince  de  HohenzoJIern^Hecbingeii,  Hohen- 
pour  ses  droits  féodaux  dans  le  comté  de  Guelle  f.i"®^««f«« 
les  seignétii'ieis  Mouiinii  et  do  fiaillonville,  au  pays  ' 
de  Litge:  la  seigneurie  de  Uirichlatt  et- le  couvent 
de  Stettea* 

Au  prince  de  HoIienzolIern^Sigraarîngen;  pour 
ses  droits  féodaux  dans  les  seigneuries  de  Boxnwr,  ' 
Dixmude,  B^rg,  Gendi  in;;eii ,  Julien,  Vi.scli,  Pan-, 
iieidei!  et  Myliiingeii,  vi  pour  sva  domaines  dans  la 
Belgicjue  :  la  .st'igiK  urie  de  Glatt  et  les  coiivens  d*fn- 
zikliuireii,  de  Klui>Lei beuern  et  de  Holziieiuiy  au  pays 
d'Augô  bourg*  -  *  ♦ 

S.  XL  Au  prince  de  Dietrichsteiu .  pour  la  seig-  ^l'V 
fleurie  de  Trasp  au  pays  de  Grisona;  la  seigneurie  deiMia. 
'Neu-Ravensùerg.  ^ 

Au  prince  de  Ligne:  pour  FeaguoUes:  Tabbaye  / 
d*^delstetlen  y  à  titre  de  conaic.  ' 

§.  XIÎ.    Au  prince  de  Nassau -Usingen  ;  pour  la  Nassau, 
priiu  ipauté  de  Saai  l)i  uck  ;  les  deux  tiers  du  comte  de  ^ 
isadi  vverden ,  la  seigneui  ie  d'OUweiler  et  celle  de  Lahu 
dans  POrteuau:  les  bailliages  mayeuçàis  de  Konig.stein, 
Hoechsty  Çi-onenbourg ,   Riidesheioiy  Oberlalinslein^  ' 
Ëltwiel,  Cassel  avec  ,  les  possessions  du  grand  cha* 
pitre  à  là  droite  du  Mein,  sous  Frankfort;  plus,  le  « 
baillage  palatin  de  Caub  avec  dépendances ^  les  restes 
de  rélectorat  de  Cologne  proprement 'dit  (à  Pexcep- 
tion  des  bailliages  d'Allwied  et  de  Nurbourg;  les  baîU 
liages  he&sois  de  Katzenelnbogen,  Braubach^  Boibs, 
Epstein  et  Kleeberg  dégagé  des' prêtent  ions  de  Solms, 
les  villages  de  WeiperfeicJen,  Sodeir,  «Sulzbach,  Scliwan-» 
hi?im  et  Okiiftel,  les  cbapitres  et  abbayes  de  Lim- 
hourg,  Rumersdorii',  Bleidenstadt,  S^yn,  et  tous  les  « 
chapitres,  abbayeis  et  couvens  situés  dans  les  terres'  .  '  ' 
qu'il  reçoit  en  indemnité;  enfin  y  le  comté  de^ya-AI<* 
Tarn,  ru.   /        '  G  g 
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1802    oprhs  la  màrt  du  marggrmm  éTAnspach;  Ut  viU' 
lagês  dè  Sodên.êt  ^Souht^ael^^ 


Nàsjsau- WeilUourg :  Pour  le  tiers  de  Saarafêrdttt^ 
ét  la  seîgnmrU  de  Kirchhëim^  Folandén:  les  rts- 
tes  de  V Hector at  de  Trêves  ^  an^êû  Vabhojê  d^Am," 
stein      eelU  dû  Marienstadi^  ! 

—  Nassau -Dilleîîhourg::    Pour  indemnité   du  staâ- 
houdérat  ,  et  des  domaines  eji  Jlollande  et  en  Met- 
♦  gique:    Les   évèchés    de  ' Fulde  et  de   Corvey  :  la 

ville  de  JDortmund ;  les  abbayes  et  chapitres  si- 
•    tués  dans  çes  territoires  9   à  la  charge  par  lui  de 
i  satisfaire  aux  prétêntions  suhsjutantêM  et  priee^ 

demment  reçonnues  par  la  Frâneef  sur  quelques 
successions  réunies  au  majorât  de  Nassau  ^  DiUeih 
ho^rg  pendant  le  cours  du  siècle' dernier  ;  V abbaye 
^  .  ^  de  fj^eingarten  eé  celles  de  Rappel  au  comté  de 
'  lAppe;  dis  JSappenberg  au  pays  de  Munster  et  de 
J^ithirchen;  ^ 

20»  4u  prince  d^  la  Tour  et  Taxis;  pour  indcmniU  \ 

w 

du  revenu  des  postes  impériales  dans  les  provin» 
œs  cédés  t  et  domidnes  dans  la  Belgique  s  PsMaye 
de  Buehau  avec  la  vlUcf  celles  de  Marchthal  et 
de  Ncjresheim;  le  baillage  dOstrack^  dépendant 
de  Salmansw citer* 


iO*  Aux  princes  et  comtes  de  JLoewenstein;  pour 
le  comte  de  Fïrnebourg,  jêigneuries  de  Schar» 
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teiikirclien ,  à  charge  de  se  conformer  à  la  convention  IgoS 

Hn  t-tée  pour  ie  dédommagement  de  la  raaisuii  de  Sayn- 

WiUgeusteiii ,   dont  les  pyélentioris  sur  le  comté  de  - 

Sayu  et  dë^ieudances  demeurent  éteintes*  / 
« 

An  prince  de  ^^saau-Weilboarg,  pour  le  lien 
de  Sfiarwerden  et  la  seigneurie  de  iQrchheia  —  Po* 
htiden:  les  restes  de  fëleelarat  de  Trèvee  avec  les 
abbdjes  d^Arnaleiiiy  de  Schoenau  et  de  Marieiistadt* 

Au  prince  de  Nassau- Dillenîiouî  g,  pour  indem- 
nité du  stadthouderat  et  de  ses  domaines  en  Hollande 
et  dans  la  Belgique:  les  évécliés  de  Curvey,  Ja  ville  ^ 
impériale  de  Dortmiind,  l'abbaye  de  WeitigaïUn, 
les  abbayes  et  pré^  ôlés  de  Hofen  »  St.  Gerold  <ui  pays 
deWeingarten ,  Eandern  au  territoire  de  Lichtenslein, 
Diet -Kircheiî  bu  pays  de  Nassau,  ainsi  que  tous  les 
chapitres,  abbayes,  prévôtés  et  couvens  situés  d:ni5 
ies  pays  assignés;  à  charge  pai-  lui  de  satisfaire  aux 
prétentions  subsistantes;  et  précédemment  reconnues 
par  la  France,  sur  quelques  successions  réunies  au 
majorât  de  NaAsau-DiiLeubourg,  pendant  le  eours  du 
siècle  deruier.  « 

§.  Xril.  Au  prince  de  la  Tpar^et  Taxis;  pour  ronj  «t  , 
indemnité  des  reyeaus  des  postes  de  TEmpire  dans  ^*^* 
les  provinces  cédées  à  la  France:  l'abbaye  de  fiuchau 
avec  la  ville,  celles  de  Marchlhal  et  Je  Neresheim, 
et  le  bailliage  d*Ostrach  dépendant  de  Salmansweiler 
dans  tottle  Tëtendue  de  son  .ad^iinistration  actuelle^ 
avec  la  seignearie  de  Schemmelberg ,  et  les  hameaux 
de  Tiefenthal,  Franzhoff  et  Stetten.  La  conservation 
des  postes  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis  »  telles 
nu*elles  .sont  constituées,  lui  est  d'ailleurs  garantie. 
En  conséquence  les  dites  postes  sont  maintenues  in 
statu  quo,  pour  l'étendue  et  Exercice ,  qu'elles  con- 
servaient lors  du  traité  de  Luneville;  et  pour  en  as* 
Borer  d'autant  plus  l'établissement  dans  toute  son  in* 
tégrité,  tel  quil  se  trouvait  à  ladite  époque,  elles  sont 
mises  sous  la  protection  spéciale  de  ^empereur  et  du 
collège  électoral.  V  ^ 

XIV.    Au  prince  de  Loewensfeîn  -  Werlheim;  L^ta» 
pour  le  cpmlé  de  Putlange,  les  seigneuries  de  Schar-  "* 
^neck,  de  Cugnon  et  auUeat  savoir,  les  deux  villa-* 

Gg2 


"I. 
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I802  '  f^^^      autres  Éems  dans  hs  pays  réunis  à  la 
France;  la  part  de  f'purtzbourg  aux  comUs  de 
•   JUmiuck  et  de  Wertheim^,  à.  la  droite  du  Mein; 

m 

VMay  âe  Bràhahaehm 


4  • 

♦ 


27*  A  la  eemtessé  de  CéUoredo:  pour  Daehstukl: 

Vahbaye  de  Sainte  -  Croix  de  Uonauwertkm 

Jttx  princes  et  comtes  de  ^Solms:  pilur  Jt^hrbaeh, 
lUrschfeld;  les  couverts  d^Amshour g  et  Jlbenstadt,, 

♦ 

i8.  Au  prince  de  Stolberg  pour  le  comte  de  Moche- 

» 

forts  les  eouvens  d^Mngçlthal  et  Mockenbergt^ 

9.  Ju  prmeo  de  Maheidokê  Barteastèin ,  m  comte 

de  laoewejihaupt  f  aux  héritiers  du  baron  de 
>  Dietrieh:  pour  les  parties  allodiales  du  cpmti 
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get.inayençaiâ  def  Wurtii  et  de  Tiespfurih  les  bail*  Ig03 

lages  de  Kotiienfels  et  de  Hombourg  an  pays  de 
VVurtzbourg,  les  abbayes  de  Brombach,  NeustacJt  et 
IJoIzkîi  rlieu  ,  les  régies  vvui  tzhonrqeoîscs  de  Widdeni^ 
et  'l'iialijeim ,  inie  rente  peipétiii.  lie  de  douze  mille' 
ilorins  sur  i'ucuoi  de  navigaliori  menliojiné  au  §, 
XXXIX,  el  les  droits  et  revenus  de  Wur/bourg 
dans  le  comté  de  Werlhheim:  sous  la  clause  néan- 
moins de  rétrocéder'  le  susdit  bailliage  de  Honibourg  et 
l'abbaye  de  Holzki^chen  à  l'électeur  Palatin  de  Ik- 
vière,  contre  une  lente  peipéfuélle  de  vingt -liuit 
niilJe  floi'ins ,  ou  tout  autre  é(^uivalent  dont  ils  pour- 
ront convenir.  ' 

•  Aux  comtes  de  Loewensteîn-Wertheim;  pour  le 
comté. de  Virneboarg:  le  baîUage  de  Freudenberg,  ia 
chartreuse  de  Grunau,  le  couvent  de  Triefenstejn  et 
les  villages  de  Montfeidi  .Rauenberg,  Wesaeolhal  et 
Treunfeld.  * 

§.  XV.    Au  prince  d'Oetlingen- Wallersteîn  ;  pour  oniUi- 
la  seigneurie  de  Dacbsluhl:  l'abbaye  de  Sainte  -  Oroix  ^* 
de  Donauwerth,  le  chapili  e  de  Saint-Magnus  à  Fuessen,  et 
les  couvens  de  Kircliheim,  d'Eggiugea  et  Maihingen  . 
au  pays  de  Wallersteiu* 

XVI.  Aux  princes  et  comtes  de  Soîms;  pouVsolkt 
la  seigneurie  de  Rohrbach ,  celle  de  Kraiz-Scliarfen- 
steiti ,  ilirsclifeld  et  pour  leurs  droits  et  prétentions 
sur  l'abbaye  d\Arnsboui'g  et  sur  le  bailfage  de  Kle- 
bei'g,  l*abl>aye  d'Aruâbourg  et  celle  d*Alteubourg  au 
.  pays  de  6vims« 

$.  XVIL    Aux  princes  et  comtes,  de.  StoUberg  ;  stou*  ^ 
;  }>our  le  Gomt4  de  Rochelort  et  leurs  prétentions  sur 
Koénigstein:  une  rente  perpétuelle  de  trente  mille 
florins  sur  Toctroi  de  navigation  mentionné  an'S^ 

.  xxxi?:. 

«  ^ 

§.  XVIIL   An  prînee  Charles  de  liohenlohe  •  Bar-  Hohtu- 
tenslein;  pour  la  seigneurie  d'Oberbronn ,  les  baillia- iot^«» 
jres  de  Haftenberg-Stetten,  Lauleubach,  Yaxlbcrg  et  > 
Ijrannsbru'îi ,  les  péages  de  Wurlzbourg  au  pays  de  , 
,  iloheulohc,  sa  part  au  village  de  Neuenkireheai ,  le 
village  de  Monsler  et  la  partie  orientale  du  territoire 
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Xgo2»  ^  Lichtânberg  :  savoir  à  Hohcnîohê;  "pour  Obmr^ 
hrormi  l&  èaUliagê  dê  taxiberQ  et  les  portions  dû 
May9n^9'€t  fP^unÂourg  au  haillage  tU  Knafeism 
hau:  aux  autres  9  pour^Rauitlunbimrg^  Nhderm 
hromtt  Rnchsosûn  0ic*  Vabbayê  dû  BoUm^Mun* 
stêT.  Ju  mhns  êomtê  dê  LoeiMtthaupt  9  et  au 
eomtê  dû  HilUshêims  pour  Mûipoltzkirchen  :  raè- 

1 

hajû  d»  Htilig"  KrûuUhaL 


I.  Àu  princê  d^JsmAowrg.:  la  part  du  chapitre 

de,  Jaco^ibcrg  du  village  de  Gaii^ihaim. 

if 


11.  Au  prince  dû  Linange:  les  haUliages  may envois 
de  Miltenbergf  jîmofbach^  Bischofsheim  ^  Honigs* 
ho  feu  •  Krauthtim  et  toutet  hs  parties  de  àîayenee 
comprises  entre  le  Mein^  la  Tauher^  le  Necher  et 
le  comté  J^Erbach;  les  parcelles  de  Wurzbourg» 
'à  la  gauche  de  la  Tauber;  ,les  bailliages  palatias 
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de  Caiisberg;  le  tout  sous  la  clause  de  i'eti*océder  con-  X8o3 
(re  un  jusle  équivalent  à  rélecteur  Palatin   le  terri- 
toire  nécessaire  poui*  établir  une  roule  niililaire  et 
commnnic^aiiuii  directe  et  non  inteirompue  d<î  \V  urtz- 

lïOLjr«^  à  J^otlienbourg.  ,     .     ,  . 

Aux  chefs  des  deux  branches  de  Hohenlohe-Wal- 
tJenbourg;  pour  leur  part  au  péage  de  Boppard:  la 
rente  perpétuelle  déjà  mentiouuée  de  six  qkû^  florins 
sur  Combourg. 

Au  prince  de   Ilubenlche -  Ingellîngen  ;   ponr  ses 
di'oits  et  prétentions  sur  les  sept  villages  de  Ivoenigs- , 
hofen,   RutLei  sljeiin  ,    Rindei  lelrî,   VV  ei  niullishausen, 
Neuliionn,  bUekiieuLlial  et  Uberdoif ;  le  village  de 
jNugelsberg.  ^  *  ' 

Au  prince  de  Ilolienlohe -Neuenstein  ;  pour  la 
cession  du  village  de  Munster  et  de  la  partie  orien- 
tale du  tejitoiie  de  Carisberg;  savoir:  un  rayon  de  - 
cinq  cents  toises  françaises,  à  prendre  de  Textrènae 
IVuutiere:  les  villages  d'A un  iclishausen  et  le.s  parts  , 
(le  Mayencei  \V  ui'^bourg  et  Combuurg^  au  bourg  de 
Kunzeisau* 

§.  XIX.  Au  prince  dTsentmurg  ;  pour  la  cession 
du.  village  d*Okrif"te!:  le  village  de  Gainslieim,  près 
du  Rhin ,  a^'ec  les  restes  du  chapitre  de  Jacobsberg, 
à  la  droite  du  Rbin,  a  la  réserve  des  enclaves  au  '  ^  • 
territoiie  du  landgi  ave  de  liesse -Cassel^  et  le  village 
de  Buigel,  près  d'Offenbach. 

A  la  princesse  d*li»enl)aui  g  ;  coniiessc  de  Parîcsteîn, 
pour  sa  part   à  la  seigneurie  du  Reipoltiïkircben ,  et 
.autres   seigneuries  à  la  rive  gauche  du   Rliiu:  une 
' rente  perpétuelle  de  vingt- trois  mille  floiiij.<*  sur  i'oo- 
tioi  de  navigation,  meptionné  au  §. XXXIX. 

§.  XX.   A  la  maison  de  Linange;  pour  la  prîm»* Liiuaiit 

panté  de  ce  nom,  le  comté  de  Dabo  et  la  seigneurie 
de  Veilerslieîm ,  ainsi  que  pour  ses  droits  et  prélen- , 
'  tions  sur  Saarvverdeii ,  Lalir  et  Mi'berg:  invoir:  au 
prince  de  Linange,  les  bciilliages  mayençais  de  Milten-  . 
i)erg,  Buchen ,  Seligeritlial ,  Aniorbacli  et  Biscliofs- 
bcim.  Les  bailliages  de  Grunsfeld,  Lauda,  Haillieirn 
ri  lluclcberg,  détachés  de  Wurzbourg;  les  bailliages 
palatins  de  lioxberg  et  Mu.sbach,  et  les  abbayes  de 
Oerlachsiieim  et  d'Ainorbavh. 


4/2    Déclaration  des  puiss.  médiatrices. 

I80a         Boxberg  et  Mosbach;  l* abbaye  ^Jmorhach  ef 

'      _^    «        '  • 

,  K  la  prévôté  de  Combourg^  avec  supériorité  ter^ 
ritoriate  —  nzi  eoWtf  de  Linange^  Guutersbl  utn:  le 
haiUiage  mayènqois  ou  ktllèrey  de  Billigktim.  — 
Aux  comtes  de  Littange  ^  Heidesheim  :  le  bailliage 
mayengois  ou  kelUrey  de  Neidenau,  —  Aux  eom^ 
tes  de  Linange--  PVesterbourg .  branche  aînée;  u 
eomfmt  de  Sehoenthal  'surda  Yaxte^  avec  supe. 

rioriié  territoriales  branche  cadette  la  prévôté  de 

- 

,  fVimpleu. 


43.  Au  prince  de  IP'ied  -  Runkel;  pour  le  comté  de 
Créange:  le  comté  d'Altwied^  à  la  réserva  des 
iailliajges  de  Linz  et  d^Unkth  " 

•  #  - 

a 

26.  Au  prince  de  Brei^ehheim  s  Vahbaye  de  Ùndau 
avec  la  viUe* . 


16.  Au  prince  de  fyUtgeiutein:  pour  Nnumagen  etc^ 
l'abbaye  de  Grafftehoft^  le  district  de  Zuschenssu^ 
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Au  comte  de  Lînange   OnVitersHum  ;  poui'  ses  lgo3 
perles  ti   sa   p^iL   aur^diLes  prétentions:   la  ktllerey  ^  )\- 
aiaycnçaise  de  Eiiiigheim,    et  une  rente  2iei2)éUirlle  ' 
de  trois  luilic  iloriiis  sur  l'oclroi  de  uavi^aUuu  mcu- 
liounée  au  §.  XXXIX.  *  '  ' 

Au  comte  de  Linanp^e-TTcideaheira  ;  ])oiir  ses  per- 
ler et  >*;a  part  aiLxdile.s  p[  clen  f  ion.s :  la  kelle^i  ey  rnayeîi- 
çaise  fie  jNeideuau,   et  une  renie  perpéliH-Ue  de  Irois 
mille  ilurins  sur  Toctroi  de  iiavigaliua  mentioiiuee  au 
XXXIX. 

Au  comle  de  Lînange '-Westei  lioiirg,  branche  aîqéej'  ^ 
l'abbaye  et  le  couvent  d'Ilbeusladt  eu  V^eUeravie^  avec  ^ 
aupérioriié  territoriale  dans  son  enclos,  et  une  jrente  ' 
perpétuelle  de  trois  mille  florins  sur  l'octroi  de  nayi* 
gâtioa  mentionnée  au     XXXIX*       ^  .  ^ 

Att  comte  de  LmangeT  branche  càde^te;  l'abbaye 
d^Engeldalil  eu  Vetteravie  et  une  rente  perpétiieile  de 
six  mille  florins  aor  l'octroi  de  navigation  menttoàuSe  ^ 
ea.$.XXXIX 

§.  XXL    Au  prince  de  Wied^Runkel;  poui»  lé 
comté  de  Créange:   les  hailliagea  '  de  Ni n  bourg  et  »""^*^' 
d*Alt-Wied,  an  paya  de  Coiognei  et  la  kelierey  de/ 
VilUaar. 

§.  XXTL   Au  prince  de  Brezenheim  ;  pour  Bre-  Bre- 
zenheini  et  Winzenhcirn:  la  ville  et  Tabbaye  de  Lia- 
.dau,  au  lac  de  Constaoce.  ^ 

§.  XXTTL  Ali  pi  ince  de  Wiltgensteîn - Berlebourg ;  -vvi,t. 
pour  les  seigneui  ies  de  Neuniageu  et  de  Hemsbaeii  :  gcuttem 
la  rente  perpétuelle  déjà  mentionnée,  de  cjuiuze  mille  • 
florins  sur  le  duché  de  Westphalie. 

Il  est  pourvu  à  la  satisfaction  de  la  mai-son  de  Sayn- 
WiîtgensUiii  pour  ses  prétentions  reconnues  légitimes  ^ 
sur  les  comtés  de  Sayn -  Alten  -Kîrchen  et  do  Ha-  , 
chenbourg,  au  moyen  de  rarrangemcnt  concerté  entre 
le  margrave  de  Bade,  les  princes  de  Nassau,  et  les-   ,  s,, 
dita  comtes  de  VYiUgeusleiu.  '  ^  ^ 

§.  XXIV.    A  l'e'gard  des  comtes  d'Einpîre,  com-  comte»^^ 
me  les  parties  de  territoire  imtuédiat  qui  re.slent  (ii.s- 
poaîbleS|  sont  i^i^uilisautes  pour  leur  iudeumii^âi^i^t^ 


474»  DéelOMiion  des  puUs,  médiatrices. 
1802    •^  •^  forH   dû  BêlUnèergesstreit   au   duchi  de 

Wfistphalhm  ,        '  ' 


à»  Basiûiûiêimj  pour  Ollbrueh^ 
-    \âê  SinzendorJ^  pour  Jiheineck, 

4 

\ 

4 

^  dê   Schàsberg  »  pour  KerpeUf 

'  d'Otutcin^  pour  Milieudonk, 

♦  * 

dê  Çuàitf  pour  JP^ickerad^p 

0 

dê  Flcttenhergy  pour  ff^itUmund} 
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et  qu*ii  convient  néanmoins  de  leur  faire  à  cbacu 
étabiiaseiuent  proporlionnel  auquel  leur  droit  de  vote 
puisse  être  transféré,  les  abbayes  et  couvcns  immé- 
diats SUivans  avec  Icuri  dépeudances  demeurent  réser- 
vés a  celle  fin,  savoir:  d'Ocbsenhausen,  Munchrotli, 
Schussenried ,  Guttenzell,  Hegbacb,  Baindt,  Buxîieim, 
\Veissenau  et  Isuy,  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que 
U  ville  d'isny,  ayant  été  réservés  à  celte  fin:  te  l  te 
tuasse^  d'indemnité  est  répartie  de  la  manière  suivanla: 

Dem    Grafen  ,  pon   Jsper-      Au  comte  d'Aspremout- Lyu- 

mont  -  Lynth'n  u'cfen  Eechheim:  den,  pour  lleckeuheim :  Tabbaya 

die  Abtey  lUiindt  mid  etnc  jàhr-  de  Baiudt,  plus  une  reuté  an- 

liche  RentA  niu  S50 t'y"  iiuelle  de  850  florins  sur  Och- 

senhausêii.    .  agiihaiiseu: 

Dm  Grafm  pan  SassênXeim     Aii   comte   de  Bassenheiiu 

u^gen  Pyrinont  und  Ollbrûcken  :  pour    Pynnont    et  Ollbruck; 

die  j4htey  ITeghach   (mit  jius-  l'abbaye    de    Heybach    (à  !a 

schlufs  der  Crie  Mietlingen  und  reserTe  de  Mieiiiugeu  et  SuU- 

SuUmingen^   des   Zehnten    zu  uiiugen .  de  la  diine  Baltrin- 

BaltrittgÊn  und  der  zu  éiêêgin  gen ,  et  des  cinq  cents  arpeus 

letztên     jtntheile    bestimmten  de  bois   qui  sont  affectés  à 

500   Jauchert   ïVaîd ) ,    ferner  cotte  part  détachée;  plus  une 

eijie     jâhrlichc     Rente      von  r  urc  de   treize    ceiltS  fiorius 

liJOO  Ji-»  ^on  Buxlicim,  sur  iluxhcim.  '  ^ 

'    Dem  Gmfen  von  M0tUndeh      Au  comte  de  Metteniioh» 

ufûgm  ftnmêbùrgund  BdUteîn,  pour  Winuebour^  et  BeiUteiu: 

die  jihtey  Ochsenhau^en,  (mit  l'abbaye  d'Ochsetihausen  la 

Jnssrhlufs  des  JmtesTannheim)  reserve  du  baiUage  de  Taun- 

u  II  ter  dcrj  erbiiidlichkeitjedoch,  heiin),  à  charge  d'acquit.ter 
eitie  jahrLidie  Rente  von  20,000  fente    annuelle  de  viugt 

Jl»,  nàmlieà  an  denGrafen  von  mille  fioriua,  dont  huit  cent 

Aspermont  %^JUt^an^denGran,  cinquante  au  comte  d'A«pre- 

fen  vonQuadi  ±i,WOjî.,  an  den  mofTt,    onze  mille   au  rouife 

Grafen  von  ff^arfemberg  8160  de  OruuU,  et  huit  mille  fetit. 

Jl,  binau*  zu  zahlen»  ^  ciuauaute  au  comte  de  War- 

teiùoerg* 

D«m  Gmfen  ven  OHêin  wegen     Au  comift  d'Ottein,  pour 

Jâithndonk.  die  Abtey  Eux heim  Millcndonkî  l'abbaye  de  liux- ' 

(nùtAusschlufsdesDorfesBhJs}  heim  (à  la  réserve  du  village 

unter  der  Verbindlichkeit ^  ejne  de  Bless)  à  charge  d'acquitter 

jàhrliohe  Be/Ue    von  9000  une  rente  annuelle   de  neuf 

nâmlichan  den  Grafen  vim Bi»-  mille  florins»  dont  treise  cents 

senheimi^/^  fl,^  an  den  Grafen  au  comte  d6  Basscnheim,  six 

\on  Plettenberg  6000 fi*  ;      f^^»  "aille  au  comte  de  Plelleiiber^, 

Craf:n  vou  Goltstein  1700  et  niille  sept  cents  au  comte 
htnaus        hezahîen.                  'de  Gollslpiti. 

l)em  Crafen  von  Fiettenberg       Au    cumie   de  Plettenberg, 

wegen  Wittemund  Byae:   dit  pau#  "Wittemund  et  Eys:  lee 

.  hegbachischen  Orte  Mietlingen  eudroiti  de  Mietlingen  et  Sull- 

undSuîlmingensammt  de,in  Zehn"  niingeu  ,  dctathés  de  Hr^'b.ich, 

ten  in  MaUringisa  uad  600         «vec  ia  diwe  de  Baiuiu^eu 
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IB02         dê  McUernickj  poûr  ff  'iuuêbourg  §tc, 

â^JspermoHtt   pour  Heckheim, 


*  m 


ê0  Torriitff  pour  Qrottsftldf 

de  ^csielrode^  pour  /f^iUr  etc^ 


U  bas  MMfdê  Munster. 


j23«  A  la  comtessê      Stêmb&rg:  pour  Mand^sektid 

BLaukcnheim  ;  les  abbayes  de  TJ^eissenan   et  Jsnf 


avMC  la  viîU* 
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çhert  jTald,  weîchê  denuêU^n  et  Cinq  cents  .arpeiif  4e  bois^  lS03 
in  den  an  mietUngen-  zunàchit  pris  sur  4es  porties  «le  foréie ,  ' 

angrànzenden      jy ulddistrikti  ii  les  plus  "voisines  de  Mietlingen, 
//  ol/lucliy  Laithii/d  und  Sc/tuek-   savoir,    colles    ffe  WoUlocha 
kcukau  zuzuinesscn  .sind;   jiehst    Lailbiilil     vl     8c  liiieckeiikaii  ;  ^ 
dem  eine  jahrliclie  Rente  mit  plus  une  retilo  auiiuelle  de  six 
€000  fl»        Buxheim,  mille  florins  $vti  BQxheîjn. 

Dem  Grafen  von  Quadt  wegen      An  comte  de  Quadt  ;  pour 
JVickerath    und   Schwanenberg  ."Wickerath  et    .Schvvauenberg:  ' 
die  Ahtey  und  Stadt  Isny  und  l'abbayo      la  ville  d'isiiy,  J)l«rs 
eine  j h hrliche Rente  mit  ±XQH^JU   uue    rente    annuelle   de  onze 
i/on  Ochse/ihausen,  mille  Horjus  sur  Ochscuhauseu*  • 

Jhm  Grafen  pon  Schâtièerg  ,  Att  comte  de  Schaesherg^ 
ivegen  Xèrpen  und  Lomnier"  Kerpen  et  Loininersum:  <  Te 
sum:  das  ochsenhausische  j4mt  bailliage  de  l'annlieim ,  de- 
Tonnkeim  (mit  Ausschlufs  des  taclié  d'Ocbsenhansen ,  (à  la 
JJor/s  tf^interrieden)  unter,  der  ttèierye  du  villai;e  de  \Tinter-  i 
yerbindUchkeit  einer  JàhrUchen  rieden),  à  cbar^e  d'acquitter 
Bent»  pon  2O00  fl'f  nàmliçh  an  une  rente  annuelle  de  dçnx  *  ' 
den  Grafen  von  Sinzendorf  i$00  mille  florins»  dont  quinze 
fl.y  an  den  Grafen  von  TlaWtérg  cents  au  comte  de  SinzendorfT» 
fjQQ  Jl^  iunau9  &u  zaJilen*  et  ciu(|  cents   au  comte  de 

Hallber|[<  ^ 
JDem  Gràfm  von  Sinxenâorf'  Avl  comte  de  Siuzeudorff, 
mfêgenderBurggrafschaftRhein^  pour  le  bourgraviat  de  Hein- 
eck:  dasvorerwàhnte  DorfJFinr-  eck  :  |le  village  sus» meii-  « 
terrîfffff!  unter  der  Benennnug  tionr:  ' AViuterrieden ,  avec  titre 
einer  JJurf  p^rafschaftf  und  eme  le  bourgraviat;  plus  une  renie 
jàhrliche  Renie  mit  t^QOjh  vvn  annuelle  de  quinze  cents  ilo- 
Tmmheim»  rins  Mur  Tanuheiin. 

.S^m,  Grafen  von  Siemberg ,  Au  comte  de  Sternberg, 
wef^n  Blanhenheim  y  Juuk-  pour  Blankenheiui ,  Junkrath, 
ra/A,  Geroldsstein  und  Doîlen-  Geroldsstein  et  Doliendorl  ;  les  *  * 
dorf;  die  jihteyen  Schusse/iried  abbayes  de  Schusscnried  et  de 
und  ff^eissenauj  unler  der  Ver-  ^Veissei)au,  à  charge  d'acquit- 
hrndlichhit  einer  j&hrUçhân  ter  une  rente  annuelle  de 
ISbeàte  von  13,900  fl»»  nândich  treize  raille  neof  cents  flo- 
an  den  Grafen  von  TP'artemberg  tins,  dout  Cinq  mille  Ôinq 
fûr  SicLingen  ,S,SOO  Ji*t  an  den  cents  au  comte  de  WiirtViu- 
Grafen  von  Hickingen  zu  Sickin^  herg  pour  iSickiugen  ,  onze 
gen  ll>10y/'i  an  den  Grafen  von  cent  dix  au  comte  de  Sickin- 
JiaUbergQ^^ieOfl'9  an  den  Gra^  gen-Sickingen  ;  six  mille  biiit  ' 
fin  VOnNesseIrode- Reic/iensteài  cents  quatre  vingts  au  COjmte 
260  f*t  an  den  Grafen  von  Coït-  de  Nesselrode  -  ReichensteiA; 
a/em  ±SOjl*  Ainaut  zu  za/Uen*    et  re?)t  ciu(|Uattte'aa  comte  de 

Goitsteiii, 

Uem  Grafen   von    Tôrring      Au  comte  de  Torriug,  pour 
.  ivegen  GronifM:    diê  Abiey  Gronsfeld;  l'abbaye  de  Gut-< 
GuttonxêîU  tensell» 

Dem   Grafen    von  Wartem'      Au   comte   de  "Wartembor;*^ 
**^gen    H^artemherg   die  pour  ^Yariemberg,  Pabbay«  de 
Abtey  Roth^taid  iim  jënrUchm  Roth,  et  une  rente  aouneHe 

•  r 
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Xg02i7«  ^  èomtû  dâ  ^artemàerg,  pour .  J^arUmherg 
^     la  kêUêrey  dê  J^^ekart  SUinaehs  edU  ê^Sxmbêrg^ 
tt  Ut  fêrmû  dê  PFimpfên  dépêndantê  de  fForms 
êt  dê  Spirê^, 


^24*  ^  ^ecmiê  dê  Siekingên  pour  U.  eomti  dê  Landttuhl 
HClêS^abbayês  d^  Ocksêfûiausên  êt  dê  Munekroth^ 

25*'  comte  de  la  Leyen  ^)  :  your  .BliûscastcU  etc* 
iês  abbayes  de  Sekaassatried,  OouUnzM^  Heyboêh, 
Baadt  et  Bouxkeinu 


Par  le  rapport  des  commiaaairet  aotts- délégués  pour  lê 
point  des  iiidemriitôs  dos  cointps,  remis  à  la  diôle  eu 
dat«  du  14.  févr.  1803  (Protocolle  etc.  Reilageu  T.  IV. 
BeiL  323>)  on  voit  i^ue  les  prétentious  du  comte  de  la 
Le  y  eu  pour  Bliescastell  «t  Safty  out  été  rangéea  daiia  la 
4è]Be  des  S  classes  formées  pour  les  iudemniiéa  *dea 
comtes,  et  les  fonds  assignés  aux  iudeiiinitcs  des  cotn- 
tes  n'ont  pas  sulH  pour  satisfaire  à  cette  4crae  classe; 
c'est  pourquoi  ou  ne  trouve  point  qu'il  soit  fait  meu* 
tiou  4ea  comtes  de  la  Lcyeu  daui  le  recés  priudpâl*  ^. 
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■ 

1  Seufe  von  MSOJU  m  (hhua^  de*  huit  mille  cent  ciuquante  IgO^ 
hausenm  '      *        -  florins  sur  Oclisenhausen.  ^ 

JDem  Grafen  von  IVartem-  Au  comte  de  AYariPiuhcrg,  ^ 
herg  fûr  Sirkîngen  weç^en  Elh'r-  ])Our  Sifkînqrn  ,  en  remplace- 
Stadt ,  j4mpach  undVramenhof  :  meut  d'Kltcrstadt  »  Aiispatli  et 
das  huiheimUchê  J>orf  Blefst  Orauieuhof  ;  le  viHagé  d«  Hles8y 
und  eine  jfikrlioke  Bente  fçii  détaché  de  Buxheim  ;  plus  une 
fi^OO  fi»  von  Seàuue»r^^       "  ^ente  annuelle  de  ciuq  mille  < 

ciiM[  cent  ilorint  aulr  Schut* 
aeuried.  ' 
'  Dem  Grafen  von  Gohstein  Au  comte  de  Goluteiu ,  pour 
u^egen  Sehienaeken  «ine  jahrli-*  Schleuacken  :  uue  rente  en- 
the  Rente  von  1850 «  nnmlich  nuelle  de  mille  huit  cfut  ciii^ 
<'Lvr  Buxheim  ^iJfyn  VOn  ScklU-  quante  florins,  dont  mille  sept 
eenried  ^XJ^  JU    '       '  cents  sur  liuxheim,   et  cent 

y  ^  cinquante  fur  Sc!iu5»euried. 

JVjm  Grafen  vcm  BàUiêrg  we*      Au  cbute  de  Hallberg,  pour 

fen  Fttfegenheim  und  Ruck-  Fosgeuheiia  et  HuiShheiiii, 
eim  eine  jàhrliche  Rente  von  une  rerito  annuelle  de  sept 
7-380  fl.f  nàmlich  von  éichus-  uiiiie  trois  tenl  quatre -vingt 
senried  QtQ^  Jlt  und  von  Tofui'  florius,  dont  &ix  mille  huit 
Mn  500  fi*  '  ^ttts  quatre- vin|t  sur  Schui-' 

•enried  et  cinq  oenta  aarXaun- 
heim. 

Dem  Grafen  von  Nesselrode^  An  comte  de  Nesselrode- 
Reicketutein  fùr  Bur^rey  und  Reichensteiu  i  pour  Burijfrcy 
Meehemieh  etne  jahrbche  Rente  et  Mechemicht  une  reiite  an- 
nu^  260  fl*  von  Sehuuenriêd»      nuelle  de  deux  ceift  aoisunte 

florins  sur  Schusscnrîcd, 

Dem  Grafen  von  Sickingen  zu  Au  comte  de  Sickinpeu- 
Sir.kingen  fûr  dos  Ami  Hohew-  Sickiiieen ,  pour  le  bailliage 
einSden  eine  jdAHiefie  Sente  mit  de  Iloheaein6de» ,  une  rente 
1110 /i*  i^on  ^AuamrUd»         anuuelle  de   ouze    ceut  dis  ' 

florin»  sur  3chuaaeiiried»  . 


Dieser  Verthetlung  wefâen 
noch  folgende  allgemeine  Be- 
stimmungen  heygejiigt  : 

1)  JDw  MmartcMe  derjenl- 
'gm  MteeAâdigten  Rei^grafen, 
deren  Verlust  in  einem  reichs-^ 
unmittelbaren  Gehiete  t  welcher 
zu  Reicka  -  und  Kreispràstanr- 
den  heygetragen  y  heetandmh 
und  die  zugleich  eim  Stimme 
oder  ^^nthfn  âaran  auf  Reichs- 
und  Areist,if;f'n.  gekabt  habeni 
nàmlich  der  Grafen  von  u^sper- 
mtnt,  Bmeenhemt  Mettenâch, 


Les   dispositions    g;énérales    ^  - 
qui  suivent ,  sont  inséparablea 
de  cette  réparation*  «*> 

1^  Les  votés  dea  comtea 
d'Empire  iudemuiaéa,  dout  la 
perte  consistait  pu  territoire 
immédiate  contnbuaut  auxpre- 
statiuus  de  l' Empire  et  du 
cercle»  et  qui  avaient  en  mène 
tems  une  voix  on  partie  de 
Toix  aux  dictes  dn  i'Kmpire 
ou  du  cercle,  savoir,  le»  com- 
tes d'Aspremout,  de  Bas- 
•enheimt     de    .Metteroicb,'  ■  '  ^ 
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tOanO  (?«/«^»,  PUttenherg,    Quadtt  A^Ckl^lu^  de  PleUeuberg^,  de 
Schàtherg^^  Sùaendorf,  Stem-  Quadt,  de  Sckaesberg,  de  Sln- 
berg,     T^m/fg    ufid  jVartem-  zrnflorff,  rte  ^tei  nberg,  IdeTor- 
herg'Werditn  auf  îhre /tetM,  Jie-  i  i'>S  ^  t        AV.m  icmberg  »  sont 
'  .  ^tzangen  reducirt*  tiaiispt^rieiâ  sur  leurs  uouvellei 

poâsessious.  ' 

"  ■  2)  T^i^        einem  Jlaujptent-  2)  Lea  parties  d'indemnité 

schàdigu7i^suhjai  te  (chef-lieu^  déiaché»  du  chef-li<>u  ,  acquit» 

getremiten  3'Aeile  entrichten  die  tei|t  leurs  q note- parts  aux  pr«s- 

uinlagen  zii  Reic/:s^  und  Kreis-  tatious  de  l'Empire  et  du  cercle 

'  j^rt'isfand^n  in  die  J/aiiptkasse,  dans  la  caisse  princ  ipale  ,  rlùu$ 

iiiid  in  dem  Verh  à  [fuisse  u-ic  bis-  les  mêmes   proportions  quau- 

Aer  y  und  stellenuicàl  minder  die  paravaut ,    et.  iotii  liis^eia  Je 

'          Manhachaft  zu  dem  hisherigen  luéme  'iiombre  d'hoinjiies  qni 

' .        JKmtingenfe  :    der  Besitzer  des  était  foiinil  au  eoiltlu^eut  f»ré- 

getrerinten  Theils  hat  da»  Becht  cpdnut.          liosscsseur    de  fa 

^          die  j4nlags- Quota  zu  suhre]>or'  l^artie  détcKÎuM',  a  le  droit  de 

tiren  und  die  MaTmscliaft  aus-  iaire  le  sous  -  rcjjartilion  des.* 

zuheben»  quête  -part  et  de  lever  sou  cou- 

3)  Ahzugsrecht  zwischen  «"g*»*  d»hommeB.    -  • 

,  'den  Besifzungen  des  Haupioriea  '3)  Le   droit  de  ifétractiou 

und  dem  getrennten  Theile  bleibt  entre  les  possessions  du  cHe^ 

'  '        in  dem  bisherigen  2Stt3tande,  lieu  et  de  la  partie  détachée, 

4)  Dem  InJuihereines  geirenn-  reste  dans  ses  rapports  eclnels* 
fen  Theiles  bleihen  das  daselhst  4)  Le  possesseur  d'une  pnrtir 
hefindliche  und  dazu  gehorige  détachée  acquiert  le  luuNilnr 
JUabibarvermffgen  ùnd  Riict'  qui  s'y  trouve,  ou  qui  eu 
stâTide  (arrérages),  ûber  wel-  dépend,  -de  même  <|tte  l«s 
che  derselbe  mit  dem  vorigcn  arrérages,  aur  lesquels  il  dok 
Besitzer   iihereinzuhommen  tat,  s^enteudre  aveO  l'atlGÎen  pos- 

j4n  den  ylctiv  -  und  Passip-Ka-  sesseur, 

pitalien  der  Kammerka&se    des  l\  u»a  aucune  pari  atix  ca- 

Hauptortes  hai  hingegen  àtr-  pitaux  actifs  et  pajjsilâ  de  la 

selbe  keinen  Jntheil^  weil  Hitse  caisse  générale  du  cheMieu, 

bey  Berechnurig  des  Ertragsiiber-  parce  qu'ils  OUt  déjà  été  portés 

.    haupt  schon  berûcksii  htigt  sind,  généralement  en  lii- ne  de  compte 

'  5)  Br    ist   >p'erbundeny   zu  dans  les  caicuU  du  produit, 

dtr  Sustentation  der  Geistlich-  n  r 

-.^   j  1.  fcr  5j  11  est  tenu  de  fom  nir  sa 

^^u'^fZK''''  quote-part  pour  la  «u.teuta- 

haîtnifsdesbrtrags  deegeir^nr^  ^l^^  du  clergé  du  chef-Ueu. 

ten  IhcdeM  mm  Gmzm  Uy^  proportion  du  reveuu  de 

IT^'en  in  dcr  Vertkeilung  1*  I>a«ie  S«i  e«t  ,  détachée. 

migemesenen  Renten   kommen  ^  6)  Aux  rentes  assignées  cî- 

«/£  fena  Vorzuge  Und  Verf&-  dessus  sont  attribues  toue  les 

'    '      giinuen,    ZU    statten,     welc/iê  «vautages  et  dispositions,  qtii 

durc/t  oefrniwartî<re  Urhtnde  in  ««nt  déterminés  dans   \v  pré- 

'yh:seliuug  dcr  in  ï/ir  oithalteuen  ^^^^  P*^"''         rentes  qui 

Hentea  bestimmt  sind.  Y           établies,  » 

7)  DerEmpfàvgereinerBente  f)  Le'  propriétaire  d'une 

ht  gleickjalbpei^bimden ,  zu  den  fente  est  aussi  tenu  de  suppor- 

Sustentationsbuten  der  Gàst'  ter  une  partie  des  i'raia  dtt 
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Uchleeit  des  JTauptortes^  wotatàf  suftteotation  du  cler/^é  du  chef-  T.Oq'Î 
die  Rente  radizirt   ist ,  heyzu-  lieu ,    sur  loqupl  hi    rente  est 
tnt^en;  jedoch ,  weil  er  an  dem  «$3iguce;  ce|)eudatii  comme  il 
Mobiliarvermogm  des  Entschâ^  ii?a  aucune  part  au  mobilier  ' 
digungsohjectâë keinen  l%eU  hat^.  àudit  chef  *- lieu ,  H  ne  peut 
nur  die  Màlfte  derjenigen  Quota,  être  tenu   de  iourtiir  que  la. 
u'f'lrhe  sien    nach     f-'erhiihm  fs   moilîé  de  la  qtiotn  ~  p;jrt  éfahlie 
dieatr  Ue/tte  zu  dem  unter  jib-   eu  -fMisou  de»  revenus  de  Voh-  i 
zug  der  Lasten  herechneten  Er-  jet  d'indemnité ,  déducliou  faite 
trag  deê.  Bntêch&dtgungtobjeo-  de»  charge*. 
t€s  ergibt»  "  8)  Pour  égaliaer  les  charges 

8)  Za  einiger  ^usgUichunfr  temporaires ,  «m  tout  les  frais 
der  temporaYen  Lasten ,  und  de  sustentation  ,  ju:>tciuent  éva- 
vorzuglii:h  der  nach  einem  bil-  luées  diaprés  les  dispositions 
iigen  Ueberêchlag,  in_  Gemàfh-  des  paragraphe!  LI.  et  LVI^ 
/teit  der  51  u»''ST,  g^*^  préteut  acte,  pour  U 
ivàrtiger  Urkunde  erwogenen  clergé  des  neuf  abbayes,  lec  . 
Sustentatiotiskosten  der  G^ist-  capitaux  actils  de  la  chartreuse 
lichkeit  in  den  neuen  ylbiejeni  de  Buxheiiti,  luotitant  ù  ceut 
sind  die  Jictip^CapitaHen  der  aoixatU  et  aeiae  mille  florina» 
JCarthauae  Buxheim  mit  176,000  employéa  d'aprca  1m 

f.  jîorh  folgenden  Princ^àen  zn,  principes  s  tivaus: 
rem  etulen^  A»  La  somme   de  sustenta-  - 

a)  Die  Sustentatiunssummej  tiou  qui  n'excède  pas  X^a  tiers 
wéUhe  dSnt  dritien  Theil  des  dea  reveuoa  d^une  altliaye ,  eal 
Ertrags  einer  Abtey  nicht  ùher-  considciée  comme  .compensé* 

tant  par  l'universalité  de  cette 
char^'e  commune  à  lou» .  que 
par  i'acqui&iiiuu  du  mobilier* 
B.  Lorsque  la  Ibmme  d« 
tnstentatiou  excède  le  tiert  'du 


steigt ,  wird  srwohl  durch  die 
jéllgemeiiiheit  dieser  Letst ,  (ils 
durch  LeberlassuHg  des  Mobi- 
UàfivéhnS^ene ,  aU  hompeneiri 

betrachtel: 


,     b)  fVenndie  Sustentatîonssum-  revenu,  cet  excédent  est  bo- 

7710  aber  das  Ertrag.sdrit tel  iiber-  uilic  â  l'octuple  piif  lesdilS  CA- 

steigt ,  so  ufird  der  (Jeberschujs  pitaux. 

au»  gêdachten  CttpitaUm  ttchi^  C.   I«e  futur  possesseur  do 

fach  vcrgûtei.                       •  BuxIieim  est  chargé  d'adminia* 

'   c)  ])er  kûnftige  JJesifzer  von  trer  ces'  capitaux,    d*eu  payer 

Jiu.rheim  hat    dièse  Capitalien  les  intei*'ts  à  raison  de  3  et 

zu  ferwalteu  ^  an  die  Theilha-  demi  pour  cent,  à  ceux  qui  y 

hermk''dij2  pr,Ct,zuverzMn^  ont  part,  et^de  les  eequitte^ 

.  sen  undmittelst  successiverAuf-  en  huit  termes  4i*Une  ani|ée 

lUnch'gufig  in  €Khtjàhrigen  Tàtiê  chacun,  apips  les  avoir  auccea- 

(tbziizahlen,  âivemuiit  dénonces. 

dj  Zu.  Folge  dieser^  Bestim-  D.    £u  couséqueuce  de  ces 

mun^en'  erhatten  an  medachten  dispositions  les  futureê  posses* 

A^tivcapitalien  die  kUtIfkigen  Be*  seurs  des  abbayes  reéevroul  dé 

tiizer  auf  die  Abtey  Rot  A    $00  ces  capîtanx  actifs,  savoir: 

jP»,   auf  ffeisKenau   6450  Pour    lioth,    7,500  liorins; 

auf  Buxiuitin  20,2()O  Jl»  t  o,uf.  ppur  Weissetiau,  6i450;  pour 
MegUteh  53,950  Jl.\  auf  Baindt'  Bnxîicim,  20,200;  pour  Hegbach, 

38.650/.;  und  auf  GuttenzeU  53t960$  pour  Baindt,  38,650; 

45C','n  A".;  der  verbleibende  Best  pnnr  (7  tif  frii?;pH  ,  45  250;  les 

mit  ^000      ist  aU  ein  gemein^  j^jOOO  liorins   resUuu  doivent 
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X802 


d2t  L^,  premier  eonsul  de  la  république  française  el 
Sa  Ualesti  Pempereur  de  Bmsh  après  amair  prih 
'  posé  4e  régler  ainsi  Us  indemniiés  .  exigibles  êa 

princes  héréditaires p  ont  reconnu^  qu^il  étais  à  k 

\ 

I 

fois  possible  et  eoavenable  de  conserver  dans  U 

a  « 

prenuer  eolUge  de  rempire^  un  éleetenr  eaeUsiasti^ 
qne*    Us  proposent  en  eonséquencs,  que  l*areki' 

m  I 

ehancdier  de  V Empire  soit  transféré  au  sibgm  de 

■  ».  -  »  • 

Matisbonnsf  avec  tes  abbayes  de  Saint  JBmmran, 
Ober  ^  Munster  »  et  X^iedtr  ^  Munster  conservant  de 
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.y 

schapUcher  Ueherschufs  zu  Dek-  être  couaidérés  coiume  un  ex- *q^O 
kung  fies  etwaigen  P^erlutts  an-  cèdent  destiné  Â  couvrir  let  ^^^t' 

zunehmen.  '  pertes  possib|eS»  . 

e)  Jalls    s!ch    ein  p;rof'fe'rnr       K.  S'îl  y  avait  Viiie  plus  graude 
Verlust  vhne  y^erschulduiig  der   perte  ffui  ?ie  jiût  être  allriijuée 
Verwaitung  ergàbe,  #r>  ist  sol^   à  loti  n  l'utliuiiiisira^ion  de  ce« 
von,  aUea  :TkeîfntluMrh  eapijhiigii»  <çll4.AerfiU..«ii))poir^é« 
pro  rata      tra^m*  "  proportionelletnent  par    tout'  '  * 

ceux  qui  y  ont  part. 

Le  complément  de  l'indemniié ,  s'il  y  a  lieu,  et 
en  tant  qu'il  ny  serait  pai>  pourvu  par  la  levée  future 
du  séquestre,  sera,  pom'  lesdils  comtes^  et  pour  tous 
autres  réclamans  k  ce  tilre,  aesignê  sur  les  revenus  ' 
qui  pourraient  être  uitéiieui-ment  disponibles* 

§.  XXV.     Le  siège  de  Mayence  est  li  ansfér^     ^ieo-  ' 
Teglise   cathédrale  de   KaLi^buime.     Les   dii^tiites   de  ■** 
prince  -  électeur -arclii -chancelier  de  i  bmpire,    auisi  ch»ttce« 
que   celles  d'archevêque  métropolitain  et  de  priuiat 
de  Germanie,  y  demeureront  unies  à  perpétuité.  Sà 
jurisdiclion  mélropolîtaîoe  s'ëtencl  sut'  les  anciennes 
provinces  ecclésiastiques  de  Mayence ,  Cologne  et  Ti'è- 
ves  (en  tant  qu'eltea  se  trouvent  à  la  rive  di-oite  du 
Rhin»  et  en  exceptant  les  états  du  roi  de  Prusse):, 
enfin  sur  celle  de  Salsbourg,  en  tant  qu'elle  s'étend  : 
sur  les  pays  unis  à  rélectorat  palatin  de  Bavière. 

Quant  au  temporel,  la  dotation  de  l'électeur  archi- 
chancelier  est  lurmée  de  Ig  principauté  d'Aschaflen- 
bouig  et  de  la  principauté  de  Ralisboone.*  La  pre- 
mière est  formée  du  grand  bailliage  d'Àschaftenbonrg, 
dans  son  intégrité  et  étendue  actuelles  $  plus,  des  bail-» 


liage  wur«i)ourgeois 
conde  'compri^nd  la  principauté  actuelle  de  Ratisbonne, 
la  ville  de  ce  nom  et  tontes  les  dépendances,  avec  lea 
chapitres 9  abbayes  et  couvens,  tant  médiats  qu'ininié-^ 
diats  qui  a'y  t&uvent,  notamment  Saint -Ëmiqeran, 
Ober-Munster  et  Nieder- Munster,  )e  tout  dans  lea 
rapports  actuellement  existans  ^  l'égard  de  la  Bavière. 
Cette  dotation  est  formée  en*  outre  de  la  ville  impériale 
de  Wetzlar,  à  titre  de  comté  et  en  pleme  supériorité 
territoriale,  ainsi  que  de  tous  les  chapitres ,  abbayes 
et  oouvens  aituéa  4^na  ieaditea  principautés  et  comtés; 

Hh2 
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fêtibùurg  a  la  drokê  du  Mfin^  H  qu'il  y  soit  rluni 


-  d'ailUurs  un  nambrû  .  suffisant  d  abbayes  médiates^ 

t  « 

.  pour  9  m9û  Us  Hrrêt  Hrfâ^sfts^  '  jlt^  parfaûre  un 
rsvsHu  mumtl  d^un  mHUon  de  Aorins^ 


31,  Au  Etand- prieur  de  Malte:  pour  les  commau' 

-• 

dêriês  à  .4a  gamko  du  JRhiÀi  Pabbaye  do  (Sainte 
Maisêf  av$o  U  oomii  do  Bondorf  ot  dlpmdaneoss 
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pins  de  la  maisôrî   de  Koniposle!  à  Fï'ancfort,  et  des  I8o3' 

•  jjiopriétéjî  et  reveiiuii  du  graml  -  <  lj;)piti  e  deMayence; 
tenues  et  perçues  hors  des  bailliages  assignés  au  roi 
de  Prusse,  au  landgrave  de  Hesse  -  DarnisUdt,  aujc 
piiijces  de  Nassau  -  Ustn^ren  et  de  I^inaiige. 

iuG  revenu  des  objets  cl  -  dessus  spéciiiés  est  évalué 
à  six  cent  cinquante  mille  floiiiis,       "  " 

11  sera  pourvu  ijumèdialeniLUt  au  complément  d'in- 
demnité de  rélecteur  -  archi  -  chancelier ,   fixée  à  un 
mliJîoQ  de  florins,  par  des.  assignations  sur  l'octroi  de 
'  navigation  mentionné  au  §•  XXXIX. 

Ën  attendant  que  cet  octroi  soit  en  activité,  les 
péages  à  la  rîvé  droite  da  Rhin,  qui  auraient  contî** 
iiuë  à  être  perçus  depuis  le  1*  décembre  1802  »  servi- . 
ront  à  ^acquît  dudit  complément  d'indemnité.  L'élec- 
teur-archi -chancelier  s  entendra  à  cet  effet  avéc  l'es 
princes  y  au  nom  desquels  ils  auraient  été  perçus.  S'il 
se  trouve  des  fonds  suffisans  après  l'acquit  de  son 
complément,  ils  servhorit  à  payer  d'autant  les  assig- 
nations portées  aux  §.  XI ,  XIV,  XVII,  XIX  et  XX. 

ij'éiecteûr- archi -chancelier  continuera  d'être  élu  ' 
conformément  aux  statuts  de  son  ancienne  métl^pole«> 

lies  villes  de  Ratisbonne  et  de  Wetzlar  jouu  ont 
d'une  neutralité  absolue,  en  cas  de  guerre  même 
d*Erapîre^  attendu  qu'elles  sont  Tune  le  siègp  de  la 
(lié le  générale^  Tautre  le  «iège  de  la  chambre  im- 
périale#  .  ' 

'    S*  XXVT/  Les  ordres  Teutonîqoe  et  de  Malte  Oxàttt 
sont,  en  cousideralion  des  .services  militaires  de  leurs  ^f**** 

•  membres  soustraits  à  la  s^culai  isatiuu ,   et   a  raison  deiviaUe 
de  leuis  perles  à  la  live  gauche  du  Rliiu,  ils  reçoi- 
vent en  compensation,  savoir: 

Le  prince  grand  -  maître  de  Tordre  Teutoniqnét 
l^s  chapitres,,  abbajes  et  convens  médiaU'du  VorarU 
berg,  de  la  Sonabe  autrichienne  el  gén^alement  tous  ' 
'  les  convens  médiats,  des  dio^cèse»  d'Anesbourg  et  de 
'  Constance  en  Souabe  dont  il  n*a  pas  éti  disposé,  hors 
'^ceux  du  Brisgau. 

Le  prince  grand  -  prieur  et  le  grand -prieuré  d'Al-'. 
lemagne  de  l'ordre  de  Malte:  le  comté  de  Bondorf/ 
les  abbayes  de  Saint -  Biaise  »  de  Saint -Tmipert,  de 
SchutterUy  de  Saint -Pierre  et  de  Tennenbach,  et  gé- 
néralement Ions  les  chapiti*e8|  abbayes  et  couvéns  da 
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Saùtt  «  Fiorr»,  U  4ê  .Téttnênbach» 

'        *         ■         .  ♦»  •  *     •     *  1 


a  * 


»  ». 


g.  Oue  U  collège  des  ^  villes  devra  demeurer  composé 
des  villes  libres  et  impériales  de  Luheck  g  Jdam- 
^iourgt  J^reme,  Wetiiiarf  FrMU^:Jprt»  Nuremhm'gf 
jiugs bourg  êt  lUtisbonnitp  qu'il  devra  êtrû  mvisi 
aux  moyens  de  pourvoir  à  ce  ^ue^  dans  Us  gutr^ 
res  jt^tures9  où  l*Mmpirà  pourrait  intêrvenir ,  Uf 
dites  vUles  m  soienê  tmuÊS  sty  prmdrë  aucmm 
part  >  et  que  leur  neutralité  soit  assuriê  par  T  Fm 

'  pirtf  autant  qu^êUë  snoU  wownuf  par  tê$  mUrog 
pvAismms  htlUgèranteu 
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Brisgaw,  avec  toutes  lès  dépendances  i  cspeclives  à  la  Jgo3 
live  droite  du  Rhin  des  objets  ci-dessus  dé^in^es^,  à 
chai'ge  par  lui  d'acquitter   les   deUes  peiionelies.  des 
ci -devant,  éveques  de  liâle  et  de  Liège,  coiilraclées  ^ 
depuis  qu'ils  sont  hors  de  leurs  sièges,  telles  qu'elles 
s$;i'OUt  ulfcrieui  ement  liquidées.  '  ' 

§.  XX\  11.    Le  collège  des  villes  ^'mpériales  de- yiuei 
meure  composé  des  villes  libres  et  immédiates  d'Augs-  ^[JPf* 
bourg,  Lubeck,  Nuremberg ,  Fraacfort»   Siême  et  *** 
Hambourg. 

Elles  jouissent  dans  toute  Fét^endaft  de  lettre  ,terri-  * 
toirea  respectifs,  de  la  plejne  au^ériorité  ^et  de  toute 
juriadiclion  ^uelconqi^e,   aana  reserve  ni  excepiioa, 
sauf  n&nmoma  Tappel .  aux  tribunaux  anprtme  de 
rEmpire» 

JSilea  jouissent  pareillement ,  d'une  neutralité  aHso» 
lue,  même  dans  les  guerres  de  l'Empire  ;  a  cet  effet  ^ 
ellea  aeront  franches  a  perpétuité  de  toute  contribu*., 
(ion  militaire  ordinaire  et  extraordinaire,  et  dans  tou- 
tes lea  question^  de  paix  ou  de  guerre,  dtapensées  plei* 
qement  ot  nécessairement  de  tout  conooup  aux  yotes 
de  TEmpire* 

Elles  reçoivent  en  oqtre  en  indemnité,  compensfi-' 
tion  et  concession,  savoir: 

Lia  Tilié  d'Augsbourg:  tous  les  biens,  bâtimena, 
propriétés  et  revenus  ecclésiastiques  de  son  terrîtoir^. 
tant  en'-'dedatJa  qu'en -dehoi'a  cu^  ses  murs,  sans  au- 
cune exception  quelconque»" 

IjB  ville  de  Lubeck:  pour  |a  cession  des  villagea 
et  hameaux  dépèndans  de  son  hôpital  dans  le  Meck- 
lenbourg:  tout  le  territoire  de  Pévêché  et  grand<-cha->  ' 
pitre  rda  Lubeck  avec  leura  droits,  bâtim,ens>  proprié- 
tés et  revenus  quelconques,  compris  entité  la  Trave, 
la  Baltique,  le  lac  de  Uimmelsdorf,  une  ligne  tirée 
de  là  au-dessus  de  Swarlau^  à  une  distance  de  cinq 
cents  toises  françaises,  au  moins,  delà  Trave,  daHol- 
stein  Danois  et  ie  Hanovre, 

Quant  adx  parcelles^  défjendantes  de  la  ville  de 
Lubeck,  hors  du  ti^rritoij'e  ainsi  déterminé,  et  encla- 
vées ,ddns  les  états  du  duc  de  llolstein- Oldenbourg, 
il  en  sera  traité  à  Famiable» 

La,  ville  de  Francfort  :  pour  la  cession  de  la  part  , 
aux  villages  de  Soden  et  de  Sultabach:  les  chapitres,/ 
abbayes  et  oouvens  situés  dans»  sba  enoçinteî  avec 
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toutea  leurs  dépendances,  tant  au-deliors  qu'en -de- 
dans de  son  ten  iloire,  et  notamment  Mocksladt,  aiii.n 
que  tuus  ïvs  biens,  Imlitntii.s ,  piopriélés  et  revenus 
eccicsiasiiques,  compris  diuis  ladite  ville  et  ledit  ter- 
rîloiie  (le  Kompostel  exct])lé},  iiuus  la  condition  de 
servir  une  rente  perpéiiH'lIe  de  vingt  huit  mille  flo- 
rins au  çomte  de  Saim  -  ilcifersclieid- Dyc  k  ;  une  de 
trois  mille  six  cent  iloi  ins  au  cornle  de  Stadion-\\  ai  t- 
hausen»  et  une  de  deux  njille  (juatre  cents  floi  îui>  au 
cornle  de  Sladion  -  T^iiinliau.sen ,  les  quelles  l  entes 
iijonlanL  en  font  à  trente  qnaire  mille  floi  iDs,  seront 
tran.siei ét.s  (kius  la  suile  siij-  l'excétleut  du  p\{)duii  de 
l'oclloi  de  navigation  mentionne  au  §.  si 
après  le  pnyement  des  lentes  directement  a.s.signées 
bviv  ee  produit,  dans  le  présent  acte,  il  se  trouve  un 
excédent  suffisarU. 

Le  commerce  de  Francfort  est  en  outre  affranchi 
de  tous  dioiis  de  haut  conduit,  exercés  ou  préten- 
dus pai^  aucun  des  états  d'Ënipîre. 

Le  territoire  de  Brêtne  camprcfnd  le  bourg  dt 
Vegesack,  avec  dépendances  s  le  Grodaud,  le  Burg- 
{lof ,  le  moulin  $le  Hemlingen  ^  les  .villages  de  Hasledei 
Sehwngliauaen  et  Valir,  avec  dépendances  »  et  tout  ce 

2 ut  est  compris  entre  le  Weser»  les  rivières  de  Wamme» 
«eesum»  les  frontières  acluelle&  et  une  ligne  à  tirer 
de  Sebaldsbracke,  par  le  moulin  de  Hemlingen,  jus* 
qa*8  la  rive  gauche  du  Weser^  avec  tous'  les  dt*olli^ 
bâlimens,  propriétés  de  revenus  quelconques,  dépeiH 
dans  dn  duché  et  grand -chapitre  de  Brème,  et  en 
général  de  Pélecteoi*  de  Brunswick- Lanebourg,  dans 
Sidtte  ville  et  son  territoire*         "*  *  - 

Pour  mettre*  le  commeice  de  Brème  et  la  naviga- 
tion du  Bas«*Weser  à  Tabi'i  de  toute  entrave,  le 
péage  d*£lsi!et1i  est  suprimè  à  perpélliité^  sans  pou- 
voir èire  rétabli  sous  auciîn  prétexte  on  dénomtna- 
lion  quelconque;  et  les  vaisseaux  oti  bàtimens,  et  les 
ma) cliandtses  qu'ils  transportent,  soit  en  montant  la- 
dite rivière,  soit  en  la  drscendant,  ne  pourront  èu-e 
ari  èlés  ni  empêchés,  sous  quelque  pi  étexte  queCe  soit 
La  ville  de  Hambourg  à  à  sa  dUposition  toqé  les 
droits,  bàlimens,  propriétés  et  revenus  du  du^hé  de 
Bl  ême  et  de  son  grand  -  chapitre ,  et  en  général  de 
i^keteur  de  BHinswick  -  i^uueboarg,  situés  dans  son 
enceinte  et  dans  son  teiritoire**  ' 
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Quant  à  la  fixai  ioti  du  territoire  de  NureiQbergi  iQr^q 
elle  est  remise  à  des  ti  ai] sachons  ultérieures*  OWij 

Les  six  villes  ci -dessus  nommées  ne  peuvent 
permettre  de  recrutement  militaire  dans  leur  en- 
ceinte et  dans  leur  teniloiie,  ^ue  pour  les  états  de 
l'iiitupire,         '  ^ 

Les  élecleui.s  cL  princes  auxquels  des  villes  impé- 
l'i^Ies  tombent  en  partage  comme  iiulemtiilé ,  traiteront 
ces  villes;  par  rapport  à  leur  cou^tiiution  municipale 
et  à  leur  propriété,  sur  le  même  pied  que  les  vilks 
les  plus  privilégiées  comparativement  de  chaque  pays,, 
autant  ({ue  Torganisatio!!  dudit  pays  et  \vs  clrsposiuons 
nécessaires  pour  le  bien  général  le-  punncUront,  ]1 
leur  est  assuré  en  particuliei  h  libre  txtrcice  de  \c.uv 
leligion  et  la  possession  paisible  de  tous  leurs  biens 
et  revenue  )  cousdciés  à  des  usages  pieux  ou  de  bieu* 
iàisauce* 

§.  XXVin.   Les  indemnités  qui  pojjrraient  être  ordre 
dues  &  aucuns  des  membres  de  l'ordre  équestre ,  se-  *<r^ 
root  9  à  linstar.  du  complément  des  indemnités  de  com-  ^  ' 
te»  d'empire;  et  en  lantf  qu'il  n'y  serait  pas  poui'vji 
par  la  levée  finture  du  jéqueitre,  aèaignétfa  anr  le*  re^ 
veoiîs  qui  pourront  être  uk^rteorement  di^nibles^  * 
et  dans  des  proportiooa  rélativ^  i  leara  prétentions 
iégitimes. 

S*  XXIX.  La  république  helvétique^  en^compen** 
«  sation  de  ses  droits  et  prétentions  sur  ks  possessions  i>eivéti» 
situées  en  Souabe,  dépendantes  de  ses  étabiîs&emens 

I'***  Jt  i        l  '»'J*  JL  "*I 


f  «1 


plus  la  seigneurie  dé  'Xrasp« 
en  outre  autorisée  à  racfaetçr,  au  moyen  de-  rentes 
perpétuelles  )  équivalentes  au  produit  net»  remboursa- 
bles an  taûx  établi  par  kts  lois  helvétiques ,  ou  de  tel 
arrangement  dont  elle  pourra  convenir  avec  les  par* 
tiés  intéressées,  tons.  les  droits  quelconques  »  dimes, 
fJomaines,  propriétés  et  revenus,  appartenans,  soit  à 
l'empereur,  aux  princes  et  étals  d'Empire,  soit  aux 
établissemens  ecclésiastiques  sécularisés,  seigneurs  et 
particuliers  étrangei-Si  dans  toute  IWndue  du  i^rir 
toire  helvétique. 
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^  Et  comme  m^leur  moyen  de  consolider  ie  corpi 
•  gênuanifuê  ^  ^est  âê  fttir^  mUrer  m  premier  coUègm 

les  princes  les  plus  'in/biens  âe  f  Empire  ^  on  pr0^ 
.  pose:  que  le  titre  électoral  soit  accordé  au  mar^ 

grave  de  Bade  9  au' due  de  Wurtemberg  ^  at  au 

lahdgrjm  tU  Hesse^  CassoU.  . 


«  ■ 


7«  ÇttÊ  les  prituês  de  Nassau»  Usingm 9  Nuss* 
fVcilhourg  »    Salm  -  Salm ,    Salm  -  Kirbourg ,  Um 
iMiif»9  Arêmbergt  seront  maitUeuus^  ou  isstroduits 
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Les  sécularisations  que  ladite  république  pourfâît  lSo3 
faire  chez  elle,  auioiit  lieu  sans  peite  t'L  piéjudice  ' 
des  dépendances  en  Knipire  de  ses  établissemens  reli- 
gieu3[,  sauf  ce  dont  il  a 'été  disposé;  et  la  réciprocilé 
est  stipulée  pour  les  dipendances  en  Helvëtie  des  ëta- 
blisseœens.  religieux  <)'£m(pire.  Toute  jurIsdîcUoa  d'un 
piince.  élat  ou  membre  de  TEinpire,  cessera  désor- 
mais dans  l'ëtendae  dn  territoire  helvétique ,  ainsi 
que  tonte  «uaeraineté  et- tous  droits  purement  '  hono- 
rifiques; et  la  même  chose  a  lieu  à  Tégard  des  |H>8ses- 
sions  helvétiques  situées  dans  PËtnpire  genuanique.  -    /  - 

§.  XXX.    Toutes  les  rentes  perpétuelles  établies  R^ntet 
par  les  articles  précèdent,  seiont  perpétuellement  '"^-JJ^J^»'  ' 
chelables  au  denier  quaiante  ,  sauf  tout  autre  "àVran- 
gement,  dont  les  parties  interessée^j  conviendront  de 
gré  h  gré.    L'échéance  de  ces  rentes  perpétuelies  est  > 
dxée  le  i«  décembre  de  chaque  année. 

Le  pwement  s'effectue  -sur  le  pied  de  24  florin» 
au  marc;  en  bonne  monnaie  courante  d'argent» 

{•XXXL  La  dignité  électorale  est  accordée  àTarchi-  Noure. 
duc  grand -duc.    Elle  est  accordée  également  au  mar-  Jj*^*, 
grave  dp  Bade,  au  duc  de  Wurtemberg ,  et  au  landgrave  teiwt» 
de  Hesse- Cassel ,  qui»  pour  le  rang,  alterneront  enti**- 
eux  d'après  les  strophes  établies  au  collège  des  prin- 
ces, et  pour  leur  introduction  observeront  les  for- 
malités d'usage.    A  Pextinciiou  de  la  maison  de  Hesse-  "  x 
Cassel ,  le  titre  électoral  passera  à  la  maison  de  Hesse-  ^ 
Daimsladt. 

S*  XXXIL  De  nouveaux  votes  virils  an  collège  votet 
des  princes  sont  açcordës,  savoir:  rixiiu 

A  TempereuTy  comme  archiduc  d*Autriches 
pour  la  St^ticy  un;  pour  la  Carniole,  un;  pour, 
la  Carintbiey  un;,  pour  le  Tyrol ,  un;  tatal  4  votes» 

'  A  l'électeur  palatin,  comme  duc  de  Bavière;  . 
ponrleducbé  de  Berg,  un;  pour  Sulzbach,  un; 
pour  la  Basse» Bavière,  un;  pour  Mindeibeim, 
un;  total  — •  —         —        4  — 

Au  roi  de  Prusse  comme  duc  de  Magdebourg 
pour  Ei  furib  un,  pour  TEiclisfeld  un  ;  latal  2 

A  rélecteur  archî- chancelier;  pour  .la  prin- 
cipauté d'AsGha£ieubourg,  uut  ci  .      ^        1  vojte. 
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Ï802     m:  tùlUgé  éUs  prhuês,  chacun  avec  vote  viril, 

* 

vffûctê  aux  possessions  ^uUls  rteevront  m  indm» 

nité  dû  leurs  anciennes  terres  immédiats;,  quù  Us 

voi0S  ,4t  €Omtês  immédiats  d^ Empire  Sêront  pu^ 

»                       ■  '.               ■     •    t.  ' 
^    .        -1  *   

reillêmeiit  transféré^  iur  Us  terres^  quHls  recevront 

i\-  *         .       .       .    -  . 
*       h  * 

éftdommageïnait  «  et  que  let  votes'  eeeUàiàsU^ 

ques  seront  exercés  par  les  princes  et  comtes,  qui, 

•  ♦  »    .  .        .  _    i  .  • 

% 

par  f effet  des  traité  de  Luneville  se  trouveront 
en- possession  des  chef  lieux. 


r  • 


1  ► 


•      *  ■ 


f 
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A  réiecteur.  de  Saxe,  commé  ^rgWn^e-  dé 
Misuies  pour  le  margraviat  de  MUiile,  un;  pour- 
le  (burgraviat  de  Misnjie,  uu;  pour  QuerAiirth, 
un  5  total  —  —  •       —        3  votea. 

Au  même,  aîlcrnativement  avec  Saxe-W^ei- 
et  Saxe- Gotha;  pour  la  Tliui  ingtî,  un;  ci  i  vote* 

Au  roi  d'Angleterre  y  comme  duc  de  Brèma: 
pour  Gôltingen,  un;  ci         —         —  A  ~' 

Au  duc  (Je  Brunswick- Wolfetibultel:  pour 
Biaiikenboui  g,  un}  ci  —  —  t  ^ 

Au  margrave  de  Bade:   pour  Bi  uclisal,   au  ^  • 
lieu  de  Spire,  un|   pour  £Ueniieiai,  au  lieu  de 
SU'dsbourg,  un;  total  —         2  votes. 

Au  duc  de  Wurtemberg:  pour  Teck,  uu  ;  pour 
Zwi€*ralten,  un;  puui'  Tuhingeii,  un;  total       3  — 

•  Au  roi  de  Danemark,   comme  duc  de  Hol- 
fiteiu:  pour  Ploen,  un;  ci        —        —  TOte^ 
.  Au  landgrave  de  Heéfle-bamiataât:  pour  le 
duché  de  Westphalie,  un;  pour  Starckeiibourgt 
uni  total  —         ^       ^2  votes. 

Au  lendgrave    Hcsse-  Caasel  :  pour  Frîtdar;  . 
un;  pour  Hauau,  un;  total      ^      ^  2 

Au  duc  de  Modène:  pour  le  BrisgaU)  uni 
pour  l'Oitenàu^  un;  total        —  ,  2  ^ 

Au  duc  de  Mecklenbourg-«Strelîts:  pour 
Stargard»un$  ci  —    ^       —     '     ;  1  vote. 

Au  duc  d'Aretuberg,  le  vote  .qu'il  exerçait 
précédemment,  transporté  fur  aes  poaaeenon*' à 
la  rive  droite  du  Rfuu        —     ^    —         1  — 

Au  prince  de  Saim-Salm  à  lui  seul  le  vote 
qui  ëtait  précédenameut  en  cotnmuti  avec  Salm- 
&irbourg,  un;  ci        —  —        1  — 

Au  prince  de  Nassau  -  Usingeîi ,  un;   cî      £  , 

Au  prince  de  Nassau  -  Weilbourg ,  un;  ci   1  — 

Au  princedeHohenlohe-Sigraariugen,  un  ;  ci  1  — 

Au  prince  de  8alm-Kirbourg,  un;  ci  1 

Au  prince  de  Furstemberg,  pour  Baar  et 
Stuhiingen,  un;  ci  —  —  1  — 

Au  prince  de  Sch\Yarzemberg|  pour  Klelt- 
gau,  un;  ci  —  —  —  £  — 

Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  Bu- 
chau,  un;  ci         —        —       —        1  — 
,    Au  piince  de  Waldeck,  un;  ci       —       1  — 

AuprinçedeLoewemtein-Wertheim,un;  ci  1  — 
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^g03    '  Aalpmçe  d'Oettipgeo-^Smelberg,  im;  ci  i  vote. 
Aui  pi'inc^e  dH^etUngett-Wallersteln^  un;  ci  1 
Au  prince  de  Soliiis - Brautifèb»  un;  ci     1  — 
Auprincede  Hohenlohe-NeuenstetD)  un  ;  ci  i 
Au.tK*iDce<le  Ht^henlohe^-Waldenbourg,  Schil-»  ^ 
Iinga%sty  un;  ci       —  —  .     £  ^ 

Au  prince  -de  Hohenlohe^Waldenbourg-Bar*- 
ten«leij|i  —  —        ,   -i*     .  ^ 

.Au'  prinQe  d'Isembourg-Birstein,  un;  ci'  9  — 
.  nAi) prince  de  Kaunitz,  pour  Rillbjerg^  uu^  ci  1  — 
Autpriuce  de  Reuss-Plauen-Graiz,  an;  ci  i  — 
Au  prince  de  Linange,  un;  ci  '  —  ,  1  — ' 
'  Au  prince  de  Ligne  pour  Edelsfetten,  un;  ci  1  — 
Au  duc  de  Looz,  pour  Wolbecà,  uu;  ci  i 

L'ordre  d'appel  des  voles  ^  tant  anciens  que  noa-> 
veau;L,  au  collège  dea  pi-încea  dè  t'£mpire>  est  déler^ 
taînè  d'après  la  ±ù^  abrophe  de  la  manière  anivante: 


1.  AuU  iche.  '  '  ; 
2*.  Bavière  (Haute). 

3.  Styrie. 

4.  Magdf bourg. 

5.  SâUUouig. 

6'  Bavière  (Basse). 
7.  Raliibonne, 
.  8.  Sulzhach, 
9*  Ordre  Teutonique. 

10.  Neubourg. 

11.  Bamberg. 

12.  Brèmetj.^ 

13.  Margraviat  de  Miann^ 
14r  Duché  de  Berg. 

15<i  Wui'i^bourg. 

16^  C^'inthie.  * 

17-  EtchataèdL 

i6«-  Spxê^  Cobourg^ 

19.  Biuchaal.  < 

20^  i^irxtf  -  Gothû^  ' 

21.  Euetièeim. 

23»  Coniïance. 

24-  Saxe-  fV^imar* 

25.  Angsbourg. 

26*  S^^kif'Mismtdi, 


27*  Hildesheim. 
26'  Brandeubourg  -  Ana* 
pach. 

29.  Padei  horn. 

30.  Braridenbourg  -  Bay* 
reuth. 

31.  Fi  etsingen. 

32.  fVoljenbutttU 

33.  Landgraviat  de  Tha- 
ringe. 

34*  BrunfWidc*ZelL  - 

Paasau. 
QQ^  Brunawick  -  Galeni- 

berg. 

'  37.  Trente»       \  ' 
•  dè»  Brunswick -GrabeU'» 
hapen. 

'39.  Brixen.      •*  ' 
40-  HalberstadC^  ' 
*'41.  Carniole.  - 
42.  JBadû-Bmdê* 
43*  WurleinbeVg -*'Teck. 

44.  Bade-Durlach* 

45.  Osnabruck. 
4n.  Verden.    ^*  /' 
47*  Munsterl 
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88i  Nassau'Màdmàar» 
69*  Zwiefaiten. 

ga  NaMau-DiUenbourg* 

■91-  Aversberg. 

92.  Stai  kenbourg. 

93.  Ostfrise. 

94.  Furslemberg, 

95.  Schwarzemberg. 

96.  Goellingen. 

97.  Mindelheim. 
98*  Liehtenstein. 

99.  La  Tour  et  Taxis. 

100.  Schwarzbourg, 

101.  Ortenau. 

102.  Aschaffenbourg. 

103.  Ëichflfeld. 

104.  Blanken  bourg. 

105.  Stargard. 


48.  Bado  ^  Hoobberg^ 

49.  LubwK 

50.  Wurtemberg. 
6l«  Hanau. 

52.  Jffolseem^Qhtcktiadi. 
53^  Fulde. 

54.  Holstein-Oidmbo^rg, 

55.  Kempten. 

rin. 

57.  EUwangen. 

58.  Mecklmboiurg  -  QuS' 
trau,  '  ^ 

59.  Ordre  de  Malte. 

60.  Hesse  '  JDarmstadt. 

61.  Berchtoldsgaden. 

62.  Httse-  CoistU 

63.  Westphalie,   .  „ 

64.  Poméranie  antérieur».  106.  Erfurt. 

65.  Holstein-Ploen.  107.  Naasau-U«ingen. 

66.  Poméranie  citérieure.  103.  Nassau- Weilbourg. 

67.  Bri-sgau.  109.  SohmtùUem  ^  Sig^ 
•       •  marmgen» 

110.  Salm-Kîrboui 


I8Ô3 


68.  Saxe-Laiienboufg* 
69-  Conrey» 
70*  Mtaden*  ' 
71*  Bourgraviat  de  Blis* 
Jiie* 

72»  Lencfalenberg. 

74.  Saxe  -  Hennebei^. 

75.  Scbwerîn» 
76*  Camin. 

77.  Ralzebourg. 

78.  Hirschfeld. 
70.  TyroU 
80.  Tubingén. 

.  81.  Querfurtb. 
82»  Aremberg. 
S3,  HohhcnzolUrtt  •  Hc^ 
chingen.  •  • 

84.  Frizlar. 

85.  Lobkowitz. 

86.  Salm-Salm. 
87*  Dietnchslein* 


ili.  Fnrstenbêrg*  Jaar  et 

Stublingen. 
ii2é  Schwartzenberg  - 
Kleltgaa. 

113.  La  Tour  et  Taxis, 
Bucbau. 

114.  fValdûck» 

115*  Loewenttein*  Wert« 

heira.  ' 

116.  Oettingen  -  Spielberg^ 
H7.  Oettingen  -  W^er- 
stein. 

118.  Solms -Braurifels. 
119«  Hohenloiie  r  Netteo» 
t  stein, 

120.  Hohenlohe  -  Walden- 
bourg^Schilling^furst. 

121.  Hohenlohe  -  Walden- 
bourg  -  Bai'lenstein. 

122*  IsenMUig-Bii  stein. 


1 
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36*  Lêf  prùponticns  Jaiies  par  U  tûtujignJft  par 

rapport  au  riigUmtnt  4es  indemnités ,  le  conduis 
S9nt  à  énoncer  ici  plusieurs  considérations  généru^. 
Us 9  çu'H  jugé  dé  natûra  à  devoir  Jixer  l'attention 
dê  .la  dièie$  et  sur  UsqueUes  il      pourra  mas^* 
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*■  *      .  . 

123.  Kaunitz-RiUbeig.  128.  Comtes  de  Souabe.  igoS 

♦124.  Reuss-Flauen-Graiz.  129.  Comtes  cjeWelléiavie. 

125.  Linange^i  130.  Comtei  de  Francoliie, 

126*  Ligne.         ^    .      .  131*  Comtes  deWeatphalie* 
127.  Lpoz.          '  '  ;  V 

Lé  directoire  du  collège  des  princes  reste  comme  • 
il  ëlait  précéiiemment. 

Les  alternats  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  con-  ' 
tinueiont  à  être  ub^ervés;  et  les  liiJiL i tiilts  maisons, 
aiiiài  (jue  les  branches  de  la  même  inaisou,  convieu-         *  . 
dront  entre  elles  des  alternais  nouveaux* 

Il  n'eit  rien  changé  par  Tappel  des  voles  à  Télé- 
Talion  uQ  l'égalité  du  rang  des  piinces  entre  eux^  et 

l)ts  diolls  (îe  chacun  sont  réserves. 

Les  voles  des  pi  incipaïUés  sécularisées  sont  main* 
tenus  à  leur  ancienne  place,  de  manière  que  les  laLera  ' 

Î missent  tii  e  cunservés,  aussi  luug-tems  ^uç  le  coU 
ège  le  jugera  utile. 

Les  princes  qui  ont  à  exercer  des  votes  ailectés 
aux  étals  ci-dt■^a!U.  ecclésiastiques,  qui  leur  sont 
donnés  en  indemnité,  n'acquirent  point  par  là  des 
titres  â  un  rang  plus  41evé  ^ue  celui  qu'ils  avaient 
précédemment. 

t'  Les   princes  qui  r€roi\enL  de  nouveaux  votes  en 
remplâccraeal  des  votes  perdus,  conservent  le  rang  - 
des  anciens.  '  . 

Les  neuf  autres  strophes  seront  arrangées  d'après 
la  dixième,  (^ui  a  servi  de  base  pour  Tordre  établi  , 
ci -dessus.  *  » 

•    ^.  XXXIIL  Le  privilège  de  non  itf^pMmtio  il-  PriTiu. 
liaillév'  appartient  à  tous  les  âectears  pour-  toutes  ^^nl». 
'leurs  possessions  $  au  landgrave  de  HèsserDarfnsladt»  vtUa^ 
peur  ses  anciennes  et  nouvelles  possessions  9  et  est 
acoordé  à  la  maison  de  Nassau,  et  commun  »  tunt  pour 
aes  antennes  que  nouveilei  posaessîons»  ' 

"  Ç.  "KXXIV.     Tous  les  biens  des  grands  chapitres  Ble«» 
et  de  leurs  dignitaire^}  sont  incorporés  aux  don]ain(  s  ^JJ^^^, 
des  cvêques,  et  passent  avec  les  év^echés  aux  pj  inces  chapi* 
auxquels  ceux-ci  sont  a^^^ignés.     Dans  les  e vêc h és 
partagés  entre  plusieurs,  lesdits  biens  sont  incoiporés 
aux  portions  respectives.     '   *  ,    *   \  ^ 

/    Tvmu  ri/.  '  Il 
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1802  ét^re  pris  '  dës  décisions  eonvmihlês.    U  itd 

parait  donc  :  '  .  ^ 

1)  ÇiÊM  lês  bi^ttS  teeiisiaUiques  dss  grands  "ehom 
'  pitres  êt  dt  leurs  dignitaires  devront  Hre  ineorpih 

ris  au  domaine  des  évèques ,  et  passer  avec  les  évU 
€hés  asm  princes  t  auxquels  cêuw-^ci  seront  assignés* 

2)  Çue  les  biens  des  chapitres,  abbayes  ^  couvens, 
tant  d^hommcs  que  de  femmes  9   tant  médiats  qu' 

'  iminéMatSf  dont  U  n*a  pas  été  fo^rmeUmncnt  fait 
emploi  dans  la  présente  proposition ,  seront  appU* 
,    qués  au  complément  de  Vindemnité  des  états  et  mem- 
bres héréditaires  de  VMmpire^  s'il  est  reconnu^  qull 
n*y  a  pas  été  suffisamment  pourvu  par  les  assignations 
'    ■       ci  "  dessus  f  et  sauf  la  souverainété,  qui^demeurera 
^  ,toujours\aux.  princes  territoriaust;  à  la  dotation  des 
nouvelles  églises  cathédrales,  qui  seront  ou  conservées 

ou  établies  tant  fjour  V entretien  des  évèques  que  de 
leurs  chapitres  .et  autres  Jraix  .de  cultes;  aux 
pcnsiàns  viagères  et  alimentaires  du  clergé  supprimé^ 

3)  Çue  les  biens ^  et  revenus  appartenons  aux 
hôpitaux  t  fabriques  ^  universités  f  collèges  et 

.  très  fondations  pieuses  ^  comme  aussi  ceux  des 
communes  de  Vune  des  deux  rives  du  Rhiiit  situés 
sur  l'autre  rivet'  devront  en  demeurer  distraits^ 

1  et  mis  à  la  disposition  des  gouvernemeiis  rcspectijs» 


4)  Çue  les  terres  et  propriétés,  assignées  emx 
états  d* Empiré  f  en  remplacement  de  leurs  jjosses» 
sions  à  la  rive  gauche  du  ÀiiUn  »  demeureront  spé* 
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'   S«  XXXV.   Tous  le$  biens  des  chapitres»  Masses  1 803 
et  oouvens  fondés»  tans  des  aucîenués  que  des  nC(p—  Biens 
vdles  possessions,   tant  protestans  que  calholiqqes, 
tant  médiats  qu  immediaf s  ,  dont  11  na  pas  ele  for-îioaein. 
inellemcnt  fait  emploi  dans  les  ai  1  angcmens  precé-  v^ojéê, 
densy  sont  mis  X  la  lihic  et  pleine  disposition  des  ' 
princes  lerriloriaux  lespectd's,  tant  pour  dépeiises  du  • 
culte,  frais  d'insf ruclion  et  antres  élaî)îissrmens  d'uti- 
lité puhiujue,  que  poùr  le  soulagement  de  leurs  ânaa- 
ces  y  £Ous  la  réserve  formelle: 

De  la  dotation  fixe  des  cathédrales  yai  seront  eon* 
«eryées;  '  ,  » 

Des  pensions  da  clergé  supprimé,  conformément 
aux  réglemens  dont  une^partie  se  trouve  ci^dessous, 
et  les  autres,  seront  déterminés  incessament; 

§•  XXXVI*    Les  chapitres  9  abbayes  et  conrens 
nommément  et  formellement  assignés  en  indemnité, 
de  même  que  ceux  mis  k  la  disposition  des  princes  ^ 
territoriaux,    passent  à   leurs   nouveaux  possesseurs 

avec  tons  leurs  Ineus,  droits,  capitaux  et  revenus  en, 
quelque  lieu  qu'ils  soieut  situés,  sauf  les  distinctions 
expresses* 

r  • 

§.  XXXVir.    Les  biens  et  revenus  appartenans  Bîent 
aux  liôpilaux,  fa!>riques,  universités,  collèges  et  au- 
très  ioudaiiuiia  pieuses,  comme  aussi  ceux  des  com>  &brU  • 
munes  de  l'une  des  deux  rives  du  Rhin,  '  situés  sur 
l'autre  i4ve,  doivent  eu  demenrer  distraits,  et  sont 
inis  II  la  disposition  des  gouvernemens  respéotîfs, 
c'est -à  dii*e,  quant  k  la  droite  du  lUitn  des  gourer- 
uemens  locaux;  et  il  est  entendu  que  les  biens  et  ' 
i*evenus  appaitenans  .aux  institutions  littéraires  pré^ 
cédemmènt  communes  aux  deux  rives,  et  aujourd'hui 
continuées '  i  la  droite,  lesquels  ne  sont  pas  situés 
dans  le  territoh*e  des  pnnces  indemnisés,  resteront 
attachés  auxdites  institutions  continuées  à  la  di'oite 
dtt  Ahin*  -  '  ' 

§.  XXXVIIL     Les  terres  et  propriétés  assignés  Detiti* 
aux  étals  d'Empire  en  remplacement  de  leurs  posses- 
sions à  la  rive  gaui-Iie  du  Rliiii,  detneui  enl  sj)éciale- 
lïient  aûectées  au  paîemeut  des  dettes  desdits  prince^ 

li  2 
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500    Déclaration  des  puiss.  médiatrices^ 

i>%0%  «  êiaUment  qffectics  au  payement  dês  dettes  des  dits 
princes  9  témi  dêS  persmmûlUs  que  dë  eeUêS  pro» 
venant  de  leurs  aneiennés  posiêsêiaiu, 

'  5)  Çue  tous  les  péages  du  Rhin^  perqus  soit  à 

la  êroUêf  soit  à  la  gauehê  du  ftêuv9^  devront  Uré 
'  supptimèi  sans  pmtmir  Èjtrê  rétabUs^  sous  qùêh 
que  dénomination  que  cê  soit^  /ai//  tes  droits  de 

'f  y 

douane. 


%  ■ 


-  / 


Digitizeà  by  Google 


JRecès  de  la  dtp^      (Empire.  501 

tant  persoiieU'es  que  de  r.cllts  provenant  de  leurs  au-  Xgo3  ' 
ciennes  possessions,  sauf  lés  stipulations  du  traité  de 
liuneville  et  dfi  U'aîtés  particuliers  conclus  sur  ce 
point  entre  la  France  et  aucuns  des  ëtats  d*£mpire«. 

$.  XXXTX*    Tous  les  péages  du  Rhin  perçus,  p"g<'i< 
soit  à  la  droite,  soit  à  la  gauche  duileuye,  sont  sup-*^^'^ 
primés» -sans  pouvoir  être  rétablis,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sauf'Ies 'droits  de.  douane^  et 
un  octroi  de  navigation  y  lequel  est  consenti  sur  les 
base^  suivantes: 

Le  Hliia  étant  devenu  depuis  les  fruniièrrs  de  la 
|*qpubl{(|ue  balave  jusqu'à  C(  !!es  de  la  république  hel- 
vétique ,  un  fleuve  connuuii  entre  la  république  fian-  ♦  - 
çaise  et  TEmpire  germanique,  Toctroi  de  navigation 
est  établi,  et  sera  réglé  et  perçu  en  commun  entie  la 
France  et  l'Empire. 

L'Empire,  avec  le  coiisentement  de  Tempereur, 
délègue  pUinement  et  entièrement  tous  ses  droits,  à 
cet  égard,  à  rdecteur  archi- chancelier,  qui  est  re-  . 
vétu  des  pleinspouvoirs  évL  corps  germanique  pour 
arrêter»  «vec  le  gouvernement 'français ,  fous  les  réi^- 
glemens  généraux  et  particuliers  rdatifs'  à  Toctroi 


ps  germanique  par 
La  taxe  sera  combinée  de  manière  i  ne  pas  excé- 
der le  montant  des  péages  supprimés»  Elle  sera  plus 
ferte  sav  la  navigation  des  étrangers  que  sur  celle 
des  riverains  français  on  allemands,  et  sur  les  bftti'* 
inens  qui  remonteront  le  i^bin,  que  sur  ceux  qui  le 
descendront  -       .         '  ' 

La  peixeption  en  sera  confiée  à  des  mains  uni- 
ques, et  le  mode  à  adopter  sera  tel  qae  la  navigation 
soit  retardée  le  moins  possible. 

Le  directeur -généial  d<'  l'octroi  sera  nommé  en 
commun  par  le  gouvernen^rnl  fraîKNîis  il  relrcJcui' 
ai  cIn*  -  chancelier,  qui  tiendront  j  especli vement  un 
contrôleur  près  de  chaque  bureau  de  peiceplion.  Les 
percepteurs  de  la  rive  droile  seront  nommés  par  l'é- 
lecteur arcbi- chancelier,  avec  TagrémeuL  du  souve- 
rain tei  i  iî(>i  lal.  "  > 

Néanmoins,  ces  ba.sf\s  d'administi  aliuii  et  de  per» 
ctpliou  âuiii  subordunuecs  à  l'aiiangcment  qui  sera 
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6)  pue  tous  Us  fiefs  relevant  des  cours  féoda* 
les  êtahlis  ci» devant  à  là  rive  gauche  du 
et  situés  à  la  riv»  droite,  reUoeront  désormais 

a 

directement  de  V  empereur  et  de    Km  pire  ^ 
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conclu,  sur   l'organisation  de   Poctroi  de  tiavigatioo  I8q|} ^  ^ 
en  Ire  le  gouveruejueut  IVauçaU  et  i'éiec(çur  archi^ 
Cïiiaiicelicr. 

Il  Ti'y  aura  pas  moins  de  cinq  ni  pins  de  quinze 
bureaux  de  p;  i  ccjjLioii.  Ces  luaeanx  ne  sei-ont  nul- 
lement exenipls  (h*  la  jurisdiclion  des  suuveiain.s  ter- 
riloriau-X,  îiurs  des  objets  de  lenr  service.  JIs  en 
i  ecevrout,  au  cuutraire,  tuule  a.sâiâtauce  «a  ca»  de  , 
besoin. 

X^e  produit  brut  de  l'octroi  ej^t  spécialement  allectë 
aux  fi  ais  de  perception ,  adiniuisiralion  et  police: 

JLe   su J  plus    seia  partagé  en  deux  parties  égales,  ' 
cîia<*une  destinée  principaleujenL  à  reiiUetien  des  cfie- 
inias  de  liallo^L^e  cl  travaux  nécesi<aire«  à.  la . jtiavigatioa 
iiur  chaque  rive  respeclive. 

•  IjC  reliquat  nei  de  la  moitié  appartenant  à  la  rive     '  ' 
droite,  est  hypothéqué,  !<>  au  conjpléjnent  de  la  do-  ' 
talion   de  l'électeur  ai clu-chancelier ,  t  L  ;tutres  assig- 
nations  portées  aux  §.  IX,  XIV^  XV  il,  XIX  et  XX; 
'2^  au    paiement  des  rentes  sid)sidiairement  et  condi- 
-tioiitilement  assigiices  par  les  JJ.  Vil  et  XXVII. 

S'il  y  avait  un  surplus  annuel  de  levenu,  il  ser- 
virait à  Tamorlissenient  iiiaduel  des  charges  dont  le 
dioit  d*octroi  de  navi<in[i  ii  est  grevé. 

L'électeur  archi- eiiaiicelier  se  concci  lera  annuel-  ' 
Jeraeut  avec  le  gouvernement  français  et  les  princes 
leiriloriaux  l  iNciaiiii  de  la  droite  dullliin,  pour  Ten-  ^ 
tielien  des  chemins  de  hallage  et  travaux  nécessaires 
à  la  navîgalion  dau^s  i  ùLendue  des  frontières  icspecli- 
vcs  sur  ie  Kl  lin. 

§•  XL.  Tons  les  iiefs  situés  à  la  rive  droite  duFi*^ 
Rbîii)  et  relevant  de  cours  féodales  ci-deVant  établies 
à  la  rive  gauche,  relèvent  désormais  directement  de 
Tempereur  et  de  l'Ëmplre,  ai  la  supériorité  territo- 
•  riale  y' eat  attachée  comme  états  d'Empire;  dans  le 
cas  contraire,  ces  ûefs  relèvent  du  prince  territorial 
dans  les  états  duquel  ita  sont  enclavés.  Néanmoins^ 
les  (iefs  ci- devant  de  Mayeuce,  et  jouissant  de  la 
sapériorité  terintoriale^  relèvent  d'Aachafi'enbourg. 

Il  dépet^d  des  nouveaux  souverains  de  se  conten- 
ter provisoirement»  et  jusqu'au  prochain  cas  de  l'e- 
prise  de  fief^  d^une  simple  reronnaîssance  de  la  pai*t 
des  nouveaux  vassaux,  ou  bien  d'insister  sur  la  for-  ' 
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I8.0SS 


V. 


9)  sécularùation   des  cûuvens  de  JemmêS 

ridusM  Ht  d^vra  s'effeettur  quê  du  consmiemaU 
dfi  Pâvèquo  diocésaiu  ^  mais  quù  Us  couvens  4*hpin-' 
m»S  S9N)tit  à  la  disposition   dâs  princes  têrritO' 

I 

riottx  f  <  gui  pourront  Us  supprima  ou  Us  cofts^r^ 
ver  à  leur  gré» 
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malité  de  l'investiture.    Les  vassaux  seroat  toutefois  jg^j 
dans  de  dernier  cas  afFranclûs  des  taxes  féodales  et 
auU'es  émolumeuâ  d'usage.  <     ■  ■  > 

■  •  ' 
%.  XLL    Les  votes  jdes  comtes  imaédiats  d^Eip-  vot«t 
pire  jae  traavant,  d'am  ès  le  §.  XXIV,  ti-uillBpoilés  ^oLiefc 
SUIT  les  lerrîtoires  qui  leur  sont  donnés  en  indemnité^  ^ 
le  mode  (resercice  de  ces  voix  et  des  prérogatives 
y  attachées  sera  déterminé  par  na  règlement  partie 
entier* 

Les  Tptes  écclésîastiques  sont  exercés  conformé-, 
ment  aux  dispositions  du  $•  XXXII.  , 

§.  XLTL    La   sécularisation^  des  couvens  de  fem-  coa» 
mes  recluses  ne  peuL  s'eiîectuer  que  de  concert  avec  7*"* ^ 
1  eveqne  diocésain;  mais  les  couvens  u  nommes  se- et 
ruut  à  la  disposition  des  princes  tei  riloriaux ,  ou  des 
nouveaux  possesseurs ,  qui  pourront  les  supprimer  ou 
les  conserver  à  leur  gré.     Les  uns  et  les  autres  ne 
pen^  ent  recevoir  de  novices  que  du  consentement  du 
pniice , territorial  ou  du  nouveau  possesseur. 

§.  XLTTÎ.    La  jouissance  des  biens  assigner  en  in-  Epoque 
demnité  coninience  du  premier  décembre  180 J  ,   pour  J* 
les  princes  i  t  états  indemnisés,  qui  n'auraient  pas  été  ^ncè 
dans  ie  cas  de  prendre  possession  civnle  avant  la  pré- d*» 
sentatlon  des  déclarations  des  puissances  médiatrices}  ^^J^' 
et  la  possession  civile  a  lieu  pour  tous^  huit  jours      '  - 
avant  le  premier  décembre. 

Les  arrérages  des  fonds  qui  étaient  à  la  disposition 
des  usufruitiers  jusqu'à  l'époque  des  jouissances  nou-  - 
Telles,    appaiiieiulrcmt  aux   anciens  possesseurs,  sauf  , 
tous  autres  arraugemens  convenus  entre  les  parliez 
intéressées.  ■ 

$•  XLIV.  \  Tontes  les  aliénations  qui  ne  sont  pas  AiUna* 

une  suite  de  t'admiin'stratiou  ordinaire,  et  qui  auraient  "^^^i. 
été  faites  par  les  abbayes  et  couvens  après  le  24»  août  Mm» 
^  ±90SL9  sont  déclarées  nulles. 

§.  XLV.     TiC.s   dispositions  p»  érérîeîites   rendent  succe?» 
cadu(fues  toutes  les  prétentions  qui  (pistaient  sur  les  "*>*î„*^® 
terres  cédées  a  la  république  Iraiicaisc  ])ar  le  Iraite  de  > 
JLiuneville.    Néanmoins,  il  est  euleudu  que  le^i  dioits 
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itl  ext  VensembU  âês  ar»  Tel  est  l'ensemble  des  ar- 

fattgemms  et  des  considê'  raiigeroeiM  et  des  cônside* 

rations  ,  que  le  soussigtU  ralious  que  le  sons  signé 

a  eu  ordre  de  présenter  à  a  reçu  ovdre  de  présenter 

la  diète  impériale  $  et  sur  à  la  diète  impcriaie  et  sur 
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de  succession  de  famijic  cxislans  sur  des  possessions,  JgQ^ 
situées  à  la  livc  i^aLiclic  du  Khîn  et  ét-'hangccs ,  i>oiil 
transportés  sur  le^  objets  donnés  en   iiidciuiiilé  et  en 
échange,  comme  suirogal.     Sont  également  cadu(^ucs 
les  prétentions  'qui  existant  sur  les  biens  donnés  eu 
remplacement  à  la  rive  droite  du  Rliiti,  n'auraient 
pas  étçi  produites  et  jugées  ou  arrangées  à  Tamiable  ' 
îlanst  le  terme  d^Uu  an,  à  compter  du  premier  dé- 
ceaibre  1S02.    S'il , arrivait  que  par  défaut  de  juge-, 
meut,  ou  par  refus  de  .transaction  équitable,  une  pré-  , 
tentioa^  pituite  ue  fût  pae  terminée  à  l'expiration 
de  ladite  année,  elle  aei-a  jugée  sans  appel  par  ju^e-  - 
jpnent  dea  aiisliégues,  dans  le  terme  d'une  aeoobde  * 
année.     Comme  l'électeur  archî- chancelier  est  doté 
ex  jure  nova ^  il  faut  pour  maintenir  aa  dotation,  qu'en* 
cas  de  perte  de  revenus  résullana  d'une  'prétentiba 
centre  lui,  cette  perle  .soit  compenaée  par  la  conces- 
sion de  ceux  des  Oefs  relevans  de.  Tempereur  et  de 
PEmpii  c  i|ui  deviendraient  vacans. 

§.  XLV^r.    Tous  échanges,  puriflrations  de  terri- Echâu» 
toire  et  transactions  uuckonnucs  des  princes,   états  f"*i_ 
'et  membres  de  rLmpiîe  entre  eux,  ({ui  auront  heu  tioni 
dans  le  terme  d'un  eui ,  ruuont  même  foi  re  et  exécu-  ^^^^ 
tion,  que  s'ils  éloient  eileclivcmeut  rnséiés  dans  le 
présent  acte. 

$.  XLVIL  Quant  au  sort  des  anciens  souverains  Sort  des 
et  possesseurs,  et  du  clergé  qui  en  dépend,  ainsi  que 
de  leurs  ancieps  ofiiciers,  tant  auUques  que  civils  etnin». 
militaires,  et  quant  aux  obligations  particulières  des 
-princes  et  états  indemnisés  concei  nant  l'entretien  con- 
venable desdits  souverains  et  autres  individus^  les  con^  ' 
stitutions  des  pays,  racquiltcment  des  dettes  et  en  par- 
ticulier le  paiement  de  la  contribution  destinée  à  Ten- 
trelîen  de  la  chambre  impériale,  lesquelles  obligations 
commencent  à  rentrée  en  jouissance  eileciive  des  pays 
donnés  en  indemnité,  les  paragraphes  suivans  con- 
tiennent les  dispositions  'arréiées  à  leur  ^gard. 
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1802  ^        éwolr  ap'  lesonds  il  croit  devoir  ap* 

^  péUtr  Mês  phi  prmptu  pdlei*  «es  ptos  protD|>teft 
dflih^raiiofUf^  ên  hdêaB^ti  plM  séii<»8es  délibéra- 

.  primant  p  M  nom  son  tions,  en  lui  exprimMit  ail 
goupêm^mÊntt  quê  Pinif'  nom  de  Sa.  Majesté  iup^ 

'  rèt  de  tJîlemagut^  Imeon*  riale,  que  i*tntet*ét  de.rAI- 
sùUAatiûu  dû  la  paix  et  lemagne,  la  cotiaolîdatioa 
la  îrMUfuUUté  génâralê  dm  de  la  paix  et  la  tranquii- 
l*£urop9  êmigêntt  ^taut  lité  générale  de  TEurope 
€9  4pii  cojicernf  U  rêgUtmht  exigent  que  tout  ce  qui  eon- 

.  é»s  indemnités  germant-  cerne  le  règlement  des  in- 
ijues  soit  terminé  dans  l*ës^  rlemuilés  germaniques  soit 
pacé  de  deux  mois»  terminé  dana  l'espace  de 

JParis  (18.  thormidor  an  ^^^"f  ^f'- .  , 

*  iW  6*  tfoâ*  181».  ,  Sl  PeierabourgleT^rJuil- 

'  let  im)2. 

Signé:  Le  prince  de  Kourakik, 
1  Cil  m  au.  TallEYILAND*  vii:e-t:iiancelier. 

I8o3T6xte  original  allemand   des  42  paragraphes 

réglementaires^  suiTantié 

*  '         (ProioodU  der  au£serordentlicheu  Deputalion,  ' 

fiand  U,  S.  916.) 

ê 

%,  XLVJIF.     Mien  abtretenden  Regenten  bleibt 
"  ihre  persotiliche   Tf^^iirdo  mit  dem   Havon  ahhaifgen» 
d^H  Range  und,  dem  Forégeumsc  Huer  persjbnlichêu 

Unmittelbarkeit. 

XI  JX.    £>ie  Herren  Fûrstbischôfe  und  gefûr- 
steten  Aebte  oder  Frôbste ,  behalten  zugleich  die  Ge^ 

*  richt sbarheît  fthcr  ihre  Diener^chaj t  âergestnlt  ^  ^^Jf 
Sie  in  burgerUchen  Rechts^acheii  ^  mit  jedennalii^cTn 
P^orwîfsen  der  obern  J^andcibch()râc  ^  j^ûr  solche  SH' 
cheji  in  ers  ter  Inxtanz  das  L.afi<Jc  t  gen'cht ,  wo  jolche 
zu  verh(i7ideln ,  zu  wahUn*  in  pcinlicJien  Fàilen  aber 
die  erste  Cognitian  zu  nehmen  kaben  ^  wa  sodann  die 
gedachtcn  hûrgerlîchen  Sachen  in  writerer  JiLStanz 
an  die  LnudcsiLcrrlich c ii  yj p peLlatioiisgei  ichte  zu  briu' 
gen  sind  :  in  peinLichen  Fàllen  hingegen  *    wenn  sich 

*  .dié  Peinlichkeit  ergiebt ,  der  Verbrecher.  an  die  pein^ 
Uchsn  Gerhhto  des  Landos  muszuliejêrn  iit*  l^ebri' 
gëitM  hàbm  sich  sâmmifhho  jDim$r  oik0S  solohm  Flir* 
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$;  XLVIIL  Tous  lée  souverains  dépossédas  cou- 
«ervent .  leur  dignité  personnelle,  avec  le  rang  qui  Taiii»<M- 
y  est  attaché,  de  même  que  la  jouissance  de  leur  im-  ^^^'^ 
médiateté  personnelle. 

(•  XLIX.    Les  princes  évêques,  abbés^  ou  pre-pHncM 
vôta  princiei^s,  consei*veut  en  outre  la  jurisdîction  sur  H^'l^]^^ 
les  jpersonnes  eniployées  k  leur  service,  de  manière  tiiâia-  ' 
qu'ils  puissent,  dans  les  causes  ' civiles t^choisfr/  aprè^,*^ 
en  avoir  informé  les  autorités  supérieures  du  pays, 
le  tribunal/  de  première  instance  auquel  elles  devront 
être  portées ,  et  dans  deé  cas  criminels ,  prendre  les 
premières  Informations.   Les  causes  civiles  passeront,  • 
quant  aux  autres  instances,  aux  tribunaux  crappel  du 
aomreirain;  dans  les  affaires  ciimiaelles  an  contraire^  . 
lorsque  la  compétence  sera  duement  constatée,  le     •  i 
prévenu  sera  traduit  devant  les  tribunaux  aîmînels 
du  pays»    Il  est  entendu  que  touç  les  serviteurs  d'ua 
ieir  prince  devront  se  «oumettre  aux  loia  existautea 
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jgQC^  Sten  den  bestehenden  vnd  ergehenden  landesherrlichen 
'  Gesetzen  und  sonderlioh  den  FoUzeyaitordnungen  zu 
fugen.  '  . 

$•  L.  J^mt  jSmmilichm  ahtreUndân  geistiichen 
Jiêgentm  ist  naeh  ikrûn  versehiedenm  Gradm  auf 
lebemlang  eine  ihrèm  Mange  und  Standë  ansemessenû 
*freiû  fVohnung  mit  Meuble'ment  und  Tajelserviee% 
aaeh  den  FûrsthUehbfen  und  Fiirstâbten  aes  ersten 
Ranges  m  Sommeraufentkalt  anzuweisen;  wobei  sich 
von  selbst  versteht ,  dafs  dasfenige^  was  Jknen  an 
Meuhlen  eigeîUhûmlieh  zugehôrt  f  Ihnèn  gânzUek  liber* 
lassen  bleibe ,  das  aber^  was  cîem  Staaee  zugphort$ 
,    nach  ihrem  Tode  diesem  zurûckfalle.  i 

§.  LI.  jDie  Sustentation  dar  geistiichen  Hegeii" 
tejiy  deren  Lande  ganz  oder  doch  grôfstentheils  mit 
den  Residenzstàdten  an  weltliche  Regenten  ûbergehen^ 
hannf  da  ikr  JEinkommen  sehr  versehieden  ist,  nur 
naeh  fferkàUnift  desselben  regulirt ,  mithin  alUnthaU 
_<  '  hen  nur  ein  mîminuiii  und  ein  maximum  bestimmt 
Vferden,    In  dieser  Ilinsicht  wird: 

« 

a.  Fâr  Fûrsthisehôfe  das  minimum  auf  20j000» 
und  das  maximum  /lu/ 60)000  Gulden;  fûr  den  Herm 
,Bisûhoj-  zu  PTûrzburg^  als  ' Koadjutor  zu  Bomber 
noeh  tbeUer  die  HSlfte  dièses  Maximums; 

b«.  Fûr  Fûrsiâhie  und  Prëbste  des  ersten  Émges 
.  das  minimum  der  Fûrstbischôfe  ;  fûr  aile  andere  Fûrsim 
âhte  das  mmimumaiif 6000*  das  maximum  auf  12,000; 
Jiir  gefûrstete  jiebtissinnen  aber  das  suinimum  auf 3000» 
das  maximum  auf  6000  Gulden; 

c.  Fûr  Reichsprâlaten  und  Aebtissinnen  ^  aueh 

'  ^  ôm  Fur  unmittelbare  Jebte  das  minimum  auf 2000* 
.  '  das  maximum  auf  8000  Gulden  bestimmt.  Bei  allen 
diesen  Bestimmungeh  wird  jedoch  der  Grojsmuth  der 
-  kûnftigen  LAudesherren  kcin  Ziel  gesetzt;  vielmehr 
hleibt  jedem,  was.  er  dureh  besondere  Perhàltnisse 
und  Rûcksiekten  weitêr  zu  bewilligen  sich  veranlafsÈ 
findetf  unbenommen,  fp'ie  nun  hiernach  die  Regu*- 
Urung  zur  Zitfriedenheit  der  abtretenden  Regenten 
wirklich  geschehen  sey ,  oder  bei  aufzukebendèn  .Prâ* 
laturen  kûnftig  gemacht  tberden  looUet  darûher^gfi* 
u^àrtiget  Me^  Rdehsdeputation  vtm  den  nenea  weli* 
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du  pays ,  on  qui  pourront  êt  re  1 1  ndues  clans  la  suite  Ig03 
et  parlicuiuîicmeal  aux  oi  doiinancea  de  police. 

\ 

4.  Il  est  assuré  à  tous  les  souverains  ecclé-Leurè 
élastiques  dépossédés  à  vie  durante,  et  suivant  1^"»'^ 
diirA'ens  grades,  wn  lo^^eîricnt  gratuit,  cotiveualîle  à 
leur  rang  et  état,  avec  l^mieuljlement  ci  le  service  de 
table.  Les  princes-évêques  et  princes  -  abbë.s  du  pre- 
mier rang,  auront  de  plus  uTie  habitation  d'été.  H  \ 
est  ansiîi  culcudu  que  tous  les  meubles  qui  leur  ap- 
partiennent en  propre,  doivent  leur  être  laissés  en- 
tièrement; mais  que  ce  qui  appartient  à  l'étal  doit 
retourner  à  celui-ci  après  leur  décès. 

Ç.  LT.  La  sustentation  des  souverains  ecclésîastî- 1^^^ 
ques,  dont  les  pays  passent  en  entier  ou  en  majeure JJJjJJ^* 
partie,  avec  leur.s  résidences,  à  des  souverains  sécu- 
liers, ne  peut  ètie  déterminée  vu  la  dinerence  de  leurs 
revenus,  qu'en  proportion  desdits  revenus;  en  con- 
séquence;  il  ne  peut  être  établi  qu'un  minimum  et 
un  ma:ximum  lesquels  sout  réglés  de  la  manière  sui- 
Tanle*  savoir: 

a.  Pour  les  princes -évêques  le  minimum  k  vingt* 
mille,  et  le  maximum  h.  soixante  mille  florins. 

Pour  le  prince -éveque  de  Wurzbourg  en  sa  qua- 
lité de  coadjuteur  de  Bamberg,  en  sus  la  moitié  de 
ce  maximum. 

b.  Ponr  les  princes -abbés  et  prévôts  du  premier 
rangi  le  minimum  des  princes -évéques. 

Pour  tous  les  autres  princes- aobés  le  minimum 
à  six  mille  et  le  maximum  à  douze  mille  florins. 

Pour  les  princesses  abesses  le  minimum  il  trois 
mille  et  le  maximum  k  six  mille  ilurius.  *  - 

c.  Pour  les  prélats  et  abbesses  d  Empire,  de  même  que, 

d.  Pour  les  abbés  immédiaLs,  le  njiniinuui  à  deux 
mille  et  le  maximum  à  huit  mille  florins. 

Pour  toutes  ces  déterminations  on  n'entend  poîn^ 
restreindre  la  générosité  dès  nouveaux  souverains; 
chacun  d'eux  est  libre  de  déterminer  nltérîeurement' 
ce  qu^il  croira  pouvoir  accorder  par  des  considérations 
et  égwà^  particuliers. 

Ca  dépulation  d*£mpire  s'attend  que  les  nouveaux 
souverains  séculiers  lui  feiront  connaître  positivement^ 
eu  plus  tard  dans  quatre,  semaines  ^  comment  ce -ré-* 
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]g02^^^''  -^^^^^  spStêstêns  hinnm  4  Waehm^  Hnê 
vêrlâssigà  Anzngê^  âamU  alsdanAf  fàUs  wiéUr  Kèr» 
mutkm  ein  und  andêrèr  Bejtimmung  mgm  Bêi  éUr 
Anwênâung  ohiger  R^eln  ein  Anitand  sieh  naeh 
ùiifsern  soUip  f  die  JDeputation  darUber  trkêunm  m&g§» 

,  $•  hU.   JDh  fVeihhischôfe ,  insofemo  sie  Frâben^ 
den  haben^  die  JDomkapitulareny  JOrgnilarienf  aueh  ' 
'  Ctanonici  der  fiitterstifter  ^  aueh  adeîieke  '  Stifudoc 
'  .     men  behalten  den  UbensUktgUehen  'Q^nvjs  ihrer  ICo' 
•  .  piieltûoknungeni  iknen^  oder  ihren  Erhen  sind  die 
auf  deh  Ankauf  oder,Optirung  ïhrer  HUueer 'gemaeh- 
ten  Austagent^  fMs    der  Lajidesherr  solehe  itAeft 
ikrem  Tode  an  sieh .  ziehen  will ,  zu  verguten  ;  ^  aûéh 
aujser  Jem  ',   an  Orteut  ^vni  s  le  ehi  Prîvateîgenthum 
*  ihrer  PVohnung  hergebraehù  haben  f  wird  ihnen  dièses 
vorbehalten,  ^  •  ' 

S»,  LIIL    JSu  ihrer  Sustentation  aber  sind  den 
lyomkapUttUiren  ^  Dignitarien  und  Cànonieis  der  Bit- 
.  terstijter  -f^  ihrer  ganzm  bisherigen  Biniiiâifie^  und 
zioar  iedem  Einzelnen ,  was  er  bisher  geno/sm  hat, 
bela  ssen.    Auf  gleiche  JVeise  sind  die  ff^ikarien 
hei  ihren  fj^ohnangen,  und  da  sie  meist  gering'  sta* 
^     Jktffiy  bei  ihrem  ganzen  bisherigen  Minkommen,  bis 
^    sie  etwa'auf  andere  geistlicke  StelUn  versorgt  weY» 
den 9  zu  bêlassent   ^g^gen  sie  ihren  Kirckendienst 
*  ^        einstweiîen  fortzuverseken  haben»    !Die  JDDmizellaren 
da^  wo  sie  wirklich  schon  eiuigen  Genufs  ihrer  Prâ- 
y        benden  hezogen  haben  ^  teerden  in  der  Çuote  ihrer 
Sustentation  den  Kapitularen  gleich  gehalten^  und 
rûcken  kîernâchst ,  faits  sieh  der  Landesherr  nicht 
in  an  de  rem  Wege  mit  ihnen  abfittdet  »  in  die  vazirend 
tuerdenden  Mapiteispjriinden*  > 

*   '  §*  LTV*     Kapitularen    und   JDomizellaren  der 

Dom-t  RUter-*  und  Mediatstifter ^  welche  naek  den 
verschiedenen  Statuten  der  Stifter  entwéder  erst  naah 
dem  Ablaufe  der  Carenzjahre§  oder  naeh  ùntretan* 
dm  anderen  f^erhaltnisseu  zum  Genusse  kommen^ 
sobald  sie  nur  in  dem  wirkUchen  Besitze  ihrer  Pr&m 

'  benden  sind^  haben  ganz  gleiche  Rechte  als  diejeni» 

gen ,  welche  sîch  wirkUehr  sshou  im.  Genufs  ihrer  JPrSm 
benden  beJindeUf  _^ 
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gîement  aura  ^fé  cxéculé,  à  la  salisfaclion  des  souve-  I3q3 
raiiis  dépoiisédës ,  ou  devia  Tètre  dans  la  suite  par  les 
prélatines  à  supprimer,  aGu  que  si»  contre       oitenle,  - 
1  applicalion    des  ]  f  gles   ci-dessujf   établies   epi  ouvait 
(jueitpje  diliiculté  poui*  l'uîie  ou  i'auU'e  déLermiaalioii^ 
la  dépulaliou  pût  en  cuunailre»  < 

§.  LU.  hùs  cvêques  suffiagants  pourvus  de  pré-  ^^é.  ^ 
bendes,  les  çapilulaires       grands  cliapilrea,  digiiitaH 
res  et  chanoîuejt  des  chapitres  Doblesj  coDsei^Vei'ont  à  r^"^» 
vie  leurs  liabitalions  chapitrales.    Les  dépenses  faites 
pour  Tachât  ou  le  droit  d*option '.de  leurs  maisons,  / 
de%'rônt  é^*e  honifiésy  soil  4  eux    soit  à  leurs  héri* 
tiers»  si  le  souverain  veut  en  disposer  après  leur  dé- 
cès*   11  leur  est  réservé  en  outre  la  piopriélé  parti-* 
cuiière  de  leurs  habitatioasy  là  ou  <41e  leur  était  attiî- 
buée  par  l'observauce»      .  ^ 

€•  LIIL  Pour  leur  aualentatioa  fiiturei  en  dévra 


laisser  aux  .capitutaîres  des  grands  chapitres,  dignt- ^^^^^^ 
taires  et  chanoines  des  chapitres  nobles,  les  neuf  dt*  ^  * 
zièmes  du  total  de  leurs  anciens  revenus;  et  i  bh^cua 
en  particulier  ce  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent.  On 
devra  également  laisser  'aux  vicaii  es  la  jouissance  de 
leur  logement  actuel ^  ei\  attendn  qu'Ha  «ont  pour  le 
plupart  mal  payés,  celle  de  leurs  revenus  en  entier, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés  dans  d'autres  empioia 
ecclésiastiques  y  à  charge  psr  eux  de  continuer ,  en 
attendant,  de  vaquer  au  service  de  l'église.  ■ 

Les  domiciliairas  quj  auront  déjà  joui  d'une  partie  ^ 
dé  leurs  prébendes ,  devront  être  traités  a  l'instar  des        ' . 
çapilulaires;  quant  â  leur  quote  de  sustentation,  et  ils  . 
entreront  successivement  en  jouissance  de  prébendes  à 
mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer ,  à  moins  que  le  soii*- 
veraîn  ne  s'arrange  avec  eux  d'une  autre  manière. 

^  LIV.  Les  çapilulaires  et  les  domiciliaires  desC«pihiP 
grands  chapitres,  ainsi  que  des  chapitres  nobl^  et  mé» 


etc.  en- 


trouvent  dans  la  possession  effective  de  leurs  pi  ében- 
dea,  ont  les  mêmes  .droits  que  ceux  qui  s'en  tiouveut 
déjà  m  jouissance  réelle. 


Tàm.  ru. 
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•^gCQ      §•  LV.    Die  Stiftsfraum  uttd  Frâtdein  bUden  in 
âO  lange   bel  ihrem  bisherigejt  Qenusst  ^   als  es  dem 
'  neiien  L,atidesherrn  nicht  ràthUehût  sekeint ,  \ie  gegen 
ûine ,  zu  ihrer  Zujriûdetûmt  zu  regulirtudû  ^bfindtâtgt 
aufsMheken»  ,  v 

S*  L  VL ,  Fûr  die  kapîtidariselun  geisi  -  upd  weh» 
'  lichen  DiêTferschafien  geltcn  die  itâmlichên  JDSspesU 
/   ttonertf  wetche  hiernaeh  wegen  der  êignen  fUrstlickett 
'    DiâttersckafUn  folgen, 

§.  LVll.  D/c  Conventualen  fûrstlicher  aucli 
^  •Heichs"  vnd  uiuiiittelbaren  Abtejen  siiid  auf  eine 
ihrer  bis/ietigen  L>ebcnsu^ei\e  aiis^emeuene  anstàndige 
Aft  in  ein  oder  dvr  audeni  KouinmuLLàt  ferner  zu 
unterhalten ,  oder  denen,  welche  niit  landesherrlicher 
J^erwilliguug  austreteiiy  bis  zu  anderweiter  Versot- 
gjiiig  eine  tension  von  300  bis  600  Gulden  naeh  dem 
Fermogen  ihrer  Stihung  zu  verabreiêheji.  Fur  die 
Laienbrûder  itt'auf  àhnliche  jrt  zu  sorgen;  Novi 
zen  «  M>elche  dureh  Gelubde  npeh  uicht  gehmiden ,  kàn 
neu  ,von  ,.dett,  JLandfishetren,  mit  tiiuer  dreijôhrigen 
Mention  eutlaueu  werden, 

§.  JjVJir.  Kaiserlichti  Pr^cisteii,  joelcJie  iJtre  Pre- 
ces  den  Stifteni  bereits  />ruie]n irt ,  inid  deii  schov. 
eingetretenen  £.iiirûcku}iQ\JalL  iiickt  etiva  habeii  uor- 
beigehen  lassen,  erhalteii  bei  den  kûuftigen  KrLedi 
guiigsfàlltn  eine  verhàltnifsmàjnge  Femion;  unà 
eben  dièses  gilt  aueh  von  denjenigen  Panisten^  wmlùhi 
'auf  ihre  Laienpfrundên  ein  sehon  erioorbenes  aner- 
kanntes  Meeht  haben, 

§..  LTX.  In  Jjnekung  der  sàmmtlîchen  hisheri- 
gen  geistlicheu.  Jiegejiten  t  auch  Reichsstàdte  und  nih 
mittelbaren  Kôrperschajten^  Ilof  -  ^  gcistlichen  und 
weltlichen  "Dienerschaft ,  Militair  und  Pemlonisten, 
insofenie  der  abgehend e  Rrgeiit  solche  nicht  i?i  sei- 
liem  j)er^  didichen  T)icnstc  htjialt ,   m  der  Ixreis- 

diener,  da  wo  mit  den  I[reiseii  eine  J'^cr à)!J<ruTig  vor 
gehen  solltc,  jvird  diesen  ollen  der  unubgekiuztc  h 
benslàii cliché  Fortgeuufs  ihres  hisherîsrgjt  Rattgs^  g^i^ 
Zen  Gehalts  ^  und  rechtniùj \i^er  I jnoluuient e  ^  odeî 
2/  0  dièse  wegfaîleu  ,  eine  dafur  zu  reguliretide  p^'er- 
gutinig  unter  der  Jlediu^wfs  gelassen^  dafs  sie  sich 
dajur  nach  Gutfinden  des  ueuea  L.aiides/ierrn^  wid 
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sance  de  ce  fju'eliea  ont  eu  ju3qu*ici,  aussi  long^tems        . / 
que  les  nouveaux  souverains  ue  pi-éléreront 'pasde  lesjieim/* 
supprimer 9  moyennant  uu  aixaugement  à  délermiiier 
à  leur  satisfaction* 

§.  LVI.  Les  disposilioiiii  suivantes,  à  l  égcud  des 
pci  ioinies  au  service  des  prini-e.s,  .sont  e^ialf  uif-iit  ap- 
2)licables  aux  sei  vileuji  j  suit  eccit;5iasU(j^ues ,  6uit  sécu- 
îiei'6  des  ciiapities, 

§•  LVII.   Les  conventuels  des  abbayes  prîncières ^«n* 

et  immédiates  de  TErapife,  coiîtiniieront  d^ètre  entre- Tu cu 
tenus  dans  quelque  coujrnunaulé  d'une  manièie  courl'^ 
venahle  et  conTorme  à  leur  ancien  genre  de  vi<*.  Ceux 
qui  en  sortirotiL  a\  ce  l'agrément  du  souverain,  lou- 
cheront, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  auijement  éiablis, 
une  pension  de  3  à  600  ûorius,  suivant  les  revenus 
de  leur  fundalîon. 

Il  st'j  a  pourvu  de  la  même  manière  à  la  sustentalion 
des  frères  laïs.  Les  novices  qui  ne  sotit  pas  encore 
liés  par  des  voeux,  peuvent  èti  e  i  envoyés  paj- le  sou-r 
veraiii  avec  une  pension  proporlionnelie  de  trois  années. 

S*  LVnt.    Les  précistes  impériaux  qui  ont  déjà  Précu- 
présenté  leurs  litres  aux  chapitres ,  et  qui  n'aurool  pas  I^^J^* 
laissé  passer  leur  tout  lorsqu'il  aujra  eu  lieu,  recevront 
en  cas  de  yacaijice  une  pension  proportionnelle. 

Cette  disposiUon  est  également  applicable  aux  pa* 
nîsles  qui  ont  Un  droit*  acquis  et  i^ecounu  sur  leura 
beneficea  laïques. 

§.  LÎX.  Quant  aux  serviteurs  auliques,  ecclésias- 
tiques et  séculiers  y  aux  njiliUui  es  et  aux  pensionnaires 
des  souverains  ecclésjasliqucs,  villes  iinpéridlL.s  ei  cor- 
porations immédiates  y  que  le  souverain  dépossédé 
uaura  pas  conservés  à  suji  service  personnel,  ainsi 
qu'aux  serviteurs  des  cercles,  là  où  ceux-ci  subiraient 
un  changement,  il  leur  est  cousej  vé  à  tous  la  pleine 
et  entière  jouissance  à  vie  de  leurs  rang,  appointe-* 
mens  et  émolnineus  légitimes;  et  ces  dei-niers  ces- 
sant, il  leur  sera  alloué  une  boniûcation  à  légler  en 
I emplacement;  à  chaige  par  eux  de  se  laisser  em- 
|jlcyer,  même  ailleurs,  et  dans  d'autres  emplois  au 
£ië  du  nouveau  souverain,  et  d'après  leurs  takus  et 


\  - 
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I803  ^^^^  Maafsgabc  ihrer  Taleute  und  Hejintnisse  auch 
'    an  einem  oTidern    Orte ,   und  in  miâtrcn  Dienstvef' 
hâiffliffen  gebratichoi   iiud   anstellcn   Lasscn  mûssen; 
jedock  ist  solchen  Uicnern^  welche  in  einer  Provinz 
ansààsig  sind  ^  und  iii  eine  andere  gegcn  ihrt  n  If'illen 
ùbersetzt  werden  iollm,  freizn  stelUn,  ob  jie  uicht  licber 
in  Pension  gesetzC  werden  wollen.     In  diesem  Utzteren 
JFalle  ist  einem  i[)jàhrigen  JDiener  sein  voiler  Gthalt 
mit  Rniolumenten ,  einem  i{}jahrigen  -|,  mul  den  en,  ^le 
noch  nicht  voile  zeheu  Jahre  dienten  ^  ^dic  Jlaljte  oU 
'  Pension  zn  belassen.  JDen  wir  kiichen  Penxinjùsten  iinà^ 
"  Jalls  nicht  etwa  neuerlick  hie  itfid  da  Mijsbràuche  un- 
^ergelaufen  wàren ,  ihre  Pensionen  fort  zn  bezahlen. 
Sollte  der  neue  Landesherr  einen   oder  den  anâern 
■JDiener  gar  nicht  in  ÎDiensten  zu  behalteu  cedai'-eu, 
so  verhleibt  demselhen  seine  genossene  Besoldung  le- 
benslanglich.  Sollten  hingegen  seit  dem*}^.  August  iH)1 
neue  Pensionen  dder  Besoldnngserhôhnngeti  verwilligt, 
oder  ganz  neue  Besoldwigen  gemùchù  worden  scyn,  sa 
bleibt  es  billig  de  m  neuen  I^andesherm  uberlassen^  ob 
er  solche  p^erwilligungfu  drji  Gnindiàtzen  der  Billig- 
kcit  und  einer  guten  Siaatsverwaltung  angvmessen findet 

§.  ,LX.  Die  dermalige  politische  p^erfassung  der 
zu  sàkularisirenden  Lande,  insoweit  solche  auj  gUUi' 
gen  Vertràgen  zwischen  dem  Jiegenten  und  dem  Lande, 
auch  andern  reichs gesetzlichen  Normen  ruht^  soll  un- 
gestôrt  erhalten  ,  jedoch  in  denijenigeji ,  ivas  zur  Civil- 
jund  Milit àr administration ,  und  deren  p^erbesserun§ 
und  Verein  fachnng  gehdrt ,  dûttl  neUêil  LMndeshêTru 
jfreiû  Jtiand  gelassen  werden, 

§.  LXÎ.  JDie  JlcgalieTi,  bischojiichen  JDomaineiu 
domkapitclische  Bcùtzungen  und  £»inkiinft*  Jallea 
dem  neuen  Landesherrn  zu, 

$•  LXIT.     Die  erz^  .und  bischd/Iichen  Diôzesen  \ 
abêr  VêrhUibên  in  ihrêm  biîherigen  Ztistandet  bis  einc 
andêre  J0iozas4nt'*  Minrichtung  auf  reichs gesetzliche 
^rt  gêttoffen  seyu  wird  ^  davon  dann  aueh  diû  EJn* 
ricJUun'g  der  kunftigen  Domkapitel  abhàngt, 

^  S*  LXIIT.  Die  hisherige  Jleligiomûhung  eints 
jeden  Landêf  soll  gegen  jiufhehung  mid  Mrdtikting 
aller  Art  gesèh&tzt  seyn;  ittshesonderè  jeder  Religion 
der  Besitz  uhd^ungestôrte  Qenufs  ihres  etgenthûmliiàen 
Xirtkenguts,  aufk  Sckul fonds  na€h  d»r  For^éhrijt 
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connaissances.    Cependant  ceux  de  ces  serviteurs  qui  l3o3 
seraient  domiciliéa  dans  une  province,' et  qnV)ti  vou- 
drait transférer  conlie  leur  gré  dans  une  autres  au*" 
jroDt  le  choix  tie  se  faire  jporter  sur  Tétat  des  pen«  * 
sions.    Dans  ce  dernier  cas  on  conservera  comme^ 
pension  à  celui  qui  aura  qutnsse  années  de  service, 
ses  appointemeus  et  émolumens  en  enlier;  k  celui  qui 
atfia  dix  années  de  service  la  moitié  de  leurs  appoin- 
teniens.     Les  pensionnaires  actuels  continueront  da 
toucher  leurs  pensions,  à  moins  qu'il  n^y  ait  récem- 
ment des  abus  à  ce  sujet* 

Si  le  nonveaa  souverain  ne  voulait  pas  garder  à 
son*  service  quelqu'employé  ;  il  conservera  ses  appoin- 
temens  à  vie»  Mais  si  depuis  Je  24*  août  de  cette 
année,  il  a  été  accordé  «de  nouvelles  pensions ,  ilea 
augmentations  de  traiteinens,  ou  bien  établi  de  nou* 
vraux  IrailemenS,  il  dépend  comme  de  raison  du 
nouveau  souverain  de  décider  s'ils  juge  ces  ronces-  > 
.siot!s  coiiforrnps  aux  principes  de  la  justice  et  dHino 
bonne  adminislraliou. 


§.  LX.  La  constitution  politique  actuelle  des  pays 
à  séculariser  en  tant  qu'elle  càt  fondée  sur  des  con- 
ventions foi'nu  lks  enti  e  le  souvf  i  ain  et  le  pays  et  sur 
d'duires  kns  i'Euipire,  sera  maintenue  iiitacLe,  sans 
que  cependaiiL  le  nouveau  souverain  ait  les  mains 
iiëes  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  civile 
et  militaire ,  à  'sou  amélioration  et  simplification^ 

S*  LXL  Les  régaliens,  domaines  épiscopaux,  pos- 
sessions et  revenus  dea  grands  ^chapitres  passent  au 
nouveau  souverain. 

§.  LXIL  Les  diocèses  archi- épiscopaux  et  épis- 
copanx  restent  datjs  leur  tlat  actufl,  justjira  ce  qu'il 
iiuit  élabii  une  aiiire  oiganisaiion  diocésaine,  couior- 
mément  aux  loix  de  l'Empire,  de  laquelle  dépendra 
aussi  rétablissement  futur  des  chapitres  catliédraux. 

§.  LXIII.  L'exercice  du  culte  actuel  de  rliarjuc 
pays  est  maintenu  eL  mis  k  Tahii  de  lonte  atteinte, 
il  est  laissé  en  particulier  à  chaque  religion  la  pos- 
session et  la  jouissance  p  lisible  des  biens  d'église  et 
fonds  ^  d'écoles  qui  .lui  apparlieunenl,  conformément 
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1 S03      msiphàtiâclun  Ftiedûns  ung^siërt  verhlèibm;  fm 
Xjanâûàhêrrn^  steht  j$âoeh  frei^ .  ànd§re  'Retiftiomvtr»  '. 
uMndte  zn  dttidtn^^uùd  ihuen  denivolten  Genujs  hUtm 
gerlieher  Reehtê  zu  gestaitên, 

§.  LXIV  .  31it  den  Medtatstîftern ,  Ahteîen  unâ 
Klostent  in  den  zu  sàkularisireuden  Latiden  ist  es 
ganz  auf  dem  rtûmlîchen  fuff,  wie  hier  ohm  von  den 
unmittelbareii  augeitrdnet  n  or  Jeu,  zu  halten.  Es  he- 
halten  nàmlich  die  Kaiionici  der  Mediatstifter ,  welche 
aufgehohen  werdeji^  jiebU  ihreu  f^'ohnungen  -^^  ihrts 
"  hisherigoi  F.inkonnnens ^  die  l^ikarien  aber  das  i]a]!ze^ 
die  JJont îzcliareu  àc\se}L^    was   si^    etwa  uurklidt 

bisher  schon  bczogeii  haben^  und  rûcken  den  Kapitu- 
laren  nach.     Sole  h  c  Hanonici  jedock^   die  uherhaiipt 
heiiie  biJU  jL    hezL  hë}i^  ,wfid ,   ivie  die   f^ikarien,  hei 
ihrfm  ganzen  JE^inkaniuieii  7u  belauen.    AehtCy  derett 
Uiitnittelbarkeit  bi\her  streitig,  oder  welche  unstrd' 
tig  tnittelbar  gewesen  siud^  erhaltenverhàltnifsmàfsig' 
'    nach  dem    F^ermogen  ihrer  Abtey  2000  bif  8000  / 
'        Pension.     Ihre  und  andere  Klosterkonventuolen  3(i0 
his  CiOk)  fi-     Mit  den    Laienbrûdern    ftnd  Wtvizen^ 
ufird  es  auf  gleiche  Art^  wie  von  denselben  kier  obtn' 
hei  uttmittelharm  Stifteru  erwàhnt'worJen ,  geholttn, 

'  *       f^on  den  Ùienersehaften  ûtler  solther  Kotporatiomn' 
gitt  ailes  dos  n&mUehe^  was  schan  uherkaupt  wegM 
dtr  Dienersehaften  festgesetzt  vforden^  '  \ 
§.  LXV«     Fromme  nnd  mild^  Siiftimgen  smit 
fwh  jedei  Privât eigerttkunt  9  zu  eonserviren,  doch 

^        dajs  si0  der  landesherrUcken  Aufstehi  und  LeHung. 
untifrgebên  bleiben*  ' 

§.  LX VT.      Um  nun  auch  den  Unterhalt  diestr 
grnjsen  Jllenge   hbherer  ^    und  auderer    uusciiuldigcT  ^ 
Fersoncn  auf  moglich\te  Art  sicher  zu  stellen,  haben, 

'  die  neueu  Lande  thcrrcn  aile  solche  Sustentationsgel'^ 
der  auf  ihre  ncichstcn  liezepturen  anzuweifen,  kW^| 
rtls    solche,   welcho    das    privilegirteste  C/nter/ffand 
auf  die  Z.findeseiiiL:  nfte  haben^  jederzeit  vierteljahrtg , 

.   in  gutert  Mihiz^orten  nach  dem  ^>4-  Gulden-  Fujs 
perziijilich  ahjuhren  zn  lassen,  daher  auch  ihreii  Oi'\ 
richten   keine  Arrestaulegungen  auf  dièse  AUrnentO^'^ 
tionsgelder  zu  gestattcn. 

§.  LXVir.    Die  Kreisdirektorien  kaben  iihef 
'   F'oUzMg  ailes  dêism  zxt  haUeUf  und  auf  das  ttst^ 
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aux  slipulnlions  cîn  trailé  de  WésIpiiHlie.     Toutefois  jgQ3 

il  -dépend  du  .souverain  de  lulérer   dri»  iiidjvidii^  d\iii  • 

autre  culte,  et  de  leur  accpider  la  pleine  joui:>oci]iice 

des  droits  civils.  «  ^ 

§.  LXIV.    Les  chapitres,  abbayes  et  couvens  uié- ChApi- 
diats  dans  les  pays  à  séculariser,  stront  traités  sur  le 
piçd  établi  ci- dessus  pour  les  miuicdiat.s ;  c'est- à-dirr, 
que  les  cliaiioiues   des  chapitres  médiats  supprimes,  \    '  ' 

conserveront  avec  leurs  liabilalions  les  neuf  dixièmes 
de  lear  revenu  actuel.  l>es  vicaires  le  conserveront 
en  entier;  et  les  domiciliaires  les  neuf  dixièmes  de  ce 
dont  ils  peuvent  déjà  avoir  joui,  et  ils  succéderont 
aux  ^apituiaires.  Néanmo  ins  ](  s  chanoines  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  en  loisiliti  liuit  cents  lloiius,  le 
couserveiont  en  entier  à  Tiustar  de»  vicaires.  Les 
abbés  dont  l  ininiecJiaULc  a  jusqu'ici  été  contestée,  où. 
cfui  sont  iui  oiiLLi,iablenient  médiats  «  recevront  pror. 
poiiionnelleinenl  au  revenu  de  leurs. iabbay es,  uue  •    •     ;  , 

s  11  de  deux  à  huît  milljP  florinit:  leiirs  ,couveii* 
iiKia  et  ceux  de«  auUes  couvents^, trôia  a  six  ceala 
'  florins.  Lés  frères  laïs  et  novices .  seront  traités  sUi* 
le  même  pied  établi  ci-deasus  pour,  ceus^des  fonda-  ^  , 
lions  immédiates.  Ce  qui  a  été  stipolé  à  Regard  des 
mployés  eu  général 9  s'applique  également  aux  seryi<-    '  ^  I 

teurs  de  toutes  ces  corporations.  .  . 

§.  LXV»  Les  fondations  pieuses  et  de  charité  se^  Fôn**»*  « 
ront  eotrservées  comme  toute  propriété  particulière  eh  pi^tei. 
restant  toutefois  soumises  à  la  surveiiianco  et  à  Taulo- 
rite  des  souverains/  '  ' 

§.  LXVI.    Afin  de  garantir  autant  que  possible  GaTa^n^ 
la  subsistance  de  ce  ^and  nombre  de  personnes  d<r 
distinction  et  autres  viclimes»  les  nouveaux  souverains  lion». 
devi'ont  assigner  tous  ces  fonds  de  sustentation  sur  , 
'les  recettes  les  plus  a  letii*-  portée ,  et  les  faire  acquit- 
ter par  trimestre  et  sans  relard ,  comme  ayant  ThyT 
pothéque  la  plus  privilégiée  sur  les  revenus  du  pays 
fil  bonnes  espèces ,  sur  te  pied  de  vingts  quatre  flo- 
rins au  marc.    En  conséquence  ils  ne  pourront  pa^ 
permetre  à  ienra  '  tribunaux  de  saisir  ces  fonds  alt^- 
inentaires»  Devoir* 

§.  LXVIL  Les  directoires  des  cercles  sont  cnarr  Mctou 
i,és  de  veiller  à  l'exéculion  jde  toutes  ces  stipulations, 
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I803  ^^^*f^^       Pênsiomsten,  ohne  Qûstattung  mnût  TsTm 

mins  oder  einer  Minreâe  sogleieh  gegm  itie  ZàhliingS^ 
hehàrdâ,   welche  âich  mit  der  Çuittung  ûber  die  g9m 
j    sohehene  Zahlutfg  niehf  ausweiien  kann,  die  bercitûstè 
£x^kutéon  zu  erkennen  unâ  zu  voUzhkêu;  bei  eiutrêm 
*  tmd9r  w^Uenr  Zahluugsgefahr  aber,  dit  MeVfnUen^ 
jo  weit  iU  zu  diesem  Zwecke  nâthig^f  in  unmUteû 
hars  Adminîstratioii  zu  71  eh  m  en,  • 
^         §.  LXViil.     Bei  dcirjenigen  geistlichejE  "Lafidern^ 
t        ivelcht  îiicht  ganz  odcr  grojsentheilf  mit  ihreti  liesU 
denzen  an  einen  weltlichen  lierrn  kof/nncn  ,  sondern  urt" 
ter  mehrere  vertheilt  werden  ,  ^leichivo/ii  aber  ihre  jfic- 
sideîizen  ,  uud  meiiteyi  I.ande  diesscits  des  Rheins  haben, 
jind  sowohl  in  Ansehjiîi'2^  der  statide.KinàJiigen  Unterh  al- 
tung  der  unter  der  gegenwàrtigen  Verànderuug  leidew- 
\  den  Per^oneji ,  als  wegen  der  Sicherstellyng  der  Die" 

iierschaj ten  des  Latides  ^  aiich  kirchlichen  ^  religiôsen 
f^erfassuiLg ,  und  der glcichefi ,  aile  diejenigen  Grund" 
jàtz,e  in  Anmendung  zu  briitgen,  jvelche  hiar  oben  schon 
feitgesetzt  worden.  Nur  erfordert  die  p^ertheilimg  der 
\    SustentaUonssumme^  und  der  Fonds  9  worauf  solche 
gegrilndtt  vmwdent  in  diêtân  Landen  'noihwêudig  nSm 
1»r^  Bestimmùngm  Difsemnaeh  foiUn  die  ouf  wizeinen 
Théilên  huhêsondêtê  ruhenden  Lustên  ^  z.  B,  dis  Un» 
teritakung,  êines  nUtteibareu  Klorters  •  die  Ueberuahme 
dèr  Beamten  und.jiiefger  einês  einzelnen  Amtès^  und 
dergteieken  mehr  •  denjenigen  neuen  Herren  allem  zur 
^X^st»  die'soiehe  einzeinen  Theile  erkaiten^  sonderiUkr 

■  Aénn  dieMrhaltung  desdomkapitelischen  Personalst  und 
der  Ltdividuen  aller  geistlich  und  weltlichen  Korpo» 

^rationen,  die  ihre  eignen  Fonds  gehabt  habent  èei  einem 
/   '      veriheilien  geistlichen  Lande  niche  in  die  ganze  Masse 
geivorfen  werden  ^  sondern  nur  denjenigen  ^  welche  die 
Gefâlle  und  Gùter  solcher  J^omkapitel  und  Morpara- 

■  tîonen  bekommen ,  zufallen^  und  unter  dièse  verhUlt» 
nijsmàfsig  vertheilt  werden,  —  Zur  ffertheîlung  un* 
ter  sàmmtliche  neue  Theilhaber  eines  solchen  Landes 
hleiben  also  mir  die  aitf  das  Ganze  sieh  beziehenden 
Lasteu  ûbrig  ^  wohin  dnrt}i  vorzùgtick  die  Susie/ita- 

'  ^  tionssumme  des  von  der  liegierung  abfrctenden  p;eist' 
lichen  Lande  s]ierr}i  erhdrt,  Sàmrnf  fiche  Theilhaber 
haben  sich  hieriiber  ah  haï d  nnter  \icii  zu  ver\tehen  ; 
sollte  jedoch  des f ails  krinc  gùfliche  Ucbereiïikunfc 
Ifimun  vier  ffoch^u  zu  6tande  kommeu  9  40  iiabea  die 
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de  décréter  et  faire  effectuer  »  i  la  première  requi-  Igo3 
«îttôo  defl  pensionnaire»»  aans  accorder  de  ôélai,  ni 
admettre  d'ppposition ,  Pexéculîon  contre  les  antoritéjB 
déléguées  à  çet  eflet^  'qui  ne  pourront  pas  josUiier  da 
paiement  par  la  quittance,  et,  dans  le  cas  où  ces  paie- 
menls  courraient  quelques  risques,  de  prendre  les  re^ 
venu*  en  adinîhistratiou  immédialé  eh  tant  qu'ils  se- 
raient néct'ssaii  e.s  pour  Cet  objet*  '  '  ^      '  • 

$•  LX.VMX«.  Quant  aux  pays  ecclésiastiques  qui  ne  «-c* 
passent  pas  enjotalité  ni  en  majeure  partie,  avec  leurs  ^^,7^,'' 
résidences  à  un  seul  ^souverain  séculier ,  mais  qui  sont  divisés» 
répartis  entre  plutfieurs  et  dont  les  résidences  et  la 
plus  grande  partie  du  territoire  se  trouvent  sur  là  -  ' 
rive  droite  du  Rhin,  les  principes  établis  cîrdessua  * 

'  sont  également  applicables,  taiit  à  la  sustentation  des 
pejso!ines  lésées  par  ces  cliangemens,  qu'à  la  sùri-té 
des  serviteurs,  à  la  garantie  du  culte,  etc.  La  répar- 
tition des  sommes  fixées  pour  celle  sustentation  ,  et 

s    les  fonds  sur  le.s(|uels   elles  seront  assignées,   e>:jL^<  nt 

cependant,  P^JLn'  ^'^■'^  P^y^?  nouvelles  dispoàiiions  v  v 
particulières.  En  conséquence,  les  charges  spéciale- 
ment affectées  à  quelques  districts,  telles  que  l*entre- 
tien  (i  un  couvent  médiat,  celui  des  employés  et  «er- 
vileurï  d'un  bailliage»  etc.,  seront  supportées  par  les 
seuls  souverains  auxquels  ce  dibhict  ania  élé  dévolu. 
La  suslentaliou  des  personnes  dépendantes  des  cha- 
pitres cathédraux  et  des  coiporations  ecclésiastiques  et 
séculières,  qui  possédaient  des  fonds  en  propre  ne 
peut ,  dans  un  pays  ecclésiaalique  démembre  »  être 
supportée  par  ^  toute  la  masse» .  mais  uniquement  par 
ceux  qui  acquièrent  les  biens  et  revenus  desdjts  cîia'»'  ' 

"  pitres  cathédraux  et  corporations^  et  sera  r^pai'tie  en- 
tre eux  proportionnellement.     \  ^ 

Il  ne  reste  donc  à  repat*tir  entre  tous  les  nou- 
-veaux  possesseurs  d'un  tel  pays,  que  les  charges  qui' 
Concernent  la  totalité  dudit  pays,  aux()Uflles  chargea 
appartient  ,pi  incipalement  la  su.stentalion  du  souvé* 
rai|>' ecclésiasiiqge  dépossédé.  Tous  les  co  -  partageat}8 
devront  s'entendre  à  ce  sujet  le  plutôt  possible.  Dan^ 
le  cas  cependant  où  ils  ne  pourraient  pas  s'arranger 
à  Taniiable  dans  l'espace  de  quatie  semaines,  les 
princes  convoqnans  oes  cercles  et  dans  les  ce  i des 
du  liant  et  &s-Ahin  qui  «ont  pailicuiièremeut  dans  . 
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1 3o3  ^r^i^o^^^^hreib  -  AûmtêT  und  in  dem  kur  -  unê  o3«iv 
rheinisehen  Kreiie^  wo  d«r  Fait  der  Ifieilung  vor* 
zugUch  tintirittt  Kurrnainz  und  HfSSên-'Cassel  gê» 
vieiniûm  dièse  Gegeusiàndû  ZM  êrôrterttt  und  àit  «r* 
fordêrUchen  Bêétimmungen  zu  trtffen* 

LXIX.    Bût  denjetiigen  Zjonden^  wo  diê  geist» 
lichen  'Regentên  ihrû  Mesidenzstâdiû  auf  der  iittktfi 
liftèinstitû  mit  den  dortigen  Lauden  verlofien^  doeh 
euchnoeh  httràchtliehe  BesitxuttgcnéUessêitsdesBhêins 
hehaltên  haben^  kommm  vorziiglick  Se*  KurfurstUckê 
JDnrehlaucht  z«  Trier  ^  ah  Mur  fur st  d$s  JUiehSt  aueh 
liera  Domkjpitel  und  Dienersehaften  in  JBetrqehtung, 
J}a  die  iibrigen  diesreits  rheiniiehen  kurfèrstliehm 
Lande  und  ihre' Rinkunfte,  hei  weiitth  nieh^  kiureitfun^ 
aile  dièse  Sustenlationen  zu  bestreiteh^  zumal  dem 
\pomkapitel  zu  Trier  auf  dieser  Seite  kein  eigener 
Fond  gebliebent  sa  wird  der  Unterhalt  Sr.  Kurfûrst' 
t        lichen  JDurehlaucht  aii/lOQ>000  Gulden  hestimmt.  "Das 
kurjûrstliche  Cùllegium^  einsehlûisig  der  neu  einzu' 
Jûhrendèn  Herren  Kurfûrstm^  ist  ersucht  dièse  Summi 
zu  Mbernthmen^  dem  Herm  KurfûrH'eh  von  Trier  toi' 
che  jàhriieh  in  zu  bestimmenden  jferwitten  zu  entriehten% 
und  zur  Berichtigung  dièses  Gegemtandes  einen  nge» 
^  nen  Schluft  im  kurjûrstlichtn  KoUegium  zu  Ja^sen; 
dann  wird  festgesHzt  •  dajs  die  Stadt  jiugsburg  dem 
Hcrrn  Kurfunten  von  Trier  ihr  bischâfliches  Sehloju 
,  vnd  die  fut  ihre  Dienerschaft  nôthigen  .  Gebâude  in 
^  ,     ihrem  gegenwàrtigen  meublirun  Zustande  nebst  den 
bisher  gAabten  ïmmunitàten^  in  ihrem  ganzeu  Uuh 
fange  lebenslânglich  uitgestbrt  zu  belàuen  haben* 

§.  LXX.  Die  neUen  Besitzer  der  Reste  der  kur- 
triet  ischen  Lande  haben ,  da  sie  mit  diesem  Unter* 
halte  ganz  verschont  bleiben^  einen  verhôltnifimàjsig 
gfdfseren  Jntheil  des  trterischen  Domkapitels  y  uni 
der  trieri^chen  Dienerschaft  zu  ièbemehmen {  die  billige 
JLnnuJiiguiig  und  Bestimmviig  dièses  Pennonent- An^ 
theils  wird  lùirmainz  und  Hessen  -  Cassel  aufgHragtn* 

» 

5.  T.XXT.    Die  BeUimmiiug  der  Unterhaltung  des 
Dotnkupitels  zu  Coin  ist  eheii  so  ,  wie  jene  des  Dom- 
*    é    kupitels  zn  Trier  ^    iiicht  hlofs   iiack  den  diesxeitigen 
Bvsitzungen  und  Hi/ikuiijceii  de\  Donikapitels  jelb.it 

abzumesscui  sondern  auch  darauf  Bucksichi  zu  iieh- 

t 
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ce  cas,  I^rayoïu  e  et  liesse  - Cassel  examineront  cou-  jQjQO 
join  terne  Ht  ceâ  objets,  et  aiièlerout  leâ  disposiliotiâ 
néceasaires.  •  * 


§•  LXIX.  Quant  aux  pay.s  dont  les  souverains  ce-  Trérei. 
cléiiasticjues  ont  pmclu  leiii*  résidence  aur  la  rivegauclie 
du  Rhin  avec  lendits  pays  y  silués,  mais  qui  ont  ce- 
pendant encore  conseï  vé  des  possessions  considérables 
sur  la  rive  droite,  on  doit  principalement  avoii-,  égard 
à  S.  A.  K.  de  Trêves,  c'orame  électeur  d'Erapire,  à 
son  grandchapitre  et  à  ses  serviteurs.  Comme  les 
restes  des  pays  et  revenus  de  Pélerluiat  sur  la  rive 
droite,  ne  suiKsent  pas  à  beaucoup  pj  es  pour  subvenir  à 
celte  sustentation,  d'autant  plus  que  le  grand  -  chapitre 
de  Trêves  n'a  pas  conservé  de  fond  pai  ticulier  sur 
celte  rive,  reutretiea  de  S.  A.  Jb).  est  ûxé  à  ceut  , 
mille  ilorius.  ^  . 

Le  collège  électoral  y  compris  les  nouveaux  élec- 
teurs à  iîii;  udui)  e,  est  iuvilé  à  se  charger  de  cette 
somme,  à  la  paytr  aiiuucllLiiiLnL  à  l'clecleur  de  Tiè- 
VLs  ,  k  des  époques  déterminées,  et  à  .statuer  sur  le  . 
règlement  de  cet  objet,  par  un  anèlé  pailiculier  du 
collège  électoral.  Jl  est  de  plus  arrêté  que  la  ville 
impériale  d'Augsbourg  laissera  à  vie  à  S.  A.  E.  son 
château  episcopal  et  les  bàlimens  nécessaires  pour 
les  personnes  à  son  service,  avec  rameuhlement  actuel  , 
et  les  immunités  dont  ce  piince  a  joui  jusqu'à  présent 
dans  toute  leur  étendue.  i  ^ 

LXX.  Les  nouveaux  possesseurs  des  restes  Sa  *u«- 
du  pay^  dr  Trêves,  étant  enlièreiueiit  dispensés  de 
contribuer  à  celle  suslerjtalion,  devront  se  charger 
d'une  j)art  proportionnellement  plus  grande  pour  la 
sustentation  du  grand  -  chapitre  et  des  serviteurs  de 
Trêves.  Mayence  et  Hesse- Cassel  sont  également 
chargés  xJe  déterminer  leur  juste  quote-part  ^  ces 
peusions. 

§.  LXXT.    Le   règlement  de  la  sustentation  du  Gotogne 
grand -chapitre  de  Cologne,  devra»  à  i*insCar  de  celui 
de  Trêves»  être  non  seulement  proporh'onné  aux  pos- 
sessions et  reveiias  dudit  chapitre  .sur  la  rive  droite;  ^ 
nmiA  on  aura  auMi  égard  à  ce  qui  les  nouveaux  ,  pos- 
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jtOqO  meitt  dafs  diê  neuejt  Besitzct  ans  den  Kinkûnften  der 
ihnen-  zufallenden'  Lande  keincn  Regenten  zu  erhaU 
ten  haben.  Ri  haben  daher  die  vorbenannten  Hom" 
,  missariert  unter  diâsen  Riicksiehten  au  eh  dem  Uom' 
kapitel  zu  Colin  den  bilUgmàfiigen  UtUerhtiU  aus» 
zurnitteln, 

§.  LXXÎT.  Juf  allé  iihriee  ,  zu  den  Landeit  letzt» 
gedachter  /irt  ^ehbrige  geittiichc  Regenten ,  Donika- 
pitel,  Uîenerschaj ten  t  MeàiatJtifler ,  Kiôffcr^  StiJ"-- 
tungen,  finft"  nnd  weltUche  liorperschaj ten ,  L.aii- 
des  ~  und  kirchlicke  l^erjaisungen  ist  zttar  ailes  das'^ 

,  jenige  ebeufalls  anwendbar  ^  was  in  Ansehung  soîcher 
geistlichen  I^ande^  welche  ganz*  oder  doch  grdfstcn» 
theils  mit" den  Residenzstàdten  der  biiherigen  geistlU 
chen  Regenten  an  einen  weltlichen  Regenten  ûbergehen^ 
oder  welche  nicht  ^atiz  oder  grdfueîitheils  jnit  ihren 
Residenzen  an  einen  weltlichen  ilerrn  kommen^  sondern 
unter  mehrere  vertheilt  werden,  gleichwohl  aber  ihre  Re- 
sidenzen und  mcisteii  Lande  diesseiti  des  Rheins  haben^ 
festgesetzt  worden;  es  versteht  sich  jcdoch  von  selbst^ 

•  dafs  der  CJnterhalt  aller  zu  dicter  Klasse  ^  ehorigen  Per- 
sonen  ,  insojerne  ihre  l'ojuls  nicht  i;<~iuz  auf  dieser  rech- 
ten  liheinseite  licfi  cii,  nicht  se  betràcJi tfirh  ^  als  bel  d en 
ebrn  benannttn  y  ninfallcn  ko/nic,  sondern  dajs  jolcher 
VOrzÛglich  nach  deîi  liineii  auj  Jieser  Seita  noch  ZU- 
stehendcn  jEinkUnI ten  zu  heinesscn  scy.  £s  kaun  da- 
her auch  bel  solchen  Domkapiteln  nnd  Stiftem  der 
Unter  hait  nicht  durr/igângiti-  auf  ihrer  vonnaltgeu 
Linkûnjte  festgesetzt  werden, 

<$.  LXXlIf.  T)ïe  Diencrschaft eji^  ivclche  jiicht 
lokal  und  i?i  den  dicsseitigcn  .-înntern  an^cstellt  sind^ 
hbnnen  nitr  narh  dem  p^erhâftnis se  ,  woriii  die  diesseits 
rheinischen  Reste  der  Lande  zum  ganzen  Lande  ste- 
hen ,   von  den  neuen  Resitzern  einige  Unterstfitzung 

^  gemartif^en  ^   es  sey  dann^  dafs  soLche  ^  wie  ai  spt  cie 
die   dir  sscitt    nn^e^tellte  knrkdllnische   Diejierschaft^  y 
an f  die  rechte  Hiu  in  \eite  zur  Administration  der  dies- 
seitî^ren  LoJide  von  Ihrem  Landejherrn  ansdrûcklich 

*  heordert  jvordcn  ^  in  welchem  lalle  ihnen  ihre  ganzen 
Gehalte  ohne  Anstand  fortznbezahlen  sind, 

§.  LXXIV.  Ueberhaupt  ist  diesû  FUrsçrge  nur, 
aujf  diejeuigen  Kapitnlaren  und  Dienêir  tinznschràn" 
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Msears  ne  sont  pas  dans  lé  cas  d'enlrefenîr  un  prince  xfio3 
ftttl*  lea  reTenos  des  pays  qui  leur  sont  dévolu^;  en 

conséquence,  les  commissaires  suji  -  tnenlionnés  devront 
chercher  à  pourvoir  à  là  susleiilalion  convenable  du  . 
grand -chapiu-e  de  Cologne,  diaprés  les  considéra* 
tioos  établies  ci  «-dessus* 

,  $•  LXXIL  Tout  ce  qui  a  été  établi  pour  les  pays  Antrêt 
edclé»iasliques ,  qui  passent  en  toi  alité  ou  en^majeurf  ^[^"^'^"^^ 
pai'tie  'avec  les  résidences  des  anciens  soaveraîns^  à 
Un  souverain  séculier  Ou  qui  ne  passent  ni  en  tota- 
lité ni*  en  majeure  partie,  avec  Jes  résidences 'à  un 
posses&eur  séculier  mais  qui  sont  repartis  *en(re  plu- 
sieurs *et  dotit  les  résidences  et  la  plus  grande  partie 
du  pays  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ^st 
également  applicable  à  tous  les  autres  souverains  eor 
clé.siasiiques,  grand -chapitres ,  serviteurs,  cliapitrea, 
fondations  et  couvens  médiats,  corporations  "ecclésias- 
tiques et  séculières,  constitutions  civiles  et  ecclésiasti-  ^ 
quçs  compris  dans, cette  classe.  Il  est  entendu  toute 
lois  que  la  susténtation  de  toutes  les  personnes  ap* 
pai'tenant  à  cette  classeï  dont  les  fonds  ne  sont  pas 
situés  en  entier  sur  la  rive  droite,  ne  peut  pas  être 
^ussi  considérable  que  cell^  des  personnes  désignées 
ci -dessus,  mais  qu'elle  sera  pnncipalement  oeler- 
,inînée  d'après  les  revenus  qui  leur  restent  sur  celle 
Vive.  En  conséquence,  la  sustentation  de  ces  cha- 
pitres et  couvens  ne  peut  être  généralement  fixée 
aux  neuf- dixièmes  dé  leurs  anciens  i*e venus. 


t«XXin.    Les  serviteui»  qui  n'ont  pas  d'em- Servi* 
ploi  local  dans  les  bailliages  de  la  rive  droite,      V^^"  ^^^Hi^'^'J 
Yent  attendre  quelque  secours  des  nouveaux  posses- m  riu* 
aeurs  que  dans  la  proportion  des  parties  de  territoire  *»• 
Testans  sur  cett%  rîve,  comparées  à  tout  le  pays ,  à 
moins'  qu^à  Pinstar  des  serviteura  électoraux  de  Co- 
logne, employés  sur  la  rive  droite  du  Rhîn  „  ils  n'aient 
èié  appelléa  expressément  par  leurs  souverains  ]30ur 
Tadministralion  des  pays  de  ladite  riite;  dans  lequel 
cas  on  leur  continuera  leurs  appointemenâ  en  entier. 

♦ 

§.  LXXIV.   Cette  disposition  est,  en  général,  res-  ch»- 
treiiile  aux  capitnlaires  et  aux  serviteurs  qui  ont  suivi  "^'^•^ 
leurs  souverains  sur  la  rive  droite  du  Rhjn,  et  qui 
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^. .    je^sèits' aufgésehtagett  habefi t  weleher  Grundsatz  ail 
gemeiu  anZutvefiden  ht.^    Es  sind  jedach*  diejmigen 
'  I^omkûrwtt^  *»ûichê  fenseits  bei  ihrên  Domkireketi  ge 
blieben  sind,  de»  herubàrg^gafigenen  gUichzuhalt&it 
Jalls  M  àicfi  kUnftig  dUssei^s  .niçderlassen  wrdûiu 

LXXV.     Fiir  dirjenigen  geiitUfhûU  Régentât 
mit  ikifên  JJomkapit^lnm^d  JJiencrschaJten,  denen  auf 
diâtpr,  Jiheifiseite ,  wie  z.  B,  dtm  llerrn  Furstbischoj$ 
7M  ^aselt  ^ehr  wenlg  auLanden  und  Einklluften  iibrig 
hlciht,  oder  wclche  jeuïeUs  ^  wU     B,  der  Hcrr  Furst* 
bischof  ZL»  Liittich,  ailes  verlor en  habén^  Ut  nd'h'tg^ 
einen  besonderen  Fond  zu  bûstimmen%  idmaus  ihr  billh 
ger  Unterhalt  her gejioinmen  wird.    iSUsemnach  wird 
die  Sustentation  des  Ucrrn  Furstbisc/iofs  von  Luttichf 
d  ssen  Lage  eittzig  is$ ^  ouf  20*000 festgesptzt.  Die- 
jenigen  Furstbischôfe  f  die  im  Besitze  zweitr  oder  meh' 
rtret  Bisthiimer  waren ,  gehen  zu  4iifbringutig  dieser 
Snmme  den  zehnten  TheiL  der  Fension  eittes  ihrer  Bis- 
thilmer  ab  ;  ebeiuo  werdeii  sic  j'dr  den  Ilerrn  FiifSt 
bischof  von  Basel  den  20sien,  TheiL  der  Meveniien  eities 
ihrar  BisthOmer  abgebent  um  fiir  ihn  die  Hàlfte  d«s 
Minimums^  ndmlich  iO, 000 Jl- ^nf zubi  ingen,  indemihm 
einige  Parzelien  seines  Landes  auf  dem  rechten  Bheiu' 
vjer  geblicben  sind.    Im  Falle  nun  eîner  der  Fiirstbi» 
schofe,   die  ein  ZichuteL  uud  Zwattzîgstel  eînes  ihres 
Députais  an  die  Furstbi\chbfe  von  Ldttich  und  Basei 
abgeben^  friîher,  als  oben  gcJachte  Fiir stbischôfe^  ver- 
.Stc'ben  wiirden,  so  Ithcilt  âer  LanJesherr  ^  dem  eine 
seiche   Pension  zuriickj à'ilt ,  die  yerbindlichkeit ^  das 
iOtel  und  20^^^       gedachte  Herrn  Furstbischofe  von 
'    Basel  und  Liittich  fortznetitrichten.     Ferner  werden 
die  beiden  Herrn  Fiirsthi^rhdfe  t^on  Ba^el  und  Liit- 
tichzu  den  ersten  ojfeji  loerdcaden  bischoflichen  Sitzcn 
grtipfohlen,  jedoch  bLeibt  es  der  PP'illkLir  der  beiden 
gedachten   Herrn  Fiir  s  L  en  iiberlaxsejr ,   Bisthiimer  zu 
iibernehmen  oder  nicht ,   ohiie  in  eitiem  oder  dem 


an- 


dem  Falh  ihre  ohnehin  auf  daf  îninifîKjm  g  esefzteîi 
Sustentations  g  eldcr  on  den  Jiinkunften  des  Bisthnms 
aujgerechnet  zu  erhalten. 

Jiie  beiden  berner  kl  en  Summen  von  20  und  f  0.000 
fi,  werden  nach  folgender  Austheilung  von  den  Furst- 
àiscfiojen  entrichtet. 
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n'oht  point  élabli  depuis  leur  domicile  sur  la  rive  I^ÇQ 
gauche;  principe. qui  doit  être  appliqué  généralement. 
Cependant  les  chanoines  qui  n'onl  pas  passé  sur  la 
jive  dioite  du  Rfiiu,  niais  qui  sont  i  estes  à  leurs  ca- 
thédrales, seront  assimilés  à  cf  tix  qui  ont  paii.sé  re  ^ 
fleuve^  dans  le  cas  où  ils  s'élabliraieut  daus  la  suile 
aur  la  rive  droite.  ' 

a  LXXV.  Onant  aux  sou\ crains  ecclésiastitiues  baU; 
auxquels  il  reste  lies -peu  de  pays  et  dè  revenus  a.  • 
la  rive  dioile  du  Rliiu,  tel  que  le  prince- évoque  de 
Bàle,  et  à  leurs  grands  chapitres  et  serviteurs,  ou 
qui  ont  tout  perdu  sur  la^  rive  gauche,  tel  que  ie 
prince -évêque  de  Liège,  il  est  iiectssaire  de  déter- 
miner un  ioud  particulier  puur  leur  susLeulaLion  von^ 
venable.  En  couijéquence ,  la  sustentation  du  princé- 
évêque  de  Liège,  dont  la  situation  est- uuique,  est; 
fixée  à  20  niiUe  florins.  Les  princes  •éiêques  qui 
étaient  en  possession  de  deux  ou  plusifori  évêchés, 
contribueront  pour  4a 'formaiion  de  celte  somme  du 
dixième  de  la  penaion  qu'ils  tirent  pour  fan  ^de  leuri 
évéohés.  Ils  consacrerout  également  un  vingti/ame  dea 
ri^veuus  d^un.  de  leurs  évéchés»  pour  former  la  moi* 
lté  de  ce  minimum  cV^-adire^  10  mille  florins  gour 
le  prince -évêque  de  Bàle»  vu  qu'il  ne  lui  est  resté 
que  quelques  parcelles  de  son  pays  sur  la  rive  dioite 
du  Rhin»  Dana  le  cas  ou  l^un  dès  prîricea-évéques 
contï'ibuant  d*uQ  dixième  et  d'un  vingtième  &ur  un 
de  ces  bénéflcea  en  faveur  des  princes -évêques  de 
Liège  et  de  Baie,  viendrait  à  mourir  avant  Tun  de 
ces  derniers ,  le  prince  territorial  à  qui  une  telle  pen- 
sion retomberait,  seraSl  chargé  de  continuer  auxdits 
princes -évêques  lè  paiement  du  dixième  et  du  ving- 
tième qui  leur  rfeviennent.  Les  princes -évêques  de 
Bâle  et  de  Liège  sont  en  outre  recommandés  à  la 
collation  des  premiers  sièges  épiscopanx  dispotîîhîcs. 
Il  leur  sera,  loulefois,  libre  d*acceplcr,  ou  ncu  ,  dvs 
évêchés,  sa?Ks  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  leur  être 
tenu  compte  sur  les  revenus  de  l'évêché,  de  leur 
somme  de  sustentation  déjà  ibkéQ  au  inioimum* 

m  M  * 

Les  deux  sommes  sus- mentionnées  seront  four- 
uies  d'api  ès  la  répartition  suivante,  par  MM.  les  .priii- 
ces-é vécues 3  savoii*:  ' 


^2.8    Meçès  principal  de  la  députiUion  , 

(q'î  Dâr  Htrr  Hnrf'drst  von  Trier  gebeu  von  ihrer  Pên- 
^      sion  von  6U.00U  J^- 1  Bischoj-  von  y/agsburg^  an 

den  Biichof  von  Basel  .UJOO  »  an  jcnen  voi  Uittich 
6(KK)  jl'  l  'erner  als  Fi  oUst  von  JlHivangt-n  von  der 
J^eniion  von  2UiU0U         an  Ba^el  luuUt  Luttich 

Z7«r  Hmr ,  ^Uéhof  von  WOrzburg  wegên  dêr 
Coadjutflrié  vpn  Buimb^rs  à  30sOÛO  Ji*f  an'  Baiêl 
1500»  an  Uàtith  aOOO  Ju 

Dêt  Herr  Bisehof  vjm  Biliêshêim  pnâ  Taâ&f'^ 
■  horn  ThaU  fàr  heiâû^  Sitz0  prpufsiichB  Thalmr 

cder  60*000  J|2*  gi^t  also  von  der  Màlfto  ab^  m 
Sasêl  2Ck)0»  an  Luitieh  4000  JL 

Der  Hêrr'Misehof  vowRrgmutburg  von  seiner  Pen- 
sion von  Freisingm  k  20*000 Jkg  M  JBastl  1000»  au 

MtfnderiMe  wêgon  dar,  Pr4>bMiêy.  BêrcktoUgadm 
à  2a000 Ji*y  an  JBasoi  1000»  au  IMitich  ftOOOfi. 

■ 

Dcr  Hert  Kurfurst-  l.rzkanzUr  ah  F/irstbischof 
von  Constanz  und  l'f^orms  à  10}0Q0  Z^. ,  au  Jbajel 
500 1  an  Liittick  ICKX)      '  ,  '  * 

Betrejfc?id  hingegen  die  "Domlajjîtel  uiid  Dicner" 
schajten ,  welcJie  ans  den  diejseitj  rkemiichen  Gutem 
und  Einki/nftrn  von  dent  neuen  I  audaherren  ihren 
jiothigen  Unterhalt  ni^ht  erhaUen  ko  nu  en  ,  als  jene  von 
Jiôlln,  Trier,  ff'orms,  jLiittich,  Basel^  Spcyer,  Strafs'^ 
burg  und  andrrc  ,  welche  sich  im  àhnlichen  Falle  bejin» 

.  den;  so  soll  fur  ^ie  duc  eigcne  Hasse  dadurch  errichtet 
werden,  dajs  jene  Domhet  ren ,  welche  mehr  als  eine 
Pràbende  hatten,  zwei  Zthntheile  ihrer  neun  Zehn* 
theile,  welche  Sic  von  diestn  Pràbenden  zû  beziehen 
haben ,  eingehalten  •  und  diêso  Kmsû  dmn  Kurfiinun 
M^iehskànzier  urUergebén  werda^  um  khvon  nack 
.êinèm  gerechtên  MaerTsâtabc  diê  Auttheilung  dergestali 
zu mâchent  damit  naek  den  Kràf tendes  Masse ihrZweeh 
orreicki  werde*  Niehts  destoweniger  haben  diejenigen 
Landesherren  *  weîcken  die  Ueberreste  sohher  Lando^ 
auch  der  JEinkUnfte  der  JDomkapHel  und  anderer  Kor- 
poratUmen  zufalUttf  nach  deren  FerhaUnifs  fUr  don 

.  IXnterhaU  der  leidenden  JbUofossenton  zu  sorgen* 
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L*évêque  de  Trêves  cluiuiera  de  sa  pension  de  GO  lûo^ 
mille  lloiins,  couiuic  évèfjuc  d'Augshourg ;  savoir:  à 
révèque  de  Bale^  3  uuUe  ilohas^  a  l  évé^ue  de  lÀégpf 
6  baille  florins. 

Plus,  comme  prévôt  d'Elwangcn ,  de  sa  pciLsioa 
de  20  mille  florius,  à  1-évêque  de  mille  ilorljajii 

à  ceJui  de  Liège,  2  mille  llorius. 

I/évêque  de  Wtirtzbourg ,  de  sa  pension  de  30  miile    •  * 
iloriiis,  cutiime  coadjulem*  de  Bambe-rg,  à  revècjue  de 
lia  1 V,  iDiUe  cipq  cejiU  lloiiuâ  ;  k  ceiiu  de  Liège  ;  3  mîile 
iioi'ius. 

î  /évêque  de  Hildesheim  et  Paderborn ,  reçoit  pour 
ces  deux  sièges  50  nulle  écus  de  Pj  usse,  ou  80  mille 
ilorins;  ainsi  delà  moitié;  il  dojouei'a  .2  luiUe^HouillS  ' 
,à  Baie  et  4  niilie  a  Liège. 

L'cvequc  de  Ratisbonne,  de  sa  pension  de  20  mille 
florins,  ponr  i^'reysiogeay  xxiiUe  uoriuâ  k  liâle,  et  2 
xûiiie  à  Liège.  '    , . 

■ 

Le  même ,  de  celle  de  20  mille  florins  pour  la  prë* 
vôté  de  Bercbtoisgaden^  mille  florina  Â  fiâle,  2  ixUtte 
fioiina  à  Liège. 

L'ekctcur  arclii  -  chancelier  de  sa  pension  de  10 
mille  JIuiiD.s,    comme  prince -évêque  de   Conôtaar.e,  ^ 
ÔOO  ilûnns  à  Bàlc,  mille  à  Liège. 

A  l'égard  fies  giands  clia})i{.res  et  serviteurs  aux*- 
qnels  les  nouveaux  princes  teij itorîaux  en  raison  de 
leurs  biens  et  revenus  situés  à  la  rive  droite  du  Khin,  . 
ne  aéraient  pas  en  élat  de  fournir  leur  susten talion 
nécessaire,  tels  que  ceux  de  Cologne,  Tièves,  V\  ui  nis, 
Liège,  Baie,  Spire,  Strasbourg  et  auties  qui  se  tjon-- 
veut  dans  le  même  cas,  il  sera  formé  pour  ceux  une  ^  ^• 
caisse  particulière,  pour  laquelle  il  sera  retenti  à  cha- 
que chanoine  ayant  plus  d'une  prébende,  deux  dixiè- 
mes de  chaque  neuf  dixième  qu'ils  ont  à  retirer  de 
cette  prébende  J  laquelle  caisse  sera  confiée  à  l'électeur 
a rchi- chancelier  de  TEmpire  pour  la  distribuiion ,  en 
être  faite  par  lui  dans  de  justes  propoj lions,  et  de 
naiiière  à  satisfaire  à  cet  objet  autant  que  les  fonds 
pourront  le  permettre.  N*en  seront  pas  moins  tenus 
poor  cela  les  pripces  territoriaux  qui  reçoivent  les 
rasteft  de  ce  paya,  ainsi  que  des  revenus  des  grands 
chapitres -et  autres  corporations,  de  pourvoir  propor*' 
lionneUeoieiit  à  reuueliea  Uea  pacti^  souai^utea. 
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§.  LXXVf.  Jn  /4nsehung  derjeni§e?i  Geistlichen 
iifid  JJiener  endLich  ,  dm  en  liur  pcrschofjteu  j  cas  eus  aiij 
der  liiiken  liheinseUe  aufgehoben  worden  ^  welche  je^ 
doch  iiûck  utthr  odcr  weniger  Gùter  auf  dieser  rechtcn 
lUiciiLseite  habcn ,  die  knn/tig  der  JJisposition  der 
respectiven  Laridesherreji  iiberlassen  sind,  versUht 
sich  voTi  stlbst ,  dxijs^  dièse  Landesherreu ,  so  weit  dièse 
Minkiinfte  reiehett ,  den  Unierhalt  derj^enigen  Fer^o* 
nen^  welche  als  diesseits  geborne  von  dem  frmtJJbsU 
schen  Gouvernement  zu  diesem  UhterhaU  ohne  .Pension 
auf  dièse  «  Seite  verwiesen  loorden  »  oder  welehe 
dieser  EinkOnfte  und  ihrer  Admimstràtion  wegen ,  um 
davon  ihren  UnterhaU  zu  ziehets^  sûkmi  wah^end  du 
Kriegs  auj  dieser  Bheinseite  ihre  Wahnutigen  genrn^ 
mm  y  aueh  dièse  Einkunfte  hither  wirkU^  genassM 
haken^  ehenso  wie  aile  andere  Landesherrertf  diesm 
VhierhaU  zu  ubemehmen,  und  zu  diesem  Ende  diesm 
Uttgliickliehen  Individueu  ihre  Einkanfte ,  woraufilmm 
ein  gegrSttdeies  Aeehi  ZMsteket^  lehenslanglieh  m  he^ 
iasseUf  und  iiber  soleke  nur  naeh  deren  Jbde  andet» 
wet^  zu  ditpottiren  iahen, 

|.  LXXVII.  Da  auch  wegen  der,  auf  den  Ent* 
schàdigungsîanden  hi^ienden  Sehulden-zur  Merukigmig 
so  vieler  Glauhigèr  F'ors^mng  geseheken  mufs;  so 
versteht  sich  %uvërderst  vou  selhst^  dajs  hei  sddm 
jùntdenf  mUtho  ganz  van  einem  gwtUaken  Bfigeain 
aufMnen  weUUehen  Obergehen^  leizUrer  aUe  sowM 
Kameral**  als  Xjandessokûtden  eiftes  solehen  Londss 
mUzuObernekmen  t  mithin  solche  respektive  aus  seinm 
neaen  Kammer  ^  Einkim^en  und  Steuem  eben  so  zu 
verzittsen^Und  aèzufiUwen.  habe t  wie  es  der  geistU^ 
Megent  wiirde  hâben  thun  mUsseTU 

§.  LXXVllJ*  Bei  solehen  geistUehen  Lanien  htn' 
gegen  »  Ufelche  unter  Mehrere  vèr^heUt  werden  »  kam 
siehzwar  der  Glaubiger^  wenn  ihm  ein  ^ecial-Vii^ 
ter pf and  versehrieben  ist^  an  dièses  Spécial  ^  Unter* 
pfand  Merdings  dergestaU  hàlteUf  dafs  diejenigen 
TkeMaber  e^nes  solehen  Landes  ^  welehe  die  Spécial' 
hypothek  besitzeii:  ihm  einsttâeilen  die  Zinsen  fort 
entriehten  m&ssen  •  es  shutabcr  hiernaéhst  dieso  Sehul- 
dcs^  eben  so  wie  diejenigen  ^  w^che  nur  eine  General' 
hypothek^  oder  auch  nur  irersion^m  in  r6m  fur  sieh^ 
oder  endUch  die  ihre  bisher  gihabie  Specialhypothekt 
A  déO  ZëUep  verhren  haSen^  als  allgemesna  Lan» 
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§.  LXXVL    Enfin,  quant  aux  ccdésiasliques  et  jgQj 
sei'vileurs,  dont  les,  çorporalious  onl  élé  supprimées 
Mir  la  rive  gauche  du  Khin,  et  qui  jont  cependant  teurt 
.encore,  plus  ou  nx>insy  de  biens  sur  la  rive  droit^^,  «of 
biens  qur  sont  mis.  à  \à  disposition  des  nouveaux  sou- ^ou^' 
veraîns  locaux,  il  est  entendu  ^ne  JesdiUt  souverains,  «"pprt* 
autant  que  ^ces  revenus  y  auftu'ont|  sont  h,  l'instar 
de  tous  les  autres  nouveaux  possesseurs  chargés  de 
la  suslentalioii  des  personne.%  qui,  élani  nées  sur  ia  ' 
rive  droite  du  Rhin,  y  ont  été  renvoyées  parlegou-» 
vernement  français»  sans  pension ,  pobr  y  être  en- 
tretenues, ou  qui  se  sont  déjà  établies  sur  ceUe  rive 
pendant  la.  guerre ,  à  cause  de  ces  revenus  et  de  leur 
administration,  ainsi  que  pour  leur  subsistance,  et  qui 
en  ont  effectivement  joui  jusqu'à  j)résent.    En  con- 
a^Squence,   ils  sont  tenus  tic  laisser,  à  vie  durante,  à 
ces  infortunés  y  la  jouissance  cJesdits  i  cvenus,  auxquels- 
ils  ont  un  droit  fondé ,  et  il  ne  pourra  en  être  dis^ 
posé  qu'après  leur  décès. 


LXXVII.    Comme  il  est  nécessaire  pour  ras-  Dettes 
ruser  les  créanciers  de  pourvoir  aux  dettes  affectées  «ffitciée» 


aine 


aux  pays  donnés  en  indemnité,  il  est  enlenrlu  que 
dans  les  pays  qui  passent  en  entier  d'un  souverain  d-iude»- 
ecclésiastique  à  un  souverain  séculier,  ce  dernier  doit 
se  charger  de  tuules  ces  dellcj ,  tauL  domaniales  que 
tpi'ritonales ,  les  acquitter  et  en  payer  les  iuléi  t-ts  sur 
ses  nouveaux  revenus  et  impositions,  de  la  même 
manière  qne  le  souverain  ecclésiastique  «aurait  été  tenu 
de  le  faire»  •  . 

§•.  LXXVnL    Dans  Us  pays  ecclésiastiques  par-  Cféan- 
tagés  entre  plusieurs  ^  le  créancier  auquel  il  a  été  as-  ^o^he-^' 

"aigné  une  hypothèque  spéciale  peut  s'en  tenir  à  cette  etir«t 
hypothèque^  de  manière  que  les  copartageans  d'un 
tel  pays  qui  sont  nantis  de  cette  hypothèque  spé-  parûf«i 
ciale,  soient  obligés  de  lui  en  payer  provisoirement 
intérêts»    Ces  dettes,  ainsi  que  celles  qui  n*'ont  qo'-  * 
une  hypothèque  générale,  ou  versionem  in  rem,  et 
enfin  celles  qui  ont  perdu  leurs  hypothèques  spéciai-  . 
iea,  telles  que  les  péages,  sei*ont  ensuite  réparties 
comme  dettes  générales  do  pays,*  entre  tous  les  co- 

.  partagaans  dudit  pays,  en  qooie*  parts  proportionnel- 
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dâsschulden  iiutcr  Tnnujitliche  Theilhaber  eines  solchtn 
Landes  in  vcrhaltuij stnajsige  Theilc,  nndzwar  dieKam» 
merschuldeii  itach  dern  Domainen- Krirage,  die  Landes- 
ichulden  aber  nach  dem  Steuerkapitale  zu  V€rtheilen^\ 

§•  LXXIX.  Damit  jedoch  die  Gldubiger  bis  ZU 
âtêser  Austheiluug  nicht  auf  ihre  Zinfen  wartennrn-' 
lirn»  so  hat  von  solchen  Kapitaliht,  denen  es  an 
tiner  Specialhypothek  fehU^  der  luhaber  des  Jlaupt» 
cris  oder  des  grdfsent  Theils  des  Landes 9  ehistweU 
icn  bis  Zur  Abrechnuug^  dièse  Zinsen  zu  berichti- 
gen;  es  wcire  dann,  dafs  sich  die  Theilhaber  da^m9 
die  Theile  nicht  merklich  verschieden  sindy  wenig- 
siftns  der  Ferzinsung  solcher  Kapitalien  wegeny  einst* 
wtUen  unter  sich  verstiinden* 

LXXX*    Xjàgett  hingegen  die  geiiùliehêtt  Laniet  . 
von  âeren  Sehuldeu  die  Frage  isù,  zum  Tkeil  auf  der- 
Unken  Bheinseke;  so  sind  diejeriigm  Landesschmini, 
die  ihre  Sptcîàîkypothek  auf  aet  Unken  Rheinsmte  Ka*  ; 
5eif ,  oder  die  sonst  nach  dem  iMneviller  Frieden  g«ig'  I 
net  iittd,  auf  die  franzôsische  FUpu&lik  ûberzugehoh 
von  der  %u  vertjieilendeu  SekuldenniasJie  eines  sddun 
Jjmdes  voraus  ahzuziehen. 

* 

S*  LXXXL  Sollten  aberetwa  irgmtdwo  noektioek 
dem  24L^slien  August  neue  Schulden  kontràkvrt 

wùrden  seyn ,  so  hângi  deren  Zahlung  davqn  ab^ob  i 
wieklieh  der  Nutzsn  oder  dos  BedUrfnifs  des  Stoi^  \ 
soîehe  Geldaufnahme  noeh  erfordert  habe^  . 

$.  LXXXIL  Was  sodann  die^  Schulden  gawf  \ 
Kreise^  und  zwar  zuerst  solcher  ^  welehe  wie  derfràt  | 
kische  und.  schwàbisehe ,  ganz  auf  der  rechteri  Bhdih 
sêite  Uegen^  betrifft^  so  bleibenatle  diejenigen  Lànift 
'Vfelche  bisher  zu  diesen  Kt'eisen  gehôrt  '  Habcn  »  Jiit 
solcke  Schulden  verhafteU  fVerden  aber  einjsbt» 
geiitliche  Kreitlande  unter  mehrere  weUliche  fferm 
^eriheilt  ;  so  mufi  ohnehin  jedem  Jheile  eiHes  solehsn 
Landes  seine  rala  mali-îcularî^  an  Meichs-^  und  Ertis- 
pràstanden  hald  thunlichst  reguUrt  werden;  tuuk 
"welehem  Maasstt^e  alsdann  aùth  die  neuen  Bcsitztr 
:;u  Jbtrag"  und  Ferzinsung  der  ^reiskapiialien  z» 
Tionkurriren  haben*  Bis  aber  dièse  Répartition  vdrk" 
Ifich  geschehèn  ist^  kann  der  Beitrag  'voH  solchen  ge- 
iheilteti  Landem  zu  allen  Mreispràstanden^  mUkm 
auéh  zu  yervmsung  dût  ISapitalsifatlden  uieht  andtrt 
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les;  savoir,  les  dettes  domaniales  à  raison  du  produit  TRo') 
des  domaines»  et  les  dettes  territoriales  d'après  lé  rôle 
des  conlributions* 


§.  LXXIX.    Mais    afin   que  les  créanciers  ne  Payét 
soient  pas  obligé  d'attendre  le  paiement  de  ces  intérêts  JJj^^' . 
jusqu'à  cette  répai  tilion ,   il  est  établi,  à  Tégard  des  ment 
capitaux  dépourvus  d'iiypolhèque  spéciale,  qiie  Je  pos- JJJ^^» 
sseur  du  chef- lieu   on  de  la  plus  grande  partie  du  Unu 
A's  acquittera  piovisoiremcnt  ers  inléiefs  jusqu'à  la 


se 

r 


lit^uidation  définitive,  à  moins  que  les  co -  partageansj 
la  où  les  paris  no  sont  pas  ti  és  -  inégales ,  ne  sVnlen- 
(leut  provisoirement  eutr'eux  sur  le  paiement  des  la* 
téréts  de  ces  capitaux.  '  , 

$.  LfXXK.   Lorsque  les  pay^  iecclésiasliques  dont  Mode 
les  dettes  sont  à  régler,  se  trouvent  eu  pallie  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  les  dettes  territoriales  qui  ont  ^ypo- 
leur  hypothèque  spéciale  sur  la  rive  gauche,  ou  qui 
«ont  dans  le  cas^  d'après  le  traite  de  Liunevîlle,  dé  «  ' 
passer  à  la  république  française,   seront  préalable* 
ment  déduites  ^e  la  masse  à  répartir  des  dettes  d'un  ' 
tel  pays*      ^  <^ 

S*  LXIÇXL   Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore  éléNourei* 
contractées  quelque  pait  après  le  24.  août  de  celle  J^J  '^^ 
année,  leur  acquittement  tiendra  21  la  queslion  de  8a«> 
voii-  si  râvantage  oïl  les  besoins  réels  de  l'élat  ont 
exigé  ces  emprunts. 

S*  LXXXIL    Quant  aux  dettes  cTe  cercles  entiers  Dcttvt 
nommément  de  ceux  situés  entièremeiat  sur  la  rive  ^'A 
droite  du  Rhin^  tels*  que  les  cercles  de  Franconie  et* 
de  Souabe^  tous  les  pays  qui  en  ont  jusqu'ici  fait 
partie,  restent  chargés  db  paiement  de  ces  dettes 9^. 
mais -lorsque  quelque  pays  ecclésiastique  du  ceicle  est 
partagé  entre  plusieurs  souverains  séculiers,  il  est  éga- 
lement nécessaire  de  régler  le  plus  lot  possible,  pour 
chaque  portion  id'un  tel  pays,  sa  quole  malriculaire 
aux  preisiations  de  rfêmpire  et  du  cercle;  et  ce  sera 
d'après  cette  échelle  que  Içs  nouveaux  possesseurs 
concourront  à  Tainui  (issemeiit  des  dettes  du  cercle  et 
au  paiement  des  intérêts.   En  attendant  que  celte  ré- 
paitiiion  ait  eu  lieu,  la  contribution  de  tous  ces  pays, 
démembrés  aux  prestations  du  cercle  et  au  paiement 
des  intérêts  des  dettes  |  sera  acquilice  de  la  manièi^e 
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^^Q^  g^SckeheUj  al  s  anf  die  luimlichs  Art  ^  wie  so  eh  en  in 
Betreff  der  LandôiscauLden  ^cLkùlter  L.ande  ûrwàhnt 
wordtn  ist, 

§.  Ï.XXXIH.     lit  /frisehung  dei^eiiigen  Schulden 
aber  endlich  ,  welche  die  auj"  beideii  Rheinseitcn  geU' 
genen  kur  -  und  oberrheinisclien  Kreise ,  utid  zwar  Kur- 
rhein  in.jiiittelhar  vor  dem  Kriege;   Oberrhein  aber 
•  '     ent  jod/ireiid  und  tu  dem  Krieo;e  kontra/iirt  haben%  SO 
siiid  nai-h  alLeii  vorwaLtâiuIi-n  /  ci  liit Unis sen  die  Glau» 
biger  duscr  kur"  u/id  u/ur r/idinîsc/icn  hrciie  ue^en 
diescr  ihrer  liapitalieji  und  Zimen  sicJi  an  den  dies^ 
seits  rkeifiischen  Landen  der  bûiden  Kreise  zu  halten 
allerdings  befugt.    Die  Herfên  d^r  iiesstUs  rhnni* 
schcn  Lattdèf  weUhe  zu  eintm  dwer  Kreise  gehàreiit 
hqbûH  sieh  iiber  die  Ferzinsung  und  Abfiihrung  dieser 
itàpitalien  zu  vtrstehen*     P'or  allem  sinâ  zu  diesem 
>  £nde  bei  Oberrhein  zu  den  dort  eingeJUfiràtn  General^ 
.   und  Specialkassen  die  €xigibeln  Ausstande^  inso fente 
keine  reehiiiche  Entseladdigung  obwaUei,.  beizutreiben; 
sodawt  zur  Zins*n^  und  î^apitalieu  -  Zahlung  z»  ver* 
wenden ,  das  weiter  Mrforderiiehe  abft  ist  durch  g^ 
wêhnliche  Kreisrômermonate  von  den  zu  diesem  Kreisê 
no^i  00fiifrigen  Landen  befzubringen, 

€.  LXXXIV. ,  Ihsofâm  Mngegen  der  matrikular- 
mâjsigù  JntJuil  detjenseU  des  Bheins  gelegenen  Kreis* 
lande  an  diesen  Sçhulden  »  von  der  franzësisehen  Me» 
pvblik  meht  unter  die  Kategorie  der  von  dèrtelben  zu 
ubern^Iunenden  Sekuidefi  gereehnet  wird;  so  ist  der 
t  AntheU  jenssit  des  Bhdns  gelegenen  wehlichen  Kreis- 
•lande  an  den  Kreissehuldeni  denjenigen  LandessehuU 
den  b'eizubehaltent  welehe  von  den  entsehadigten  lieichs' 
sêànden  •  ohne  Belaetung^  ihrer  neuen  unterthanen% 
zu  iibernehmen  sindf  und  nur  der  Antheil  der  geist" 
lichen  Kreislonde,  an  den  Kreissehulden  fàllt  ohne 
Uebertragwtg  hinweg^  und  vermehrt  die  Schulden* 
masse  der  diesseit  des  BJieins  librigen  JSreisgebiete, 
toeil  JUr  dieselbe  keine  Mntschadigung  gegebêu  wird^ 

LXXXV*  lUe  rollziekung  dieser  Baahts* 
sehUisse  haben  siek  die  KreisaussArMemdm  JBarrmn 
Fiirsien^  und  am  kùr^  und  oberrheMsehên  Mreise 
Kurmainz  und  JSèssen'^  Cassel  gemeinsam  angelagen 
seyn  zu  laxsen*  —  Pf^Orden  jedoch%  SOwohl  bei  AuS' 
'  tlieilung  dieser  Schuldeur  als  des  zu  regulirenden  C/ît- 
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§.  LXXXIII.    Enfin  quant  atisr  dettes  contractées  Dettes 
par  fea  cercles  dn  Haut  et  Bai-Rhîn;^  situés  l'un  et^*'^"»* 
Vautre  sur  les  deux  rives,  de  ce  fleuve;  savoir,  par  Rhin,  * 
le  cercle   du  Baa-Rhrin,  ommëdîatemenl  avant  la 
guerre,  et  par  celui  du  Haut  ^ Rhin  >  pendant  et  pour 
la  guerre ,  lea  ci^éancîers  de  ces  deux  cercles  sont»  eit 
«gard  aux  circonstances ,  en  droit  de  aVn  tetiir,  pour 
'  le  reinbpuj'sement  de  leurs)  capitaux  et  jutéréb^  au5c  ^ 
pays  des  âeux  cercles  situés  à  la  rive  droite.  Les 
souverains  des  pay;s  situés  sur  cette  rive,  et  qui  ap* 
partiennent  à  Pun  pu  à  l'autre  de  ces  eeicles,  cievix>nt 
a'entendre  n  i  d  'eux  sur  l^acquittetbent  de  ces  capitaux 
et  de  leurs  intérêts.  .  Il  sera,  à  cet  effets  préalable^ 
ment  nécessaire  de  poursuivre  la  rentrée  aux  caisses 
générales  et  particulières  «  élal)lies  dans  le  cercle  du 
Haut-Rhin,  des  arrérages  exîgil>les,  en  tant  qu'il n^existe 
pas  d'exception  valable,  lesquels  ai  rérages  devront  êti^e 
effectés  au  paiement  des  intérêts  et  des  capitaux.  Le 
surplus  sera  acquitté  en  mois  romains  oidînaires  du 
cercle,  pour  les  pays  qui  eu  sont  eucore  partie* 

§.  LXXXIV.    X>ana  le  cas  où  la  quote  matricu-  Dette» 
laire  des  pays  de  cercles  situés  sur  la  live  gauche  ^^"^^^^ 
auxdites  dettes  ne  sei  ait  pas  comprise  par  la  répu^  refuleT 
blique  française  dai^s  la  caihégorte  de  celles  dont  elle 
•  devra  se  charger ,  la  part  des  pays  séculiers  des  ccr- 
des  situés  sur  cette  rive  sera  ajoutée  à  celles  dont, 
les  états   d'Empire   indemnisés  doivent   se  charger, 
sans    en  grever  ;  leurs   nouveaux    sujets;  et  la  part 
iseule  des  pays  ecclésiastiques  niîx  dettes  des  cercles 
ne  sera  pas  transféjée,  et  augmeiileia  la  lîiasse  des 
dettes  du  reste  des  pays  du  cercle  situe  sur  la  rive 
droite  parce  qn'il  u'esL  point  donné  d'indemnités  pour 
$:es  pays. 

'       '  ■ 

§.  LXXXV*  Les  princes  convoquant  des  cercles,  cas  a*av 
et  dans  ceux  du  jtlaut-  et  Bas -Rhin,  Mayence  et 
Hesse - Cassel ,  veilleront  conjointement  à  Pexécnlion 
des  dispositions  précédentes  ;  mais  si  daîis  ]a  répavli- 
tion  de  ces  dettes,  et  dans  le  réglemeut  de  la  susten- 
tation du  clergé,^  il  survient  dea  caa  où  k  coiiiaion 
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|q3  terhalts  fur  die  Geistlichkeit  Fàlle  eiiitreteii  9  wo  we- 
.  gen  Kollisioii  der  Interessen  ^  iind  ans  Mann^el  giitlim 
cher  Ucberëinkunft  die  JBeizickuug  dues  dritten  Fur* 
stcn  ttothwendig  miirde;  so  haben  iick  du  kreisauS" 
schreibenden  Jlerren  Fiirsten  odcr  Mommissarien  eincn 
Obmann  selbtt  zu  erbittûu, 

5.  LXXXVyj.    ObgUich  ifirn  duch  sich  von  selbit  , 
vêTstcht^  dafs  du  dm  Stânâên  des  Reiehs  als  Ent" 
sekadigung  zufaîUndm  Mcitehsla^ide  ^  die^  ^hkêrvon  ' 
joUkm  Lànden  êntrichteUn  Kreis^  wtd  BMÎehsstmimh  • 
mshesottâtrû  dU  d^r  Unier^ltung  des  kaisê/L  ii«MAx* 
kammergêrichts  gewidnuUn  BeUrage,  oder  Kotttmtr- 
ziâler,  fêmer  zu  zahUn  sekuldig  sêym:  so  Jindetmmt 
.   jêdoeh   hûii  âeu   vorgehtndtn  BêsUzveràudêrungen^ 
und  sondtrliejk  bci  dwr  Ztrstûehlung  méhrêrër  JUidu^ 
loiidût  vu  mehrerer  Siehmiellung  des  kamtnefgeriàU»  j 
•  lichen  UhterkaUs ,  nôthig^  naeh  dem  Sinne  àsr  aUe*  ' 
ren.  Bêieksgesetze ,  inslfesondere  des  $«  16»  des  /•  Ji 
A,  feitzusutzen:  .  . 

dafs  1)  aile  erbUehe  Reiekssiànde  von  den  ihaen  ' 
'*     als  Mnischadigung  zufallendcn  'geistlichen  reiehsun' 
mittelbaren  Landen^  oueA  Reiehsstâdten  f  dU  davùu 
hisher  hezuhlten  KammerzUler.  fortzubezahlen  kabnit 
Sodann 

$.  LXXXVII.  nafs  2)  ^ben  dièse  rerbindlich- 
keît  denjenîgen  Reiehsstànden  obliegtt  welchen  abge» 
rissene  JLando  von  jenseits  rhcinisehen  Hauptlanâtitt  ' 
oder  nur  Theile  diesseits  rheinischer  Fntsckàdiguugs*  '• 
lande  T^falUn^  dergestalt^  dajs^  der  kunftige  Be- 
sîtzer  abgerissener  X^aude  von  jenseits  rkeinisehen 
ffauptlanden  die  ratam,  welche  ein  solches  abgerU' 
senes  Z^and  zum  jenseitigen  Hauptlande  beigetragen 
hotte;  von  mehrern  Theilhabrrn  aber  efnes  zertheil- 
ten  Reichslandes  der  kiinflige  Besitzer  .des  gràftem 
Tkeils  eûtes  solchen  Landes^  oder  dessen  HauptortSt 
den  ganzen  saWo  regi*eusn  gegen  die  (ibrigen  JheU' 
haber  ^  eiasttpeilen  abznfiihren  habe  .^  es  ware  dùtatt 

^      dafs  dieser  mit  den  Jnhabern^  der  kleinern  TheiU 
iiber  ihre  Konkurrenz  binnen  zwei  Monaten  sich  ver- 
gleichejz,    und  dièse  getroffene    Uebertjinkunft  âem 
kaiserlichen    Reichskammergeriehte  axgezeigt  habiu 
'  wiirde»  JEndlich 

§.  LXXWIIL    Dafs  3)  'oo  ein  Land  in  mehrere 

\      kleiue  Farzellen  zerjàlltf  die  lùimmerzieler  p  weLekf 
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d'ipferéit  et  le,  défaut  d*an  arrtmgeinent  à  FamîaUe  igo3 
exigent  i'intérvenrioii  d*an  troisième  prinço-»  les  princes 
oQÈvoquans  dea  cercka»  ou  tes  coniaiiaa^rea  appelle* 
xont  eiUL^mdiiiea  un  «ur  arbitre.  ' 


5.  LXXXVL  Quoiqu'il  soit^  entendu  que  les  pays  jBntre, 
de  r£mpire  dounéa  en  indemniLés»  sont  tenus  de  con-|^^^'^^^ 
«tlnuer  à  acquitter  lea  prestations  de  rËmpire  et  des  br«  îm- 
cerclea,  qui  ont  eu  lien  jusqu'à  présent,  iiomaiément V<s^«* 
la  taxe  d'entretien  de«la  chambi^  impériale  y  il  est  ce- 
pendant jugé  nécessaire,  vu  Ips  changemens  de  pos- 
session,  et  surtout  le  démembrement  de  plusieurs 
»  pays,  ainsi  que  pour  mieux  assurer  Ja  suslentalioii     ;  \ 
de  ladite  chambre,  d'établir  confornicment  aux  lois 
antérieurs  de  VEmpire»  et  pai'ticulièrement  au  0*Xy[* 
du  dernier  recès. 

i)  One  tous  les  états  héréditaires  de  TEmpire  con- 
tinu tiuiu  à  payer  sur  tous  les  pays  ecclé.sîasiiqucs  et 
immédiats,  ainsi  qiie  sur  les  villes  iinpéi  iale.s ,  qui  leur 
sont  dévolus  en  indemnités,  la  taxe  d'eiitrelieîj  de  ia-  « 
dite  chambre  qui  a  été  acquittée  jusqu'à  présent» 

5.  LXXXVII.    ^)  Que  la  même  obligation  a  lieu  Cond- 
à  l'égard  des  états  de  l'Empire  auxquels  sont  assig- 
nées  des  portions  des  pays  situés  eu  majeure  partie 
sur  la  rive  gauche,  ou  des  portions  de  pays  d'indem- 
nité situées  sur  la  l'ive  dl'oite,  de  manière  que  le  nou- 
.veau  possesseur  de  distiîcts  démembrés  des  pays  ^- 
tués  principalement  à  la  rive  gauche,  soit  tenu  d*ao- 
qnitter  la  quole  part  qa*un  tel  di&tiict  avait  fourni  au 
pays  dont  il  est  détaché»  et  qu'entre  plusieurs  co-* 
partageans  Ve  nouveau  possesseur  de  la  plus  grande  ' 
partie  d'un  pa^^s  démembré ,  oiî  de  son  chef* lieu,  ae- 
quitte  provisoirement  la  taxe  entière  d'entretien  de '  la 
chambre  impériale,  sauf  le  recours  contre  les  autres  ' 
co-parlageauSy  à  moins  que  celui -ci  ne  se  soit  ar- ~ 
rangé,  dans  le  terme  de.  deux  -mois,  avec  les  posses- 
seurs desdits  districts ,  relativement  à  leur. quote-part,  ' 
<  et  n'ait  donné  connaissance  de  cet  arrangement  à  la  • 
chambre  impériale. 

5.  LXXXVllL    3)  Que  là  où  un  pays  est  dé-comu 
membi  é  en  plusieurs  parcelles  »  la  taxe  aentretien  de  nuatkM 
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1803  ^"F  g^ntm  hUh§r  gèka/tet ,  unUr  di&  éinzeînen 
7h0ilhaber  •îmtwBUen  ex  aequo  et  bono  von  dm  krw* 
'  aussehtéièenden  Htrren  FiirâUn^  im  Aur-  und  cher" 
Thçiniseh§n  Kreisû  aber  von  Kurmainz  und  Swm^ 
Cassel  bis  zur  kiinjtigen  JUetification  dtr  Kammer* 
matrikel  ouf  dm  Fall  zu  'vèttheHen  Hndf  wnn  solehe 
Ihtilhaber  sich  des f ails  rfieht  unter  sfeh  seîbst  bin- 
n«n  dm  vorgedavkten  zwei  Monatm  giklieh  'vergli»  ' 
ehett,  imd  hievon  dar kais0rlieh9  Mêickskmmnârgerichi 
"bmochrichti^t  hàtttn, 

^  §.  LXXXJX.  SchUefslich  wird  KaiserL  Majestat 
und  dem  Jltichs  ankeim  gestellt ,  deh  ùber  dta  ^ustm* 
tatîonsivesm  diêses  Reichsgerichts  von  demselbm  er^ 
statteten  Hauptbericht  baldthunlichst  zu  erledigen^  und 
desseû  kùnftige  Verhaltriisse  bei  der  Abnahme  jeinet 
Sustentàtionsfonds^  und  den  eintrtatetidtn  f^eràndê» 
rungm^  gMtzUch  zu  bestimtnen, 

'Signatute  JRjegmsburg  ^  dm  25*  Fêbniar  1603. 

(L,  S.)      MurfurslUeh-Mawzische  KanzUy. 

H9Un.An  Ihro  Romisch- KaiserL  MajestMt  alleninter- 
thânigstes  Keichs-Gutachten,  de  dato  Regens- 

burg,  den  24-  Marz  J803.    Den  von  Ihro  Kaiserl. 
Majestât  und  des  Reichs  wegen  zu  ratificirenden, 
am  25«  Febr.  d.  J.  verfafsten  Hauptschlufs  der 
auûerordeutlichen  Reichsdeputation  dahier 

betre^end. 

Diclatum  Ralisbonae,  die26.Mart.1803.  per  MoguutiDum. 

Ihrer  Rom,  KaiserU  Majestât ,  unsets  allergncidigsten 
Ilerrnt  zu  gegenwàrtiger  Reichsversammlung  bevolU 
mâéhtigtm  hôehttùnsêhnUehm  Frinzipal-  Kommissa* 
riuff  Arm  Karl  AUxander^  Fursten  von  Ikum  tmd 
^  Taxis  etc.  He»  HoehfiirstL  Onaden-  bUibt  hieniiù  im 
Namm  der  Kurfuntm ,  '  Fiirsteu  utîd  Stànde  des  - 
Aeichs  gebiikrmd  vnverhaltm»  - 

Nachdem  von  der  zur  gànzliehen  JBeriehtigung  ies  ' 
LimevilUr  Friedens  emanntm  •  und  durek  dat  kaiser- 
Uche  allergttàdig^tè  Kommissionsdekret  vom  2*  Aug, 
V»  /•  hit^r  berufenm  aufserordmtiiehen  Meieksdepu* 
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la  chambre  impériale >  qui  josquî*oî  toit  aifectée  à'te  I8o3 
totalité  du  pays ,  devra  être  provisoîreineiît  repartie 
ex  aequo  et  bono,  entre  lea  ecHpartageans  par  les  prin- 
ces corivoquans  de»  cerelea,  et  dana  ^œux  da  Haut*  ,  - 
c!  Bas -Rhin  par  Mayence  et  Hease-Caaael,  jusqu^à 
Jn  i(  (laraiioii  ûiture  de  la  matricule  de  la  chambre ^ 
à  fiiums  que  ces  co  -  paiiageana  ne  ae  allient  arrangea 
a  1  amiable  entre  eux  danâ^  le  terme  anamentionnéf^et 
u*en  aient  informé  la  chambre  impériale* 

(J.  LXXXTX.  Enfin  on  a*en  repose  anr  Parapet  Fia* 
rf  iir  vx  i  Empire  du  soin  de  atatoei*  le  plutôt' poanbl^ 

él  dL  Onitivfîiiient  sur  le  îapport  principal  dndît  tribii*  ^ 
nal,  relatn  (  ment  à  sa  susteulation ,  et  d*en  détermi- '  • 
ner  legàh ment  Forganisaiion,  en  raiaen  de  la  dimiott^ 
,  tion  dts  iunds  allectés  à  son  enlretien  et  des  change-  , 

mens  survenus.  "  . 

Signé  à  Ratisbonne,  le  25.  février  1803* 

(U  A)    Chancellerie  éjectorale  de  Mayence,  , 


jivU  de  tFmpire  à4tesêé  à  &  M.  impérialet  •^^'f*!^ 

rélatii^ement  à  l'arrêté  général  de  la  députa-- 
tion  extraardinmre  dê  tEmjwre  du  25.  féi^rier 
1803  /  soumU  à  la  ratification  de  l'empereur 

et  de  L  JÙiapirem 

(^11  fait  savoir,  au  r]om  des  électeurs,  prtncea  et 
étals  de  l'Empire,  à  S.  A.  S.  Chai  les  -  Alexandre 
prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  etc. ,  principal  commis- 
saire de  S.  M,  impériale,  notre  très  -  giacieux  maître,  ' 
accrédité  auprès  de  ,  la  présente  diète  générale  de 
I*£a)Pire. 

La  députatiou  extraordinaire  de  l'Empire,  nom^ 

mée  pour  le  r<?glement  complémentaire  de  la  paix  de 

L-uneville,  et  convoquée  ici  par  le  décret  de  com- 

tniaaion  impériale  du^S»  août  de  Van  dernier ,  ayant| 

^  4- 
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jgQ2^a^{on,  nach  vi^îfàUigtn  mii  der  hôàhstanîûhnlîdm 
kaiserL  Plenipotenz  und  dën  Hiùtxn   Minutent  dtr 
vermittelnden  Màchte   g9pflagmm  Kommwiikationm 
bereits  den  23*  November  vorigtn  Jahrs  tin  Hmpt' 
sckkufs  vérfafjtf  uftd  darUber  nieht  nur  schon  am 
.  6*  JDeeemb,  von  ersagien  MinisUrn  Notm  an  du  aUm 
V  '       gtmeiitp  Reichsvenammlmig  gehraeht  ^  sondém^auch 
em  kaiserL  aLUrhôchsies  Komtinssionsd^krêt  uMerm 
2i,  g^daekten  Monats  an  diese^be  erlassen,  fermer  von  . 
der  JD^putationselbst  unterm  5.  itnd  Si»  Januar ,  auch 
.  ^  4*  ï'w^^  26.  Febr,  dièses  Jahrs  Berichtê  sofiwtt  Jnlagtu 
^   erstattet,  und  dem  letzttn  Berichie  ein  mit  mehrereu 
Abànderuugen  und  Zusàtzen   Tags  vorher  neu  ver* 
'  Jafster  JOeputations  -  Hauptschliifs    beigelegt  ^  auch 
,         dat^  nur  erwahute    kaiierliche  allârhâchtte  Kommîs' 
sionsdekret  9  die  JSJoten  und  Herichte  ^  so  wie  die  neue- 
sten   Noten  der  Herren  IMinlster  der  vermittelnden 
^  '  '  Màchte  voni  og.  v.  31.  und  {).  diesa  jederzeit  durch 
die  HeickuliktaLur  zur  fVissenîchaft  aller  drcî  lieichs» 
ikollei^ien  bàfordert  ^  sodann  aile  diese  p^erhandlunç,cti 
in   alU)i  drei  ReichskolU'uien  in  P^ortrac;   inid  Um^ 
*    Jrage  gosteUt   wordtn:    jo  hat  rnaji  nach   reijer  der  ■ 
\    Sa  ch  e  Erwâgung  dafûr  gehalten  und  p,  t  f  di  lo  s  s  en  :  dafî 
der   nunmehr  zur    f^ollsLàndigkeit  gedieheiie  hier 
milkommendeDeputations  -  Hanf^tschluf.^  iwm  Oij.vo» 
ri^en  Monats^  als  das  einzige  ilJittel ,  dcn  fur  dos 
fp'ohl  des  gesami/ilen  teutschen  f^aterlandes ,  unâ 
die  Erhaltung  des  Reichsverbandei  ^  selbst  lo  noLh- 
wendigen  Ruhestaud^zu0  bej estigen  ^  und  eine  guti 
Otdnuug  derDinge  im  Reiche  wieder  herzustelleut  von 
gesammten  Reichswegen  zu  genehmigen  ;  dabei  auch 
2)  die  bisherigen   Reickt  -  Grandgesetze  ^  insonderheit 
der  westphàlische  Friedeii  und  aile  darauf  gefolgten 
Friedeusschliisse  f  insoiveit  solche  durch  deit  LUne- 
vilLer  Traktat ,    n/ui  die  s  en  jetzt  zu  genehmigenden 
Dcputalions  -  lliiuptichlnjs  j:icht  ausdrûcklich  ab^f- 
diidert  ivorden  ,  zu  bestrif  uien  ;  in  wrrsen  Folge  alsû 
die  Uutudie  Raichivcrj aisung  in  ai/eu  ihren  iibri- 
geu  niclit  ausdriicklic]!  ab^rundertcii  Punkteji  ^  wic 
solche  fùr   Kurfiirst en  ^    Fnnttni    und    Stcinde  des 
Reichs  ,   wohin  auch  der  hohe  teutsche   Orden  zu 
rechnen,  und  die  wnnittelbare  Reichsritterschaft  mit 
eingeschlossen ,  bisher  bestanden  ♦  auch  fUr  die  ZU' 
kunJt      vnrwahrcn  sey  ;  daJs  demnach 


Digitized  by  CoogI 


exiraordinaire  de  l'Empire.  641 

après  des  communications  niuîtipliëes  avec  la  pléiii-  |gQ^ 
potence  impériale  et  M.  M.  hs  nanistres  des  puis- 
sances, formé,  des  le  23.  novembre  de  laditt?  année, 
un  arrélé  principal;  ayant  été  remis  à  ce  sujet  à  la 
cfiète  générale  de  TEmpire,  non  -  seulement  des  notes 
dtadils  miin'strcs  en  date  du  6.  décoi:»]!)!  c  de  rnier,  mais 
aussi  un  dcciet  de  cummisiiion  impéiiaie  du  21-  du 
même  mois;   la  députatiou  lui  ayant  adressé  elle- 
même,  les  5  et  31.  janvier,  4  et  26»  février  dernier»  * 
des  rapports  avec  des  pièces  jointes,  et  ayant  joint  à 
son  dernier  rapport»  un  an*âle  général  adopté  la  veille 
avec  plusieurs  additions  et  cbangemens;  Jesdils  dé<^ 
crets  de  commission  impériale ,  notes. et  rappoits»  de 
même  <|ue  les  dernières  notes  ^de  M.  M.  les  ministi'eâ, 
des  puissances  médiatrices  des  28*  février  et  9*  mai'Si  - 
ayant  été  portés  chaque  fois,  par  la  dictature  deTÉm- 
pire,  à  la  connaissance  des  trois  collèges,  efc  tocis  ces 
objets  ayant  été  mis  en  delibéraration  et  en  proposi- 
tion dans  iesdits  collèges,  de  r£mpire,  il  à  été  «décidé 
et  arrôté,  après  un  mûr  examen; 

4 

♦ 

■  *  * 

£)  D'approuver,  au  nom  de  tout  I*Empîre,  Tarrété 
général  de  la  députatiou  du  26*  féviier  dernier 
eiitièi  t;ment  complet  té  et  joint  ici,  comme  le  seul 
mo^'^en  de  consolider  Télat  de  tranquillité  si  néces- 
salve  au  bien -être  de  la  patrie  et  du  corps  ger- 
manique, et  de  rétablir  un  ordre  de  chose  dans 
rfîrapire.. 

2)  De  confirmer  les  lois  fundanicu laies  de  l'Empire 
subsistantes,  spécialement  la  paix  de  Westplialie, 
et  tous  les  traités  de  paix  siihséquens ,  en  iaiiL  qu*il 
n'y  a  pas  été  expressénicnl  dciogé  par  le  tiaitc  de 
Luneville  et  le  présent  arrèi.e  i^ciiéial  de  la  députa- 

*  lion  q^ui  doit  éite  adopté  maintenant. 

3)  De  maintenir .  pour  Tavenir  la  constitution  de 
TEmpire  germanique,  dans  tous  les  autres  points 
ausiquels  il  n^a  point  été  porté  formellement  atteinte, 

.  tels  qu'ils  ont  jusqu'ici  subsisté  pour  les  éiecteursy. . 
princés  et  états  de  PËmpire,  parmi  lesquels  il.  faut 

•  aussi  compter  l'oi-dre  teutonique  et  comprendra  - 
l'ordre  équestre  de  r£mpire*> 
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^42    Hecès  .jjnacipal  de  la  députatiou 

I803^  5r.  JSLûiitfri.  ik/^yc/fa^  yïir  die' reichioberhauptllek% 
^orsmge  ziir  môglichsien  Erhaltûng  der  teutschen 
MBÎcksverjassung  ^  weise  Einleitung  und  Mitwîr' 
^     kung  zur  gUlcklichen  Beendigrmg  dièses  btschwer* 
,       lichen   Mntschddigimgsgeschciftes ,   der  alleru?tt0r^ 
thânigste  Uank  gebiikre^  und  mit  der  ehrerbietigstm 
£itte  hicmit  geixÂeimefids  erstattet  werde,  dafs  AIUT" 
hëchstdîeselben   geruhen  môgent    auch  den  hohen 
wrmitteinden  Màchten  fur  Ikre  weisejt  Hathschlàge 
.  imd  ihre  rUhmliche  Verwendung  zur  èndlichen  jiuMm 
glêichujig  dieser  wichtigen  National^  jingelegwnkeit 
die  dmkbnrên  Mmpfindungm  der  Reiehsversamm^ 
lung  zu  erkmnen  zu  geben»  welches  ailes 
•\   8)  dureh  0in  aller gehorsmnstes  Reichsgutachten ^  loîe 
*  hiemii  gtsfikiehet,  zur  reichsoberhauptliékm  Omt^ 
wigT^^^^g  alUranterthanigst  zu  brùtgen  sey, 

f^omit  des  Kaiserlichen  Herrn  Prinzipai  Konu 
pdssorius  hoehfiirstlichen  Gnadm  der  Kurfwrsfen^  FUrm 

*  SUn  und  Stdnde  des  Reichs  anwêSende  lUith^,  3Mé» 
sehajter  und  Gesandiê  âich  bêstm  FtêifMS  und 
imnmtÂ  mnpfMen. 

Signatum^  Regmuhnrg^  den  24.  im  Màrz^  1803. 

(L»  SO  KurfiustUch  -  Maitiùsche  K^nzl^j, 

â  a 

«7*  att,  Kaîserlîch  allergnftdigstes  Komixrissions-Ratifika- 
tiou^ekret  au  di&  hochlobliclie  allgemeine  ILeûalis» 
Tersaxnxnlung  zu  Regénsburg ,  de  dato  27.  April 
1803.  Die  Yon  Durer  Kaiserlichen  Maj estât  eiv 
theilte .  Batifikation  des  Reicbagutaditeiis  yom 
24.  Mârz,  den  Depiitatioas-lIaupLschlufs  Vom 
25»  Febr*  d*  J.  betreffend. 

•  DictaLum  Ratisbonae,  die  28.  Api  il.  i5u3.  per  Archi- 

cancellarieiiseai. 

der  jRèmiseh'' Kaiserlichen  Majestat  Frmz  éêf 
ZwnUHf  unsprw  AUérguàdi'gsien  KaUers  und  Harrm 
Merntf  zur  •  g^genwàrtigen  ^Ugemeinen  Bmekstw^ 
sammhmg  mrùrdnéUr  HùehstattsehnlicherKaià^rUchtr 
^^  CamnUssarittSp  Mêrr  Kaari  AU^onêtr^  âêg 
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extraordinaire  de  l'Empire.       543  , 

4)  Qu'il  esL  en  con&éqiJ(  iice  dû  à  S.  M;  I.  les  plus  JgQj 
hnuibles  reinercîmeus  t!cb  .suuls  (qu'elle  s'est  donnés 
coiiiiue  chef  supi  èmo  de  i'i^în]p^^e,   puui-  conservei' 
autant  que  possible  la  cotiôiituLioii  de  rEiupire  ger- 
manique, et  de  sa  sage  direction  et  coopeialioii  à 

TIh  ureuse  conclusion  de  l'alïaii  e  dilEcullueusc  des 
-iudtnniités ,  el  qu'on  lui  en  présente  ici  l'expression, 
en  la  priant  respectueusement  de  faire  connaître 
aux  hauUs  puissances  médiatrices  les  sentimehs  de 
j-econnaissaDce  qu'ont  inspiié  à  la  diète  de  l'Empire, 
leurs  sages  conseils  et,  leur  ioleVveution  signalée, 
Dour  l'arrangetiieiit  définitif  de  cette  Importante  af- 
faire nationale. 

5)  Que  tout  cela  soit  humblement  porté  par  un  avîs 
de  PEmpire,  à  la  ralificatiou  de  son  chef  suprême; 
ce  dojit  ou  s'acquitte  ici. 

Sur  quoi  les  conseillei  s,  ambassadeurs  et  Envoyés 
des  électeurs,  princes  et  élats  de  l'Empire,  ici  présens» 
se  recommandent  de  leni  mieux  à  son  altesse  seré* 
nissime  le  principal  commissaire  impéi  iai. 

Signé  à  Ratiâboune,  le  24*  mai's  1803* 

(L.  L.)     Chancellene  électorale  de  Mayence. 


Décret  de  ratification  de  la  commission  im^niAwt, 
féricde  addressé,  à  la  diète  générale  de  l'Emn 
pire  gerputnique ,  le  27*  wriL  180^ 

Charles  Alexandre,  prince  de  la  Tour  el  Taxis,  etc. 
piiijcipal  conirni.s.saii  e  de  S.  M.  I.  lait  ia\  uir  aux  cou-  , 
seillei.!*,  ambassadeurs  et  Envoyés  des  élecleurs,  princes 
et  états  iJu  ^dml-Empue  romain,  ici  asbembiés. 
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^  *  • 

544  ,  Recès  principal  de  la  députation 

I803  ^^^^'p^"  ^^rniiclieu  Bg'icJls  FiïrstvoH  Thurnund  Taxis, 
geftirsteter  Graj  zu  Iricdberg-Scheer^  Graj  zu  VqÙ 
sajsina,  flerr  der  Jieicàs/ter rschaft  F.glingen,  und 
der  Jreien  lier  rschaft  en  Tischiiigen,  F)enuiiîngen ,  BaU  , 
•mertshofen  etc.  Sr.  Rôm,  Kaiserlic/ien  lïlajestàt 
wirklicher  geheimer  Rath ,  Ritter  des  goldehen  Flie- 
Jses  etc.,  gebên  âen  allhier  ,versammelten ,  des  lieili- 
gen  Rômisehm  Reic/iSp  flurfiirsten.  Fur  s  t  en  und 
StandeUf  vortreffUclien  Bâtlun^  Bothschajtem  und 
Qesanâtmi  HUrmit  zn  vernehmen: 

JDa  dU  zur  MrfiUlung  des  funften  und  siebenten 
'Artikelt  des  LUnevUlerFrièdenibevollmachtigte  aujsfr* 
orâefiUUche  Aeicksâeputation  da^s  ihr  anvertraiue 
ff^erk  nunmehr  zu  Stande  gebracht  hat^  und  von 
KurfursUn^  Flirsten  find  Stândendes  teutseken  Reicfis 
in  ihrem  gèmeinsamen  OutaeJuen  vom  24*  Màrz  ouf 
dessen  Bestàtigun^  an^etragen  worden  ist;  so  wolUn 
Se^  Majeitàb  der  Kaiser  nieht  -veruteilen  »  diesem  m 
siiner  Beschaffenkek  und  in  seinen  Folgen  so  wiehîU 
gen  Werke  ans  reithtvâterlieJier  Sorgfaît  fûr  ik 
ErhaUung  des  Friedens  und  der  Bu/iS  Teuêsehlanis, 
naeh  Mafsgabe  îlirer  PJUcJjOen^.âiê  gesetzUché  FoOe 
wndwig  zu  ertheHen*  *  * 

per  Eudzweck  •  auf^lehen  in  diesem  entseluidenm 
den  Augenblick  Ihre  Aufmerksamkeit  sieh  riehtet  yhe^ 
steJit  dmrin  »  die  ErfiiUung  der  von  Sr^  KaiserlièJm 
Majestàt^  uffd  dem  teutschen  Beiehe  Ûberncmmemn 
yerbindlichkeiten  einerseits  mit  der  MrhaltuHg  der 
hergebraehten  Reichsverfassung ,  andererseitM  mH  den 
freundschaftliehen  Riicksichten  thunlichst  zu  ve^àn^ 
bareiif  die  Allerhdchstdieselben  jûr  die  Forschlâge 
der' zwei  al  s  P^ermittler  eingeschrittenen  Mâchte,  so 
.wie  fiir  die  fVûnsche  und  die  Zufriedenheit  der  Reiehs' 
Stànde  tragen.  —  £s  ist  dièses  der  nàmliche  Zweck, 
.  der  aile  Schritte  und  Bemûhwigen  Sr.  Maj estât  des 
Kaisers  bei  Zusammenberufuu g ,   und  bei  aiien  Fer- 
handlun^eji  der  erwâhtiten  Reich\deputotion  geleitet 
hat*    In  Gemàjsheit  desselben  haben  Sie  Siehwàhrenà 
dem  haufe  dieser  Ferkandlungen  dem  von  den  ver* 
.  .  mittelnden  Màchten  vorgesehlagenen,  von  der  Depih 
talion  durch  entschiedene  Stimmenrtiehrheit  angenons» 
mentn  £.ntsehàdigungspLane  so  hefërderlich  erwiesen, 
aïs  es  immer  die  Forschrift  der  matsgehenden  Frit- 
,densanikel  und  die  ^Grànzen  der  au/  die  MrJuUuug 
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La  dépiUalion  extraordinaire  de  i'Empire,  revêtue 
dje  pieiiii^pouvoirs  pour  rexèculion  des  articles  5  et  7 
cla  traité  de  Luneville,    ayaul   maiiitcnant  achevé 

Toeavje  qui  lui  était  confié,  et  les  électeurs,  piiiices 
et  étals  de  TEnipire  gej  iiiaiiique  ayant  voté  pour  sa 

Vatificaliou  daiib   kur  avj6  commun,  du  24-  mais,  S, 
M.  J.  guidée  par  sa  sollicitude  palerat-lie   pour  le 
maintien  de  Ta  paix  et  de  la  trànquillilé  de  l'Aile— 
tuagne,  ne  veut  paa*  difiïSrér  de  donner^ .  conforipé- 
menV  à  «e«  devoirs ,  le  complément  lég^l  à  celle  ^eii^ 

'vre  si  importante  dans  ses  dispositions  et  dai^  m 

jooàs^aences*.  ^       '  . 

XjC  but  vers  lequel  .son  altenliou  est  diilgée  dans 
.ce  moment  décisif,  est  de  concilier)  autant  que  pos- 
sible ,   l'exécution .  des  obligations  dont  1.  et 
rJEaupire  se.  «ont  chargés,  d^un  cd(é  avec  le  msiotien 
.de  la  constittttîoii  sutMistaiite  de  J'Empire^  et  de  l^tre 
•avec  les  égai-ds  amioanx  que  S*  M*  I«  a  pour  les  pro- 
.postitons  des  deux  puissances  qui  sont  intenrenneà 
.comme  médiatricet,  de  même  que  pour  les  iroedx  et 
Ui  satls&ction  des  états  d'Empire* 

C'est  ce  même  but  qui  a  dii  igé  S.  M.  Impériale 
dans  toutes  les  démarches  qu'elle  a  faites  et  les  soins 
qu'elle  s*est  doniics  ])uur  la  convoràlion  et  toutes  les 
nég<icialioiiS  de  la  dépulalioa  de  l'ijuipii e.  i^lle  a  eu 
cunséquencç,  pendant  le  cours  de  ces  négociations, 
concouru  à  Taccomplissement  du  plan  d'indemnités 
proposé  par  les  puissances  àiMiatiîces  adopté  par 
la  majorité  de  la  dépntatîon,  antant  que  pouvaient  le 
permettre  les  articles  de  la  paix,  ^ut  scfrvent  de.  règle» . 
et  les  limites  des  pleins -pouvoirs  de.la  députation^ 
Tmw  rï/."^  "  Mm 


^546   R^cès  principal  de  la  députai  ion 


\  fOfy^  dieser  Artikel  und  auJ  die  Aufrechthaltung  d$r  damit 
^      vereijibarlichâft  Reichsverjassung  abgezielten  DepuiO' 
tiomvollinacht  erlauben  koHntciu     Und  mît  lOêlehêT  i 
freiwilligen  Maïsigung  ^  und  grojsen  JRûeksiehUn  fur 
die  vermittelnaen  Maehte  »  und  dU  piitintenssirtm 
Meichsstândà  t  Se*  Baistrliehé  MajûstatêîchhiAnU*  . 
strâht  hahnt^  dU  JB^hebung  der  sich  ergebendiu  Aih  I 
standû^  wenn  selbe  von  den  reehtmàfsigsten  Inieresan  ' 
AlUrhdehst  ihres  .Hautes  herrûkrten^  ixi  ,eri*iéktim, 
solçhês  hat  Ihrp  zu  Paris  den^%.  Type*     J»  gesékhi-  \ 
•  '  sent  KmfieiulbvL  an  den  i'ag  '  gelegt ,  wprinn  sU  i» 
.    :  y^erhindlichhntên  ^  des  UineviUer  '  TraktiitsfreimtUg 
*  erweHert:^  imd  die  Mnem  FUrsiâtï  ïàres  Étauses  gt» 
'  hMrênth  votlè  ^Mntsàiàiigung  môgliehst  hpschrmid 
'hàheh,  —   Mhen,  so  hahen  Se»  Kaiser Maj estât  dis 
^  thunîiehste  Sefôràerung  in  Ansêhung  der  dem  EM* 
'  schadigungsplàne'  beigerilèkteni  aus  der  angenomme*  , 
nen  Mntichàdigungs  "  Basis  nieht  geJiossenen%  oderin  \ 
'  die  innere  Verfàssung  des  teutschcn  Jieiehskôrpers 
'  eimehlagenden  weîteren  Antràge  bewiesen.    Aiich  hier» 
'  Uber  haben  Sie  Sich  duréh  die  angefûhrten  Rûcksichm  1 
ten  hewogen  g^undeny  in  vorgedachter'  Fariser  Kon*  ■ 
vention  Jhre  Mestimmung  zu  dem  DeputfUiimssehlusu  \ 
vom  23-  JVbw.  V,  7.  in  der  Majigebung  znzusagah 
de/s  Sie  dabei  sâmmtliche  mit  dem  Entschddigun^t» 
"plane,  an  sich  vereinbarliche  Gerechtsame  ausdrilck' 
Uch  çerwahrten,  die  Allerhôch  tdenenselben  theils  in 
ïkrer  ReiebsoberhauptUchen  PFûrde^  theils  als  Re* 
■genten  Ihrer  Mrbstaaten  grbiihren;  da  Sie  in  dieser 
'letzten  Migenschafù ,  gleichwie  Sie  fur  Ihre  Krie^i* 
.verluste  an  den  JEntschàdigungen  keinen  Theil  bekom- 
meUf  auch  den  damit  verknùpften  Miruchrànknttgen 
^nur  insofern  ,   ah  es  die  Ausfilhrungsmôglichkeit  âer 
allgemeinen  Hiftschàdigmigs - Masis  erheischet^  mUf 
liegen  ko  un  en. 

Nachdetn  endlich  nach  dem  Srkiusse  der  Konven- 
tion  2>om  26.  JDezember  zu  défis  T)^ju!tc7ti  -7!5  -  JJaupt' 
schlussevom  ^^,Nov.  nochveiwcliicdciic  Zusdtzet  Acn- 
'derunp^en  und  A/Urage  hinzu*geknn}rnciL  siiid^  und  dar* 
aus  der  neue  Réputations  -  Hauptschlnf s  vom  25» 
Febrnar  entstanden  ist ,  auJ  dessen  GnUicissuns  dat 
Reiehs gut achten  miter  einîgen  ausdrii ckUchen  f  'orbe* 
'haltungen  antràgt;  so  sehen  Seine  liaiicrliche  Maje^ 
stàt  sich  fiach  reiJUcher  Abwâgung  aller  bisher  aag^- 
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.    e^riiordiMifê  ^  V Empire/ '^^  i0 

ayant  pouv  objei  Fesejcntioii  àtt'ees'âiifoieiy  ainsi  quo  î  fiQ^ 
le  œaintiea  dè  |a  oonatitttUon  .'fia  TEnipii'ft  compatible  *^ 
«Vec  celte  ex^oniioiK  ^ 

r.a-  convenlion  conclue  à  Paris,  le  26.  décembre 
1802,  par  laquelle  S.  M.  impériale  a  de  son  gré  étendu 
jea  obligations  du  traité  deLuneville,  et  iituité  autant 
que  possible  rindemuité  qui  était  due  pleine  et  en<« 
tière  à  un  prince  de  sa  maison,  a   fait   voir  avec 

.qu'elle  raodéralion  volontaire,  et  avec  quels  égards 
pour  les  puissances  médiatrices  et  les  états  d'Empire 
cô-iriiei  tiséefi,  .S.  M.  impériale  a  eu  soin  de  faciliter 
Tapplanissement  des  dilDcultés  qui  se  sont  élevées 
lorsqu'elles  p^av^aient  de  ^'iutérét  légitime  de 

•aoaison.   ^     -    '       •  .  '  .  - 

S.  M.  împérîalè  a. de  même*  prouVé  sa  co-opdra* 
tjoti,  la  pins  sincère  '  aux  propositions  'ttltérieui'èlliaiit 
adjoulees  au  plan  d'indemnités  adopté»  oa  ayant  rap» 
jport  à  i'orgatiisatîoiî  intérieure  du  corpa  germanique. 

C'est  ainsi  que,  par  les  considérations  susmention* 
nécii,  elle -s'est  délejrninëe  à  promettre,  dans  la  sus- 
tlile  convention  de  Pdi  ii,  son  adliéisioii  à  l'an  été  d«  ' 
îa  deputalion  du  23.  novembre  de  l'année  dernière^ 
«n  Se  réservant  expressément  tous  les  droits  compa* 
lihles  avec  le  plafi  d'indemâitéa'  qui  compétent  à  S. 
Mv  impériale,  tant  en  aa  qualité- db  chef  aopi*ème  do 
iffimpire^  qu'en  celle -de  souyeiwn  de  aea  "états  hëi*l* 
ditaii-es;  car  n^3^ant  eu,  an  cetle •ideniîère  oualtta^ 
auctitae  part  aux'  indemnités  potir  les  pertes  quelle  a 
^éprouvées  par  la  guerre,  elle  ne  peut  être  assufettîe 
aux  r^trictions  qui  y  sont  liées,  qu'autant  que  îa 
possibilité  de  Texéculion  de  la  base  générale  des  in» 
demnités  TexIgCt  .     .    .      '        .  >  ' 


••t 


Enfin  9  après  la  conclusion  de  la  convenlkHi  du 
^«  décembre,  plusieurs  additions,  changemens  et' 
propositions  ayant  été  ajoutés  à  l'arrêté  piincipal  de 
fa  députalion  du  23»  novembre,  il  en  est  résulté  le 
nouvel  airelé  de  la  députalion  du  25»  février,  dont 
l'avis  de  l'Empire  propose  l'adoplicn,  sous  quelque» 
réserves  expresses.  S.  M%  impériale,  apx  savoii'  mâ'* 
rement  examiné  tontes  les  cirronstances  (jui  viennent 
<('êire  meutionnées,  et  d'après  les  sentiioeufi  de  ses 

Mm  2 


Digitized  by  Google 


llccè^  ^rimipAl  de  la  députât  ion 

.    A&Qiff^^^^^^  Umstànde  t  wid  nach  dem  GefuJile  Ikrer  auf- 
'  '    ha>^çndeii  thcuersten  Pjlichteu  verauïafstt  dem  eben 
^     genanntûn  Jieichsgt^taeMen  Ihre  He^cf^çbetrhauptliche 
\        -    <    Genehrmgung  uriter  folgenden  Bedingnisjenzu  ertheilen, 
^  ^    JDaJ's  âiôzù  'FmrU'û^  26.  JQezûtn^.  v.  7.  geschlos- 

Vèm&f  und  zur  KhfirûHifs  dfir  AeichsvêrsamnUlung  vor- 
ijjll^^té  KùMêntion  ÏA  ikrûr  Krajt  und'  VitfébidUchktit, 
^tith  âehi  lèêrUitlim  inkatte  thr^r  Jrtikêh  imend»' 
^U'  in  Anshhnng  der  In  dm  4/  A^kûl  êHthuUmk 
^ùi^ekùtiutigejt  ,  zu  hêJtehéni-  ' 

.  9t^  \^Jsf  insofirri  diësé^/Forhéfufyungen  diê 'Seintr 
'0f»fèstâi  aU  KaishfhiHd  Reieksohirkauptë  Zttst9h0ttdm 
^  *  »  -^^i^f^ifhtfatne  bàtrefféndcn  ^  diê  gefêiz  •  4md  herkanmfn* 
kààfsio^e  jiusûb'un^'di&iêf  Gereehtsam»  t 'JXfwM li^'Aut- 
fûnmnç  des  ge^enwârtigen  RêiehsiseMmsêSpaU  fûruUê 
zufLUfiftigfi  Ztiten  ^geichmàlfvt  er  hait  en  werdê^ 

' .Vt'if^  Bfiiehsgutaèhten  vom  24*  Màrz  «r« 

wàhiïte  Besiôtigung  der  RêieHs  Qnmdgesfitz^^  insonder» 
heit  dpi  westphâliiçhên  Friéde^s,  uhd^de'r  darauf  ût* 
'folgten  F»ifid«nssfihl&sse  ^  insôfem  soleha  dûrch  âen 
p  Jilunemller  7lVS^A<  i  i^nd  den  gegpnwârtigm  Jieichs» 
'  /   .  ^.^cht^fs  nicht  ausdrûehlhh  abgeândpriJOêrdmif  dêf^^ 
iç^eh  die  daHn  angetragme  F'crwahrung  dit  teutschen 
'  jMphsVérfauuftg  in  mUm  -  ubrigen  nicht  ausdrûtkiUk 
.geânderten  Puukten^9,'.',vn9  Aolci^.  fur  Kurfiiàrsttn  imâ 
$tàndû  des  Mfiiehs,  wdhin  jauch  der  hohe  teutsche.Or» 
idtn  zti  rêchnen  «  und  die  unmiUelk^re  Meiçhsritterschaft 
'      mit  eingesMossen,  bisher  bestandmt- ist^  in.wirkM» 
>  Jdusfukrung*  un4  Mmdhabwtg  ubwgéh^» 

'  ■••  '  « 

iK  »  \\ijpafs^  nachdem  die  Bedeuken,  welche  von  Çeiner 
JKaiserlicheu  Majestàt  bei  Gelegenheif^der  in  defifriihem 
jPçpùtations  -  Vorschldgen  gemachten  AHtrdge  XuT  Ver- 
mehrung  der  FirilUimmen  im  Reichsfurstenrathe  geàU' 
Jsert  ivurderij  durch  die  spàtern  P^orschlâge  keinefwhges 
gehoben  wordeii  sind^   Seine  Kaiserliche  Majestàt  sich 
^   durch  Ihre  fiir  die  Rrhaltiing  der  ReichsverJ assuti g  uni 
die  Beschûtzwig  der  katholischeii  Religion  heilig  he- 
^   -sphivorneii  PJlichten  gemûssigt  sehen  ,  Ihre  Ratification 
'    i  -  iiber  diesen  Gegcnstand  einstweilen  zu  suspendiren ,  uni 
sich  vorzuhehalten  ^  durch  ein  unverzugLichet  feriieret 
Rommissionsdckret  die  Brslattuug  eines  weiteni  ReichS' 
t   gutachteiiszu  dem  Endezu  verlangeu  ^  dainit  durch  an* 
fûmes jene  tf nÂçhlàge  dafUr  gesorgt  werdA»  dajs,  naeht 


\ 
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devoii's  les  plu.s  cliers,,  se  voit  détenuiuée  à  donner.rOQ^ 
audit  avis  de  PBirspii'e  son  approbation,  en  sa  qua-^r'^^*^ 
'  lUé  de.^chef  suprétqe  de- TEmpir^j^  fious  leâ^coudiliuus, 
suivantes;  .  /  .......      ,  .  / 


droits  doit  cire  uiainlénu  sans  restriction ,  lantr  poo^"^' 
'in&xéoutiôn  du  prfbent  ad^  de  i'Eoipii'O,  -quepouirUeii 
tetas  k  venir.  "  • 

Que   la   conGrmation   des  lois  fondamentales  ^de^ 
TEmpire,  sur -tout  de  la  poix  de  Westplialie   et  de») 
traités  de  paix  subsequeiis,  eu  tant  qu'il  n'y  est  pointé 
dérogé  expressément  pai*  le  traité  de  Luneville  et  \e\  ,  . 
présent  acte  de  l*Empire,  lueulionnés  dans  l'avis  dô: 
TEmpire  du  24-  uiars  ,  de  même  que  la  leserve  quiy  • 
y  est  pi  upo.see  i  éîalfvemeiit  au  maintien  de  la  cousli-n 
.  tulion  de  i'Enjpiic  germanique  dans  tous  les  autres, 
puinis  qui  ne  sont  pas  expressément  changés,  telie._ 
qu'elle  a  subsisté  jusqu'ici  pour'^lu:  élè^ttors  >  princeft 
et<4{ats  d'Empire,  pardlî-  ke^eb  II*  Ùat  muH.^Somnp*^ 
t^^'onhre  iébtonique,  et  èump'rendce  Js  troblMQ  ifii-*\ 
jaé^Âm»  de  VEaoj^re,  ment  i^iséca^  ^miaaUiê  *A 

Que  lea  objccliona  <|àe  S.  M.^L^  ar  fi^it  prodiiîre  .4, 


l'occtwon  (tes  p^opositiona  .  qii«t  JiJ. Jlft^^lçition  avç^ 
fidles  anlérieurenient  pour  augment,e\\.|q  jipmbre  .cJ^ff^' 

voles  virils.^  cpljègç  des  priuceK  n'ijc?"*  P"int  Oj^ 
levées  p^ir  les  ptopositioiis  postérieures,  S.  M.  I.  se^^ 
ypît  obligée,  pai-  les  devoirs  auKquehî.«B«.'«eniieî3ll  la 
fient  pour  le  maintien  de  la  constitution  de  l'Empire 
et  l^'.protectjioi»  de  la  religion  catholique,  de  suspen- 
dre provisoirement  sa  ratification  relativement  à  cet 
objet,  et  de  se  reserver  de  démniulrr  incessamment, 
par  un  déciet  de  commission,  ,  <iu'il  soit  foinié  un 
avis  ulléiieur  de  TEmpiie  pour  pourvoir,  par  des 
propositions  convenables,  à  ce  qu'une  majorité  do 
voix  si  decidé.e  éiaul  déjà  dévolue  aux  états  pro- 
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J^f^^  dm  dem  prùtutantischm  ReUgiomtheile  schon  in  dm  * 
iatrfiirstlichen  und  reichsstanâisehèn  Kollegien  eine  so- 
mtsehiedene  Stimmemnekrheit  zufàllt,  die  hergebrach» 
iêtt  f^erhàltniise  der  zwei  ReUgiomtheile  nicht  auch  in 
dén  fiirstlichen  Kolieghn,  Bis  zur  wesentlichen  Ueber-» 
S9hr^itutt§  der  Stimmm^  Faritàt  t  ahgéànderi  werdau 

,î  JO>^fs  endUeh  ia  'Jûsehmg  derjenigm  Bstn^ê  iis 
Mzt0H  jDeputathmsschhissos ^  derêh-  ÈrÔrtêm^g  érft 
mœh  hunftigen  Antra^en  mid  Untêrhandlung§n  vu 
tfrUfigen  Hat 9'  titU'^  dergUiehm  nammilieh  in  dm 
^hhu$9  des. 2'  und  39*  $«  varkammm%  Sr,  K^tiferU». 
flftfS^  Mof  estât  uni  dp  fi  Reiche  die  wêitero  gehiïh*' 
rmiê  ]^usehreitung  vàrbehaUen  bUibe» 

r  Jndem  iiun  Se.  Kaiserliche  Majestàt  unter  diesen 
voransgesetzten  Bedingungen  dêm  Reichsgutaéhten  vom 
24*  H^àrz  Jkre  AeiehsoberhauptUeko  Gemehmigung  hU» 
mit  fôrrnliek  ertheiUn^  so  ^ergreifen  sie  aueh  dièse  Q$»i 
Ugenheit ,  m»  Ikren  uitd  dps>  gesammten  Reiehs  «af* 
'  riehtiftn  Uémk  fur  die  von  den-  zwei  vermittelndeH 
Machten  in  der  voriiegenden  ndehtigen  Angelegenheit 
nerwendete  Sorgfalt  und  Èemukungen  ôff^ntlieh  hie^' 
mii  atautatten  ;  giuekwie  Sie  mit  .Zuversieht  hoffen, 
dajs gedaèhteMdehte  die  kilsbeivon  Sèi$m  ^aitersund 
Mindts  erhalienén  iiberzeugendstm  Bêweise  bereiiwill^ 
ger  Rucksieht  far  'Ihre  fVunsche'und  ForsM^e, 
Jrmndiéhaftlieh  erhennen  werden^  und  dus.somit  mm* 
mehr  gâmlieh  zu  Scande  gebraehte  Friedenswerk  ouf 
dos  dawrhafteste  .versickert  und  befestigt  worden  sey, 

£x  verbleibeiL  ubrigens  des  Hbchstajisehïilichen  liai- 
lerlichen  Herni  Prinzipal  Kommissarius  HochjûrstUcfu 
GnadendenallhierversammeltenvortreJjUchenRàthen^ 
Rothschajtern  undGesandtenmit  jrexindliehem^  auch  ge' 
neigtem  und  gnàdigem  PP^illen  besiandig  wohl  zu^cthan, 

Sijgnatwn  JUgeushurg^  den  jtT*  Jpril  1803.  ^ 
'        -      (Li.S.>  KahLi  Ftirst  vçnikum  und  Taxis  wj^fs. 

î  • 

,  lOlmi  ffocHMiithêà  Xurerikmizlerîsehén  ^ 
Bi^hs^XHredQrio  anzuhàùdigen. 

•     •       •  •  <  T 
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lesta  ris  dans  le  collège  électoral  et  dans  celui  des  vil-  lSû3 
les  impériales;  les  rappoits  usités  entre  les  deux  re- 
ligions,  ne  soient  point  tellement  changés  au  collègq  . 
des  princes ,  ^ue  la  parité  des  voix  soit^  e^sputiellemeiit 
outrepassée.  -  \   •  .   

Qu'enfin,  à  l'égard  des  pointe  du  dernier  arréU 
de  la  depûlatioii  dont  le  règlement  esC  èncofe  mjët*  '  ^ 
à.4lto  ^Impositions  et  négociations  fUlareâ»  tels  par  . 
exeipple^  ceux  qui  se  trouvent  liommément  à  la  fîii 
ries  paragraphes^  IL  et  XXXIX  $  il  reste  réservé  à  & 
M,  ].  et  «  r£inpire»  i'i#erventioa.ullé^*ieure'qiii  leur 
appartient. 

'  '  S.  M.  I.  en  donnant  foi  mellement  sous  ces  condi- 
tions^ sa  ratification  c\  ï^xis  de  TEmpire  du.  24-  mars  . 
en  sà-^qualilé  tle  chci  suprême,  saisit  ccLLe  occasion 
de  témoigner  publiquement  sa  très- sincère  reconnoi^-  ' 
sance  et  celle  de  l'Empiie  pour  la  sollicitude  et  les 
bons  offices  des  deux  puissances  médialrices  dans  la  '  ; 
picsente  affaire  importante;  et  elle  espère  de  même  ,^ 
avec  confiance  que  ctfa  puissances  recontiaïti'pn^  ami-  ' 
calemeut  les  preuves  les  plus  convincante^  des  égards     •  ; 
empressés  de  l*empei*eur  et  de  i'JScnpire  pour  leurs 
voeux  et  propositions;  et  que  par  la,  l'oeuvre  de  là       '  ' 
paix  qui  est  œliiAtenant  cdusommée,  sera  assurée >t  , 
consolidée  de  la  manîèi?e  U  plus  duràble« 


Sigué  à  Kâlisbûnne^  le  27*  avril  1803. 


fit» 


•>ii . 


-  s- 


ChaubjBi  princes  df  la  Tour  H  ta^tit* 


I  %  * 
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iS2   Convention  sur  V  accès  s.  Oldenbourg 

« 

1803  Convention  pour  i'applanissment  des 

cultés  survenues  au  sujet  du  plan  dHndem' 
nité  de  Ratishome  en  ce  qui  concetiîé  HoU 
stein-  Oldenbourg^  signée  par  les  min.  de  la  ^ 
l^rance  et  de  Russie  comme  puissances  mé'  ; 
diatrices  avec  intervention  dû  roi  .de  Prusse^ 
'  d'une  part  et  le  D.  d' OldetAourg  de  l'autre^ 
"à  Ratisbonnej  le  6.  avril  1803- 


(Frotocoih  dsr  ^ùnâêstagsversammlungen  1817* 

i>ec.  22.)  .  i 


Conveu- A.  S.  le  duc  -  adjiiinistraleur  rèffnant  de  Holsleîn- 
h!cc«î*  Oidenhoiirg,  prince  -  evèciue  de  Lubeck,  ayant  chatgé 
•iou  du  de  ses  plein  -  pouvoirs   Àlr.   le  bai  on  de  Kocli ,  son 
^•j**^'' iniuisLi  e  à  la  dièle  -  générale  de  FEmpire,  à  TellH  de 
bourg    convenir  à  Ralishoime  avec  les  niinislies  pléuipoten- 
d^^df**  lifJÎi'^iJ  el  exil aurdiiiaires  des  puissances  médiatrices, 
puutiou  agissant  au  nom  et  en  verlu  des  pouvoirs  de  leurs 
f^ouverncmens  respectifs,  de  rapplanissenicnt  (le5  dif- 
ficulté:* fjui  ont  suûsisié  jusfju'ici,  relalivement  à  l'exé- 
cutiou  des  clauses  du  piau  d'iudemniié  qui  louchent 
aux  intéièls  de  S.  A,  S,  " 

^  El.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  été  invitée  par  S. 
AL  impériale  de  Russie,  ii  concourir  à  la  salisfacliou 
de  S.  A.  S.  et  y  ayant*  coojjlk  ,  lant  par  ses  bons 
conseils  que  par  l*inler\  eut luii  en  5uii  nom  de  son  lui- 
»  nistrc  pleuipoicnliaire  ;i  Ratishonne,  il  a  été  convenu 
'  entre  les  dus  ministres,  et  lédigé  par  écrit,  pourpïC- 
veuir  tout  malentendu,  les  articles  suivans: 

\ceti-  A  H  T.  I.  S.  A.  S.  accède  enlierenient,  et  sans 
•ion  au  exeeplion  ni  réserve  quelconcjue,  tant  dans  sa  (jua- 
din^^*  ^^^^  duc -administrateur    régnant  d'Oidenbouig, 

bourg  qu'eu  celle  de  prince  -  éveque  de  Lnbeck,  à  toutes  les 
JJjy^**  dispositions  de  l'acte  géïK  i  h1  des  ari  an^emens  d'Alle- 
ruu      hiaguei  tt;l,  qu'il  a  été  raiiiîc  par  ia  diète suuiiu& 


Digitized  by  Google 


•  M 


' ,  mt  recès  de  la  dép-  dti  l'Empire»..  553 

k  la  raliOcaiioii  de  l'Empereur  le        mars  48Ô3  (3.  XS^S^ 
germiiiai  aii  11.)  uoUmmeiiL  aux  itcond,  quatrième 
et  septième  alinéas       §  3,  au  §.8,  ^^JX  second,  si-^-     "  '  * 
iièîne,  septième,  dixième* et  onzième  aUtdas  du  §.27#  • 
et:«ox  §§.  34.  3(>  43  et  47.  de  cet  acte. 

En  conséquence  de  quoi ,  le  péage  d'BXsfieth  reste 
sup:primé  à  perpétuité  suivant  la  teneur  de  i'acle  sus- 
meutipnné;  ]e  privilège  de  ce  péage  sera  caduc  du     .  .  ; 
jçur  de  la  ralificaLion  du  clief  de  l'Empire,        A.  S.  ""g 
se. démet  de  rinveslilurc  qu'elle  en  avait  reçue;  l'évê-      .  .i 
cfié  et  le  gj  and  -  chapitre  sowl  sécularisés,  et  devien-  '-'^ 
lient  possession  liérédilaire  de  la  maison  de  iioUtem*    -,  -t 
Oldenbourg,  les  villes  de  firémen  et  de  Lubeck  ponr- 
rout  éntrer;  immèdiatemeiit  en  pcksseflsipQ  et  jouissance,     '  ,  i 
sf^m  .êti^e' tenues  à  ancane  conipensaiion  «  cet  égard  / 
envers  S.  A.  S,$  savoir  la  première,'  du  GrolUud»  la 
seconde,  du  territoire  de  l'évêché  et  du  grand -cha- 
pitre'de  Lubeck,  avec  leurs  droits,  bâtimens,  pro-»     .  ..r 
pilotés  ét  revenus  quelconques  compris  dans  les  H*  ^  - 
miles  à  elles  assignées  par  iè  dit  acte. 

Néanrtioins  ia  ville  de  Lubeck  devra,  selon  lea 

Înincipes  adoptés  et  suivis  à  l'égard  des  autres  évêcliés,  ;  ,^ 
aisser  aux  capiuilaires  du  chapitre,  leur  vie  durant, 

les  maisons  respectivement  accordées  à  chacun  d'eux»     »  ; 

•  » 
Elle  deVra  également  selon  les  mêmes  principes^ 
,  contribuer  à  la  sustentation  des  capitulaires  au  prpm 
rata  des  revenus  du  chapitre,  qui  lui  tombe  en  par-  ^ 
iage,j9  loyer  des  maisons  excepté,  et  s'entendre, à 
l'amiable  à  cei  eilêt  avec  S*  A*  o.  ^ 

'     Art.  TT.     S.  A.  S.  et  ses  héritiers  posséderont  Erèehé 
l'éveciie  tl  les  bicus  du  grand  -  chapitre  de  Lubeck  de  la  ^^J****'. 
même  manière  qu'ils  étaient  possédés  par  le  prince-    "   "  ' 
évéque  et  le  grand -chapitie.    Si  quelque  tiers  récla-   ,  " 
mant  répétait  de  la  ville  fie  Lubeck ,  à  un  litige  quel-  '  * 
conque,  une  jcompéusation  aux  objets  de'l'évéoKé  et 
du  grand  -  chapitre  qui  lui  sont  attiîbuéà,  5.  A.  8»  ' 
aUttteiiposéi'a  *  commo  si  ces  objets  en  faisaient .  encqr» 
j>ar(ie,  pour  en  maintenir  les  droits,  et  dans  le  cas^ 
où 'S.  A.  S.  aui*ait,  en  i;aison  des  dits  évecbé  âgrand-*  *'.- \ 
chapitre,  «  satisfaire  ùil  tiers  réclamant,  la  ville  de  uw/ 
Lubeck  sera  tenue  à  fournir  un  juste  contingent  j  ' 

ce  qui  la  concernait,  à  S.*  A.  S*  '     .  •  - 
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l5o3  Art.  TIÎ.  S.  A.  S.  retirant  les  réserves  fjiiV]!e  a 
ririuc  fait  faiie  à  la  dépulalioif  et  à  la  diète,  sur  It^  djspo- 
•f«a*dtt  ftuAt|uelks  elle  accède  aujourd'hui,  ôon  ministre 

IHdcn-   dëciart'ia  r  la  députation  et  à  la  diète  sa  pleine  et 
Énx'^dis-  acihébiou  à  leur  plus  prochaine  séauce  appèa- 

|K)si*      Ici  bigiUiUae.  '  \ 

U  diète.  Art.  IV.  En  supplément  de  rindemnifé  assîirnéa 
Sapplé*  a  S.  A.  S.  tant  pour  la  suppression  du  péage  ci'Eis- 

flcLÎj  ,  ffue  pour  les  dislractious  faites  en  faveur  des 
dcmn.  Villes  de  Biérnen  et  do  r.nheck,  elle  coiLservera  l'ad- 
JJ^JI,*  minislration  et  la  piecepli^  n  Je  ce.  pén^e  pendant  dixT' 
•ion  du  ans,  ;\  compter  du  prenjiM  jHtivitr  iHO^i  i^engdgeant 
J^f*  de  la  manière  la  plus  formelle ,  tant  en  son  nom^ 
fl«di«  (pCau  nom  de  sts  successeurs  ^  à  ne  prolonger  sous 
'      '      aucun  prèteactè^   par-delà  le  premier  janvier 

la  perception  temporaire ,  qui  lui  est  laissée, 

Ap|>To-  Art.  V.  Les  ministres  des  puissances  médiatrices 
S*V'y!m.  feront  immédiatement  npiès  îa  signature,  les  dcclara- 
yift.     tîons  néces!>aii'e6  pour  que  l'Empire  connaisse  et  ap- 

pionve  îa  rix:^{îon  de  Vèpoqne^  ou  la  preceplion  tem*  - 

poraire  du  péage  d'Elsiietii  doit  cesser.' 

Execu-  AliT.  VI.  S.  A.  S. 'sVngage  à  prendre  les  me- 
sures  les  plus  *  efficaces,  poui»  que  la  disposilioa  dé 
Tacle  ci -dessus  mentionné  en  faveur  de  ta  libre  na-' 
yigaliou  du  BM-Wtser,.  reçoiye  dès  ce  moment.. foule 
r^pplicâlion  compatible  |Mrec.  la  preœplioa  temporaire 
du  péage  d'ËUfletb. 

cond.    -  Aet»  vil  Le  péage  continuera  d'être  perçu  con«  ; 
nuation  formé uieut  au  tarif  existant,  inséré  dans  les  lettres - 
.d  niveslilure,  sans  pouvoir  e|re  augmente. 

Amn-  Art.  VJII.  Si  à  une  époque  quelconque,  pen- 
îîeo"*  daut  le  cours  de  cette  perception  Icmpoiaire,  la  villô- 
Biéne  de  Biemen  convenait  avec  S.  A.  S.  d'uu  arrangement 
satisfaisant,  S.  A.  S.  se  ré^eive  le  dîoit  de  faire  ces-" 
ser  dès  iors  la  perception,  ou  de  lacoi]féicr  a  la  ville 
pour  le  nombre  d^années  restant  à  coui  u  ,  selon  la 
nature  de  Tarran^emeut  qui  serait  convenu  à  l'amiable. 

commu-      Art.  TX.    Il  sera  donnée  communication  ofH- 
ci  elle  des  articles  ci -dessus  aux  députés  dés  villes  de 
cl  Lu-  ^rêmen  et  de  Lubeck .  par  les  minisU'ca  des  puiscan- 
^f*^*    ces  médiatrices  ti  de     A.  S. 
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Art.  X.    Tous  les  arrangenipns  seront  exétutés  Igo3w 
sans  déiai,  8,  A.  S.  s'en"a"eaiU  particnlièrTrnent  d'ob-  ^ 
tenir  l'approhation  de  Sa  Majesté  iiiipeiidle  de  Russie,  baûoa 
chef  de  Sou  Augubte  maison.  Rutîlfn 
'  '  Fait  et  «kaé  à  Ratisbouue  le  J'  *^  1803.    '  ^ 

(L.  s.)      (Signé:)  Koch. 
'  '  (L«  S.)      X«  «^or&n  db  Buhlbb. 

*  '  /  •  * 

(L.  S.)  .     Laforsst.  ; 

(L,  S.)  COmfc     DE  G0£RTZ» 

Déclarations  faites  en  conséquence  de  fart.  3. 
par  le  JJmc  d'Oldenboitrg^^jà  la  d^puiation  de 
C&npire  evà  la  diète-y  leA^,  et  2^.  apriL  t>icta«^ 

7.    tum  iUtisbonae,  die  2p.  ApriUâ  1603» 
.t  '  -     per  Mogon^um. 


D 


a. 


a  durci)  den ,  von  den  beideii  Herren  Mînîslern  der 
hohen  vermitlelncU'ii  Macfjte,  iii  Dera  an  eine  hoch- 
ansehuliche  Heicijsdepulatiou  imft^rni  1.5.  Novrmbf-r 
V.  J.  gericliteleu  Noie  zugesiclicrten  und  inzwischen 
diesseiliger  volikommensler  Dankverpilic  liliing  auch 
wirklicli  belhatiglen  Vorscinih,  das  înleit'6ie,  den 
"Elsllether  Zoll  und  die  kiinfu'ge  E.vislenz  des  Bis- 
thums  JÀiltei  k  belrefleud,  besage  (1er  auch  diesfalls 
von  obervvàiiiiteu  beiden  Herren  Miiiislerii  unterm 
gestrîgen  Dato  eingereichten  Noie,  dennafsen  bericli- 
tigt  niid  iiis  Reine  gebî  acli!  w  oi  den  ist,  dais  Se.  Bi-- 
sclioll.  und  îlerzogl,  Dui  chiauclit  dit*  diesfalU  bel  einer 
liucliansehulicben  Keichsdepulation  uiileiui  7.  Novem- 
beir  V.  J.  eiiigt  legle  Verwahriujg  zuriickzunehmen  und 
deh  Aiiikeln  6.  tiiid  27*  des  Haupldepatalions-Schlbsr 
gtB  beizatreteu  skh  Terarilafilt  aelien;  sa  erfnllt- Un* 
téraseichneter  den  ihm  zu  Ende  .erUieîlten  hôchsten 
Aiïftrag  y  îi|deai  er  die^er  holien  Behërde  hievon  •  di^ 
getieioende  Anzeige,  jedoch  toit  ûem  BeîsaUi«»  mftcbt« 
dafii  HadtàlgediK^lite  Se.  BUèbëfl.  uiidii^xôgl;  Dorcli-^ 
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j^Q^'laiiciit  iii  Ansehung  desjenîgen,   was  wegeii  ûçs  Rls- 
'  >  ihunis  JAibeck  und  be.soiideis  dessen  Uni^cîiniflièDg  in 

fin  \N  ellliL-lies  voii  liochildeuenat- [ben  uud  Hocijstdeio 
;  *  '  Knrlikoitiiiiciischart  furoliiu  zu  bemLzendes  Fîirsteii- 
thutu  bcllt'bL  uiid  feslgesetzL  worden  ist,  iedi^lich  dem 
Diange  der  Unistânde,  die  nacb  Dero  WiinscHèn  zu 
Jenkeii,  bci  dcru  bekannUlcb  allgeuieiu  au rgeb^tellten 
SakularîsaiioiisgrundjÉâUé  ia  iUrer  Maçiit  .uicht  aiaod, 
xiaciigegebcu  iiabeo,    '   *  * 

^         •  '  tiUntcrz^)      C.      y.  Koco. 

b.  ■ 

T^rklarung  desFîirstl.  Liibeckischen  Herzogl.  Hoî&teiii* 
Oldenburgischen  Coœitial -Gesandteii  Fretherrn*  vim 
Koch  an  die  Reichsversanimlutig  stando  in  circula»  : 
Da  durçh  den,  vou  deii  beiden  Ministeni  der  hxH 
^ ^htn  mitlelnden  Machte,  iu  Dero  an  etne  Hbcharisehii- 
liche  Reicbsversammlung  unleun  15.  Nov.  J.  jge- 
richteten  Note,  zugesichei  ten-^  und  inzmschen  su  dies- 
seitiger  voilkommeuster  Dankverpflichtung«uch  wirk* 
licl^  betbâligteu  Vor&cliub,  das  Interelse,  den  Slsfle- 
ther  Zoii  und  die  kiiafiige  Existenz  des  fîi9ibi|ais 
beck  belrelTend,  besage  der  auch  djeafalU  voli  oben 
emabntea  beiden  jEler^'eti  ^inislern  uuterm  die> 
jse»  eîngereicbten  Note,  derniafsen  bericbligt  uud  ins 
Reiu^  gebrachL  worden  ïst  y  da£s  âe«  Biscbo£.  und 
'Hei'20gl.  Durclilaucbt  die  dieafalU  in  die  Reiclisfiir* 
stenrathjs- Protocolle  vom  7*  Januar»  il*  uud  i^4.M|n 
d»  J»  eingélegte  Verwahrung  zuruckzunehllieti^  und 

'    f  den  Art ikel n$;  unc^ 27*  des  UaupLdepolalions-Sclihi»* 

aea  beiauUeteu  sich  veranla£st  cehen,    So  erfiilU  Vo^ 
teraeichneter  den  ihm  su  dem  Ende  erlbeiilen  Hocb- 
aten  Aûlb*ag,  indem  er  eifier  Hocbansebiilicben  Keicha* 
:        versainiiilung  hievon  dîç  gezieaiende  Auzeige  inît  doy 

^  Beisatze  macht,  dafs  HoclisIgedacbLe  Seiiio JBisciioflkiM 

und  HèrzogU  Durcblaucbt  in  An»ehung  desjeuigeo^ 
was  wegen  dem  fiiatbuai  Liil)eck  uud  besoiiders  d»- 
aen  UmscbalFung  in  ein  welllicbea^  Von  Hôchsldeneii« 
aeiben  und  liorbsldero  Nacbkorameuaciiall  fubméiia 
su  besîlzendes  Furslenthum  beliebt  und  iesfgej^i 

iiroi  deii  ist  : .  iediglich  4^q^.%aag  dei*  Un^imdr» 
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Mfik  .çilg^eiii  aufg^eUten  SâkularisationsgrunUsatse* 
.in  Ihter  JMîc«cht  nicht  staqd»  no^hgegebeu  bab(?j^.\  , 

Regeinburgi  den  22.  April  1803*  ^  • 

XU^t^ri^^')     C.  It  Y.  KûCH.  ' 

-*      .  ■  *  ♦ 

Déclaratioa  des  ministres  des  puissances  mé-^ 
diatribes  qui  én  conséquence  de  Part  5-  de  la 

convention  a  été  remise  à  la  diète^ 
.  '     ,        le  Xè-  août  ldû3. 


*  / 


soussigné  (plénipotentinire  de  S.  M.  remperciir 
de  toutes  les  Rns.sies)  (ministre  extraorduKui  c  de  la 
république  françai-se)  près  la  dieLe  de  TEinpire  ger- 
manitjue,  a  reçu  le  j3.  uov.  dei  n.  n.  St.  (oo,  bi*u- 
raaire  dernier)  de  monsieur  le  pleiiipotenliaire  impérial 
le  conclusum  que  Ja  députadon  extraordiriaire  de  Teni- 
pire  a  pris  dans  sa  sécHice  du  11,  nov.  (20.  l)rumaiie) 
relalivenieut  aux  demaiides  du  duc  -  adminisLi  ateiir 
régnant  de  HoUtein- Oldenbourg,  prince  de  Lubeck» 

Conformément  au  voeu  de  la  dépulation,  ces  piè- 
ces ont  été  référés  aux  deux  gouveriiemens  média-' 
tcnrs  et  pour  ne  lui  laissci  aucune  inquiétude  sur-  îa 
alabililé  des  divei-s  anaugemens  qu'elle  avait  adoptés 
d'après  leurs  propositions,  le  soussigné  a  eu  honneur 
de  riufoi  mer  dans  sa  note  du  15.  nov.  n.  St.  (24«  bru- 
maiie^  qu>]ie  pouvait  être  assurée  que  les  puissances 
médiatrices  aviseraient  aux  moyens  de  satisfaire  le 
prince. 

Elles  ^s'en  sont  en  efïct  occupées  avec  beaucoup 
d'intérêt.  C'est  dans  !rî  vue  de  niénagei*  In  seule  voie 
que  rétat  général  des  aii'aires  d'Allemagne  laissait  encore 
praticable,  que  lors  de  la  dernière  revision  du  plan  d'in- 
demnité adopté  définitivement  le  25.  févr.  u.  St.  (6. 
ventôse)  et  ratifié  par  la  diète  le  24»  mars  n.  St.  (3* 
germ.)  V époque  où  devait  cesser  la  perception  tem» 
poraire  du  péage  d^Els/leth  n'a  pas  été  déterminée, 
tandis  qu'elle  Tétait  à  l'égard  des  péages  du  iiluU| 
é^alemçut  supprimés  à  perpétuité*   .  ,  -   /  - 


N. 
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"Le  soussigné  a  HtonBeui*  tlTihiortaier  aujoiiiM^m h  | 
dëpatiition  que  i*ob}èt  de  son  condusum  da  il.  lior, 
dernièi*  'n.  St.  (20.  brumiiire)  est  compkttemlNit  renn  | 
pU  à  la  flaliftfaçUan  codtiBuiiei  et  eUe  j^t  joiiidra}  «ans 
doute  d'aui;uit  plus  vojoutiers  ]a  sienne  »  qu'elle  n'a 
jaibdli'  adm»i  .qn'il  y  Heu  à  changer  les  dispod* 
tîons  failes* 

Far  un  arrangement  joigne  le  6>  avril  n.  St*  (16.  | 
gei*ni.)  entre  le  ministre  d'Oldenbourg,  ceux  des  puis*-  ' 
sances  médiatrices,  et  celui  de  Prusse,  le  duc-admi-  I 
ni^traleur  régnant  de  Flolstein -Oldenbourg,  prince 

de  Lubcck,  accède,  en  sa  double  qualité  et  sans  ré- 
serve ni  cxceplion  quelconque,  h  fouirs  les  disposi- 
tions de  l'acte  du  25.  fêvr.  n.  6t.  (6*  ventôse)  notam- 
ment aux  2.,  4.  et  7.  alinéa  du  Ç.  3.  au  §.  8.  «"x  2« 
6.  7.  10-  «"t  11.  alinéa  du  §.  27.  et  aux  paragraphes  34. 
36.  43.  ^t  47.  des  cet  acte,  et  s^engage  à  faire  caser 
le  1.  janvier  15X3  la  perception  tcmporaitê  diA  péage 
.d'Ehfleth. 

Lu  conséquence  de  quoi  le  soussigné  prie  la  dépu- 
Itilioiî  d'insérer  dan*»  son  protocole  et  de  rendie  no- 
loji  e,  que  le  péage  d'Elsileth  reste  supprimé  à  pei- 
pcuùté,  que  le  privilège  eh  sera  cadue  du  jour  de  la 
ratification  impériale,  que  le  prince  se  démèt  de  l'in- 
vestiture qu'il  en  a  reçu,  qu*enfin  à  cùmptêr  âu  1. 
janvier  1813*  la  perception  temporaire  de  ce  péage^ 
consentie  jusifuei  là  9  ne  pourra  être  prolongi^  sont 
quelque  prétexte  éfuê  ce  soit. 

,  Kalisboiine,  ce      avril  1803. 

-   (Signé)        Le  baron  de  BuHUsa; 

Ralisbonne,  le  23.  germinal  an  il.  (18.  avril  i8û3*) 

(Signé)  JuÀiQItEST. 

Communication  faite  à  Jà  iiUe  de  Brème  par 
\lé8  mîntstres  des  puissances  médiatrices  f  en  con^ 

séquence  de  VarU  9.  de  la  conuention. 

Le  soussigné  plénipotenUaire  de  Sa  Majesté  Tempe? 
renr  de  toutes  les  Russîes  près  la  diète  de  TEmpire 
germanique  I  a  Thotineur  de  remettre  à  monsieuir  l» 
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Wnaleur  Horii  copie  de  Farrangeîxient  qui  a  été  con- 
venu m  sujet  de  «.  A.  S.  le  duc-adihinistraleur  rég- 
na ni  d'Oldenbourg  >  pi'inee*-ë7éqaè  de  Lubeck.  Il  Je 
prie  d*eti  donaejr  Gon naissance  ail  sénat  de  la  ville 
impériale  de  BrêmçD»  en  lui  faisant- remarque?  ce  c^ui 
.  la,  concerne.  '  . 

,     Jl  provient  inonsieur  le  sinatear  Horn,  que  ^  dans 

J/s. cours  {de  la  négociation  il  a  été  oonvenii  que  le  séoâit 
s'adresserait  à  S.  À.  S.  en  yertu  de  J'articJe  .6^.  pour 

,  obtenir  la  présence^  d*an  agent  à  Élsfletb  dont  .  fes 
fonction^  consislei*aient  à  faciliter  aux  eapilaiiies  *  des 
bàtimens  le  payetnent  des  droits»  dans  la  vue  d*âbré^' 

.  ger  Içur  détention.  - 

Il  ne  doute  pas»  que  la,  ville  de  Brémen  h'apper- 
çoive  eu  cette  occasion  une  preuve  nouvelle  de  Tin- 
iérét  que  Jes  puissances  médiatrices  .pnt  pris  à  sa 
{larfaite  indépendance»  ; 

A  lUlisbonne,  !le  ^  avril  1803.      .  . 

{Signé)        Lê  baron  de  Buhler. 

'   .   '  " 

Le  sons.sîgné,  ministre  extraordinaire  de  la  répu- 
blique française  près  la  diète  de  l'£mpirc  germanique; 
a  l'honneur- de  remettre  à  monsieu|.*  le  docteur  Horn 
copie  d^  Tarrangement  qui  a  été  convenu  au  sDjet  de 

.S.  A.  S.  le  duc -adminjitsrateur  règàant  d^Oldenbourgy 
prince- éirêque  de  liiubeck*     l\  le  prie  d'en  donnér 

'.connaissance  au  sénat  ,de;  la  ville  impériale  de  Brômen^ 
an  lut  faisant  remarquer  çe  qui  la  concerne. 
.11  prévient  monsieur  le.  docteur  Horn  que  dans  le 

.cours  de  la  négociation  il  a  été  convenu  que  le  sénat 
s^adresserait  à  S.  A.  S;  en  vertu  de  l'article  6  »  poor 
obtenir  la  présence^  d^un  agent  à  Elsfleth,  dont  les 

.fonctions  consisteraient  à  faciliter  aux  capitaines 'des 
bfttimens  le  payement  des  droit». dans  la  vue  d'abré- 

.ger  leur  détention*. 

Il  ne  doute  pas  que  la  ville  de  Brémen  irapper- 
.çoîve  en  celte  occasion  une  preuve  nouvelle  de  Tin- 
térêt  que  les  puissances'  médiatrices  ont  pris  à  sa  par^ 

•faite  indépendance». 

A  Ratisboune,  le  23-  germinal  ân  il.  (13.  avrfl 

1603.)     '        .  . 

,  {Signé)  Lajforest. 


1 

560   Convention  siir  Vflçeess,  Oldenbourg 
•    »,  - 

tl^ÇAjCo/nmunication  Jaiie  à  la  mile       Brêmen  de 
.  ■  ia  pari  du  duc  d'Oldmbourg^  m  date 

du  13*  wriL 

'"UMl^iwichneter  Hoclifiirslî.  Liibeckischer  unâ  Her- 
zogl.  Holslem-Oldenburgisdiei*    Comitial -  Gesandtet 
•liât  die  l^re,  dem  Herrn  Particular  -  Abgeordneleii 
''derReichstadt  Premen,  Senalor  Horn^  dîejenigeUebor- 
«inkanft  m  dar  Aidagé  mitsutheïlen ,  welcfae  zvTisclien 
«Fenen   Herrn  Min$,sterti  der  faohen  rermitteludea 
Mâchle,  und  ihm,  am  6*  die&es,  geschloaaen,  niid  il 
'    welcher  auf  das  Interesse  dei*  '  Reîclisstadt  fii*enifii| 
dem  allgemeinen  ËnUchadigungs*Pian  zufblge,  fcioe 
'beaondere  Rùckaicht  genommen  worden  ist. 

"Et  ergreift  zugleîch  dîcse  Gelegetiheit  dem  Herrn 
particular»  Abgeordnetèn  die  Gesinnungen  seiner  Jhm 
gewidmeten  volikomipensten  Hochachtnng  za  emeneio.  ' 
Regensburg,  den  ±3»  Aprll  18Q3. 

iCTnierz.^        C.  R.  VON  KoGH. 

Acceptation  an  nom  de  la  pïtte  de  JBrinm 
en  date  du  15*  wril  1803* 

^  .XJ"terzeichneter  Particular- Abgeordneler  der  Kaiseil 
lieieri  Reiphs-  und  Hansesladt  liremen  verdankl  imi 
,     Icbliafter  VeipfliclUung  Sr.  Excellenz  dem  IlochfLmstl. 
Lùbeck  -   und   llérzogl.    Holslein  -  Ohlenbui  gisc'n; 
Herrn  Comilial  -Gesandten ,  Baron  von  Koch  ,  die  m::- 
■  *   leli>l  einer  Note  vom  13.  d.  geschebene  gefaUigc  Mit- 
*    thuiluijg  der  uiiter  dem  6.  d.  mit  den  Jîerren  ^b: 
slern  der  bobeij   veruiiUeiaucu  Mâchte  àbgeschloà^ 
ne»  Convention.  * 

Er  crkeiiiit  mit  dem  verbindlicbsLen  Danke  d;; 
darin  in  Gemafsheit  des  Hanptdeputatio?i5i>chIu5'es 
vom  25.  Febiuar  auf  das  lalcic^sc  der  JleichsstjJt 
1.,  Jircmt.-ii  genommene  Riicksicht,  und  acceptii  L  \n  glei- 
*  cher  Gesiiiuuug  bierdurc  h  N amens  seiner  Uerreii  Codî- 
mittenlen  die  mil  jenem  lu  ^uuiligtT  V  eibiiiduug  5te- 
henden  Slipulalionen. 

Zugleicb  giebt  er  sicb  dîe  Elue,  Sr.  Kxcellcnz  dffl 
ehrerbieligen  Gbickvvuiiscii  zu  der  volh'gen  Berichii- 
guug  der  Jiidemnisalions -Angelegenbeit  Seines  Hôcie 
8tea  lioTe:!  zu  eiâtalieu^  au  dcicii  âu  gluckliciien  Re* 
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flilteien  seine  Herren  Conimittenleii  deir  âufiichtig-  lgo3 
sten  Antheil  nehoieii  werden.  ^r. 

El*  glâubl  noch  die .  Versidieruiig  Iiiozafugen  za 
kSoneti,  dd£ai>  wenn  gleich  dte  Reiclisstadt  Biemen 
if  uuschen  mtiflseo  «  das  Interesse  Sr«  HerzogL  Durcfh4 
laucht  mit  der  fur  das  gemeinaame  Wohi  der  han^ 
deloden  Slaalen .  und  der  an  '  der  Weseï*  belegenea 
Landjï  nutziicben  Bestimmung  der  Aufhebung  cie«,  v 
Ekfletlier  Zolles  auf  eine  andere  Weîse^  als  ûvtttï^ 
eine  ieuporairè  Fortselzung  der  bishejîgen  Ëînkiinfie' 
desselben  vereinîgt  zu  seben ,  Ihr  xlocli  an  dem  nà^ 
dem  ebrerbîelig»len  Danke  erkannten  Woblwolten  Sr« 
Uei'zogl.  Durchlaucbt  zu  viei  LVgi  ,  um  pîobt  aucli 
(iîese  Stipulation  |ener  UeberetnkanR  ala  iiir  aidi  TeF-* 
bindiicb  erkennen  za  wolfen.^  .  '  . 

Der  Unterzeiclinete  benutzt  noch  dièse  Gelegen-» 
heit,  um  Sr.  Excelienz  die  unveranderlîehe  Gesiiî- 
nuDg  seiner  ausgezeicbnelen  .Vei'ehrung  ergebenstzii 
bezeugen.  ^ 

Regensburg,  den  15-  Aprîl  18b3. 


'51.      "  '  • 
Actes  entre  la  France  et  la  république  hd;"  I802 
vétique  rélatifs  à  la  déclaration  d  indéperif^ 
dance  du  Valais  et  à  la  cession  du  Frick^^ 

thaï;  1802- 

t 

Obiterpation. 

i  * 

■Lt  article  II.  du  traité  de  Tjui avilie  signé  entre  la 
France  d'une  part,  et  l'empereur  et  l'Empire  de  Vautre^ 
portait  entre  autres  cessions  faites  a  la  république^ 
française  celle  du  Frickthal  et  de  tout  ce  qui  appar^ 
tient  à  la  maison  d' Autriche  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  entre  Zurzach  et  Bâle,  la  république  française 
se  reservant  dû  ûéder  ce  pays  à  la  republique  helvétique, 

Tarn.  VU^  Nn 
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1-802  ^^^i^  conditiont  sous  lesquelles  cette  demihn  . 
cession  s^cffectuerait  Jormhrent  l'objet  d'une  négocia^ 
tiûii  particulièra  mtrû  la  Franco  ût  la  répubUqm 
helvétique,  occupée  à  cette  époque  en  partie  par  dût 
troupes  françaises  t  et  sous  ine  influence  trhs  tm* 
quée  de  ceite  puissance* 

La  France^  connaissant.  Vimportânce  du  Faims 
pour  assurer  sa  communication  avec  P Italie  ^  demçnia 
d^^ord  là  cession  d*une  partie  du  Fatais  comme  un» 
condition  du  rHablissement  de  la  neutralité  kdvkh 
que  et  de  la  cession  du  FriekthaU 

G*eit  àans  ce  sens  que  le  projet  de  constitutm 
heMtique  ,que  les  députés  Suisses  Glaire  et  Emnet- 
ger  rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  may  1801 
tuait i  quant  au -^Frickthal^  qv^il  serait  divisé,  entre 
deux  cantons  9  savoir  que  sa  partie  inférieure  jusqu'à 
Sickingen  ferait  partie  du  canton  ^  Fribourg  et  sa 
partie  supérieure  de  l^Jlrgovie;  et  quant  au  Falàist 
que  cette  partie  qui  rCen  aura  pas  été  cédée  à  la 
France  sera  incorporée  à  wi  canton  voisin. 

Mais  ce  projet  de  constitution  qyant  d'ailleurs 
'       rencontré  de  vives  Oppositions  âe  la  part  du  parti 
*    '  fédéral 9  comme  on  verra  plus  àu  long  par  V observer' 
tion  qui  précède  le  Jfr,  suivant  33*  diète  as» 

semblée  au  mois  de  ,septembre  1801  pour  le  sanction» 
ner  ayant  été  dissoute  par  la  révolution  du  28*  octo» 
bre^  la  France  qui  7i*approuva  pas  le  nouveau  gour 
^  ^ .  ifemementt  alors  placé  à  la  tète  des  affaires  ^  fit  oc- 
cuper le  F'alais  par  des  troupes  tirées  du  Piémont^ 
' à  la  fin  de  Vannée  4801»      p^u  après  ^  au  mois  àe 
mars  1802  fit  organiser  proviioirement  en  son  nom 
.    le  Frickthaï.   (Nouv.  pol.  1802»  n,  26.  suppL). 

En  vain  ce  nouveau  gouvernement  helvétique f  à  la 
tète  duquel  se  trouvait  le  célèbre  Aloys  Redmgt  ran- 
geait il  dans  le  nombre  des  21*  c'antonr  dans  les  queli 
un  nouveau  projet  de  constitution  divisait  la  Suisse 
».  20.  le  Valais  dans  ses  aricienîi(\s  limilrs. 

[/ne  Tîouvelle  revolutioji  ophéc  en  Suisse  le  i  J.  avril 
1802»  ayant  remis  à  tèto  des  njjaires  ceux  qui 
diaprés  la  voeu  de  la  France  étaient  entrés  dans  U 
sénat  au  mois  de  jajivier  ^  le  projet  du  mois  de  may 
1801  [lit  repris  et  souuiis  à  une  assemblée  consulta- 
tive des  cantons  t  qui  l'adopta  le  20»  may;  mais  entre 
autres  avec-  cette  grande  différence^  que  dans  la  di- 
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et  la  république  helvétique.     '  ifia 

vision  territoriale  le  Valais  était  entièrement  ^OOiis^ 
et  le  Frickthal-  non  plus  nommé. 

Toutefois  si  le  voen^  jirononcé  du  Valais,  de  rester^ 
rtnni  avec  la  Suisse   ii'e.jit  pas   le   succès   désiré  f  la-^ 

IV  au  ce  71  e  ji.'s.ea  pas  non  plus  de  sa  convenance  d^en^ 
opérer  la  réunion  formelle  au  territoire  de  la  France^- 
En  vertu  d'une  négociation  entamée  entre  la  France, 

V  Italie  et  V  Ilelvetic ,  il  fut  convenu  que  le  Valais 
formerait  une  république  indêpendautô  sous  la  pro- 
tection de  la  France  de  V JtaUe  et  de  i  Helvctie  ses 
voisins;  et  la  diète  du  Valais  ayant  été  co7ivoquéo 
à  Sion ,  le  26»  août  ,  le  citoyen  Midler  ^  Friedberg, 
commissaire  du  gouvernement  helvétique  se  trans- 
porta dans  son  seirf.  et  après  avoir  rendu  compte 
des  nê^otiations  qui  ont  eu  lieu  avec  les  gouven^e- 
viens  des  républiques  frant^aise  et  italienne  déclara 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  :  que  le  canlou  du  Valais 
est  séparé  de  U  ]epublit|ue  helvétique;  que  le  peuple 
valaisaîî  est  délié  des  sernicns  envers  elle,  et  qu'elle 
lui  rend  et  reconnail  0(^11  ioclcpentlarice  dont  il  jouira 
à  perpéiuiLé  sous  l'appui  et  la  ^aiaulie  de^î  républiques 
frauraise  helvétique  et  italienne.      '    '      '  ' 

Cette  déclaration  a  d! abord  été  suivie  d'un  décret 
àe  la  dicte  portant  Vacceptation  de  V indépendance^ 
ojjerte^  et  que  la  république  valaisanne  serait  désor^ 
iuais  gouvernée  par  une  constitution  conforme  aux, 
principes  de  la  liberté  et  de  Végalité  politiques.  Aussi 
dès  le  30  août ,  un  projet  d*une  comtitution  de  ce 
$enre  ^)  fut  accepté  par  la  diète.    Celles  ci  passa  eit^ 

».  "  •    .  - 

Cette  coafttitaHûn  iràrte  en  Stttietauee  les  articles  auWanst' 
réligiou  catholique  est  1«  réligioii  de  Tétat  et  elle 
'  aura  aeulc  un  ml^e  puhlir.  Le  Valais  fornie-'uu  état 
libre  et  iiidepeudaut ,  sous  la  proteciioii  et  la  garantie 
dea  té^\xh\i<\\xi:s  française  i  helvétique  ei  italienne,  Sioa 
eu  e»t  le  câpitsle.  Le  territoire  ân  Valais' est  divisé  en' 
dizains.  H  y  a  â  la  tr^tc  dë  la  république  une  diéta 
fiénérale  et  tm  couseil  d'éut.  Sfîr  dpux  mille  hahitans 
il  sera  élu  un  député  à  la  difto.  Celle -ci  à  inoiiis 
d'uue  couvocutiou  extraorcUuuire  ue  fi-'atsemblera  que 
deux  fois  l'aunée  et  pour  quinze  jours  seulement*  X*êvé^ 
que  de  Sion  eu  est  membre  de  droit.  ^  Le  coi^eit  d*état 
est  composé  dUiu  graud  bailli  et  de  deux  conseillers 
d^êtal;  et  il  y  aura  ou  outre  un  vice  graud  Vioilli  et 
deuA  vioe  couieUiers  d'eUt»   Le  pouvoir  iéeislaiU  réside 

Nn  :t 


564  jicte  entre  la  France  - 

X802  ^^^^^^  aussitôt  à  la  nomination  ârs  membres  du  gou- 
vernement ;  et  dès  le  13.  sept,  aujc  ~  ci  furent  procla- 
més connue  tels  ^  et  entrèrent  en  charge^  jLa  procia^ 
mation  de  leur  magistrature  se  fit  au  moyen  de 
l'adresse  suivaiiic  des   trois  ministres  der  puissances 

*  '  garantes  au  peuple ,  tr  ans  tins  c  à  celui-ci  par  lei 
soins  et  lie  la  part  de  la  dutc  avec  toute  la  iolem- 
ilitè  ponible  U  5,  septembre  1Ô02« 

Adresse.' 
(Néuv.  polît.  1802^  Jî.  71.) 

3.  Sept.  Z,es  envoyés  des  il  publiques  garantes  de  Vindépen- 
dçLficù  du  Kalais^  au,  peuple  palaisan.  Sion^ 

le  ^  septembre  i8Q2«' 
Citoyens  du  Valait  . 

I^e  gouvejncment  fraiiçois,  au  premier  moment  de 
.  .  la  pai:^  qu'il  avoit  glorieusement  rendue  à  l'Europe, 
s*e6t  occupé  des  moyens  de  vous  faire  jouir  de  ses 
^  effets  bieniaisaus,  en  faisant  cesser  pour  vous  un  état 
d'indétei'mi nation  toujours  pénible  au  peuple.  Le 
gouvernemeut  helvétique,  animé  des  mêmes  senli- 
mens,  s'est  empressé  d'y  concourir,  et  celui  de  la 
république  italienne  y  a  acce'dé  avec  un  sentiment 
égal  d'amilié.  Voulanf  consuiider  votre  liberté  en 
vous  faisant  enh-er  datis  de»  réialion.s  également  ^)ieu- 
veiilanles  avec  les  Ijois  l  épubl jaques»  desquelles  vous 
ôte»  environnés ,  les  gbuvernemens  françois,  italien  et 
heh'^élique  ont  conclu  entre  eux  un  traité  solemnel, 
qui  établit  voti*e  indépendance  aova  Tappuî  et  la  ga*' 
iraQtie  de  ces  ti'ois  i^épufoliques.  Ils  noaa  ont  envoyés 
"vera  tous  pour  signer  et  déposer  entre' les  mains  de 

miiqueineut  dans  te<  sein  de  la  diète,  le  pouToir  exécu- 
*tif  dans  c^lui  du  couseil  tl'élat.  Le  grand  -  bailli  veil- 
lera eu  particulier  à  la  sûreté  intérieure  et  extérrieure 
de  rétat  et  sera  chargé  de  toutes  les  affaires  du  dehors. 
Les  ministres  français,  helvétiques  et  italiéns  repré-' 
seuteront  pour  la  république  dù  Valais  dat|S  ^étranger, 
au  service  duquel  elle  pourra  avoir  des  regimens.  La 
route  qui  conduit  en  tfalift  par  le  Simplon  sera  con- 
struite et  entretenue  aux  fraix  des  trois  républiques  ga- 
rantes; toua  les  passages  serout  gardés  par  la  republi- 
que Iren^ife,  ÇNottT*  poL  18Û2*  ti«77*> 
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VM>  répresentiHu  assemblés  eni'diè.t^  légitime f     J^Q  I302 
qui  est  devenu  ie  iouileiuent  et  l'égide  d'une  existence 
libre  et  heui>euse  pour  vpus;      ils^jùms  otu  chat*gé«  > 
de  coDC9unr  pour  que»  vous  ayez  upe  constitution  et 
pn  goa verneoieat ,  qui  soient  les  résultats  libres  .de 
votre  choix,  et  qui  vous  fussent  jouir  proniptement 
de  rindépendance    que   le  gouvernement  helvétique  " 
vient  de  vous  accorder  solemneliement.    Nous  venons 
(le  remplir  celle  lâdie  importante;  la  lépuhlique  va- 
luisanne  existe;  et  il  ne  Tuit  plus  que  la  mise  en  ac- 
iivité  de  sou  gouvernement,  ppUr.. qu'elle  occupe  M. 
place  parmi  ies^  nations  libres.  '  ' 

Nous  consommons  cet  ouvrage,  en  déclarant,,  en 
nom  des  républiques  fcânçoise  »  belWtiqae  et  itaUeooe^  '  ' 
«tnies  de  la  réfvobijques  valaissanne  et  ^rentes  de 
80»  indépendance  :*  ique  le  conseiN  d^état  nommé  par 
la  diète  du  Valais  y-  eytre  dèe  aujourd'hui  dans  la  plé*  ^ 
uitdde  des  droits  que      opoalitatioii  .lui  confie»  et 
nôQs  'fotiana  è  la  •  cottsweaiice  du  jpei^le  valaisaa 
les  nbiDÎ nation 8  snivantes^  que  la^  diète  Tient  de  fake, 
et  eofoile  desquelles  nous  installons,  au  nom  de  nos  - 
gèuv'erneraens,  les  citoyens  :  Antoine  Auguslini,  grande  * 
bailli  de  la  république  valaisanne;  Charles  Dirivaz  et  . 
Caigpard  Stockalper,  conseillers -il'état  de  la  républi- 
que  valaisanne;    Pierre- Antoine  Preux,  vice- bailli 
de  la  république  valaisanne;  Joseph  Dufay  de  la  Valiez 
et  Jaques  Ouartery,  vice  -  couseiUera d'état  de  la  ré- 
publique valaisanne. 

(Qbe  la  prospérité  du  peuple  valaîsan  soît  desor-* 
inals  i'eiiet  de  la  sage'ss'é  et  de  la  sollicitude  de  ce  gou- 
verneinent  ;  '  cfû'il  >6U  Tefict  de  Tordre  et  du  calme, 
qurrégneront  pariitii  vous.  C'est  par  un  oubli  total 
ilea  Vicissiindes  pçt^sées,  cVst  par  le  silence  des  paa- 
siona  quVil^s  ont  pu  inilei*;  c'est  par  un  retour  sin^ 
cèré  à  la  concorde,  et  à  l^inion  fraternelle  qui  jadîîi 
fit  voli  e  bonheiir,  que  vous  le  cimenterez  de  nou- 
veau. Vous  vous  conserverez  ainsi  Test ime  et  la  bien- 
veillance de  nos  gouverneniens  ;  c'est  avec  le  senti- 
ment du  plus  grand  iniéief,  que  nous  venons  devons 
eii'l^îre  ressentir  les  prrnjiers  effets  et  que  nous  voua 
ea  renouvelions  les  assurances. 

Signé:        TllRRREAV,  Lavbértîbkght» 

MULLEÀr  Fl»£DBBRG* 
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$65       :  Jtet0  '«ntre  la  Firaaiô  ^ 

1803'    '2^  ripuhUqm  UtMtkfu»  ayant  rteonnu  PîàUptn» 
danco  êu  Vaudi  tojiformenunt^  au  va9U  dê  la  Frane§t 
^^Uû^ei  prononça  la  réumon\4u  Friektkal  amto  VHti^ 
dont  il  lui  fut  fait  part  par  le  suivant  mê^ 
^oire  addrèMsé  àk  eanstU  d'eKéûUiion  '<$uiisè^  {Nomn 

A»t!u  Mémoire  du  ministre  de  la  répt^Hque  françaUe 

"  fjtiA  conseil  d'exécution  helvétique  portant  tranS" 

'      '       mission  du  FricktJiaL 
/  ,{Newo^  polié*  iSdi,  n»  730  ' 

,(Q  est  avec  une  grande  satisfaction  qu^  Je  soussigné, 
niinislre'- plénipotentiaire  de  la  république  Françoise 
près  la  répulïiique  helvétique,  se  trouve  autorisé  à 
rH<:^hctie,  par  la  transmission,  qu'il  lui  vient  faire 
aujourd'hui  du  Fricktfial,  une  nouvelle  preuve  de  la 
bienveillance  du  gou vei  ntineut  François  envers  elle. 
Ije  scnlinieut ,  qu'épiouve  le  sous -signé,  est  d'autant 
iplcs  vif  qu'en  ienie(tant  leFrickthal,  comme  le  porte 
ia  pièce  jointe,  à  la  présente  noie,  avec  tous  les  droits, 
^  .soit  utiles,  soit  honori(iqut'.s ,  que  la  rive  droite  du 
Rhin  avoit  sur  lui ,  il  a  la  conviction  agréable  d'ag- 
grandir  le  teniloire  helvétique  d'un  pa^s  riciie  et  heu- 
veux»  Une.  autre  .pounclÀtiliou  a|ouie  eocotm^k  la 
•  ^âoueèur  chii  joiniatère  qae  reioplil  ea  ce  monieiit.  Je 
"  80U3 -  signé  ;  c^est  celle ,  qu^U  mocie'*un*.pcaple  iiitérea« 
sfknt  aux  avantagea  jde  la  rei^omiii^e  ^  qi^e- la  aatioii 
helvétique  a*ef t  fiijjte  i^ionde  par  la  loyauté  de 

jion  caractère,  par  l'Mat  d^, «on  courage  et  par  aea 
yertu&  cîvilëi»  fjfs  pensées  les  plus'àatteuMS  concbur 


r 


de  ses  supérieurs:  que  le  FricKl^i**^  demeure  cédé  par 

laPrance  à  l'Helvétie^  aveç  toua  Us  droits,  qpe  la  France 

.tiç;^t  du  traité  de  Lunevilfe  eif  ce  qui  le  concerne^  èt  que 

îç,  conseil -d'exécution  est  autorisé  à  l'incorporer  au 

.territoire  helvétique,  a  y  introduîie  les  troupes  hei- 

'  V Cliques,  et  à  en  prendre  i'aduiiuk»lratiou  *)•  ' 

*"  •  '  . 

.x  ,i  *).!>  Frickthal  ,a  hé  cBêuitfr  décliiré  faire  tout  entier 
partie  dii  canton  d'Argovie,  «inii  qu'on  le  verra jmt  le' 
"  suiràni  acte  de  jùidiaiioii* 


X 
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médiation  par  le  premier,  consul  de^^^^' 
la  république  française^  pour  accorder  les^*^ 
parties  qui  ^divisent  la  Suisse  ^  date  : 
■  .       du  1^.  février  18(»v  ;  ' 

(^Moniteur  an  XL  ïuioi.  l*-3  «upplétn.}. 

•  . .  '  '        .  .  ••  .  - 

Qbêerpaiiom 

Depuis  le  7.  aoiU  1800  il  avait  été  introduit  gn 
Suisse  un  nouveau  gouvernement  désigné  du  nom  dû  - 
provisoire j  composé  d'un  conseil  législatif  de  43 
membres  et  d'un  conseil  ex  'cutij-  de  7-  (ÎSJouv.  pol, 
it^OO-  n.  67.)  plus  séabLe  ni  plus  généralement  aC' 
cueilli  iju  aucun  de  ceux  établis  par  les  constitutions  / 
précédentes  dont  depuis  1796  *w  avait  fait  l  essai 
Aur  la  Suisse, 

» 

ZjC  traité  de  paix  de  Lmieville  du  Q.  févr.  1801. 
portait  art.  XI,  que  ce  traité  est  déclaré,  comniim 
aux  républiques  bat  ave,  helvétique,  citai /ji/ic  et-  ligu- 
rienne ^  et  que  les  parties  contractantes  se  garantis" 
sent  mutuellement  Vindipendance  des  dites  républi- 
ques et  la  fa  dut  té  aux  peuples  qui  les  habitent  â'adop-  . 
ter  telle  forme  de  gouvernement  qu'ils  jugeront  con* 
venable,  * 

Aussi  le  Eouverncnieiit  fi  ançais,  dont  à  cette  ipo* 
que  les  trojipes  occupaient  encore  un  partie  du 
territoire  hdvUiipic,  fît  — il  assurer  à  la  nation  hel^ 
ziétique,  qu'il  lui  laisserait  les  mains  abwlinnent  libres 
pour  se  donner  une  cojistituLion  qui  lui  plaira  da* 
vantage,  cependant  en  ajoutant:  que  celte  conslitu- 
tiori  (levaiL  tli  c  ioiiduc  bur  l'uiiilé  ;  qu'alors  la  Frauce  ' 
coopérerait  de  bonne  volonlé  à  son  introduction.  , 

Mais  cette  unité  même  et  le  gouvernement  central 
auquel  elle  visait^  Jormait  précisément  U7i  des  objets  ' 
principaux  sur  lesquels  la  puisse  se  trouvait  alors 
divisée  en  deux  partis  le  parti  ^  fédéral  et  celui  qui 
favorisait  le  système  de  ïamle»  '    ,  ' 
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^68    ^ctc  de  médiation  de  la  Fi  ance 

I S03       Ausii  quand  les  députés  hel-oétiques  Glaire  et  Ren^ 
negger  rapporthfêni  eh  Paris  au  mois  de  way  1801* 
If.  V,  7  ufi  projet  de  epnstUuiioH  tendant  m  'VêtahUssement 
'         d^im  pouvoir  central  et  dont  le  premier  article  pot'^ 
'         ^  tait  ''que  la  république  helvétique  ' foi'me  un  état  în- 
clivis*'  (Nouv.  pol.  ISOl*  ii«  47*480      nouveau  plan 
de  \ieènstiêittiost  publié  te  29^  may  1801*  ^pour  itre 
•  soumis  à  la  sanction  d^uke  premihfe  diîte  helvétique^ 
trouva  Us  opposHions  les  plus  vives  ^  surtout  dans 
la  viUe  de  Berne  et  dàns  les  3  plus  anciens  canton^  g 
et  VfsprU  dé  parti  se  manifesta  avec  véhémence  dans 
diverses  diètes  cantonales  qui  devaient  précéder  VoUi~ 
verture  de  la  diète  générale  ,ia  queUe  eut  lieu  à  fiema 
le  7.  septembre  itSOi* 

Ces  dispositions  augmentèrent.^  encore  quand  Ut 
î^ètCf  en  dépassant  les  bornes  de  ses  pouvoirs  ^  prO' 
posa  des  chaiigeinens  au  projet  de  constitution  çui^ 
en  V éloignant  encore  plus  du  système  fédératif^  ren- 
cherisjaieiit  sur  le  sy  s  terne  dhniité  ,  et  que  d'ailleurs 
V  elle  chocqua  encore  plus  les  intérêts  des  petits  caU' 
tons  en  déclarant  les  dixmes  seules  pour  propriété 
cantonale.      '    '  ' 

Uéjà  le  f).  octobre  les  députés  de  Ôwitz  ♦    l/ri  et 
Unterwalden  qnîtt  reut  la  diète  t  et  leur  exemple  fut 
.  protnpternent  suivi  par  13  autres  membres.  Et  comme 
néanmoins  le  restant  des  membres  continua  son  tra^ 
vail  et  Vaccélér  a  nitme ,  ceux  des  membres  de  l'ancien 
conseil  légulalij  qui  tL  avaient  jioint  été  élus  membres 
de  la  diète  et  qui  s^étaient  sépaiés  depuis  que  celle -ci 
avait  été  rassemblée ,  s* assemblèrent  extraordinaire- 
ment  et  prirent  deux  résolutions  dont  Vune  ejt  date 
du  27*  oct,  conféra  aux  trois  membres  de  Vancien 
conseil'  exécutif  non- élus  membres  dé  lit  diète  tous 
les  proUvoirs  appartenons  au  conseil  exécutif;  Pau* 
tre  en  date  du  28.  oce.  portait  ^que  rassemblée  siè* 
géant  à  Berne  sous  le  nom  de  diète  helvétique  est 
déclarée  dissoute  ^  que  la  constitution  du  29-  maj 
I  1801*  sera  dès  à  présent  mise  à  Pexécution  pour  ce 
.  qui  concerne  ^organisation  des^  autorités  centrales^ 
qûe  le  sénat  sera  élu  par  le  conseil  législatif  et  con* 
'voquera  dans  trois  mois  une  diète  constitutionellêm 
i>  conseil  exrcutif  conféra  h  commandemfnt  en  chef 
,    des  troupes  helvétiques  au  citoyen  AirdermaU  auquel 
ie  commandant  f ranimais  promit  :^  de  concourir  pour 
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entre  4ûs  pértiê  divUaM  i'Sehéêh^  8fg 

* 

mtUfitii^  la  trançuilitis  .4Mr  quoi  ia*-majmiiè''}SUs  îoq^ 
Tffêfm'pwr  piifiiûsêér  quû,  l»  âiiu^^M  ^f^mU^  nou  » 

Cependant  on  vît  bientôt  que  le  goïfdernèmênt 
français  n'approuvait  pas  tous  les  changemeris  que 
la  révolution  du  28-  oct,  avait  opérés,  et  qui  sent' 
blùient  faire  triompher  Vun  des  deux  parties  quUl 
s* agissait  de  réunir^  et  quand  Aloys  liediiig  placé  à 
la  tète  du  nouveau  gouvernement  eàmmc  landam- 
man  fut  de  retour  de  son  voyage  fait  à  Paris  pour 
y  plaider  la  cause  de  VHelvétie ,  il  fut  fo)hné  au  mois 

janvier  1802»         nouveau  projet  en  conformité 

duquel  la   Suisse  de-vait  ttre  divisée  en  23  cantons^ 

et  en  conséquence  de  cette  augmentation  le  nombre 

des  nembres  du  sénat  augmenté   de  (y  choisis  entre 

ceux  des  membres  de  Vancien  conseil  législatif  et  exé^ 

cutif  qui  élus  membres  de  la  cidevant  dicte  de  JBerne 

avaient  été  écartés  du  gouvernement  aixeo  eLie^ 

■ 

Cnt  ptLT      sénat  qu^un  nouveau  préfet" de  tonsii- 
tidiçn  divisant  là  territoire  en  2V cantons,  y  compris 
im  'f^almi^t  fri  voti  à  la  majorité  de  suffrages  U^Hi* 
fotfTé  1802*  st  dut  ^rè  soumis  'à  ^approbation  défit 
'  di^s  cantonales. 

Ce  projet^   malgré  Vaversion  décidée  que  mani' 
Restèrent  quelques  dictes  cantonales  et  la  faible  pen-» 
chant  de  quelques  autres,   allait   ctre  adopté  à  la 
nu^orité  des  dictes  cantonales  y  quand ,  à  l'instigation 
Ses  membres  du  sénat  qui  étaient  rentrés  après  le 
retour  de  Reding,  de  Paris^  et  peuàant  Vabsence  mo^  . 
mentanée  de  celui- ci  ^  il  s"* opéra  une  nouvelle  rér^o- 
lution  le  17.  avril  1802  >  "  la  suite  d'un  arrêté  por-  ' 
tàns  suspension  de  toutes  les  mesures  ordonnées  pour 
introduire  une  nouvelle  constitution  %  et  portant  con» 
'vocation  dline  assemblée  consultative  de  citoyens  de  • 
tous  les  cantons  pour  délibérer  sur  le  projet  de  Paris 
du  29*  w«y  1801. 

Cette  assemblée  consultative  qui  malgré  les  pro^ 

tettation  de  Reding,  Hitnel,  Frfsohîng,  Glwto  eic. 
siégea  depuis  le  30*  avril  jusqu'au  26*  may^  adopta 
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l^^Uï^\'niay  1802»  l«  projet  du  29-  rnay  1801  •  avec 
qûôlquês  <ekai(gmnêm  Xfurtaut  par  rapport  au  Faiais 
au  Frickthalt  dont  il  est  purH  plus  haut  p.  306  )' 
'il  dêvait  Ure  présenti  àlu^unetion  du  peuple  ^  mais 
de'.'SOfjtê  ifutrUs  citoyens  ^tC auraient  que  J  jours  pour 
inscrire  les  vêtes  aux  municipalités  ^       que  cetm 
.nt^^$ltent .  pas  seront  ^sf^mptés  pour  acceptons* 
Sur  .ck  pfêd  a,  fut  aoippti  par      majorité  des 
idf  9  cantons;  mais^  tous,  les,  anciens  petits'  cantons 
^è  iUèlàrerevt, .f  ortement,  contre  p  et  les  3  plus  anciens 
m%^e\'^\TMtf^imitL    Ce'npn  ohstant  le^  gouverne^- 
^in/eniifffi^rmédiaire  Suisse  proclama  l'acceptatioif  de 
la  consi;^tipn  (Noav*  p9U  16|02*.55«        pur  la  ma' 
jôriti  du  peuple  et  convoquq  le  sénat  coi^stitutionel 
.    ^i  aussi  fv»  installé  le  2*  juillet }  Ooider  fut  Uu 
pour  lafidammann;  .  Rutimanti Fuealy  pour  ses 
'  stadthalterm 

Ces  mesures  ne  pouvaient  calmer  P  es  prit  de  divi- 
sion  :  et  le-  mal  augmenta  quand^  dans  ce  moment  de 
crise\  la  France  ojffrit  l^évacuation  du  territoire  heU 
'  vitique^  da  ses  troupes  qui  ^  sur  Voce ep Lotion  du  sénat 
fut  effectuée. 

^Lors  les  3  aiiciens  cantons  ayant  convoqué  des 
assemblées  générales ,  se  prononcerait  formellement 
contre  la  réunion  à  l'IIelvétie,  déclarèrent  même  dans 
une  adresse  au  niinistre  fra?içais  leur  séparation  de 
t  la  ligue.  Sur  quoi  t  le  g  ouvernement  helvétique  ayant 
fait  marcher  des  troupes  da  ligne  dans  Unterwaîden, 
la  guerre  civile  éclata  le  28*  août  ^  avec  des  sympto- 
771CS  d'autant  plus  alarmants  ^  qu  aussi  jippeUzell  et 
line  fjartie  clcs  Grisous  sa  déclarèrent  pour  le  parti 
des  o  anciens  cantons. 

Cet  état  cîe  choses  détennina  le  sénat ^  tant  h 
solliciter  de  la  IVaiice  le  renvoi  d^rtne  partie  des 
troupes  suisses  au  .ic:rt)ice  de  cette  puissance ^  qui  lui 
•  .  fut  accordée  (??.  réjnnise  de  TalUyrujid  en  date  du  9. 
sept,  an  mémoire  du  min.  helvétique  a  Pan'^  (Nonv. 
pol.  1802.  11.80.  siippl.),  que  sur  tout  décret  sui- 
vant du  %  sept. ,  par  le  quel  il  fut  résolu  de  sus- 
pendr::  de  son  coté  les  hostilitcf  contre  Us  cantons 
^  insurgés  et  de  sollicites  l  intervention  amiable  de  la 
Franse, 
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Démy^'tk*  êénat  hfilPéHqtlte  'en;  date  %  sép^  iWk 
tembré  ±^02,  portant  suspension  des  hostilités^ 

(Npuv.  pol.  160j2.  n.  770  '  -  • 

»       .  > 

Ije  sénat  après  a'ètre  !filii  rètidre  coniptiePf^)^  com*  , 
mission  exlraordînaîre,  nommée  dans  la  séance  du  30* 
sfDÛt,'de  l'état  actuel  dé  la  répubH&jWi  et  <fc^  ti-oubIe« 
qui  exist^fit  .dans'  quelqi)^  .^é^onsy  .an  -f^jet  de  1^ 
constitution  9  acceptée  par  la  majorité  du*  peuple  hel- 
vëtique  efi'prpclanléè'ie  2*  jtiinetr  dernïét  t  eonsiâèi^nt 
qofcpî'èir^quaUe'  at^iéof*  <k  dissetisioiis  intësliQeii,  le  s-, 
principàl  bienfait. d'une  constitution  doit  être  de  ra- 
mener let  «sprîia  à.  fa  liraaqiiîlité  et  au  repos ;~  con- 
sidérant que  de  ces  dij|^.i^siot;is  njêmes  est  resallé  l'état 
jdç  foi  blesse  et  d'épuissement  o\x  la  paàûe  se  trouve; 
considérant  que,  chargé  <le  veiller  at^  salut  de  Téta^ 
le  aénat  "di^i»  claite  les  t^roonataiieeii  pt'éaéntes^  «aUfe.  .  • 
touis  les  îtàoyeus  ke-plos  efficaœs'poar'eiiipéchér^  què 
rimîob  l'helvétique  ne  trieime*  à  toe  rbiÀpttéi  tfnioll 
sa^i^s  laquelle,  il  ne  saurait  jamàis  y  avoir  ni  force  n( 
indépehdaùce  i*éeile.  Considérant  enfin,  que  déjà  dana 
d'aiities  lems  le#  hoqa  a65pea.at  Tentrcmise  bienveil- 
lante de  la  France,  cette  puissante  alUéè  de  l'Helviti^ 
ont  rh^m  à  y  iretaWir  la  paix  /et  la  oaiûmdat  ait^  t 

iy  jje  iH>nseil  d'exécution  ^  iavité  k  aoHieiter  «ana- 
délai  lés  bons  offices  et  la  ^ttiédiation  dû  gimyerne» 
ment  françois,  par  rapport  aiÛC  tronUes  qoTiSeaneilt 
de  s'élever  dans  quelques  eaftt^nsf  toâdiant  CéfaUti^  ' 
sèment  fle  la  constitution^  acceptée  pai»  la  grande  ma- 
jorité du  peuple  helvétique,  et  proclamée  le  2*  JuiU^ 
dernier. 

îi)  Les  troupes  helvétiques  actuellement  comman- 
dées par  le  général  Andeimatt,  se  borneront  jusqu'à 
nouvel  ordre  à  un  système  simplement  détensif» 

•  Cepmdant  les  hostilités  contwuèrent  ;  le  sénat  aS'» 
smÊêM^  B^nie  fut  forcé  par  les  confédérés,  à  la  suite 
dm  Im  MpimlatioH  4»  Bems  du  i^.  septembre  iem,  . 
{Kouv.  pèl.  1802.  n.  8a>  àtê  Têtirer  ^  Lausanne  ;  . 
Us  èamom  dàstUHfUUiques  âitmùnchrènt  par  lettres  eir^ 
€uiainfê^  du  i^  i9pi,  (Noav«  pol»  1802»  ^^"^ 
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'     '  '  '  .  . 

i^Q^  semhlement  d*unê  dièu  à  9ck0itz  qfd'  futiOupwlifi^  U 
27.  sept,  par  il  cantons  sàus  la  présidêntf  d0  Rtâing, 

I.e  premier  consul^  en  acceptant  la  lucdiation  dont 
il  avait  été  sollicHi^  adtâJja  en  date  du  30*  sept»  la 
suivante,  .      .  ... 

■ 

que  Jrançoise ,    président  ^  -de   ta  *  république 
iiaUennei^  .aux   dix-hf^it  .xantons  heiyéiique^, 
A  Saint*^  Chntd,  le  3^  vendémiaù'e.an  ^Xl* 

.  ,        '  ««« 

JJabiUns  de  l'Hclvélie,  vous  oO'tez  depuis  deux  ans 
1111  spect^vliî. affligeant .  Uii,  fu  iicjus  opposées  se  sout 
A ucct; .s.siveraent.  eiupai  écs  du  puuvuirj  elles  ont  sig- 
nalé leur  empire  passager,  par  un  *yslè|ne  de  païua- 

•  lité,  qui  ac<JU6oit  Jcur  foihie.s.se  eL  Jeur  inhabilité.  •  " 

Dans  le  courant  cfp  l'an  10»  voire  gouvejnement 
a  désire  que  Ton  rcluàt  le  petit  nombre  de  troupes 
■  -fratïçoises  qui  éloien(  en  Helvélie.    Le  gouvernement 

*  ii-ançois  a  saisi  volontiers  eeîte  occasion  d'honorer 
volie  indépendance;  mais  l»jentot  après,  vos  diffe-r 
penU  parfis  se  sont  agiles  avec  une  nouvelle  fureur; 
le  sang  des  Suisses  a  coulé  par  les  mains  de^  Sui^ses^ 

Vous^  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  voué  en- 
tendre: si  Ton  vous  abandonne  plus  iong-  leras  à 
vous- uièiiies ,  vous  vous  tuerez  liois  ans,  sans  vo»is 
*ulendre  davantage.  Votre  hisloiie  piouve  d^ailleurs, 
que  vos  guerres  inlpslities  n'ont  jaînais  pu  se  tertoi* 
uer  que  par  riuterveuiiou  elllcace  de  la  Fiance. 

.  Il  esl  vraîi  que  favçis  pi*w-  le  parti  de  ne  me 
mêler  en  rien  de  voa  affaii'es;  j*avois  vu  constamnienl 

vos  diflérciitd  goavernetneos  me  demander  des.  con- 
seils et  lie  pas  les  suivre,  et  quelquefois  abuser  cfe 
mon  noin ,  selon  leurs  intértis  et  leurs  passions.  Mais 
)e  ne  jjuis  ni  ue.  dois,  iefitiej:  ia^euâbie  «u  walUeui'i 
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auquel  vous  ôles  en  pruye  5 'je  reviens  sur  ma  téâo- |gQ^ 
lution:  je  sei  ai  le  ^lê(^înî^îIî•  ffe  vos  diiléi  entfs  maïs 
ma  raécfiation  sera  <  illcico,   telle  qu'il  coavieut  aux 
gràncls  peuples  au  uoin  dei>queis  je  parie,  '     '  ' 

Cinq  jours  après  la  liolificalion  de  la  présetilf^pro-*' 
clamatioiii  le  sénat  se  réunira  h  Bern.    Toute  ma* 
gisU'ature  qui  ,  se  seroit  formée  à  Berne  depuis  la  ca** 
pitulaiion»  sera ,  dissoute',  et  cessera  dç-.se  l'eufiTr  et  ^ 
d*exercer  aucotie  aatôrité,  ^ 

L-es  pielels  .se  rciidjoiU      leiu'  poste.     Toutes  les 
autorités    qui  .auroienL  élé  lorméeii,  oeaôeruuL  de  sô  - 
léupir.  ' 

Les  rassernblemens  armés  se  clîssTperont.  Les  l. 
et  2»  Demi- brigades  helvéfiqiîf^s  fui  lueront  la  garni- 
SOI^  de  Berne.  Les  troupes  qui  eiuicn!:  sur  pied  de- 
puis plus  de  six  mois,  potîrrouL  seules  rester  en  corps 
de.  troupes.  Enfin,  tous  les  individus  licciicies  des 
armées' belligérantes ,  et  qui  sont  aujourd'hui  armésy 
déposeront  leurs  armes  à  la  muuicipaiil^  de  la  €0|iw 
xnuue  de  leur  aaissanpe»  <  ^  ^ 

Lb  sénat  enmrx  triais  dëpintés  à  Paris:  vchaqu» 
canton  pourra  également  ta  envoyer.  Tour  les  ci- 
toyens 9  q^ti .  depuis  trois  ans  ont  été  land  afminanli^  . 


potti:  faire  connoitre  les  moj^ens  de  ramener  rutuQit 
et  la  tranquillité,  .fet  de  concilier  .tous  [es  partis. . 

"  De  mon  côté,  j'ai  le  dioit  d'attendre  qu'aucune 
ville,  qu'aucune  commune,  qu'aucun  cojps  ne  voudra 
rien  faire  qui  coqtrarie  les  dispositions  que  je  vous 
fais  coanoître.      '  '  * 

Habilans  de  THehehc,  revivez  à  Pespérauce  !  !  ! 
Votre  patrie  est  sur  le  bord  du  précipice:  elle  en  sera 
îmiMdMtetnent  Lirtic;  tous  les  hommes  de  bien  se- 
OOncior'O'nIt  ce  généreux  projet.  Mais  si,  ce  que  je 
ne  pida'P?*>*«î''>  P^'^i'i"'  vo^^^  ^^'^  grand  noud>re 

«llndiividus  qui.  eussent  assez  peu  de  vertus  pour  ne 
pas  sac^nûer  leurs  passions  et  leurs  préjuges  à  l'amour 
de  la  paUie,  peuple  de  l'Helvétie,  vous  seriez  biea 
dégénéré  de  vos  pères  i  l  i  l 

'  Il  n*est  aucun  hooime  «eoâé  qui  ne  voie,  que  1^ 
nédtotiÉii  AMii  |#  mt  ciirg^,  «st  p<iDr  riMvétÀa  un 
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'lQQ2h\e}aSsiit  ùe  oette  providence,  qui,  aU  milieo  de  tant  i 
de .  botileversem/eas  ft%  d^  cliOQ»^  k  toujour»  ' veilU  è 
l'eacûtepce  et  k  npc(épénd4jice .  de  -  votre  nation,  el 
que  ceùe  médiation  est  le  «énl  moyen,  qui  voos  reste 
'  pour  aauver  l*nne  et  l'autre:  car  il  est  tems  enfin, 
que  votis  sorigîéz,  que,  si  le  patriotisme  et  Fanion  de 
Tos  ancêtres  fondèrent  votre  république,  le  mauvais 
esprit  de  vos  factions,  s'il  continue,  la  perdra  infail- 
liblement |  et  il  seroit  pénible  de  penser,  qu'à  une 
époque,  où  plusieurs  nouvelles  républiques  se  sont 
élevées,  -Ib  destin  eût  m^sirqué  la  nn  d'une  des.  plus 
anciennes»  - 

Signé:  Bonaparte, 

par  le  premier  ^  consuL 

Xà0  sitnàairc'^d^état.    Signé:  ,  H»  B«  Marbt* 

■  •  ' 

Cette  proclamation  ayant  itl  "suivie  de  la  reiitrèf 
de  nombreuses  troupes  françaiser  dans  VHèlvétie ,  h 
séiiaè 'retourna  de  JLausanné  à  Bern^  résolut  par  le 
suivant  deerèt  du  25»  oet*  la  nomination  de  députés 
à  enpotyer'à  Tarif  ;  et  la  >  dih^e  de  Switz ,  en  cédant 
.  à  la  fori&i  •  si  séptara  le  27*  cct^  ' après  ^pioi  U  Jia 
^  «      ardonnt4^.laparÈ  du  gouvernement  français  un  dès^ 
armement  général  ' des  Suisses  ^  'et  l^rrestiOion  de 
fiediag  et , autres  qtd  avâient  défendu  la  même' cause, 
'  '     '  **     .  '       '        .  • 

tg.  oot.  Décret  du  sénat  liehfétique  en  date  du  25*  OQto^ 

i.802*  pour  la  nomination  de  nqtcSffes  Suisses 

*  '    •       à  envoyer  à  Paris, 

,  Ç^ouv,  poliù^  1602»  »♦  89.) 

T^e  sénat  de  la  république  helvétique,  sur  le  mes- 
^  sage  d'i  conseil  d'exécution  ,  et  oui  la  ronimission  de 
l'inléiieur:  considérant,  qu'en  vertu  de  la  proclama- 
lion  du  premier -consul  de  la  république  française  du 
8.  vendémiaire,  chaque  canton  peut  envoyer  des  dé- 
putés à  Paris,  pour  faire  connoilie  les  moyens  de  ra- 
mener Tunion  et  la  tranquililé,  de  concilier  tous  les 
partis:  considérant,  qu'il  est  nécessaire,  qu'une  d ispo- 

aàUon^^^kiriâe  i'exécuUoa  .de  ceue  meauji'e,.  d«  ma-. 
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Tîîère  que  la  légalité  des  foi  nu  s  *e  concilie  avec  la  I  fioa 
iacullé  d'éiseUre- librement  sou  opioioii;  ordonnes 

1)  Les  préfets  nationaux  des  dix  huit  cantons  COQ^ 
Toquéront,  dans  le  courant  de  la  première  semaine  , 
du  mois  de  novembre  prochain ,  à  un  jour  qu'ils  fixé*- 
ronlf  tous  les  citoyens  qui' ont  été  membres  *des  diè* 
tes  cantonales  du  1.  août  l80i>  et  ceux  qui  ont  été, 
aemitf'ea.  des  diètes  caotonales  du  2»  aviii  1802« 

2)  Ceâ  citoyens  f éiiiiis  'dëcideiront»  si  leurs  eau**' 
tons  respectif  doiyent  envoyer  des  députés  à  Paris'  en 
leur  nom  èt  à  leurs  fraix  ;  et  dan^  ce  Pas  ib  déter« 
mineront  te  nombre  et  feroqt  les'  nominations. 

3)  Le  sénat  n'ôte  point  par  là  aux  communes  la 
faculté  de  noiuLuer  à  leur  fiaix  des  deput^S.  et-des  les 
charger  de  leurs  voeux  particuliers, 

4)  chaque  personne,  nmanit  recerra  de  Tassenn 
bJée  l'acte  de  sa  nominaltoii  yA  sera  légalisé  par'  1» 
prcAt- oalioW  el  ie^  aeonkpare  .d*éiat  dea  raetiona 
extérienres»       -  • 

6TLes  dépotés  sevoot  rendus  àT^s  le  15.  no- 
vembre pi'ocbain.  *  Les  dispositions,  nltérienrement 
nécessaires  poor  l'exécution  du  présent,  sont  abaoH  ; 
données  au  conseil  dteécnlîoo^         •  !  !   '  ' 

Berne,  le  26.  octobre  i802* 

£71  conséquence  56  députés  Jurmi  hwaylîàPariSf     *  ^ 
trt  ceux-ci  admis  tant  à  VauiUncû  êu  prûml^\con» 
Mil  qu'aux  négociations  avec  ter  4  slnateurâ  nammêt 
u  cet  effet  par  le  gouvernement.     Lm  hésk  dê  eHte 
négociation  leur  fut  exposée  dan*  lA.êumamÊê  ' hUte  ' 
du  premier  consul  aux  députés  des  emUcnsihelvitiqu^ 

Monaparte,  premier -^consul  de  la  répubtiqûe.^Dép^ 

françoi&e  et  prèûdajil  du  la  république  italienne. 
OEm  député*  des  diât-huU  ornions  de  la  ré" 

.   publique  heluétique.  - 

Ifitoyens  dépotés  des  dix  •huit  cantons  de  la  répiîhîi- 
q|W  belféti^Q^  k  sitHttiin;:dfi  /ratils.         est  otitir^ 
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18*38  que  ;  la  muciéralion,  la  prudence  et  le  .sacrilice  de  VOJ 
passions  sont  n«ce6saires  pour  la  sauver:  j'ai  pris,  à 
la  face  de  TEurope  rengagement  de  rendi  c  uui  me- 
dialiori  efficace  ;  je  remplirai  tous  les  devoirs  que  cette 
auguste  foucliou  m'impose:  nidis  co  qui  est  dilllciie 
,  sans  vot^re  coucours,  devient  simple  avec  voire  in- 
fluence. ;  lia-  Puisse  ne  iWsemble  à  aucun  état ,  soit 
par  ied«.  événètnena  qui  a'y  sont  auccédés  depuis  plu- 
sieurs siècles,  aoit  par  sa  situatioi^  géographique  et 
topographique  »  'soit  par  les  différentes  langues,  les  dif- 
>  firentes  ipligions  et  cette  e^^trème  diOerénce  de  kpoeorty 
qui  existent  entre  «es  diverses  parties. 

.  La  nature  a  fait  votre  état  fédératif;  vouloir  la 
vaincre,  ne  peul  pas  êlie  d'un  homme  sage.  Les 
ciircoi]i.tances,  Tesprit  des  siècles  passés  avoient  établi 
chez  vous  des  J)euples  s  u  \  crains  et  des  peuples  su- 
jets, de  nouvelles  circonsiances  et  Fesprit  différent 
d'un  nouveau  siècle,  plus  d'accord  avec-  la  raison, 
ont  relabli  iegalité  de  diojis  eu  Ire  toutes  les  portions 
de  votre  teri'itoire.  Plusieurs  iJc  ^  os  é'aLs  oui  :,uivi 
pendant  des  siècles,  les  loix  de  la  deniocratic  la  plus 
absolue;  d'autres  ont  vu  queJques  iaun'lles  sVmpditi 
du  pouvoir,  ^t  vous,  avez  eu  dans  ceux-ci  des  sujets 
et  des  souverains.  L'inflgence  et  l'esprit  général  de 
l'Italie,  de  la  Savoye,  de  la  France,  de  F  Alsace,  qui 
vous  entçument ,  avofent  essebtiellement  contribué 
établir  dana  ces  deniici*6  icei  état  de  choses.  L'es* 
prit.de  ces  .divers  pays  est  changé;  la  renonciation  4 
tons  les  privilège*  est  votre  prenaier  besoin  et  votre 
. ,       pvemier .  droit. 

Ce  qui  est  en  même  tems  le  désir,  l'inU'i  êt  de  votre 
nation  et  des  vastes  états  qui  vous  envii  omient,  c'est 
donc:  1.  Tégalité  de  droits  entre  vos  dix -huit  can- 
tons» 2.  une  renonciation  sincère  et  volontaire  aux 
•  'piivilèges,  de  la  part  des  familles  patriciennes:  3.  une 
organisation  fédéralive,  où  chaqu/fe  canton  se  Uoiive 
organisé  suivant  sa  langue ,  sa  i:eligioUy  ses  moeuis^ 
son  intérêt,  et  son  opinion. 

La  chose  la  plus  importante,  c'est  de  fixer  Porga- 

nîsaiion  du  vos  dix -huit  canlons.  L'organisation  des 
dix-iiuit  cantons  une  fois  arrêtée,  il  restera  à  déler- 
miner  les  réiations  qu'ils  devront  avoir  entre  eux,  et 

dès lors  votre  or^aoùatioa  faeaaaiey  beaucoup  inotai 
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importante  en  réalité  que  votiu  ui  ^aui.^ailozi  cantonale. 
P'inaiices,  armées,  acmiinistration ,  rien  ne  peut  être 
uniforme  chez  vous.  Vous  navez  jamais  enti  etenu. 
de  ti'oupes  soldées;  voûs  ne  pouvez  avoir  de  grandes 
linancfs>  vous  n'avez  même  jamais  eu  constamment 
d'agens  diplomatiques,  auprès  des  difléreutes  puissances. 
,  Sitoés  au  sommet  des  chaînes  de  montagnes  qui 
séparent  là  France^  rÂlleniagne  et  Tltalie,  vous  pai*- 
ticfpez  à  la  fols  de  Tespiît  de  ces  diiférentes  ual^o usi  ' 
La  neutralité  de  votre  pays,  la  prospérité  de  votre 
commerce  y  et  une.  administration  de  famtlle  sont  .les 
seules  choses*  qui  puissent  agt  éer  a  votre  peuple  et 
vous  maintenir. 

4 

*  I 

Ce  langage,  je  l^ai  touJom*s  tenu  &  tons  vos.  dé- 
putés 9  lorsqu'ils  (  lii'ont  consulté  sur  leurs  affaires.  Il 
me  paroîssoîl  telTement  fondé  eù  raison ,  que  j'espé- 
S'ois  que,  sans  toncoui'j  extraordiuaû'e,  la  nature  seule 
des  choses  vous  condu^roit  à  Y-econnoître  la  véi  ilé  de 
ce  système».  Mais  les  hommes  qui  sembloîent  le 
mieux  la  sentir»  étoîent  aussi  eeux  quî>  par  tntél*é^» 
tenoient  le  plus  àu  système  de  privilèges  et  de  famille» 
et  qui 9  ayant  accompagné  de  leurs  voeux, -et  plu-. 
âieurS|  de  leurs  secours  et  de  leurs  armes,  les  ennenain 
de  la  France,  avoient  une  tendance  a  cherchi^r  hors 
de  I«  France,  l'appui  de  leur  patrie»  Toute  organisa- 
tion qui  eût»élé  établie' chez  vous |  et  que  votre  peuplé 
eût  supposée  contJ'aire  au  voeu  çt  a  l'intérêt  de  la 
France  y  ne  pouvoit  pas  6tre  <  dana  votre  véiitablé 
intérêt. 

Après  vous  avoir  tenu  le  langage  qui  conviendroit 
à  tin  citoyen  suisse,  je  dois  vous  parler  comme  ma- 
gistrat de  deux  grands  pays,  et  ne  pas  votis  déguiser, 
que  jamais  la  France  et  îa  républiffuc  italienne  ne 
pourront  sou (Frir  qu'il  s'établisse  cfiez  vous  un  système 
de*  nature  à  favoriser  leuis  ennemis,  l.e  repos  et  la 
tranquillité  de  quarante  millions  d'hounnes ,  vos  voisins^ 
sans  qui  vous  ne  pourriez,  ni  vivre  comme  individus, 
ni  exister  comme  état,  sbnt  aussi  pour  beaucoup  dans 
la  balance  de  la  justice  générale.  Que  rien  à  leur 
égard  ne  soit  hostile  chez  vous;  que  tout  y  soit  en 
harmonie  avec  eux,  et  que,  connue  dans  lés  siècles 
passés^  votre  premier  intérêt,  votre  première  poiiti- 
Tmi.  VIU  Oo 
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lS02  votre  premier  devoir  soient  de  ne  rien  permettre, 
de  ne  rien  laisser  faire  sur  votre  territoire,  qui,  di- 
rectement ou  indirectement,  nuise  ,aux  uiléièts,  à 
i'iioniieur,  et  en  général  à  la  cause  du  peuple  Irara- 
çois.  Si  votre  intérêt,  la  nécessité  de  faire  fiuir  vos 
querelles,  n'avoienl  pas  été  suffisans  pour  me  déter- 
*  niiucr  à  intei  VLiiii  dans  vos  diilerends,  l*intéièt  de  la 
France  et  de  rilalic  nj'cti  cul  lui  stul  fait  un  devojj. 
Eu  tiïti,  vos  in^uigés  oiit  été  guidés  par  des  liommes, 

'  qui   avuient  fait  la  guerre  contre  nous^  et  les  pre- 

miers actes  de  leurs  dieps  ont  été  un  appel  aux  pri- 
vilèges, une  dëstriiction  de  Tégalilé,  et  une  insulte 
manifeste  au  peuple  frauçois.  Il  faut  qu'aucun  parti 
ne  triomphe  chez  vous;  il  faut  sur* tout,  que  ce  ne 
«oîè^pas  celui  qui  a  été  battu»  Une  contre -révolution 
ne  peut  avoir  lieu. 

Je  nie  plais  à  vous  cutreteuir,  et  souveiU  je  vouf 
répéterai  ces  mêmes  idées,  parce  que  ce  n'est  qu*au 
inomeiil  oii  vos  citoyens  en  seront  convaincus,  que 
vos  opinions  pourront  enfin  se  concilier  et  votre 
ptuple  vivre  heureux.  La  politique  de  la  Suisse  a 
loujours  été  considérée  en  Europe  comme  faisant 
partie  de  la  polilique  de  la  France,  de  la  Savoye  et 
du  Milanois;  parc  e  fjue  la  manière  d'exister  de  la  Suisse, 
est  entièrement  Jiec  à  la  i»ûi  été  de  ces  étals.  Le  pre- 
'  niier  devoir,  le  devoir  le  piuj»  Liienliel  du  gouverne- 

ment françois,  sera  toujours  de  veiller  à  ce  qu'un 
'  V  système  hostile  ne  prévale  point  parmi  vous ,  et  que 
des  hommes,  dévoués  à  ser  ennemis ,  ne  parviennent 
pas  â  se  mettre  à  la  téte  de  vos  aftaires.  Il  convient 
non  seulement,  qu'il  nVxiste  aucun  motif  d*inquiélucle 
pour  la  portîoa  de  notre  frontière,  qui  est  ouverte 
et  que  vous  conviiez ,  maïs  que  tout  nous  as^ijate,  en- 
colle, que  y  si  votre  neutralité  étoii  forcée,  Jeboneagrit 
'de  votre  gouvernen^ent,  ainsi  que  i*jutérét  ;de  votre 
nation,  VOUS  rangeroient  plutôt  du  c5té  des  intérêts 
de  la  France  que  contre  eux. 

Je  méditerai  lous  les  projets,  toutes  les  observa- 
tions, que,  collectivtiueuL  ou  individuellement,  ou 
par  députation  de  canton,    vous   voudrez   me  faire 
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vues ,  me  j  eiidroul  compte  de  tout  ce  que  vous  tléaii  ez  l  fina 
qu'ils  me  disent  ou  me  remettent  de  votre  pai  t. 

Donné  H  Saint- Cloud,  ie  19.  frimaire  an  41.  (iQ»' 
décembre  1$02.)«  '  .    .  ' 

Signé:  .     .  BôNAiPAliTB.  . 

Le  fruit  de  cette  nég04!iation  fut  Pacte  de  mé- 
diation iuivant,  ^ 


/  - 


/ 


s  ' 


jicie  de  médiation  fait, par  le  premier  ^conaut  l8o3 
de  la  répubtiqiêe  française f  entre  les  partis  ^VM» 
qui  divisent  la  Suisse.     Fait  à  Paris  ^  le  30< 
pUmose  an  XI.  (19.  féur.  1803.) 

^Moniteur  an  XL  n.        i»  et  3*  auppjém.) 

Jt  .    '      '    '  '  ^ 

•Oanapartef  premier -consul  de  la  république  fraii* 

çaiae,  président  de  la  républiqtie  italieiuie  aux ,  Suisses* 

UJSelvitief  en  proie  aux  diâaensionSy  était  mena-- 
cée  de  aa  dissolutjo»;  elle  ne.  pouvait  ti'ouyer  en  eile-» 
même  lea  moyéna  de  ae  reconatttuer*  L^ancienne  af^ 
fectîon  de  la  nation  Trançaiae  pour  ce  peuple  i^com- 
mândable ,  qu'elle  a  récemment  défendu  par  aea  arraea 
et /ait  reconnaître  comme  puia^ance  par  aea  traité»;  -  \ 
rittlérét  de  la  Franjcâe  et  de  la .  république  italienne»  , 
dont  la  Suis»e  couvre  lea  fronfièrea;  la  .demandé  du 
aénaty  ceUe  dea  canfona  démocratiques,  le  voeu  du 
peuple  helv,étîque  tout  entier^  noua  ont  fait  un  devoir 
d'interpoaer  notre  médiation  entre  les  partiaqMÎ  le  di« 
viaent»  Lea  aénatéursj  Barthélémy,  Roederer,  Foqché 
et  Deameunier»  ont  été  par  nous  chargés  de  conférer 
avec  cinquante- six  députés  du  sénat  helvétique,  et 
dea  villea  et  cantons,  réunis  à  Paria*  Déterminer  ai  .^ 
la  Saiaae,  conatituée  fédérale  par  la  nature,  pouvait 
être  retenue  aoua  un  gouvernement  -  centrai  autrement 
que  par  la  force reconnaître^  le  genre  de  conatitution 

aui  était  le  plus  conforme  au  voeu  de  chaque  canton)  ,■ 
iatinguer  ce  qui  répond  le  mieux  aux  idée«  que  Ie& 
cantona  nouveaux  ae  aont  faitea  de  la  liberté  et  du 
bonfaeiirj  qpncilier  dans  lea  cantona  anciens,  Ie3  insti* 
lutions  conaaci'éea  par  le  tempa,  avec  les  droits  resti- 
tués •  la  masse  f  dea  dtoyenas.  tela  étaient  lea  objeta 

Oo  2 
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803  ^^  '^  fallait  «omnttlre  k  re:xanien  et  à  k  discussion. 
Leur  importance  et  lear  diiFiculté  tiops  eut  déôidëe  à 
«nlendre  iioae- mêmes  dix  députés  nommés  par  les 
deux  partis  »  savoir  :  les  citoyens  d'Aiiry,  Glutz,  Jaucb, 
Mon  net,  Reinhart,  Sprecher*  Slapfer,  Ustery,  Wat- 
teville  et  Vonflue;  et  nous  avons  conféré  le  résultat 
de  leurs  discussions,  tant  avec  des  difierens  projets 
présentés  par  les  députa! ions  cantonales  qu'avec  les 
résultats  des  discussions  qui  oui  en  heu  entre  ces  dé- 
putatious  et  les  sénatcuis- cuiiiLuissanes,  Ayant  ainsi 
•  'empioyé  tous  Ip.s  moyens  de  counahre  les  intérêts  et 
la  volonté  des  Suisses,  Nous,  eu  qualité  de  médiateur, 
sans  autre  vue  que  celle  du  bonheur  des  peuples  sur 
les  intérêts  desquels  tious  avions  à  prononcer,  et  sans 
entendre  nuire  à  riudcpeiidance  de  la  Suisse^  statuons 
ce  ^ui  suit: 

r 

■ 

,    \  C  H  A  P  I  T  B,  B  L 

pt»>  Constitution  du  canton  AppenzelL 

Art.  I.    L©  canton  d'Appenzell  se  divise  en  rlio- 
des  extérieure  et  intéiieur»  '  La  ligue  de  démarcatioiiy 

D  Nous  aurons  du  suivre  ici  Pordre  des  19  cantons  établis 

dausTacte  de  raédiatioti,  qui  est  l'ordre  alphabétique  :  mais 
'  ,         '    ceux  qui  \ondront  couip  irer  <  es   'livn  srs  coustitutious 
cautonales  eutre  elles  «  et  avec  les  aucieunes  coiistiU&'- 
lioiit  r  devront  rapprocher  : 

1)  Les  constituU<ms  des  anciens   eau  tous  dèmocra- 


d'AppeiiMlt       -  «     .  «       Cluip.,  I. 

de  Glaras          -  -       -  —     VL  » 

de  Schwiu      7  ^      -      ^  — .  XI. 

de  XJulerwalden  -     "  •  ■     -  XV. 

de  Uri       ♦  -       -       -       —  XVf» 

deZHg        ^  -        -         —  XVUI» 

2)  Celtes  deratavieae  eentODS  plus  eu  nuiiiis  arisi»» 
cratiqnest  Savoir 

Bâle        -  ^  Chap,  Tir. 

Berne         -  •      *  — .  jv. 

^  Frihourg       •  -               -      .  ^  y. 

Lttcem     -     «  *     ^     -  VIIÏ» 

Schaffoitsea      -  .       *  x. 

^ol^re      «      -  '    -      "      ^  Xfl^ 


Zurich 
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U$  àrôïis  et  Tindépendance  neftpeotiye  çe$  ffeiîz 
parties'  da  canton ,  sont  rétabli^ 

Art*  il  Les  comnifinion»  catholique  et  reformé 
ont  uno  liberté  pleine  et  entière  pour  rezerclçel  •  de 
leur  cuflte»  dans  les  lieux  où  elles  sont  profe^iiées. 

Art.  IIL  La  souveraiiRLe  de  chaque  partie  du 
caillou  réside  dau^  l'a^^s*  niblée  (^énéj-ale  d'es  citoyens 
(Landsgemeinde),  11  stja  slatué  par  la  diète  sur  le 
tour  de  rôle,  pour  lâ  nomination  du  député  alUi^bu^ 
au  canton  d*Appenzell  par  Pacte  fédéral. 

Art.  IV".  '  L'assemblée  générale  de  chaque  pat  fie 
du  canton  est  composée  de  ses  ciloyeus  âgés  de  vjrîgt 
ans:  elle  adopte  ou  rejette  les  projets  de  IqI  qui  lui 
sont  présentés  par  le  grand  conseil. 

Aucun  antj  e  point  n'y  est  mis  en  déjibéraliuu  qu'nn 
mois  api  <'.s  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  grand 
conseil,  et  aprt'.s  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  généi  ales  exlraoi'diiiaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  Qbj.et$  ppi^r  Ie«queU  elles 
sont  convoquées. 

Art.  V.  Les  landammanns ,  les  stattkaîters^  les 
trésoriers,  les  bannerets  y  les  secrétaires  de  Télat  et 
lev<i  auties  chefs  des  rhodes.  extérieurs  et  intejieuis, 
$ont  élus  dans  la  même  forme,  avec  les  mêmes  droits 
et  préroî^ati\ Ci  que  du  pjassé:,  ils  restent  en  place  le 
raéiue  tripace  de  temps;  et  rallernat  qui  avait  lieu 
pour  les  communautés  qu'on  nomme  de^anjl  et  der-^ 
^içi  e  la  sittcr  est  maintemi. 

AnT.  VI.  Dans  les  rhodes  exléiieurs,  le  grand 
conseil,  le  petit  conseil,  le  double  conseil,  le  conseil 
particulier  aux  communauléi»  situées»  devant  et  deri  ière 
là  sitteTy  le  consistoire,  le  conseil  de  guerre  j  et  dan3 
les  rhodes  intérieurs,  uu  la  pni  tîe  ralhohque,  le  gi^and 
cottseilj  le  pel.it  cgnseii^  le  pcLii  cm^seil  ^.enfgrcéî,  garr 

♦  '  '  '  .  ' 

35  Celles  «^8  nouveaux  cautous»  aavoîr: 

de  l'Argovie  avec  le  Frickthaî  et  une 

partie  de  Badeu  -,      -  Chap.  II. 

de  St.  Gall     '   ^         '  JhX. 

det  Ligues  griMS  .  •      —    VU.  - 

de  Tessiu       -              .  -  mm  XilT/ 

de  Turrovîp      -  -       _  ,       •«>  XiV. 

du  Leiuaa  (i><*j»  dtt  \  «ucl)  -  XYII* 


682     ^cÈ^-^^^m/édiaiiou  de.  ia  franco  , 

1803  ^^'^^  leurs  anciennes,  attributious,  la  même  or^uùp» 
lion  et  le  même  mode  d'élection. 

Art.  vu.    Il  n'est  rien  cliangé  à  l'ancimiiie  ad« 
,  miniâtration.  de  la  justice  civiip  et  «nmineUei  non  picw 
qu'à  i'aïK^ien  régîiiie'des  oommunea».  . 

*Art*  VUL  Lei  auioriléa  quelconques  doivent  ae 
jcottfQrmer  aux  pirincipet  de  Tacte  (édéi  al.  ,  - 

i^e' canton  d\AppenseU  pèot,  établir  da  liaison 
^  '  '  direcle.  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou  avec  des 
puissances  étrangères/  qu*en  auîrani  iea  formes  fédé- 
lales  de  la  république  heiFéiique, 

■ 

-  '     '  :  C  a  A  p  I  ,T  &  É  II. 

ArgovU     Constitution  du  canton  d\Ar gop ia.  ' 

T  T  *P  R  B  L 

Dipiaion  du  territoire,  et  état  politique  dee  citoyens, 

.  Art.  Î.    ÎLe  canton  d'Arr;ovie  est  divisé  en  dix 

distiicisj  savoir:  Zoilingeii ,  Kuulm,^rau,  Brougg, 
Lenlsbourg,  Zur^ach,  Hremga.rten ,  Mury,  fi.aaden 
(à  f exception  «destinâmes  de  Uielikon,  Scfaliereil,  Oet- 
wiU  et  Hnttkon ,  qui  font  partie  du  canton  de  Zuncfa)^ 
'  ILianfienbonrg  et  Rneinfelden*  ces  deux  derniers  disttîcts 
lionoposant  la  totalité  do  Frickthal. 

Âran  est  le  chef- lieu  du  canton» 

Les  dix  districts  sont  divisés  en  quarante -huit 
cercles.  Les  citoyens  se  réunissent  «  qnand  il  y  a  lien, 
pa  assemblées  de. commune  et  en  assemblées  de  cercle» 

Art*  il  Four  exercer  les  duoits  de  citoyen  dans- 
«œ  .assemblée  de  commune  on  de  cei*cle,  il  fanti  i) 
tire  domicilié  deptris  un  an.dans'Ie  cercle  ou  dana  la 
commune;  3)  êti*e  âgé  de  Tingt  ads  et  marié -on  PaToir 
été)  oo  avoir  trente  ans  y  si  T*on  n'a  pas  été  marié) 
3)'  6tre  propriétaire  ou  usufrottîer  d'un  immeuble  de 
la  valeur, de  poo  fr.  de  Poisse,  ou  ^d^une  créance  de 
300, fr.  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4)  si  l*on 
n'était  pas  ci  «devant  bourgeois  de  Tune  des  commu- 
nes du  canton,  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de  son 
*  domicile  une  somme  annuelle,  qui- aeia  réglée  par 
la  loi,   selon  ia  valeur  de.s  propriéffs  (le  la  commune 

Cl  dont  le  minimum  sci  a  de  6  ri:aijkcs  ei  le  maximum 
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de  180  francs:  néanmoins  poar  h  pifemière  élection, 
il  subira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
conU*at  d*acquisiiion  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  ûo*  ceMe  quatrième  condition,  les 
mimstres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés*  en  Suisse, 
pms  de  quatre,  eufaus  âgés  de  plus  de  seiise  ans,  ins- 
crits dans  les  milices ,  et '«yaut  uu  méUer  qu  un 
établissement 

Art.  IIL  Moyennant  la;  soiÉme  payée  annuUe* 
ment  à  la  caisse  des  pauvres,  ou'  le  capiial  de  cette 
somme,  on  devient  copropriétaire  des ,  biens  apparte- 
nants à  la  bourgeoisie ,  et  on  a  drait  aux  accours  as- 
surés aux  l>ôurgeois  de  la  commune» 

liCs  éti'atigers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  ^ui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
c(  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  cîl6yens  du  canton  d'Argovie,  peuvent  eire 
assujettis  à  pnyer  le  capital  au  driiicr  vingt  de  la 
somme  aniuielle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
des  biens  de  la  boui^eoisîe  de  leur  domicile;  ce  qui 
est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commuuo. 

T  I  T  R  B    If.  . 

Pouvoirs    p  U  h  l  i  h  9» 

Art.  IV.  Jl  y  a  dans  cl);njiu;  comaiinie  nne  niu- 
MÎcipalîté,  composée  d'un  synilic,  de  deux  adjoints  t-l 
d'un  conseil  municipal,  de  huit  membres  au  njuiiià  et 
de  seize  au  piu3^  Les  uflîcieis  niiniîcipaux  denicu- 
rent  en  place  six  -^uuéc6«  ils  sont  renouvelés  par 
tiejs,  et  rééligibles. 

La  loi  délt-rmine  les  ald  il)nLions  de  cbaque  muni- 
cipalité, concernant,  i)  la  j^ulice  locale;  2)  la  répar- 
tihon  et  la  perception  de  l'impôt;  3)  radministraliot^ 
parliculière  deé  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvres ,  et  les  détails  d'adminisUatioa  génci  aie 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plu.^  les  fondions  parliculièr  es 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  coiiseils  uiunicijjaux. 

Art.  V.  Il  y  a  dans  cliac|iie  cercle  un  juge  de 
paix:  il  surveille  et  dirige  les  admiuittlrations  des  cuui* 
munes  de  sou  nrrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  li  en  s  la 
police* 
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Il  est  coucilialeur  des  différens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  Tenquêle  pié- 
Irmiuaire  en  cas«de  délit;  et  il  juge,  avec  des  asses- 
seqi's,  les  affiires  civiles  de  peu  de  valear« 

La- loi  détermine  cbacane  de  ces  attribations* 

*  r 

Art.  VL  Un  ^rand  conseil^  domposé  de  cent 
cinquante  députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie 
dans  [es  cas  déterminés  par  Tarticle  XiV^  exerce  le 
pouvoir  souverain:  il  à-'assémblé  le  premier  Iqndi  de 
mai  dans  la  ville  d'Arau;  et  sa  session  ordinaire  est 
d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  , 
]a  durée. 

Le  grand  consf  îl,  i)  arcepte  ou  rejette  les  projets 
de  ioi  qui  lui  sont  pré^enlé»  par  le  polit  conseil. 

2)  Ji  6e  fait  i  en  die  cuuipte  de  l'exécution  deslfHM, 

ordonnances  et  réglemens; 

3)  Il  reçuit  et  arrête  les  comptas  de  iipaaces  quç 
]lii  présente  le  pelif  ronseil  ; 

4)  Jl  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 

5)  Jl  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton^ 

6)  Il  délibère  les  demandes  des  di<"^fe.s  extj  aoï'dînai- 
res,  nomme  ies  dépuléâ  aux  diètes ,  et  leur  douue  des 
instructions; 

7)  Il  vote  au  nom  du  canton. 

AïtT;  VIL  Un  petit  conseil,  composé  de  nçuf 
membres  du  .gi  and  conseil ,  lesquels  continuant  ^  en 
faire  partie,  et  sont  toujoura  réeligiblesi  a  l'initiative 
des  projets  dé  loi  et  d'impôt.  .  ' 
•  Il  est  chaîné  de'  Pe;cécutîon  des  lois  et  ordonnan- 
ces: à  cet  efiSt,  il  prend  des  arrêtés  nécessaires^  il 
dirige  et  surveille  les  autorîtés  inférieures  et  i^omme 
ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
pai  tirs  de  l'administration t  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  ^ur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes* 

Il  dispose  de  la  force  aripée  .pour  ie  mintien  de 
l'ordre  public* 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  çé^sions  ordinaires 
^li  gr^nd  conseil  9  et  en  convoquer  d'exb*aordinairfSt 

Art.  VIII.  En  matière  civile  el  criminelle,  il  y 
a  des  tiibnnaiix  de  premièie  iiiiiia/ice,  dont  le^  meiU's 
\i\'es  sont  indçiiinisés  |)dv  ks  plaideuis. 
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La  loi  détermine  le  nombre  âe  ce«  IrîbuiiattX)  leur  X8o3  *  ' 
organisation  et  lear  oompélenc^.  > 

Art.  IX.   Un  (rihunaî  d*appel  ,  composé  de  treia;e 

membres,  prononce  va  clt-riiier  ressort.  ' 

]1  ne  peut  juger  en  matière  çrjiiHuelle  qu'au  nom- 
bre de  neuf;  et  s'il  s'ar^if  dViii  cîélit  emportant  une 
peine  capiiale,  qu'au  uc  juljre  de  treize;  il  appelle 
des  honiiiies  tle  loi  au  beiioni.  * 

La  lui  de[(  rmiue  la  forme  de  procéder,  et  la  durée 
des  fonctions  des  juges. 

A&t;  X.   Un  tribunal  composé  ci*an  mem!)re  du 
petit  conseil  et  de  quatre  memores  du  tribunal  d'ap*        /      '  ^ 
pely  prononce  aur  le  contentieux  de  radministration* 

T  1  T  a  B  IXI. 
Mode  étéieetion  et  conditions  d^éUgibiUii* 

Art.  XL   Les  officiers  municipaux  sont  nommés 
par  l'assembi je  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
de  trente  ans,  et  propricfaîres  ou , usufruitiers  d'un      '  ' 
immeuble  de  la  valeur  de  500  francs,  ou  d'une  créance  ^ 
de  le  même  somme  hypothéquée  sur  un  immeubk* 

Art*  XIL   Les  jnges^  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil,  entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  « 
on  vue  créance  de  1000  francs  diins  la  même  nature 
«le  tnens* 

Art.  XTII.     Les  places  au  grand  conseil  sont 
données  par  rélection  immédiate,  ou  ^ar  l'élection  et  / 
le  sort,  de  la  manière  suivante. 

Les  citoyens  qui  babltent  dans  l'étendue  d'un  cer- 
cle, forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  Jieii 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordontiée  quinze  jours      .  - 
d'a\  auce  par  le  juge  tle  paix,  et  publiée  sept  jours  ' 
li'avance  par  chaque  uuniiripalité.  ^ 
•    L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominal  ions: 
^)  Elle  pomme  dans  l'an  ondisse ment  de  son  district 
un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  fiiilci  veii- 
lion  du  sort.    L'à(;e  du  trente  ans  est  la  seule  condi- 
rions  d'éligibilité  |JOur  cette  première  nomination;  Le 
juge  de  paix  président  de  rassemblée,  ue  peut  être 
nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nonnne  ti  ois  candidats  liors  de  son  tej  rî- 
toiie  paimi  les,  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
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d'un  irnmeiiîjle  de  plus  fie  20,000  fiaiics,  ou  d'une 
créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  aur  des  jrn- 
lueubles;  et  pour  celle  secoude  lioimuatioxi  U  âullii, 
d'être  âgé  de  20  ana.  .     •  ,  ; 

3)  Elle  nomnie  deox  «anciidats  hoi^  de  aon  tem* 
toire  parmi  les  citoyens  âgé»  de  plus,  de  '  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dei^oière  nomination,  iisiiffit  d'avoir 
une  pi  upi  i^ié,  m  usufruit  ou  une  créance  bypotlié^ 
Caire  de  éfiOO  fr*      immeubles.  ^ 

Le»  deux  cent  quarante  candidats  ^nt  réduits  par 
le  sort  II ^ cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante  nuit 
députés  nommés  immédiatement  par  les  ed'clejf^  for* 
ment  ies  cent  cinquante  membres  du  grand  conseil.  ' 

Art.  •XIV»  Les  membres  du  grand  coAseil  de 
b  seconde  et  4e  la  troisième  nomination  n'appaftien- 
tient  à  aucun  cercle* 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie^  s*tls 
'ont  étéy  dans  la  même  année»,  présentés  par  quinie 
cercle^». 

,      Ceux  delà  troi&ième  sont  également  à  vie»  si.  trente 
Oflorolea  las  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.  XV#  Les  membres  du  grand  conseil  ^  de  la 
'  première  nomination  peuvent  ê^re  indemnisés  par  leura 
cercles}  les  fondions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVI.  Pour  les  places  de  deuxiètue  et  h'oî- 
sième  nomination  qui  viennent  li^  vaquer  au  grand 
conseil  dans  TintervaUe  de  cinq  années,  le  son  dé- 
aigne  entre  les  candidats  qui  sont  mléa  sur  la  liste, 
laquelle  se  renouveliê  tous  les  cinq,  ans. 

Art.  XVII.  Si,  a  f époque, du  renouvellement 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  diii- 
' puante  membres  à  vie,  le  surplus  esl  ajouté  %u  nom-* 
Dre  de  cent  cinquante;  de  manière  qu'à  chacune  .dea 
élections  générales  il  entre  au  grand  conseil,  au  moins 
cinquante -deiyt  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  de  vingt  mille  francs,  ou  de  l'âge  de  plus  de 
cinquante  ans. 

Art.  XVnr.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi  à  cliaque  cession,  parmi  les  raemhres  du  petit 
conseil:  il  ne  vote  point  lors  qu'il,  «'agit  des  comtes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n  assiste  pa^  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 
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Art.  XIX,   Les  membres  du  pelît  conseil  sont  Igoj 
iiouiinés  par  le  grand  conseil  pour  six  ansj  ils  sont 
renouvelés  par  tiers:  le  premier  acte  de  nomiriatiori 
désignera  ceux  qui  >soi  liront  à  la  fia  de  la  seconde  et 

la  quatrième  année.  * 

Pour  êlre  éiigible,  ii  faut  elre  propriétaire  usu-  " 
fruiler  ou  créancier  hypolhécairc  de  id  vaieui  de  neuf 
mille  fi  .  et  immeubles.  '        ;    '      '  '  , 

Le  petit  conseil  élit  son  prindent  toas  les  mois,  '  '  - 
Aht«.  XX<~  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
mai  sommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d'appel.  Oïl  ne  peut  les  ^ 
choisir  que  parmi  les  propriétaires^  usufruitier^  ou 
créanciers  hypothécaires  de  la 'valeur. de  trois  mille 
irancs^en  immeubles. 

'  Art*  XXI.    Ceux  du  tiibnnal  d'appel  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de  ^ 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qû'ils 
aient  exercé,  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires 
ou  qu'ils  ^ent  été  membres  des  autorités  sopérieares« 

T  I  T  R  E  IV. 
Dispositions  générales ,  et  garanties» 

Art.  XXII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
d'Argovie  e.st  soldat.  ,       '    -  ^ 

Art.  XXIII.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
.Tent|'  dans  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elles» 
soit  jtvee  un  Individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton* 

'  Art.  XXIV;  La  liberté  pleine  et  entièré  du  culte 
catholique  et  dii  culte  protestant  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté  de  racheter  les 
*  dimes  ei  cens  à  leur  juste  yaleiu*. 

Chapitre  IIL 

CqiLStitutio  n  du  c  an  ion  de  Basle*  PmU. 

T  I  T  R  B    L  / 

De  la  division  du  territoire  ^  et  de  l^éta^  politique  > 

dee  citoyens» 

Art.  I.    Le  canton  de  Basie  est  divisé  en  trots 
districts;  savoir:  la  ville  de  Basle,,  la  Vi^albourg  et  ! 
le  Liechstal.  .  ,  . 
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l8o3  Art.  il  Chaque  distî  ict  est  divisé  en  qnînze  ti5- 
bus.  Les  anciennes  divi-ioiis  en  trihos,  qui  conipre- 
iiaitfnt  les  bourgeois  de  Basie  et  du  Pelit-Baile,  synt 
rétablies.  Hors  de  la  ville,  \es  tijljiîs  sont  forniée? 
des  parties  du  district  les  plus  égaies  en  population, 
et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  possible j  sans  dislin^ 
tion  de  métier^  état  ou  profession. 

Art.  III*    Tout  Suisse  habitant  da  canton,  el 
*       âgé  de  «eîze  ans»  est  aoklat* 

Ab.t*  IV»  Sont  membres  des  triboa,  ka  bourgeois 
ou  fila  de  bourgeois  d'one  commune  du  canton,  résà* 
dant  depuis  un  an  aur  le  tenîtoire  de  la  tribu ,  (fou 
état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice  ^  âgés  de  trente 
aqs  a^ila  ne  sont  pas  ou  nV>nt  pas  été  mariés»  et  aeu» 
lement  de  vingt  «Ils  ont  été  mariés,  et  enfin  possé* 
dant  'une  propriété  foncière  ou  une  créance  iiypo* 
thécaire  de  500  livres  auiaaes.  Tout  bourgeois  dé 
'Ctfntoa  peut  acquérir  la  1ix>Qrgeoisie  à  Baale. 


T  I  X  K  K    IL  ' 

Des  pouvoirs  poli  i  ligues, 

ApvT.  V,  Un  grand  conseil,  cutnposé  de  cent 
trente -t  inq  membres,  fait  les  lois,   les  régiemens  ei 

autres  aclts  du  pouvoir  souverain,  délibère  les  dé- 
mai] lies  de  diètea  extraordinaires,  nomme  les  députés 
du  canluu  aux  diètes  ordinaires,  el  extraorditiaiies, 
détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme  auA  .  :  s 
du2it  Ils  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton,  .se  i  i.l 
rendre  comte  de  Pexécution  des  lois,  régleaieiis  ci  au- 
ti'eâ  acLe,b  de  sou  autorité., 

Ain.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vjngt- 
cinq  îMeiiil)ics  du  grand  conseil,  qui  couiiniîeîîr  à  en 
faire  partie,  et  dont  un  au  mouis  de  ch:i(|je  distiict. 
est  chargé  de  rexéculion  des  lois,  régiemcns  et  auti  et 
actes  de  l'autorité  souveraine:  it  propose  les  lois,  ré- 
giemens  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  aniorilés  infériein  es  ;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  radniinisfî  aîîon  ;  il  nomme 
a!ix  places  dont  les  fonctions  ^'étendent  à  fout  uti 
distric  f  ;  il  rend  compte  au  grand  conseil^  de  lomca 
les  pai'ttes  de  l'administration* 
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ART.yjL  Deux  bourgnemestves  président  cbacun 
a  leur  lour;  pendant  une  année»  le  grand  et  le  petit 
conseil:^  celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  Taulre 
au  besoin;  il  fait  pai*lie  du  petit  conseil. 

Art.  VIIL  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil,  et  présidé  j3ar  le  bour- 
guemestre  qui  n'eut  point  en  charge,  juge  souveraine- 
ment en  liiafière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro-. 
nonce  sur  une  accusai iun  de  cjiuîe  emportant  peine 
capitale,  quatre  membres  du  pelit  conseil,  désignés 
par  le  sort,  pieuuent  séance,  et  coucouretit  au  ju- 
gement. 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblée,  quinze 
jours  tous  les  six  mois,  à  Basle:  le  petit  conseil  s'as- 
.semble  iiabitueiiement  ;  il  peut  proroger  les  ,«;essioua 
du  grand  conseil  et  en  convoquer  d^extraordinaiies* 

Art.  X.  Les  deux  bourguemestrea  sont*  élus  par 
lé  grand  conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil* 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
oonseik  * 

lies  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir t 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dan^  leur* 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis,  par  les  tribus,  indislinctemeot  dans  les 
disti'icts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  xi.  Les  membres  du  pçtit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  inde« 
finiment  réeligibles.  . 

^  Les  ihembres  du  grand  conseil;  parmis  cenx  qui 
sont  e&  ménle  lemps  du  petit- conseil,  peuvent  êti'e 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus ,  ainsi 
qa'jl  est  réglé  par  l'article  XVIII. 

Art.  Xir.  Les  tribus  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu'elles  ont  clu 
immétiiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gialuites. 

Titre  III, 
Des  ^élections  et  répoeationè^ 

Art.  XIIL  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacune  des  quaiaiite  -  cinq  tribus  du  cauton  procède 
ainsi  qu'U  suit. 
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|ûQq      D*abord  elle  élit  le  membre  du  grcinci  conseil  ^a'dU 
lo      j^jj^  chQwir  eoUe  les  citoyens  qui  la  composent,' 

Elle  notntzie  eusaite  quatre  candidats  dans  les  deux 
distriotj  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  pem 
aonmer  pins  de  txoÏB  dans  le  ménie  district.  i 

Dès  cent  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans 
les  trois  districts,  quatre-vingt-dix  sont  désignés  par 
le  sort  pour  être,  membres  du.  grand  conseil,  et^  le 
compléter  par  leur  réunion  avec  les  qoaisante-GÎnq 
^   membres  élus  immédiatement  par  les  tribusu 

'  Art.  XIV.    En  cas  de  les  tribirs  élisent 

^  tous  les  deux  ans  aux  places  cli's  membres  du  gia:,  1 

,    1  ,  conseil  qu'elles  ont   ituinédiaLeiiieiit   nomujcs;    le  50,  l 

\  '      remplit  les  autres  à  mrsui  e  qu'elles  viciiiieiità  vaquer,  t-i 

il  uomiue  entre  les  candidats  qui  sont  reste's  sur  la  ii^Le. 

•      ^  Art.  XV.    Cinq  ans  après  la  première  formalioa 

du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  eu  neuf  ans,  la 
liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer»  û 
'  '  '  continue  à  les  distribuer  eiitr^  les  candidats  compris 
dans  la  liste,  «  *  «  * 

Aux*  XVI.  '  Les  élections  se  font  au  scrotia  et  à 
.  la  majorité  absolue  des  sqffi  âges.    Si  la  majorité  ab» 
r    solae  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins»  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suilrages* 

^  Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  li*t^> 
des  candidats,  sïl  n'est  bourgeois,  âp^é  de  trente  a^i-, 
♦  ^  *  et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  liy- 
polhécaire  de  40,000  livres  suisses.  11  sullil  ci'étre 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt -cinq  ans,  proprié- 
taire d'un  immeuble  on  d'une  crcinre  hypoliiécâirc 
de  3000  livrets  pt>ur  pouvoir  éUe  éiu  iauuédiatemeot 
par  Ja  tribu  dont  ou  fait  partie 

Art.  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à  pàqnes^  wm 
commission  de  quinze  membres,  forinée  par  le  «Ht 
dans  chaque  tribu  y  et  composée  de  cinq  (jea  dix  |Ais 
âgés,  de  cin^  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  «1 
le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  loos 
les  membres  de  ia  tribu  indiatinctement .  dédde  s^îl  j 
a  lieu  à  ouri'ir  îe  'grabeau  sur  un  ou  deux  merabr^t 
du  grand  conseil»  autres  que  ceux  qui  font  partie  êa 
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petit  conseil.    Si  la  majorité  de  la  cominiâMon  décidé  TgQj 
(ju'il  y  a  lieu  au  gial)eau,  elle  désigne  le  membre,  ou 
les  (Jeux,  uiembies  ^uv  lesquels  la  tribu  ^era  appelée 
à  voter. 

La  tiihu  vole, au  scrutin,  ^our  ou,  coiiLie  ia  révo- 
cation de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  de^  citoyens  ayant  droit  ^ 
de  voter  dau3  la  tribu  eit  nécessaire  pour  opérer  la  • 
révocation.    *  ,  ^ 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placée 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidafa,  no 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  !a  majorité  \ 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  uu  pareil  nom- 
bre de  tribus. 

Les  membies  élus  immédi9lement  par  une  tribu  ^ 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

T  I  T  &  S  'IV.  *  ' 

Délégation  et  garanties  données  par  La  constitution 

hlLT*  XIX.  La  loi  règle  les  détaib  de  l'orgiftiisa- 
liDQ  des  poairoii*«  et  rinstUiiiion  dea  autorA^a  «ubor- 
données. 

« 

• .  Akt.  XXr  L'a  canstitation  garantit  la  rdigion  pro- 
fessée dans  le  cantOji. 

Art.  XXT.    La  constitution  garantit  ia  faculté  de  '> 
racheter  les  dimes  et  cens.   La  loi  détermine  le  mod^ 
du  rachat  à  la  juste  valeur;  ^ 

C  H^A  P  I  X  K  £•  IV» 

Constitution  du.  canton  de  Berne*  Bm** 

T  I  T  R  E.    I-  ' 

De  la  division  du  territoire^  et  de  l'état  jtçlitique 

^  des  citoyens*  ^    .  ' 

Art.  I*  .  Le  canton  de  Berae  M  ôMii  en  cfnq 
districts;  savoir  la  TtUe  deBeroe,  l'Obctrland,  le  liand- 
gericht,  rEmmetbal,  le  Séeland. 

Art.  II.  Chaque  district  est  div  i^,é  en  treize  tri- 
bus. Les  anciennes  tribus  de  la  viile  de  Berne  sont 
rétablies.  Hors  de  la  ville  les  tribus  sont  formée.-» 
des  partie^  du  district  les  plus  égales  en.  popuiatiouy 
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1803         P'*'*  rappi  ocMes  qa*il  6«t  possible,  saos  dUtiao^ 
tion  de  métier  »  étal  ou  profession.  ' 

'       Art.  ni.   Tout  Suisse  habiiant  du  canton ^  et  âgé 
.  de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  ÎV.  Sont  membres  tirs  tribus,  les  bourgeois 
ou  fils  de  boîn  qeois  d-une  conimuue  du  canton ,  i  csi- 
daal  depuis  un  an  iur  le  territoire  de  la  tribu,  d^uii 
étal  indépendant,  enrôlés  dans  la  mih'ce,  âgés  de  trente 
ans  S'ils  ne  sont  pas  ou  li'out  pas  été  mariés,  et  seu- 
kni(  til  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  entia 

•  possédant  une  piopriélé  foncière  ou  créance  hypolhé-» 
Caire  de  1000  livras  suisses  dans  la  ville  de  Bejiie, 
ou  de  5(K)  livres  dans  les  autres  communes  du  canton. 

.  Tout  Loui^eois  du  canton  peut  ac^uéru*  la  bouigcoidie 
à  Berne.  * 

TïT.UB  IL 

I 

Des  pouvoirs  politiques* 

'  '  Art*  V*    Un  grapd  conseil,  composé  de  cent 

'  quatre-TÎngt- quinze  membres i  fait  les  iois,  les  i?é- 
glemens  et  autres  actes  du  pouvoir  soovei'ain»  délv*- 
bére  les  .demandes  des  diètes  exti^aordînaires,  nomme 
les  dépotés  du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ,  détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme 
aux  places  dont  lea  fonctions  s'étendent  à  tout  le  can-. 
'  ton,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  iolsi 
réglemens  et  autres  actes  de  soii  autorité. 

Art.  VI.  Ub  petit  conseil»  composé  de  yingt- 
sept  membi^es  du  grand  conseil ,  qui  continuent  à  en 
faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district, 
est  chargé  de  rexéculiou  des  lots;  réglemens  et  auti*ea 
actes  de  l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  lé- 
glemens  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirigé 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier  ' 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fouctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes 
les  parties  de  Tadministration. , 

ARTk  VIL,  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour,  pendant  une  année ^  le  grand  et  (e  petit  conseil) 
celui  qui  n'est  pas  eu  charge  supplée  l'autre  an  besoia| 
.  îf  fait  pai*tie  du  petit  conseil» 
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Art.  VIII.  Uo  coiuefl  d'état,  présidé  par  l'avoyer,  I8o3 
président  do  petit  -oomH  ,  wmpOBé  dea  deux  plus  an- 
cîen«  et  des  deux         nooireaiix  membres  .du.  petit 
conseil  et  do  trésorier  <  s'ocdbpe  des  otijets  quiinteres-»  - 
sent  la  sûreté  iniérîsim  et  «xtérieure^*  ettics  présento 
à  le  délibération,  de  run  pu  l'aiitre  conseils 

Art.  IX.  Uu  .  tribunal  d'appel  y  composé  <Ie  treisp 
membres  du  grand  consdl,  et.  présidé  {lar'FaToyer 
^ui  n'est  point  e^  charge,  juge  souverainement  en 
matière  civile  et  mîminellé*  .Quand  il  prononce  sur 
une  arccosetiqn.  de  crime  emportant  peine  capitale» 
■quatre  membres  du  petit  conseil ,  désignés  par  là  sor^- 
'prennent  séance,  et  concourent  an  jugehneutw 

Art*  X*  Le  grand  conseil  est  assemblé  trois  se*  ' 
mainès,  tous  les  six  mois,  à  Berne*  Le  petit  «  conseil  '  ' 
s*assenible  habituellement:. il  peut  proroger  les  sessions 
du  grand  conseil  y  e^  en  convoquer  d*extraordinpîres* 

Art.  XI,  Les  0enx  «voyers  sont  élns  par  le  grand 
.conseil  enti^  les  membres  dû  jpetit  conseil. 

Lés  membres  du  petit  sonbelus  par  le  grand  conseil, 
•  Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir r 
on  tiers,  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
-sein;  les  deux  autres  ^tîers^  par  le  sort,  entre*  des 
candidats  choisis  p^r  les  tribus,  t  indistinctement!  dans 
les  distincts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  XU.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  fiers,  tous  ks. deux  ans;  ils  sont  u^- 
»définimeni  rééiigibles. 

Les  membres  du  î^r^nd  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  iiKmc  lenijjs  liu  petit  rorisril,  peuvent  êti'e 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  ti'ibus,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  Tarticle  XIX. 

Art.  XIII.  Les  tribus  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu'elles  ont  élu 
immédiatement.  Leii  foucliuu^  des  autres  membres 
sont  gvaluiies.  '   .  ' 

T  I  T  R  £  .  III. 

Des  élections  et  répocaiionêm 

Art.  XIV.  Pour  la  formation  du  ^and  conseil, 
diacune des  soixante^inq  tiîbns procède  ain^i  <(u'il  suit: 

D'abord  elle  élit  le  'membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  ses  propres  membres* 
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I803  nomme  ensuite  quatre  candidals  dans  les  quatre 

districts  dont  elle  ne  fait  point  paj  tie.    Elle  u'eu  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus  dans 
,       tous  les  districts,  cent  trente  sont  designés  par  le  sort 
pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  complei.cr 
par  leur  réunion  avec  les  soixapte-cinq  élus  immé- 
diate uicnl  par  les  tribus.    '  ,• 

Art.  XV.  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent 
tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés;  le  sort 
remplit  les  antres  à  nieiore  qu'elles  viennent  à  vaquer, 
et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art*  XVI.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans.  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée  \  et  quand  les 
places  auxquelles  le  sort  a  nomm'é  Viennent  a  vaquer, 
il  continue  à  les  distribuer  entre  le^  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVII.   Les  élections  se  font  au  scrutin  et 
k  la  majorité  absolue  des  suf&ages.   Si  la  majorité  ab-  \ 
aolué  ne  résulte  pas  de  deuk  scrutins ,  le -sort  décide  ' 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages.  ^  * 

Art.  XVIII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats ,  s'il  n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans, 
et  propriélaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy-  ■ 
polliécaire  de  20,000  livres  suisses.  Il  suffît  d'être 
Dourgeois,  t\gé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  proprié- 
taire d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy})nil]écaire  de 
5000  livres ,  pour  pouvoir  être  non^mé  immédiatement 
par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

Art.  XIX.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres^  formée  par  le  sort 
dans  chaque  tribu,  et  composée  de  cinq  des  dix  pins 
âgés  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est 
le  plus  considérable,  et  de  cinq^  désignés  entre  fous 
les  membres  tle  la  tribu  indistinctement,  décide  s'il  y 
a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  grand 
.  conseil,  autre  que  ceux  (jui  fout  partie  du  petit.  Si 
la  majorité  de  la  commission  déoicus  qu'il  y  a  lieu  an 
grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  la  tribo 
sera  ippdée  à  voter. 
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Tia  fiîhn  vote  au  scrutin,  pbur  ou  couti^e  la  réyo-  IS03 
cation  du  juembre  soumis  au  grabeaii. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  ^a  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la  . 
révocaiiou.  *  » 

Les  membics  du  grand  conseil  'qui  ont  été  placés  ^  ^ 

par  plu&  d'uue  tiibu  sur  la  liste  des  .candidats  ne  peu« 
veut  éti^e  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
dèa  citoyena  9yant  droit  do  voler  dati8>  uq  pareil' 
nombre  de  tribua* 

Le«  meiobrea  ëlna  inmiediateineDt  par  leur,  tribi^^ 
db  peav«ni  dire  révoquea  que  par  elle. 

T  I  T  R  B  IV. 
DéUgatiùn  et  garanUêê  données  par  ta  conêiituUon. 

La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  jpou- 
voirs  et  Ti^istitution  des  aiiloritéa  subordonnées. 

Art.  XXr.    La  conslitution  garantit  la  religion 

professée  dans  le  tauton. 

Art.XXH.  Elle  garantit  la  faculté  de  la  racheter 
les  dîmes  et  cens.  I^a  k>i  délermîao  le  mode  du  Kiobat 
à  la  juate  valeur* 


/ 


ChafitksV. 
Constitution  -du  canton  d€  Fribourg^ll^jg^ 

Titre  L 

De  ta  division  du  territoire^  et  de  tétat  politique 
'  des  citoyens.  > 

Â&T.  L    Le  canton  de  Frîbourg  est  divisé  Jtn  % 
cinq  dîalricta;  aavotr:  la  ville  de  Frîbourg  et  aa  ban-  ^ 
Seu,  Moral  y  Bulle,  Romon£>  fisUvayé* 

Art.  il  Le.  distiîct  de  la  ville  est  divisé  en  qaatre 
quartiers  »  comme  du  passé.  Hors  éfi  la  Ville ,  cnaqne 
disUîct  est  divisé  en  quatre  ^oaitîeia  oomposéa  de 
parties  lea  plu»  é|;alea  en  population-  et  les  plus  rap- 
proehéa  quil  eat  poaaible» 

Art.  III.    Tout  Suisse  babi(auL  du  cautou^  et  âgë 
de  seize  ans,  est  soldai. 

Art.  IV.  Soin  membres  des  quartiers,  les  bour-  ' 
geoi^  ou'ijlla.de  bourgeoia  d'une  commune  du  canton» 

Pp2 
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«aq^  résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier, 
■  '    ^^'^  d'un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  , 
trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  i 
et  seulement  de  vingt,  s'ils  .sont  ou  ont  été  mariés,  et  * 
enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
bypotnécaire  de  500  livres  suisses.     Tout  bourgtois 
/  ,  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  a  Filbourg. 

•        T  I  T  R  E    1 1. 

D  tB  pouvoirs  politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  soix&îite 
membres,  fait,  les  luis,  les  réglemena  et  autres  actei 
'  *<  du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires ,  détermine  le  .mandat 
de  ses  députés»  nomme  aux  placea  dont  les  fonctkms 
a^étendent-à  tout  le  canton»  ae  fiut  rendre  compte  de 
rezécatîon  des  lois ,  réglemens  et  autres  actes  oe  son 
aatorité.'  ,    ^  * 

Art*  VL  Un  petit  consdl,  composé  de  qainxe 
membref  du  gi*and  consêîl,  qui  continuent  à  en  faire 
partie  9  et  dont  un  an  moins  de  chaque  district,  est 
'  chargé  de  l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres 
actes  de  Fantorité  sonreraine;  il  propose  les  lois,  ré- 
gleiâfens  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort'  le  contentieux  de  i'admitn'stration  ;  il  nomma 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutea 
les  parties  de  ^administration. 

Art. VIL    Deux  avoyers  présic^ent  cbacnn  à  leur 
tour  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil; 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  ;suppiée  l'autre  au  bçâoiu; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 
'         Art.  VTÎT.    Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize 
/membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  Pavoyer 
,  qui  n'est  point  en  charge,   juge  souverainement  en 
malièie  civile  et  criminelle»     Quand  il  prononce  sur 
une  accusation  de  crime  emportant  peine  Cc'ipitale,  quatre 
ïueniljres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  préa~ 
nent  séance,  et  concouient  an  jugement. 

Art.  I  X.    Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze 
jours  iQixa  les  six  mui:»,  à  Fiibourg.    Le  petit  couâeil 
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ê^MÊ^uahU  faabitntikiDaiit;  il.  peut  proroger  les  sessiooa 
Idu  grand  ^conseil,  et  en  conroquer  d^extraordinaires. 

/Art*  X.  Les  deux  avoyeis  5ont  élus  par  le  grand 
coutieil  entre  les  menibixfs  du  petit  conseil. 

Les  meaibres  du.  petU  couseil  6Qiil  éius  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  giaiid  conseil  sont  élus;  «avoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatemeut  et  daua  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers,  par  le  sort,  entre  des  can- 
clidals  choisis  par  les  quartiers,  indistinctement,  dans 
lea  di^*icts  dont  tia  ne  font  point  partie. 

Art.  XL  Les  membi  t  s  du  petit  conseil  sont  re« 
iiuuvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  iudé£ni~ 
ipeiit  récligibles. 

Les  miriibres  du  grand  conseil ,  liurniis  ceux  qoî 
sont  en  même  lenipi  du  petit  cuuieil,  peu\'eti(:  être 
lévucjLiéi  par  un  grabeau  exercé  dans  les  Cj^uax tiers, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'arlicltj  XVIII. 

Art.  Xli.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in-- 
demnité  au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élii 
immédiâteinent.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites,   .  ,  ,  » 

T  I  T  R  B  lit 

Des   élections   et  révocations* 

Art.  Xlir.  Pour  la  formation  du  grandi  conseil^ 
chacun  des  vingt  (quailiera  du  canton  procède  ainsi 
qu'il  suit: 

D'abord  il  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu^ 
doit  choisir  enti*e  ses  propres  membres* 

Il  nomme  ensuite  quati*e  candidats  dans  les  quatre 
districts  dont  il  ne  fait  point  paiiie.  II  n'en  peut 
nommer  plus,  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts  y  quarante  aont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  gi*and  conseil ,  e^  \p  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate* 
ment  par  les  quartiers. 

Art.  XIV»  £a  cas  de  vacance ,  les  q  nai  tîers  élisent 
loua  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu'ils  sont  immédiatemeiîf  nommés;  le  5ont 
remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  va- 
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1803^^'^^  '  e!  nomme  eiUi»  les  caïuUdats  qui  sont  testée 

sur  ia  liste.  *     .  •    '       '  , 

Art*  XV.   Cinq  ans  après  la  fMremièie  fonnatioa 

grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans^ 
.  la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  pla- 
ces auxquelles  Je  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer, 
il  continue  n  les  distribuer  entre  les  candidats  corn- 
jM'is  dan8  la  liste.  .  '  ' 

AÉt.  XVI.  Les  élections  ae  font  au  seroiîn  et  à 
la  ttiajorité  absolue  des  suffrages.    Si  la  majorité  ab->' 
.   "   aolue  ne  résulte  jpas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entré  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus 
8tt£Prages. 

Art*  XVn.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  lîate 
dea  candidats,  s^il  n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans, 
,  dt  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  by- 
bdUiécàiVe  de  12,000  livrea  snisaea*  Il  suffît  d*étre 
Dourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt- cinq  ans,  propné- 
,  1aii*e  d'une  rréance  liypothécaiie  de  2000»  pour  pou- 
\(jir  vive  110 mmé-  immédiatement  par  le  quartier  dont 
ou  iait  partie. 

Art.  XVIIL  Tons  les  deux  ans,  à  Pâques ,  une 
commission  de  quinze  membres»  formée  par  le  sort 

dans  chaque  quaiîîer,.  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus  âgés ,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  ca- 
pital est  le  plus  considéra))le ,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  membres  du  cjuai  lier  indistinctement,  décide 
S'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  meji^ljie  du 
grand  conseil,  auti-e  que  ceux  qui  font  partie  du  petit 
fconseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il 
y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique  ie  membre  sur  lequel 
le  quartier  sera  appelé  à  voter. 

Le  quartier  voie  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la 
^;évocatiou  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  yCSt  nécessaiie  poui*  opéier 
la  révocation. 

Les  mem!)res  du  gi-aïuî  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  qurn  tier  sur  la  liste  des  cnn- 

didats,  ne  peuvent  etie  révocjué.s  que  par  le  voeu  de 
^     la  majorité  des  cito}  < us  ayant  droit  de  voter  dans  un 
pareil  nombre  de  quai  tiers. 
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s  Lès  membres  élus  immédiatement  rpar  m  quartiea*|'i8o3 
ne  .peuFeut  éUe  rév^jc^ués  ^ue  pai*  lui. .  i  *.   .        ,  '  - 

T  I  T  R  E     I  V. 

DélégoHon  et  garanties  données  par  la  constitutia/^»^ 

J^KT.  XrX.  La  loj  règle  lès  dtflail^  de  l'orgaïu- 
sation  des  pouvoii*^  e,t  rio^tlluttcm.des  aulorîlës  «ub* 
ordonnées.  j  . 

Art.  XX.  X«a  consiituLion  garantit  lea  religions 
pi'ofèssëes  dar^s  le  cdnlon.  *  -  „  ' 

Aet.  XXI.  La  cuobiiXulion  garantit  la  faculté  dé 
laclieter  les  dîmes  et  cens.  La^  k>i  détermine  le  mode 
du  rachat  à  la  jus^  vdlem*.  -  / 

r        •         .  « 
.       .  .  C  H.Ai*.l.  T  a  Jft    VI.  .t 

;  ConÉtitution  Èu  càntbli  dé  Glaris.  eink. 

Aux*  !•  Le  canton  de  Glaris  est  rétabli  dans  ses  . 
anciennes  limites.    La  liberté  pleine  et  entière  du 
CM  lté  catholique  est  garunlie  dfui»  .les  |ieua;  où  Ton 
exerce  Tun  ou  l'autre*  .  .  , 

Art.  II..  La  «oa^eraineté  réside  dan»  l'assemblée 
générale  des  dtoyena  de  tout  le  canton  (  Genteiti^  -  Land^ 
geiit«i»<i«);  et  rassemblée  générale  des  citoyens  de 
chaque  commlinion  a  lea  droits  qu'elle  exerçait  aulrefoia. 

Art.  IIL  L'assemblée  générale,  composée  des 
citoyens  de  tout  le  canton  âgés  de  vingt  ans,  adopte 
étt.  rejette  lesrprojeu  de  loi  qui  lai  sont  pi-ésenlés  païf  • 
le  conseil  général. 

•  '  Aucun  autre  point  w'y  est  mis  en  délibération 
qu^un  mois  après  avoir  été  communiqué  |iaif  écrit  ^au 
conseil  général,  et  après  Tavis  de  ce  cïons^l. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  popr  lesquels  elles 
sont  convoquées.  ' 

Art.  IV.  Les  chefs  dtf  canton ,  savoir,  le  land-r 
jmman^  le  statthalter ,  le  banneret,  le  tiîésoi  ier,  lea 
»deux  capitaines  /généraux,  les  enseignes  generajyh^ 
les  deux  inspeckurs  de  l'arsenal,  les  trois  secrélaires 
4»  l'état  et  le  grand  dauUer  {JjMd-ffeibel),  sont  elui 

dans  la  même  forme  el,  avec  les  mêmes  atUibuiigAis 
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|OQg  q^4iiilrefoiâ  ;  ils  restent  en  place  le  même  etpaœ*  de 
temps*  L'alternat  pour  quelques -uaes  de  ces  char- 
le  r^^lemeni  et  le  partage  des  emplois  à  i'é|ard 
des  deux  communions  r  sont  rétablis  tels  qu'iW  exiatamit 
Le  député  à  la  diète  est  nommé  par  ItesmUée 
générale  des  citoyens ,  de  tout  le  canton ,  pmdadt 
deux  ati8|  parmi  les  citoyens  de  la' cotùmimioo  pro- 
testantes et,  la  truisième  aniiéei  'parmi  ceux  de  k 
oommunuia  «atliolique»  . 

Art.  V.  t»e  écmseil  général  (l^smaKRff-iiaUl),  le 
conseil  évaugélique  et  le  conseil  catholique ,  gardent 
bnra  aociennea  altnbtttioiis,^''li»«lB4flie  ci  gaaiaadott 
le  même  mode  «d'éleclioii*   .     *  • 


Art.  VÎ.  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la 
même  organi^aiiofi  et  les  mêmes  ath  ibutiuns  que  du 
passé,  les  quatie  tiibuiiaux  de  la  religiou  evaijgéliqur. 
savoir,  le  Funfer- Gerichty  le  Neuner-  Gerichl^  le 
jéugmschein-  Gericht,  le  Chor-  Gericht ,  les  deux  tri- 
bunaux de  la  l  eligiuu  cathoUgu^^^.e^  le  Iribuoâi  anxlt 
(^j^ermiscktûs  r  G«ri€ht). 

'  Art*  YIL  Le»  autorités  quelconques  âoivetd  m 
conformer  aux  principes  de.  l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Glaris  ne  pen^, avoir  de  liaiaon  diieect 
ou  indirecte  avec  an  aptre  canton ,  ou  arec  des  pnîi- 
sânces  étrangèresi  qu'en  suivant  les  formes  wde  fadr 
(édéral* 
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Mioàt.  ConêtUution  du  canton  des  Grisant. 

Art.  L    Le.  canton  des  Grisons,  est  divisé  ca 
trois  ligues. 

Art.  II.  Chaque  ligue  est  divisée  en  districts  (JSInA* 
Gerichté)t  comme  du  passé.  La  seigneurie  de  Meyin- 
.  feld  forme  un  dlsUict  jouissant  des  mêmes  droits  Que 
les  autres.  Haldenstein  est  réuni  au  district  des  qua- 
tre-villages.  La  cour  de  Tevêché  l'est  k  la  ▼iile  4e 
Coire,  et  Tharasp  à  l*Eiigadine  -  basse. 

Art»  IH.    Les  conditions  nécessaires  pour  Pexer- 
cice  du  droit  de  cité  dans  le, canton,  sont  les 
s  que  du  passé:  la  loi  peut  les  modifier. 

Art.  IV.    Tout  Grison  igé  de  aeiie 
partie  de  la  milice  du  cauCon* 
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Aet.  V.  La  wnctioii  des  loîa  et  Fadmiaktratioa 
sont  rétablies  dans  chaque  district  itomme  àa  pâsaét 
Les  parties  ci-devont  sujetëfs,  seront  orgamaéeii>49Daime 
«elitts  qui  étoient- indépeadantea»  ^  >  >  : 

Art.  VL  La  proposition  de  loia'  appartietjt  au 
gnind  conseil:  du  cànt<^|t  lequel  est  cdœposé'  de^  soi-;* 
xant^-ti'oia  repréâentans  noniaiés  par  chaqîiîB  distinct; 
dana  la  même  proportion  que*  du'  passé,  'ét  cboiiis  dans 
tpatea  les  parties  du.  district,  ^ns  égard  à  tôut  pri-. 
vilége  qui  aurait  pu'^  être  contraire.^  Le  grand  conseil 
prononce  snr  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  communes^  il  repartit,  quand  il  y  a  lieu,  les  con-* 
Iribuiions  entre  les  districts  il  délibéré  les  demandes 
de  diètea  helvétiques  extraordinaires,  il  nomme  des 
députés  a  toutejl  les  diètes  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires; il  assure  IT^écutiOn' des  décrets  de  la  dièt^ 
helvétique.  .    ,  ... 

'  Art.  vil  Uq  petit  conseil,  conaposl  de  | trois 
chefs,  nommés  chacun  dans  leur  ligue  par  les  i^eprér 
aentans  des  communes,  et  choisis,  en ti'é  tous  les  ci- 
toyens de  la  ligue  y  nonobstant  tout  ancien  privilège 
qui  pouiTiait  avoir  été  contraire,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  tons  les  actes  émanés  du  grand  cbnseil  du 
canton  et  lui  ti*ansmet  les  demandea  des  communes 
on  districts  qui  exigent  sa  décision.  ^  '  \ 

Aet*  VIIL  L'ancien  système  judiciaire  .est  ré- 
tabli dans  les  ligués:  la  loi  peut  y.faire  des  change* 
mens  et  établii*  un  tribunal  d'appel  dans  chac|Lie  liguo, 
ou  un  seul  pour  tout  le  canton. 

Art.  IX.  Les  districts  ni  les  ligues  ne  peuvent 
correspond  IL'  cnije  eux  quL-  par  Its  chcU  de  ligue  ou 
le  grand  conseil  du  canton.  Les  districts,  les  ligues 
ni  le  grand  conseil  du  canton,  ne  peuvent  avoir  dé 
relaLioii  avec  d'autres  cantons,  ni  avec  aucune  ptiis- 
sance  étrangère,  que  par  l'intermédiaire  de  la  diète 
belvélique;  le  tout  nonobstant  tout  usage  contraire. 
SuiiL  interdits  aux  distincts,  ligues  et  conseil  gënéral, 
tous  actes  qui  pourraient  préjudicier  à  Tunité  du  can- 
ton, ainsi  qu'à  l'unité  fédérale. 

Art.  X.  La  loi  fait,  (lans  les  détails  de  rol*^af- 
nisation  des  pouvoirii,  les  changemens  t^ue  les  cir- 
constances peuvent  exiger,  ex  qui  scfnt'  compatibles 
KTté  }a  présente  constitution*  ^ 
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professées  daii5  le  (ciii(orî.  '  '  ' 

Akx.  Xli.  La  coiislitulioa  garanlit  à  tout  bour- 
geois d'une  ligue,  le  libre  exei'ciçe  de  soa  ÎQclu&lrie 
^âiis  tout  Iti  LaïUoij. 

Art.  XUI.  La  coubliLution  garantit  la  faculté  de 
racbeler  les  dîmes  et  cens,  .  L51  loi  déteiaûne  le  iiiotle 
du  rachat  à  la  juste  valeur.   .  . 

;    ' .  C  H  A. p  1  X  &  B    V IIL  . 

^iMfiitCoii«^ittt^ioa  du  cai;itoh  de  Luçerne., 

t     I  « 

'  '       T  I  T  R  B    I.  *. 

De  la  diinaion  du  teirritpir^y  et  de  Vétat  -, 
:      j  V  poàtique  des  citoyenê.  '  , 

Art*  h  Le  cantdn  de  Lucerne  est  divisé  en  cinq 
distiricts;  savoir:  la  ville  deLucerôe»  Ëntlibucb,  Wii- 
îtaau ,  Sursée ,  Hocbdorf .      '    "  '^^ 

ARt.  IJ.  Cha<5ue  district  eat  divisé  eu  qiiati*e 
quartîera,'  composé  de  parties  les  plus  égalea  en  po- 
pulation, et  \çs  plus  rapprochées  qu'il  sera  ppssibje^ 
âaus  dislinclion  de  niéliei*,  état  ou  profession. 

Art.  III.    Tout  Suisse  habitaat  du  canton,  et' 

âgé  de  seize  ans,  est  solfiât. 
•.  .  *'  Art.  IV.  Sont  membres  des  quartiers,  les  bour- 
geois ou  fil.^  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton^ 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  cjuartier, 
d'un  état  indépendant  enrôlés  dan.s  la  milice,  âgés  de 
trente  ans  s'ils  ne  ^out  pas  ou  jj'ont  pas  été  mariés, 
et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  élé  mariés,  et 
enfin  pubbédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
hypothécaire  de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois 
du  cauLuu  peut  acquérir  la  bourgeoise  à  Lucerne. 

I  T  R  E  IL 

IJeii   pouvoirs  politiques» 

Art.  V.   Un  grand  conseil  ,  composé  de  soixante 
membres,  fait  les  lois,  les  régleuiens  et  aubes,  actea 
'  du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  de  dlèÊes 
extraordinaires  noînme  les   députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaii-es  et  extraQrdiuaii;es  déteripine  le  man- 


Oigitized  by  Google 


mHw  lei  partis  ^wi&iH  PJ^deéàhk  .  éOSt 

i  ' 

dat  dé  ces  dëputës ,  nommo  amc  places  dont  lesioneiioiis  ;i0d3 
s'étendent  à  tout  le  canton  »  se  fait 'Yendr^/  oonipte  de  * 
l^xëcuiioa*iles  lois,  T^lemetos  ec  aotres  actes  de  son 
autorité*  .;  .   <  ,1  .  . 

"Art.  VI.   Un  petit  consnl)  oomposé'^dd 'qaîase  ' 
neiufbfes  da  grttnd'eoMmi,  qui-  contînoifiit  à  én-  imre 
partie^*  lerdont  li»  airnioteside  oliaqao  di8tl4oi;.*«M^aitcé 
cle  ,rexëcatîoEi  des  lois,  réglenlens  et  ai»u^ Pactes  de  . 
rauiorité  souveraine:  il  propose  les  lois^  léglemeua  * 
et  autres  actes  quit  juige'ii^tessatreât     dirige  el-sur^' 
Teille  tes  aotorilés  inftkîeorés^;  il  jugs^bn  dernier  res- 
sort le  cooteiitieux.  de  radministration;  ^  ^  , 
plàees  dont  les  fonctions  s'eleddeiit tôût' ttu  dilkric 
il  rend  compte 'aii  gracié  cdniseil  de  tOliCes  les  parties 
de  radmiiiislraiion.  v  ■«  '     '    ^  ^ 

Art.  Di^ux  avq^e^i^  président  chapiip  .à  leuc  ' 

lOlll'4^^lKbut  une  annç^,  le  grand  et  pel,it  conseil: 
celui  qui  n'est  pas  eu  charge ^^upplé^  i/auti;^  aM.l^fsoia;j 
il  fait  partie  du  petil,  conseiL      '    *   *  ,  % 

•  Art.  Vlif.  Un  tiibunal  d'appel,  composé  de 
tt&ZS  membres  du  grand  conseil ,  et  présidé  par  l'avoyeis 
qui  n*est  point  en  chaige^  juge  souverainement  eu* 
matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononcé  sur 
uqe .  accusai  ion  de  crime  crnpuiinnt  peine  capitale, 
^Uâ^re  membres  du  pelit  conseil,  désignés  par  le  sor^ 
prennent  séance,  et  concoui;cnt  au  J^gcj^eut.  - 

'  AaT.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  < 
jours-  tous  les  six  moia,  k  Luoerne;  le  petit  conseil 
a^assemble  habituellenieul;  il  peut  provogsv  les  sessions  ^ 
du  grdnd  conseil,  et  en'  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X.  deux   avoyers   sont  élus  par  le 

grand  conseil  enlie  icb  membres  du  pelit  cou.seil.    '  • 

Les  membres  du  jietit  con.i?eii  ùuuL  éiuà  par  le 
grand  coni.eiL  *  , 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  savoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dan.s  leur  ^ 
sein;  les  deux  autres  ^iers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  iudistinclemeut,  daus 
les  districls  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  XI.     Les   mem)nes  du   petit  conseil   sont        ■  . 
j^enouvelés  par  tiers  tuu»  ie4  deux  dus»  ^  ,90ut  m* 
' dafinimeut  vpéligibljes. .  -,  • 
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Les  tnemVrèi  da  gnutf  «DBeeii,  honnis  ceux  qm 
<oat  en  même  temps  da  petit  conseil,  peuvent  élie 
révoqués  par  un  grabeea  exeroé  dans  les  «^uaiticis,  I 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  XVIIf. 

Akt.  XII»  Lee  Ji^uartiers  peuvent  donner  une  ifî- 
d(  luriile  au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  out  éiu 
iniuiédiaienu  uu  .  Le&  fonction»  des  autres  memhreâ 
sont  giatuù^»  '  - .  . 

Titre  HT. 

Des  dlectiouû  et  révocation^m 

.  Art.  XIIT*  Ponr  la  formation  du  grand  oonsefl» 
chacun  des  vingt;  (quartiers  da  canton  procède  ainsi 
qu'il  euîfr* 

D'aboH  il  nomme  le  membre  du  grand  oonseS 
C[u*il  doit  choidr -entre  aee  propree  membres. 

•  li  noinœe  énÂiité  qoatlb  candidate  dane  leedialiiBli 
4ont  11  ne  fait  poiut  paiiie.  '  Il<^n'en  peut  nommerrpkit 
de  trois  dans  le  district  iont  il  ne  lait  point  partie. 

Des  <|iiati*e -vingts  candidate  ainsi  élus  dans  tous 
les.diAtifiets,,  quarante  sont  désignés  pai*  Iç  sort  pour 
'  être  membres*  dii  gvand  cx>nseil,  et  le  compléter  par 
leur  réunion «areo  les  vingt  meinbres  élus  immécEat^ 
inent  par  les  quartiers. 

Art.  XIV.  En  cas  de  vacance ,  qtiai  liers 
élist lit,  tous  les  deux  ans  aux  places  des  me  niljres  du 
giaud  conseil  qu'ils  ont  immédiatement  iiuinrues-,  le 
sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  s  i»  iiueiit  à 
vaquer,  et  nomme  enue  les  uandidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste. 

'  Art«  XV«  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  an^ 
la  Hste  des  candidats  cet  renouvelée;  et  quand  lea  places 
auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  les  distribuer  entre  lea  candidala  compris 
dans  la  liste. 

Art*  XVL  Les  'élecdons  4e  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  saffragea.  3t  Ift  majorité  «b* 
aolue  ne  résulte  pas  de  dèux  semtina»  le  sort  dé<ide 
enti'e  les  deux  candidats  qui  ont  l'éomleplas  de  suffrages. 

Art.  XVir,  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats^  s'il  nesi  bourgeois^  âgé  4e  tiente  aus^ 
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el  propriétaire  iVnn  immenhle  ou  crune  créance  liy- 
potnécaire  de  12  000  1.  suisses.    Il  solFit  d'être  bour- 
geois, âgé  de  vingt-cinq  ans,   propiiétaire  d'un  im- 
meuble ou  d  une  créance  liypotliecaire  de  30001.  pour 
pouvoir  être  immédiatemeut  élu  par  le ^  quartier  dont 
oa  lait  partie.  ^ 
♦     Art.  XVIII.   Tous  les  deux  ans,  â  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  par  le  sort 
dabS'Cbaquè  quartier,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus   âgéS)  de  cinq  des  dix  pi  oj):  ietaires   dont  le  ca-. 
pital  e.st  le  plus  (  ousidérahle,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  membres  du  quartier,  décide  s'il  y  a  lieu  à 
ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  grand  conseil, 
autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.   Si  la 
majorité  de  la  commission  décide  qu*il  y  a  lieu  au^ 
gî'af)eau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  le  c^uar-' 
^er  sera  appelé  à  vuicr. 

Le  quartier  vole  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
r^YOcatioo  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  n)  ant  droit 
de  voter  dana  le  qaaHicKL  est  n^ssaire  pour  opéi  er 
la  revocalion, 

Xiea.  membres  du  grand  conseit  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plli»  d'un  quartier  aiir  la  liste  des  can- 
didats ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de 
la  majdrité  des  citoyens  ayant  diOit  de  voter  dans  un 
parea  nombre  de  quartiers.  /  - 

Les  membi^s  élus  îmmédîatémertt  par  un  qoaiiUer» 
ne  peuvent  être  révoquée-  qtfe  par  lui. 

•T  I  T  K   E  IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

Art.  XiX.  La  loi  règlèr  les  détails  de  Forgani- 
sation  des  pouvoirs  et  rinalitulîon  des  autontés  sub- 
ordonnées. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  religion 
prolesâée  dans  le  canton. 

Art.  XXT.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
neheter  les  dimes  et  cens.  La  loi  délermifte  le  mode 
du'  rachat  à  >  juste  valeur*  .  '  .  , 
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1803  C  H  A  P  I  T  R  E  IX. 

8Mni>   Constitution  du  canton  de Saint-Gall^ 

T  I  T  R  E  T. 

Division  du  territoire^  et  état  politique  des  citoyens* 

.  Art.  I.  'Le  canton  de  Saint -Gall  eat  diviaé  eu 
huit  districts  $  «avoirs  la  ville  de  Saiot^GaU^  Bxir- 
«chacshV  Gosaau,  le  bas  Toggcnboarg,  le  haut  Toggen- 
boarg»  le  Rhinthal,  Sai<;|aiis  et  Otznacb»  La  viUe  de 
Saiut-Gall  est  le  chef-liea  da  canton. 

Les  huit  districts  '  sont  divisés  en  quarante  quatre 
cercles,  composés  de  |>]asieurs  comaïuuesi  à  l'excep- 
tion de  celni  de  Saint -Gall^  qui- ne  comprend  que  la 
ville  de  ce  nom* 

-  Les  citoyens  se  'réunissent^  quand  il  y  a  lieu,  en 

assemblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

* 

A&T.  II.  Four  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle ,  •  il  faut» 
if  être  domicilié  depiiis  un  an  dans  le  ceixle»  on  dans 
la  çpmmune,  2^  êti-e  âgé  de  vingt  ans^  et  marié  on 
ravoir  été  ; ,  ou  avoir  trente  ans,  ai  Fon  'n*a  pas  été 
marié;  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'nn  tm- 
meublé  de  200  ir.  de  Suisse,  ou  d'une  créance  de 
300  fr.»  .h3rpothéquée  sur  un  immeuble.  4?  Si  Ton 
n'était  p&s  ci -devant  bourgeois  de  l'une  des  com- 
munes du  canton  »  payer  k  la  caisse  des  pauvres  de 
,  .  son  domicile  une  somme  annuelle  qui  sera  réglée  par 
la  loi ,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune, 
et  dont  le  rninimnm  sera  de  6  Fr.  »  et  le  maximum 
»  de  100  fr.j  néanmoins,  pour  la  première  élection,  il 
'  suffira  de  payer  îroîs  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat  d'acqui Million  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  celte  quatrième  condition,  les 
^  miuistres  du  culte  et  les  chefs  de  fannlle  nèa  en 
Suisse,  pères  de  quatre  cnFans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  iiisciiis  dans  les  milices  et  ayant  uu  métier  ou 
un  établissement.  '  • 

Art.  m.    Moyennant  la  somme  payée  annuelle* 
ment  à  la  caisse  des  pauvres  ou  le  capital  de  cette 
,  som/rje,  on  devient  copropriétaire  des  biens  apparte- 
nant à  ]a  l)onrgeoisie,  et  on  a  droit  SCCOUltl  as-* 
sui'és  aux  boui^eois  de  la  commune. 
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Les  ëti"«ngers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  nuUe 
canlou  qui,  après  n\'(>ir  rempli  le  Irnipa  de  domiiile 
et  les  diveiita  cunjiilions  fixées  jiar  la  loî^  Veulent 
devenir  citoyens  du  caiitua  de  Saint  -  Crall,  peuvent 
être  assujettis  à  payer  le  capital  du  denier  vingt  de 
]a  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  cupro^ 
piiété  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leui-  domicile; 
m  qui  est  fixé  par  uu  acte  particulier  de  ia  comixiuac. 

T  1  T  R  E    I  T. 
Pàutfoirê  publics»' 

Art. 'IV*  li  y  a,  dans  chaque  cpinmune  aoe 
municipalité  composée  d^un  syndic  »  die  detuc  adjoîniât 
et  fi*un  conseil  municipal  de  huit  membrea  an  moina» 
et  de  aesse  «u  plus,  im  officiera  municipaux  ^meu-* 
rtnt  an  place  six  ànnëeat  Ua  août  renouvelés  par 
tierSi  et  reeligibles. 

La  loi  détermine  lea  attribnliona  de  chaque  mnni- 
éipalitC»  conoemant, 
La  police  locale» 

^3  La  répartition  et  la  perce|>tion  de  Tinapôt, 

S)  L'administration  particulière  dea  biens  de  la 
commune  et  de  la  caisse  des  pauvres ,  et  lea  détails 
d'administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée* 

Elle  déteimine  de  plus  lea  fonctions  paiticult&ei 
anx  ayndioS)  aux  adjointe  et  aux  oonaeila  municipaux* 

Art.  V.  Il  y  a  dan?  chaque  ceixle  un  ju^e  de 
paix.  Il  surveille  et  diiige  les  admiui&tratious  des 
communes  cJo  son  aiTondi.ssement. 

Il  piéiide  les  assemblées  du  ceicle  et  il  eu  a  la 
police. 

Il  est  cuilciliaicur  lics  (Jifïérens  entre  les  citoyens, 
ciiFuier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire fil  Cci.s  de  délii ,  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  afïaires  civiles  de  |)cu  do  \Mleur.  La  loi  déter* 
luiiic  chacune  de  ses  atl  j  ihulioii.s.  * 

Art.  VI.  Un  grand  conseil  composé  de  cent 
cîîiqLiLHïte  depnfés,  iionnnés  pour  ciîiq  an.5,  ou  a  vie, 
dans  les  cas  déterminées  par  l'ai  ticie  X  I  V.  exerce  le 
pouvoir  souverain:  il  s'assemble  le  premier  lundi  dtl 
mai  dans  la  ville  de  Saint -CJall;  et  sa  session  ordi- 
naire est  d\in  mois,  à  moios  quo  le  petit  conseil  n'en 
prolonge  la  durée* 
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I 


608    ^^^^  ^  médiation  de  la  France  - 

i 

Le, grand  conseil,  l)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  prwtiiés  par  le  petit  coluefl. 

2)  Il  ie  îaal  rendra  compte  de  iTex^cutioa  des  lois^ 
ordonnaoœs  et  règlement 

3)  reçoit  et  arrête  'k«  con^tca  de  finances  du 
^tit  eooaeilk .  '    .  , 

;    4VI1  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  pnblîcs. 
5}  II,  approuve  raliifnation  de  domaines  du  canton* 

6)  n  delibèi^e  les  Amandes  de  diètes  extraordi- 
naires,  nomme  les  députés  âul  diètes  et  leur  donne 
deb  instructions* 

7)  11  vote  au  nom  da  canton* 

iÂRT*  VU*  Un  petit  conseil  composé  de  neuf 
membres  du  grand  conseil  «  lesquels  continuent  à  en 
faire  partie,  et  sont  toujours  réejigiblesy  a  Finitial^ve 
des  projets  de  lot  et  d'impât* 

11  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances: 
a  cet  effet  il  prend  les  ari  étés  nécessaires  ;  il  dirîge 
et  fiiir veille  les  autorités  inférieures ,  et  il  nomme 
ses  agens< 

'  Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  Tadmiubtration^  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibéré  sur  sa  gestion  et  sur  «es  comptes. 

n  dispose  de  la  force  armée ,  pour  le  maintien  de 
Tordre  pubKc* 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
du  grand  conseil,  et  en  ^convoquer  dVxtraordinaires* 

Aht.  VIIL  En  matièi  e  civile  et  criminelle,  il  y  a 
des  tribunaux  de  piLiinere  instance,  dont^ les  membres 
£Out  indemnisés  par  le^  plaideurs* 

La  loi  détermine  le  nomlire  de  ces  tl^bunaux^  leur 
organisation  et  leur  corapéience. 

Art*  XX*  Un  ti-ibnuai  d*appely  composé  de  treize 
membres»  prononce  en  dernier  ressort:  il  ne  juge  en 
matièie  criminelle  qu'au  nombre  de  neuf,  et,  s'il  s'agit 

d'un  délit  emportant  peine  capitale,  qu'au  nombre  de 
treize  ;  il  appelle  des  hommes  de  loi  au  besoin.  I.a 
loi  détermine  la  forme  de  procédei'  et  la  duiée  des 
fonctions  des  juges. 

Art.  X.  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'apjpel^ 
prononce  sur  le  contentieux  de  l'administration*  . 
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Mode    élection^  et  conditionp  d'éligibilité* 

'  Aet.  XI.  Les  iBembi:e3  de  la  municipalité  howt 
noinaiés  par  PaaaêmbU^  cb  la  commuae,  entre  kë 
cUoyeas  âgés  de  U'eate  èiQs«  et  propriëlaiCea  qu  usu* 
'fhiiliers  d*uu  imineuble  de  la  valeur  de  600  francs, 
qu  d'une  oréance,  ile  la  même  aqmtna  hypothéquée, 
iur  dea  immeubles,'       ^  '  . 

Art*  XII.   Lea  juges  .  de  paîx  sout  nommés  par 
.  lé  petit  conseil  enti*e  les  citoyens  ayant  une  ^propriété 
ou  upe  ci*^noe  de  iOOO  francs  daus  la  même  .nature 
de  biens.  .  '-. 

Art.  JQII.  Les  places  au  grand  conseil  -sont 
données  par  rélectioii  immédiate,  ou  par  ^'élection  et 
1^  sort,  de  la  niaiiièje  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  Pétendue  d'un 
ceicle,  forment  une  assemblée  qui  jie  peut  avoii*  lieu 
qu'en  vertu  d'une  cûuvocalion  ordonnée  quinze  jours 
(J'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours, 
d'avance  par  chaque  municipalité.  L'assemblée  de 
H;hâque  cercle  fait  trois  nominal  ions.  * 

1)  Elle  noiniuc  daiij  i'arroiidiiitnjeut  de  son  district 
uu  députe  qui  entre  au  grand  conseil  sans  riuterven-. 
tiou  du  sort.  Le  cercle  de  Saint*  Gali  cm  nomme 
cinq,  L*âge  de  trente  ans  est  la  seule  condition  d'éii* 
gibîlilé  pour  cette  première  nomination.  Le  juge 
de  paix,  président  de  TassèmUée,  ne  peut  être  nommé, 
dans  son  «ercle* 

2)  'Elle  nomme  ti*ois  candidats  'hors  de  son  térri* 
toîre,  parmi  tes  citoyens  propriétaires  bu  \isufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  16*000  fi^*  9  ou  d'une  ^créance 
de  la  même  valeur  hypothéquée  sur  des  immeubles; 
et  pour  cette  seconde  nomination»  il  suffît  d'être  âgé 

'de  vingt -cinq  ans.  ^ 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terrî-- 
toîre,  parmi  les  citoyeiis  âgés  de  plus  de  chiquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  i!  .suffit  d'avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4000  fr.  en  immenhU  s. 

•  ■  Les  dfux  cent  vingt  catididals  sont  réduits  par  le 
sort  à  cent  deux,  qui,  réum's  aux  quarante  boit  de- 
pu  tés  nommés  immédiatement  par  les  cercles,  forment 
les  cent  cinquante  ineuibres  du  ^rand  con$cih        .  .  , 
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Art.  XIV.  Les  membres  du  grand  conseil,  de 
la  seconde  et  de  la  troisieui©  uomiaalioij ,  n'appartien- 
nent à  aucun  cercle. 

Ceux  dr  la  seconde  tioiiiinalion  sont  à  vie,  s'iUont 
été,  dans  la  même  année,  piësenlés  par  quinze  cercles. 
•    Ceux  de  la  lioisième  &unL  également  à  vie,  ai 
U'ente  cercles  les  ont  présent dans  la  même  ânnëe. 

Art.  XV.  Les  membres  du  giand  conseil  de  la 
première  nomination  peuvent  élre  indemnisés  par  leurs 
ceiciesj  les  fondions  des  autres  sont  gratuile.s, 

A&T.  XVI.  Pour  les  places  de  deuxième  et  troi- 
sième nomination  qui  viennent  à  vaquer  au  grand 
conseil  dans  rintervalle  de  cinq  années,  le  sort  dé- 
signe entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  iiste^ 
laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq, ans. 

Art.  ,XVn.  Si,  a  Tépoque  de  renouvellement 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  qua- 
rante-neuf membres  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  au 
nombre  de  cent  cinquante,  âé  manièi^  ^qu'à  chactine 
des  élections  il  entre  au  grand  conseil  au  moins  cin- 
quante-trois  cifoyens  de  la  classe  des  proprîéi aires 
fonciers  de  i6jOdo  fr.,  ou  de  l'âge  de,  plus  de  cin- 
quante ans. 

Art.  XVJII.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi,  à  chaque  session ,  parmi  les  membres  du  petit 
conseils  il  ne  vote  pas  lorsqu'il  s'agit  des  comptes  et 
dé  la  gestion  de  ce  conseil. 

11  n'assiste  point  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence* 

Art.  XJX.  Les  paembi^  du  petit  conseil  sont 
nommés  par  le  grand  pour  six  ans,  et  renouvelés  par 
tiers:  le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux 
qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  tt  de  la  qua«* 
ti'ième  année. 

Pom*  étrç  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fiuitier  pu  «créancier  hypothécaire  de  la  valeur  da 
9000  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  pi*é8ident  tous  les  mois* 

Art*  XX*  Les  membries'  des  tiîbuD^ux  de  distnct 
sont  nommés  par  le  petit  conseil  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tii buttai,  d'appel*  .  On  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  ptiopriétaires ,  '  usuûruitiera.  ou 
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créanciers  hypolhépwres  de  la  valeur  de  3000  £r.  en  Igo3 

Art.  XXL    Ceux  du  tribunal  d  appel  sont  nom-  * 
méâ  par  Te  grand  conseil;  et  outre  la  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil ,  il  faut  qu'ils  ' 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,' 
ou  qu'iU  aient  été  nietubiea  des  autorités  stip^iieures*,' 

T  I  T  R  E  IV/ 

Dispositions  générales  'et  -  g^ttranties» 

-  Art.  XXII.    Tout  Suisse  habitant  du  caoton  de 
Saint- Gaii  e^l  soldat.  '  •  . 

Art.  XXIIT.     Lés   assemblées  de  cercle  ne  peu-    ►  ' 
vent  en  aucun  cas  correspondre,  soil  entre  elles,  soit 
avec  uu  individu  ou  une  corporation'  hors  du  canton. 

Art.  XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
de  )a  communion  catholique  et  protestante  est  garantie. 

La  con.siilution  garantit  pareillement  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cena  à  leur  juste  valeur. 

ChapitrbX. 
.  ConaiUùHon   du  canton  de  Schaffouse. 

T  I  T  &  B  t 

J)e  la  division  du  territoire^  et  de  tétat  politique 

.des  citoyens. 

Art.  t.    Le  canton  de  SchafTouse  est  divisé  en 
trois  districts,  savoir:    l)  la  ville  de  Schaiious^^  2)^ 
JUettgau;  3)  Stein  et  Reyet. 

Art.  II.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  six» 
agrégations  composées  de  deux  tribus  chacaue,  et  les. 
plus  égales  en  notn^re  qu'il  est  possible.  Hors  de.iai 
ville,  chaque  district  est  divisé  en  six  tribus  com- 
posées  de  parties  les  plus  égales  en  population  et  .les 
plus  rapprochées  qu'il  est  possible,  sans  distinction 
de  métier,  état  ou  profession. 

Art.        Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  igé 
de  seize  ans ,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  inembrea  des  tribut,  les  bour- 
geois on  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton, 

Qq2 
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j^gQ2  résidant  tîtp^ii^  uii  au  sur  le  terriluiie  de  la  Iribn, 
d*uii  étal 
liLiiie  a 

et  eeulenieuc  cie  vingc  s  us  soui  ou  oai^eie  mânes  et 
enfin  possédant  une  propriété  fondère  ou  une  ci'éance 
hypotliécaire  de  500  liv.  suistes.  Tout  bourgeois  du 
cajilon  peut  acquérir  la  bourgeoisie  .à  Scfaafibose. 

T  ï  T  E  B  '  I J.  ' 

1    Des  pouvoir  a  ,  politiques. 

Art*  y»  '  Un  erand  conseil  »  composé  de  cin*  . 
quante  quatre  membres»  fait  les  lois,  ips  t  cgknietis 
et  autres  actes  du  pouvoir  souverain  «  délibère  les  | 
demandes  de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  dé* 
pûtes  du  canton  aux  diètes  ordiuaii*es  et  extraordi^ 
■  uairesi  détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme 
aax  places  dont  les  fondions  s'étendent  à  tout  le  can- 
ton, se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois»  xé^ 
glemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

A&T*  VL  Un  petit  conseil ,  composé  de  quinze 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  àvcn  faire 
partie ,  et  dont  nn  au  moins  de  chaque  district»  est 
'  chargé  de  Texécution  des  lois,  réglémens  et  antres  actes 
de  l'autorité  souveràîne;  il  jpropose  les  lois,  réglemens 
et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires  ;  il  dirige-  et  sur* 
.  .  veille  les  autorités  inférieures,  il  juge  eu  dernier  ressort 
le  conteiilirux  de  Tadminislration  ;  il  nomme  aux  places 
dont  les  roiiclîoiis  s'étendent  à  tout  uu  district  ;  il 
rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les  ^parties 
de  l'administration.  ^  , 

Art.  vil  Deux  bourgnemestres  président,  cha- 
cun à  leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le 

Fetit  conseil»  celui  qui  nVst  pas  en  chai'ge  supplée 
Autre  au  besoin  ;  il  lait  partie  du  petit  conseiU 

'        Art.  VIII.    Un  ti-ibunal  â*appel,  composé  de 
treÎKe  membres  dtt^|[i'and  conseil,  et  présidé  par  le 
,  boùrjg;uemestre  qui  n'est  ^point  en  chaige,  juge  sou-» 
,  vei*ainement  en  tnatière  çivîlè  et  criminelle*  Quand 
il  prononce  sur  une  accusation  de  crime  emportant 
'peine  capitale,  quatre  membres"  du  petit  conseil,  dé- 
signées par  le  sort,  prennent  séance  eC  concourent  au 
jugement. 
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Art.  IX.    Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze, j^q^ 
jours  tous  les  six  mois,  à  Schaffouse.     Le  petit  con-  ' 
i>ej|  s'asse/nble  iiabltu^»IIemcnt  ;   il  peut  proi  oger  les 
sessions  du  grand  conaeii  et  eu  convoquer  d'ejLtra- 
ordinaires. 

Les  deux  bonrgueniestres  sont  élus  par  le  giand 
couseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  h^nl  élus^ar  le  grand 
conseil.  .  ' 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir; 
uii  tiers  par  les  agrégations  de  tribus  ou  par  les  tribus 
imuiédiàu ment  et  dans  leur  sein;  les  deux  autres  tiers 
par  le  soi  t,  «"lUre  les  candidats  cboisis  par  Uîs  agiéga^ 
tions  de  tril>u.s  ou  par  les  tribus,  indistinctement  dans 
les  districts  dout  elles  ne  foni  point  parlie. 

■ 

Art.  X.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  drux  ans  ;  ils  sont  indé- 
finiment, rééligibles ,  les  membres  du  grand  conseil 
liormis  ceux  qui  sont  en  même  temps  du  petit  con- 
seil, peuvent  être  révoqués  par  un  grabeau  exercé 
lians  les  agrégations  de  tribus  ou  dans  les  tribus  ^  ainsi 
^u'il  est  réglé  par  l'ar  ticle  XVIÏ* 

Art.  XI«    Les  quarttei*8  peavent  donner  une  in- 
demnité au  membre  do  grand  conseil  qu'ils  ont  '^la  - 
immédiatement*    Les  {onctiùna  des  années  membres 
umi  gratuites. 

TlTRB  IIL 

Des    élections   et  rév'ocationB»  *   '  • 

Art.  XIL   Pom*  la  formation^  da  grand  conadM» 
diacune  des,  aix  agrégations  de^  tribut»  et  des  doase  ,  ^ 
tribus,  procède  à  deoz  nominations  sâeeessîves. 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  lea 
districts  dont  elle  ne  fait  point  parlie.  Elle  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  soixante- douze  candidats  ainsi  élus  dans  tons     *  ' 
les  districts»  trente-six  sont  désignés  par  le  sort  pour  ' 
èlrer  membres  du  grand  conseil ,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec,  les  dix -huit*  membres  élus  immé* 
dutement  par  les*  tribus. 
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1803      Art.  XIII.    En  cas  de  vacance,  les  agrégation» 
'    -de  txibas  et  les  tribus  élisent  tous  les  deux  an^  aux 
pîaces  des  membres  du  grand  conseil  qu'elles  ont  im- 
.    naédiateraeril  nommé.-,;   le   sort  remplit   les   autres  à 
^'         mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  aotume  entre 
■  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  iiste, 

.'  Art*  XIV.  Cing  ans  après  la  première  foi  matîoli 
da  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  deuf  ati^t 
'  .  '  la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  (juand  les 
places  auxquelles  le  .sort  a  nommé  viennent  a  vaquer, 
'il  continue  à  les  distiibuer  entre  les  caudid^ta  Com- 
pris dans  la  liste  ' 

Art.  XV.    Les  élecliona,  «e  font  mi  . scrutin  et  a 
la  majorité  absolue  des  suffrages*  *  Si  la  nyaîoiité  ab* 
solue  ne  résulte  pas  de  deox  scrutins,  le  sort  décide 
.  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 

sufïrages. 

AiiT.  XVI.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  eanclidâts  s'ii  n'est  bourgeois,  âgé  tie  30  ans,  et 
propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  iiypo- 
tliécaire  de  1200  iiv.  suisses.  Il  suffit  d'être  bour- 
geois, âgé  de  vingt -cinq  ans ,  propriétaire  d'un  ira- 
j  rneuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3000  îiv  , , 
pour  pouvoir  être  irumédiatemeiiL  nomme  par  la  Lribu 
ou  agrégation  de  tribus  dont  on  fait  partie. 

Art.  XVII.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  dans  chaque 
triiju  ou  agrégation  de  tribus,  et  conjpcjsée  de  cinq 
,  ■  des  dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  pi  opriétaires  dont 
le  capital  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés 
entre  tous  les  membres  de  la  tribu  ou  de  l'agrégation 
indistinctement,  décide  s'il  y  a  lien  à  ouvrir  le  grabeau 
sur  an  membre  dn  grand  conseil»  aatre  que  ceux  qui 
■'  font  partie  du  petit  conseil*  Si  la  majorité  de  la  com* 
mission  décide  qn'U  y  a  lieu  an  grabeau,  elle  indinne 
le  membj'e  sur  lequel  la  iribn  on  l'agrégation  de  tribns. 
aera  appelée  à  voljer* 

'  La  tribù  ou  agrégation  de  tribus,  vote  an  scmtlnt 
pour  on  contre  la  révocation  du  membre  aoujoia  au 
grabeau* 

.  Le  voeu-  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  d^ns  l'agrégation  de  tribus  ou  dans  ia  iribo^ 
est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation* 
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Les  membres  du  grand  ronseiî  dont  les  tioms  ont  I3q3 
élé  placëji  par  plus  d'uuu  aibu  ou  agrégation  de  tribu  ^ 
«ur  la  lisfe  des  candidats,  ne  peuvent  éUe  révoqués 
(jue  par  !e  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant 
druiL  de  voUr  Jaii3  un  pareil  nombre  de  .tiibus  ou 
agrégations  de  tribu. 

>1>8  hiembree  éM  iipoiéâîatenieiit  .  par  une  tribu 
ou  agrégation,  lie.  peuvent  être  révoqués  que  par  elle» 

T  I  T  &  B  IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constituHÔHm  ■  l 

*  '      '  ' 

Art.  XVHL  La  loi  règle  lea  détails  de  roiganîsa- 
tion  des  pouvoirs  et .  i'inslructioii  4es  ^utoiités  «ub« 
ordonnées. 

Art.  XIX.    La  conslitulion  garauiit  la  religioa  v 
professée  dans  Je  canton.  ' 

Art.  XX.  La  conMitulion  garantit  îa  faculté  fîe 
raclitter  les  dîmes  et  ce  us.   La  loi  déiermiue  le  iuodu 

lâchât  H  la  juste  valeur*  .  ■*  . 

•      •  •  », 

Chapitre  XL 
Constitution   du   canton  de  Schwitz.h^'^Ai* , 

>"'--  Art.  L  Le  canton  de  Sciiwilz  comprend  les  cora- . 
xnunes  de  l'ancien  canton;  et  de  plu6,  Gt;rzaNV,  Kus- 
nacht,  le  territoire  d'Liiiiiidien,  la  Hofe,  la  Mardiej 
Keichcnbourg.  Schwitz  est  le  chef- lieu  ,  et  la  religion 
catholique  est  la  religion  du  caolon.  Lea  citoyens  dea 
paya  réunis  ont  les  mémea  ditiita  que  ceux  de  Tancien 
teiTÎtoire*  '  ,  1 

Art.  il  La  aouTeraînetii  riside  dans  rassemblée 
générale'  des  citoyens  de'  tout  le  canton  {Landsge'^  " 
metnâé)    niais  élle  ne  peut  statuer  sur  les  propriétés 
particulières  des  communes.  '  . 

Art.  III.    L'assnwmblée  générale,  composée  des 
citoyens  âgés  de  vingt  ans,  adopte  ou  rejette  les  pro- 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  ronseîl. 

*  Aucun  autre  pojnt,  n'y  est  mis  eu  délil)éjatioii 
qu'un  iDois  apjès  avoir  été  communiqué  par  écrit  au 
petit  conseil,  et  après  Tavis  de  ce  conseil. 

'  Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibej  cr  que  sur  les  objets  . pour  lesquels  elles  sout 
convoquées.  .    ^  .  * 
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j.g^2  Art.  IV.  L'organisai  ion  administrative  et  judi- 
ciaire de  Gersaw,  Kusnacht  du  territoire  d*Einsidlen, 
de  Hofe,  de  la  Marche  et  de  Reichenbourg  aiîisi  que 
Ja  part,  proportionnée  à  la  population,  <jiie  les  ci- 
toyens de  ces  dillérens  teirit()ii(  s  doivent  av^oir  à  la 
formation  des  conseils  généraux  ou  des  auloriiés  géné- 
rales du  canton,  seront  déterminées  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  Vf. 

En  attendant,  l)  les  assemblée»  de  (iiiaiLïer,  de 
paroIs.se  et  de  communauté ,  ont  les  droits  qu'elles 
cAer(,aient  du  passé. 

2)  Le  Landammau,  le  Stalthalter,  le  trésorier,  le 
capitaine  général  et  le  banneretf  août  élba  dans  la 
même  forme ,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
qu'autrefois,  el  ils  Testent  en  place  le  même  espace 
,  de  tem08.' 

3^  Le  petit  conseil,  le  double  et  le  triple  conseils 
gardent  leurs  anciennes  attinhntions,  la  même  organi- 
sation-et  le  même  mode  d'élection.  -Les  membres  de 
ces  trois  conseils  administrent,  comme  par  le  passée 
les  affaires  particulières  à  leur  district. 
.  *  4)  Ont, aussi  le  même  mode  d'élection,  la  même 
organiâTatîon  et  les  mêmes  attributions  qu'autrefois,  les 
anciens  tribunaux  civils;  savoir:  le  tribunal  correction* 
nel,  le  tribunal  des  neuf  (Neuner  ^  Gericht) ,  le  tri- 
bunal des  sept  {Siehner- Geriekt)  ^  et  le  tribunal  delà 
place  publique  (  Gassen  -  Gerichf), 
*  6)  Les  régleniens  civils  et  les  lois  municipales  de 

Gersaw,  de  Kusnacht,  du  territoire  d'EinsidIen,  de 
Hofe,  de  la  Marche  et  de  Jtieichenbourgi  bout  provi- 
soirement conservés. 

Abt.  V.  I^es  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  caiiluii  de  Schvvitz  ne  peut  avoir  liaison  di- 
recte on  indirecte  avec  un  autre  (anton,  ou  avec  les 
puissances  étrangères ,  qu'en  suivant  les  formes  fédé- 
rales de  la  république  helvéticjye. 

Art.  VI.  Lue  comniission  de  treize  membres 
nommés  par  assemblée  générale  des  cUu\ «-ns  ,  prépa- 
rera un  ti'avail  sur  les  moyens  d'éxéculiuu  du  para- 
graphe 1.  de  l'article  IV*  Ce  travail  aura  force  de  ioi, 
s'il  est  approuvé  par  la  dièle;  mais  les  changemen$ 
'loe  bles^seront  en  rien  ni  les  principes  ni  les  &po«i< 
tions  de  l'acte  fédéraL 
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Ghâpit&b  XII. 
Constitution  du  tanton  de ,  Soieure*  j^o^ 


Titre  L 


Sotemt* 


De  la  diidsion  du  territoire,  et  de  l*état  poUtique 
1  tfd*  citoyens. 

Art/T.  Le  canton  de  Soleure  est  divisé  en  cinq 
districts;  savoir:  la  ville  de  isuieure,  iiicberiijL,  Bali^ 

sladt,  Ohcn  L'L  Doi  iiach. 

Art.  il  Le  dîstiict  de  la  ville  est  divisé  en 
quatre  quartiers.  Hors  de  la  ville,  chacjue  district  est 
divisé  en  quatie  quartiers  composée  des  parties  les 
plus  égales  en  populâtiou  el  les  plus  rapprochiez)  qu'^ 
sera  possible. 

Art.  m.    Tout  Suîsae  habitant  du  canton,  et  âgé 

de  seize  ans,  est  soldât*  -, 

Art.  IV.  Sont  membres  des  «quartiers  les  boniw 
geois  ou.  fils  de  bourgeois  d*tuie  commune  du  canifony 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier, 
d*uh  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés 
de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n*ont  pas  été  ma- 
riés ,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  on  ont  été  ma- 
riés, et  enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une' 
créance  liypntficcaii  e  de  500  livres  suisses.  Tout  bour- 
geois du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Soleure* 

T  I  T  R  E  IL 

  ^ 

Dee  poupoire  politiquesé 

Art.  V.  Un  grand  conseil  composé  de  soixante 
membres,  fait  les  lois,  les  réglemensv  et  autres  actes 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  déterminele  mandat  * 
de  ses  dépiîlés,  noninie  aux  places  dont  les  fonctions 
s'éteudejiL  à  loul  It-  canton,  se  fair  jxndrc  compte-' 
de  rexéculiuu  des  lois,  lé^lemens  et  autres  actes  de 
son  autorité. 

*  Art.  Vf.  Un  petit  conseil  composé  de  vingt -un 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent jà  en  làire 
partie >. et  dont  un  an  moins  de^ chaque  distnet«  est 
chargé  de  .l*exécutkm  des  iois ,  i^gleinena  et  autres 
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actes  de  rautoiité  souveraine;  il  propose  les  lois,  ré^ 
giemçns  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  iiiférieuies ;  il  juge  ni  dernier 
ressort  !e  contentieux  de  ['administration  ;  il  nomme 
'aux  places  dont  les  fonctions  s*éleudetR  à  tout  un 
district;  il  rend  comte  au  grand  conseil |  de  toutes 
Jes  parties  de  l'adiniiiistralioii*  . 

Art,  y  h.  Deux  avoyer^  président  chacun  à  leur 
tour  pendant  une  année  le  grand  et  le  petit  cotisefi: 
celui  qui  nVst  pas  en  charge  supplée  Tauti'e  au  beaoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

A^Tf  VilL  Un  tiihunal  d'appel,  composé  dè 
treize  membres  du  graufl  conseil,  el  préaidé  par 
Tavoyer  qui  n*est  point  en  charge |  juge  souveraine- 
ment en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  accDsation  de  crime  empoi  tant  peine 
capitale,  quatre  membres  da  petit  conseil,  désignés 
par  le  ^sort*  prennent  séance  et  concourent  au  ju- 

gpmfnt. 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemlïlé,  quinze 
jours  tous  les  six  mois  à  Soleure.  Le  petit  conseil 
A*assembie  habitueilement  ;  il  peut,  proroger  les  ses- 
sions du  grand  conseil  et  en  convoquer  d'exUaorUinaires. 

Art.  X.  Les  deux  avovera  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entré  les  membres  du  petit  conseil. 

Les~  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  iruiiiédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  indistinctement  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie., 

Art.  XL    Les  membres  du  petit  conseil  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  iudeli'«^ 
niment  réélrgibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  (crnps  du  petit  conseil,  peuv  nL  être 
révofjvuis  par  un  graheau  <'xercé  dans  les  q^uartiers, 
ainsi  ([u'I]  est  léglé  par  l'article  XVllL 

Art.  XIJ.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité aux  membres  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu 
immédiatement*  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites»  * 
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T  1  T  a  B  IIL 
De9  élections  et  révocatione. 

Art.  XIII.    Four  la  formation  du  grand  conaeil^ 
chacun  des  vingt  quartiers  procède  ainsi  qu'il  «uit. 
D'ahord  il  noninnç  le  membre  du  grand  coiimU 

doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 
Il  nomme  ensuite  quatre  caiidiclals  dans  les  quatre 
'  districts  dont  i!   u^-  fait  point  partie.    Il  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  ie  même  district. 

Des  quatre^vingN  candidats  ainsi  ^us  dans  tous 
les  districts ,  quarante 'soat  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil ,  et  le  compléter >  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  imnijédiale^ 
ment  par  les  quartiers.  '     ' .  ' 

Art.  XIV.  £n  cas  de  vacance,  les  quartiera 
élîsent.f  tous  les  deux  ans,  aux  places  des  membres 
du  grand  conseil  qu'ils  ont  immédiatement  nommés  ; 
le  sort  remplit  les  aptres  à  mesure  qu'elles  viennent  à 
vaquer,  et  nomme  entre  les  catididats  qui  sont  restés 
m  la  liste. 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
grand  conseil,  et  ensuite  de  ucuf  en  neuf  ans,  la 
liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  placés 
auxc^uelles  le  -soi  t  a  noiiniié  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  leâ  (iiâUibuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  Jiste. 

Art.  XVT.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suiirages.  Si  la  majorîté  ab- 
solue ne  re^>uUe  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  ^-éuni  le  pluâ  de 
auffrages. 

Art*  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
dei  cancHdats,  .s*il  n*est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans^ 
et  propriétaire  d'im  immeuble  ou  d'une  créance  hy- 
pothécaire de  5,000  liv.  suisses.  Il  suffit  d'être  bonr- 
geois,  âgé  de  vingt- cinq  ans,  propriétaire  d'un  im- 
meuble ou  d'une  créance  hypothécaire  de  200  livres, 
pour  être  élu  immédiatement  par  le  quartier  dont  on 
iait  partie» 

Art.  XVIIL^  Tous  les  deux  ans  y  à  Pâques,  nae 
comnussion  de  quinze  membres  formée  par  lè  «ort 
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'I803         cliaqae  qo^iibr,  et  composée  de  dnq  fies  £z 
plus.  Agés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  ca- 
pital est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  : 
looa  les  membres  du  iguarUer  indistûu^tement^  décide 
t     *        s*i[  y  a  lieu  à  ouvrir  le  graheaa  sur  un  membre  dn  \ 
,    grand  conseil ,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  | 
conseil.  .  Si  la  majoiiie  de  la  oommissioD  décide  qu'il 
y  a  lieu  au  grabean,  elle  indique  le  membre  aur  le- 
quel le  quartier  aéra  appelé  à  voler. 
*  Le  quarlîer.  vole  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droii  i 
de  voter  dans  .le  quartier  est  néoeaaéire  pour  opérer 
.la  révocation* 

Les  membi*es  du  granS  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d*un  4]juârtier  sur  la  liste  des 
candidats»  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  j 
de  la  majonté  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  <iau  j 
un  pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  T^nquartiav  j 

ne  peuvent -être  révoqués  que  par^  lui.  ! 

*  I 

T  I  T  R  £  'IV. 

'  'Déiégafion et  gardntiea  données  par  la  coneiiiaiicn 

Art«-XIX«  La  loi  règle  les  détaiis  de  l'organisa- 
tion des  pobvoiia  et  rinstitulmi  des  aut<Hités  aobiNr^ 
données.  ! 

'  /         Art.  XX.  '  La  constitution  garantit  les  rd^gîoiii  | 
•  professées  dans  le  canton.  I 

Akt.  XXI.    La  constitulion  garantît  la  faculté  de 
*  .  raclieler  les  dîmes  et  cens.   La  ioi  dclermine  le  mode 

du  rachat  à  la  juste  valeur. 

G  H  A  P  I  T  &  S.1  XIIL 

Ttiiùi.    Constitution  du  canton  de  Tes e in. 

T  I  T  a  E  I» 

JDivision  du  territoire,  et  état  politique  des  cîtoyem. 

Art.  L  Le  canfon  du  Tessin  comprend  y  ooCre 
le  territoire  renfermé  4Bns  ses  limites  actfieyeei  k 
HraUée  de  Levantine. 
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Art.  if.  '  II  est  divisé  ea  huit  districts;  savoirs 
Meiidrisio ,  Lugauo,  Locarno;  Valie-Maggia,  Belliti- 
zona,  Rivieia,  Bleiiio  et  Levanliaa;  Beiiiuzoïia  e«t  le 
chef- lieu  du  canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente  \ni\t  cej-cles. 
Les  cil^uyeiis  se  réuî]i.ssent ,  quand  il  y  a  lieu,  en  aa- 
aembiées  de  commune  et  en  aaseiublées  de  cercle*^ 

Akt.  IIL  Pour  exercer  lea  droits  de  ciloyea  dans 
nne  adscmbiée  de  commiine  où.  de  cercle»  il  faut;  1)' 
être  domicilié  depuis  uu  an  dans  le  cercle  ou  danà  la 
commune;  2)  être  âgé  de  viugt  ao8«  et- marié  ou' 
l'avoir  éié,  ou  avoir  trente  aiia  ai  l'on  n'a  pas  été 
marié;  3)  être  propriétaire  otl ' U6U fruitier  d*an  îm* 
meuble  de  la  valeur  de  300  francs  de  Suiaae  ou  d'une 
créance  de  300  francs  hypothéquée  sur  un  immeuble  | 
4*  dâfns  les  cercles  ou  il  y  avait  des  bourgeoisies»  si 
Pon  n'était  pas  ci-devant  bourgeois  de  Pune  des  com- 
munes du  canton  y  payer  à  la  caisse  des  pauvres  de 
son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par 
la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune, 
et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et  le  maximum 
de 50;  néanmoins,  pour  la  première  éleclioui  il  sufllra 
de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  couti*at 
d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatiième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 
ou  dans  les  pays  ci -devant  sujets  de  la  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plas  de  .seize  ans,  ins- 
crits dans  les  milkes,  et  ayaut  un  métier  ou  ua 
établissement. 

Art*  IV*   Moyennant  la  somme  payée  annuelle- 
ment à  la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  celte 
•  somme,  ou  devient  copropriétaire  des  biens  appaiie-» 
nants  à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aox  secours  as* 
surés  *attx  bourgeois  de  la  commune* 

Les  étranger^  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  cjui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  coudittotis  fixées  par  la  loi»  veulent 
devenir  citoyens  du  canton  du  Tessiu,  peuvent  être 
assujettis  à  payer  le  capital,  au  denier  vingt»  de  la 
somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui 
est  fixé  par  Jin  acte  .particalier  4e  la  commoue*- 
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T  I  T  R  B  II. 

.  ^Pouvoir  9  public:. 

Art.  y.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  iqu- 
ilicipalilév  composée  d'un  syndic»  de  deuj^  adjoints  et 
d'un  conseil  municipal ,  çle  huit  .membres  au  moins  et 
de,  seize  au  plus:  lës  officiers;  Inuaîcipauk  demeu- 
rent eu  place  six  années;  ils  se  .renouvellent  par 
tiers,»  et  sont  rééligibies* 

La  loi  détermine  leâ  altribulions  de  cliaque  luuui- 
rijpalilé»  coucernânt,  i)  la  police  locale;  2)  la  répar-> 
tition  et  la  perception' de  l'impôt;  3)  radminîstralîon- 
paiiicuUère  des  Inens  do  la  commune  «el  de  la  caisse 
des  pauvres»,  et  les  détails  d'administration  généralo 
dont' elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  foiictious  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux* 

Art.  VJ.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  uu  jiîge:  il 
surveille  et  dirige  les  adminiâliations  des  communes  de 
son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
oifficier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  pré- 
liminaire en  cas  du  délit;  et  il  juge  avec  des  asses- 
seurs, les  affaires  civiles  dé  peu  de  valeur.  La  loi 
détermine  chacune  de  ces  atti^tbutioôs. 

Art.  VII.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
dix  dcputés  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie, 
dans  les  cas  déterminés  par  iaiLicle  XV.  exerce  le 
pouvoir  souverain.  Il  s'assemble,  le  premier  lundi  de 
mai,  dans  la'  ville  de  Beilinzoïia;  et  sa  session  ordi* 
naire  est  d'un  mois,  à  moins  ^ue  le  petit  coijiieil  n'en 
prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil ,  1)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sunl  présentés  par  le  petit  conseil. 

2)  11  se  fait  rendre  compte  de  rexécuUon  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

3)  Il  reçoit  et  airête  les  comptes  de  iiuaui^s  da 

petit  conseil. 

4)  11  iixe  les  iiulemniLes  des  fouclionnaircs  ^lublies. 

^)  11  approuve  i'âUenaliou  des  domaines  du  caalon«  ' 


* 
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6]f  U  délibèi>e  les  de«iaude«  des  diètes  extraordinii-  X803t 
ffltj  il  nomma  les  dépvdéê  aux  dieteii,  et  lei}r.  dqiiiM  • 
'des  iostroctioMS,  ... 

7)  li  vole  fttt  nom  du  canton.  *  ' 

Aet.  VllL  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf 
inernbres  du  graïui  conseil,  lesquels  continuent  à  en 
faire  partie,  et  sont  toujoura  icéiigibles,  a  Tinitialive 
des  projets  de  loi  et  d*inipôt.  .  .       '  *  ■ 

li  est  cliai  gé  de  l'exécuLioa  des  lois  et  oi  (Ion  tian- 
ces:  à  cel  (  ii'et,  ii  pi  tiid  dea  arrêtés  nécessaii  e:^  ;  il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieureâ  et  liouiiue 
ses  a^ens. 

Jl  ];et)d  coœj^e  sa  grand  conseil  de  toutes  les 

Sorties  de  l'administration  »  et  il.  se  relire  lorsqu^oa 
élibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes* 
II  dispose  de  la  Ibrce  armée,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  puhKc.  ^ 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
dn  g;i*and  conseil^  et  en  convoquer  'd*eAti;^ordinaires» 

'  Art.  IX.  Bit  mati^  civile  et  criminelle,  ii  y 
a*  des  tribunaux  de  première  instance ,  dont  les,  mem^ 
bres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  déter- 
mine lé  noinbre  de  ces  tribunaux»  leur  organisation 
et  leur  compélence.  ' 

■  Art.  X.    Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treiiie 
membres,  prononce  en  deraier  ressort. 

II  ne  juge,  en  matière  ci"îminel!e,  qu'au  nom- 
bic  de  iieuf;  et  s'il  s'a^iL  d'un  ilcYil  enipoilant  mie 
peine  capilale,  qu'au  nombre  de  treize;  il  appelle 
des  hommes  de  loi*  au  besoin. 

La  loi  délermine  d'ailleurs  la  forme  de  procéder 

et  la  dulte  des  fonctions  des  juges. 

Arï.  XI.  Un  tribunal  conjpose  d'un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  raeraijres  du  tribunal  d'ap- 
pel,  prononce  sur  le  contentieux  de  radminiâtration* 


T  I  T  a  F.  IIL 
Mode  t^éUciion  '  ei  eonditionê  .t^éUgihiHté* 

Art.  XII.  Les  membres  de  municipalité  sont  nommés 
par  l'assemblée  de  ia  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
de  tieule  auS|  et  prupriétaii'CS  ou  u^ufruitieis  d  uu 
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1803  ^"^ï^^^^'^^*^        1^  valeur  de  500  francs  de  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  la  1X161116  eomme,  bjpolhéc^uée  sur 
imtueuble. 

Art.  XIII.  Les  jugea  '  de  paix  «ont  nommes  par 
'le  petit  conseil,  entre  les  ciloyens  ayant;  une  propnélé 
'ou  une  créance  de  1000  'û'auca  daua  la  même  nature 
de  bien«. 

Art.  XIV;  Les  places  nu  grand  eon&eil  soQt 
données  pat*  Péleclion'  immédiate»  ou  par  l'élection  et 
le  sort  y  de  la  manière  suivante, 

'  Les  citoyens  qui  habitent  dana  Tétendae  d'an  cer- 
cle, forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  ]iea 
qu^en  vertu-  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
•  d*avance  par  le  juge  de  paix ,  et  publiée  sept  joui'S 
*d^avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomûialions: 

1)  £ile  nomme  dans  Tarrandissement  de  son 
district  un  député,  qui  entre  au  grand  conseil  sans 
l'intervention  du  sort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule 
condition  d'éligibilité  pour  cette  première  nomination. 
Le  juge  de  paix  président  de.  rassemblée,  ne  peut 

.     être  nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire,, parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  16,000  fr.  de  Suisse,  ou 
d*uné  créance  de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur 

-  des  immeubles.  Pour  ce(!e  seconde  nomination,  il' 
4       suâit  d'être  %é  de  vingt- cinq  ans. 

3)  Î^ÎI<?  nuDinie  deux  candidats  hors  de  son  teni- 
toîie  parmi  les  cîloyens  Agés  de  plus  de  riîifpiaaie 
ans;  et  pour  cette  dernieie  nominal ,  il  suiïir  d'avoir 
une  propiiélé,  un  usufiuit  ou  une  créauce  hypothé- 
caire de  4,000  fr.  en  innneubleà. 

Les  cent  quarlre- vingt- dix  caiididals  sont  réduits 
par  ie  sort  à  soixante -douze,  qui,  réunis  aux  tienle- 
Huit  de'putés  de  première  npminatiou,  forment  iw 
cent  dix  membres  du  grand  couseii. 

Aet.  XV.    Les  membres  du  grand  conseil  de 
\    .la  deuxième  et  de  la  troisième  nomination  u'ajppar- 
tienn$;nt  a  aucun  cercle. 

'  Ceùx  de  la  deuxième  nomination  sont  à  vie ,  s'ils 
«ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  pai*  quinse- 
oei:cIe8. 
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.Céux  de  la  'trôûîèma  éont  également  à  vie,  ai  tivilte 
certes  lea  out  pi  ésentés  Uatts  la -même  année» 

Art.  XVI.    Les  membj-fes  du  gi  auJ  conseil  de  !à.     •»  « 
première  uuniiiiatibu  peuvent,  être  iadeiDuisés  pai:;  leur^  . 
œrdea^^  les  fonctions  des  autres  sout  gratuites. 

Art.  XVÎL    Pour  les  places  de  seconde  et  troi- 
.sièrae  nomiijalion   qui   vieunent  k  yaq uer' au   gicind    '  '* 
coîjseil,   le  .sort   désigne  entre  les  candidats   qni  sout  - 
restés   sur   la  li:>ie,  iai^ucliu  6c  it-aouveUc;   tous  le^  " 
cinq  ans.  "  i  ; 

Art.  XVIIL     Si,  'à  Tepoque  du  reiioiîveiietîient 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  trente- 
quatre  membres  à  vie^  le  surplus  est  ajouté  au  nora-^  , 
bre  de  cent  dijt;  de  manière  qu'à  chacune  des  élec-  '      *  « 
lions  gtiitiales  il  entre  au   grand   conseil  au   moins  ^  ! 
trènle-.huit   citoyens   de  Ja   cidsse  des  propriélaireS' 
foncière  *de  i6,0CX)  ûanca,  ou  de  Tâge  de  plus  de        .  , 
cinquante  ans.     '  .    -  ■   J  - 

Art.  XTX.     Le  président  du  grand  conseil  est      ■  •  ' 
choisi  à  chaque  .cession  parmi  les  membres  du  petit 
conseil:  il  ne  vole  point  luisqu'il  û'a^iL  des  compte^,  ,  .  • 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil.      ,  • 
V.    Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  àa  petit  conseil  \ 
dm*ant  «sa  premdence.  ^ 

7'    Aa^'t  XX.    Les  membres  du  petit  conseil  sout 

nommés  par  le  grand  conseil  pOLu   six  ans,  et  re-  . 
ïiouvelés   par  tiers:  le   premier  acte  de  uomuialiuii 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  iiu  de  la  seconde  et  ' 

de  la  troisième  année;  ....  *  '  ^  ' 

Pour  êti-e  éhgible,  il  faut  être  propriétaire,  usu-  ^ 
fruitier  ou  créaricier  bj^^polUécaiie  de  iâ  valeur  de  ^,000 
fi'ancs  et  immeubles.        '  , 

»  ,]Lie  petit  conseil  élit  sou  président  tous  les  mois. 

'  Akt.'XXL  '  Les  mémbres  des  tnbunatix  de  district  * 
aont  nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une- liste  triple, 
présentée  par  le  tribunal  d'appel.    On  ne  peut  : 
choisir  que' parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou  « 
créanciers  hypothécaires  de.  ila.  valeur  de.  3|O|0O  Ir.  en 
immeubles.  s.  '       .  . 

'  Art«  XX)I.  Oeax.  dd  tribnnal  d'appel  sont  nom* 
ibés  par  le  grand  conseil  ^  et,  outre  la  conditioa  f{e 


«      ,  *  .  '  I  .  r  ^ 
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IS03  pr**P»'iélé  exî^éé  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils 
aient  exeicé  peiidaiU  cinq  ans  des  fonctions  jiidj(  iairès, 
ou  qu'ils  aient  été  uiembrea  des  aulaiiléd  ou^éiieuieo* 

T  I  T  R  B    IV.       '  ' 

jyiapoiitions  généredeSy  et  garanties^ 

Akt.  XXTirr    Tout  Suiââç  habitant  du  canton 
du  TeAsin  e.st  soldat.  ^  •  ■ 

Aet.  XXIV»  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
venlf  en  aucun  cas,  correspondre ,  soit  entre  elles, 
^•soît  arec  un  individn  ou  une,  corporation  liors  du 
canton. 

'  Art*  XXV*  '  La  religion  catholique  romaine  est 
•  la- religion  du  canton. 

'  La  faculté  de  racheter  les  dimes  et,  cens  à  kar 
juste  yaleur  est  gai*anUe. 

* 

C  H  A  P  I  T  R  B     X  IV- 

l^i^'  Constitution  du  canton  de  Thurgoi^ie, 

Titre  I. 

Division  du  territoire,  et  étQ,t  politique  deê 
'  •         •  citoyens»  ' 

"Art.  'L  Le  capton  de  Thnrgovîe  •  est  divisé  en 
huit  districts;  savoir:'  Arbon,  Stekhorn,  Frauenfeld^ 
Weintfelden,  Bischoftzell^  Tobel,  Gottlieben  et  Oies^ 
aenhofen.  Frauenfeld  est  le  chef*  lien* 
^  Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente -deux 
cercles,  composés  de  plusieurs  communes*  Les  villes 
de  plus  de  2tô00  hàbitans  formenE  un  cercle  séparé». 
Les  citoyens  se  réunissent ,  quand  il  y  a  lieu,  en  as- 
semblées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle»  ' 

Art*  il  Four  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  on  de  cercle»  il  iautt  l) 
être  domicilié  depuis  un  an  dans  ie  cercle  ou  dans  la 
commune  $  2)  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  ou  l'avoir 
été;  ^ou  avoir  trente  ans,  si  Ton  n'a  pas  été  marié; 
3)  èti*e  propriétarie  où  usufruitiei*  d'un  immeuble  de 
k  valeur  de  200  fr*  ou  d*une  créance  de  300  fr* 
hypothéquée  sur  on  immeuble;  4)  ai  l'on  n'était  pas 
devant  bourgeois  de  l'une  des  commi^nts  du  caa* 
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'  '  '  '  ■  •  I 

ton^  payer  à  la  caisse  des  pauyjes  de  son  domicile,  I^Q^ 
une    somme  cinnuelle,    qui    5era  réglée  par  la  loi, 
selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  coiumuiip,  et  dont 
le  minimum  ^tra  de  6  fr.  et  le  maximum  de  lOO  fr.  : 
néanmoins,   pour  la  premièi'o  élection,  il  sulliia  de  * 
payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contracta 
d'acquisition  de  la  bourgeoisie.  '  , 

Sont  excc])tés  de  cette  (jualricme  condition,  Un 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  laniille  nës  en  Suisse, 
pères  de  quatre  en  fans  âgé^  de  plus  seize  ans, 
inscrits  dân^  ks  .luiliceâ^  et  ayaut  un  métier  ou  uu 
établissement. 

'  '  AaT.  m.   Moyennant  la  somme  payée  annuelle-  * 
ment  à  là  caisse  des  pauvres ,  ou  le  capital  de  celte 
somme,  on  devient   copropriétaire   dps  biens  de  la 
bourgeoisie,  et  on    a  droit  aux  fiecoui'a  aasuréa  aux  ' 
bourgeois,  de  la  commune. 

Les  ëtraogera  ou  les  citoyens  suisses  (Fun  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton,- peuvent  être  assujettis  à 
payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la  somme  an- 
nuelle à  la{|uelle  a  été  évaluée  la  copropriété  des  biens  , 
de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile  j  ce  ([UL  est  iixé  pai*  ^ 

un  dcte  particulier  de  la  commuue. 

*      .       T  I  T  a  B  II. 

Poupoirs  publics. 

Art.  IV.    Il  y  a  dans  chaque  commune  une 
municipalité  composée  d\ui  syndic,  de  deux  adjoints,  ^ 
el  d*un  CGiiùtil  miiiiiijpai  de  huit  membres  au  muiiis, 
et  de  seize  au  plus.    Les  oiliciers  municipaux  demeu-  , 
renl  en  place  six  années,  ils  sont  renouvelés  par  tiers  >  - 
et  rééli^^ibles.  .    .  • 

La' lot  détermine  les  atti*ibutîons  de  chaque  muni* 
cîpaliCé,  concernant  i  i)  U  police  loçale  ;  2)  la  réparti- 
tion eVla  perception  de  Timpôt;  3)  l'administration 
particûUère  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvres,  et  les  détails  d^admiaislratioii  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
aux  syndics»  aux  adjoints  et  aux  conseils  munictpaaxV  . 

»  Rr2  . 
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*         •  '  -  •• 

Art.  V.;  -  ir  y  a  dans  cljaque  cercle  un  juge  de 
.paix.    IL  surireille  et  dirige  les  admlnisUatiôn^  des 
communes  de  sou  arrondfssement* 

li  pu^side  vies  assemblées  du  cercle^  et  il  en  a  la 
police* 

Il  est  conciliateur  des  dîIFérens  entre  les  cîtoyeps, 
officier  de  police  judiciaire  cliargj'' de  l'enquête  préli- 
minaire en  ca^  de  délit;  eC;  il  juge  Hvec  des  assesseurs  ; 
tes  affaires  civiles  de  peu  de  valèan  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  altributions^      *        7  . 
^ .  Art.  VI.    Un  grand  tdiiseil,  composé  de  cent 
âéputés  nommés  pour  cinq  ans,  ou.  à  vie^  dans  les  ; 
cas  déterminés  par  rarticle-XIV.,  exerce  le  pouvoir 
souverain.    Il  s^assemble,  le  pren^ier  luuçii  de  maii; 
dans  la  ville  de  Ftaueiyfeld  ;  et  sa  cession  01  dinairç  est 
d'un  mois,  à  moins  que  le  pelit  donseil  ii'eii  pi*olonge 
la  durée.  '  . 

Le  grand  conseil,  l)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  pelit  conseil. 
~   2)  Il  se  fait  rendre  compte  de  .rexécuttoa  des  loisp. 
ordojlnanoes  et  réglemens. 

3}  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  ânances  du 
petit  conseil. 

^      4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5)  li  approuve  raliénatioii  des  domaines  du  caiilon. 

6)  Il  délibèie  les  demander  de  diètes  extraordi- 
nniies,  nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  douae 
des  instructions.'  ^  *  ' 

.  7)  11  vote  au  nom  du  canton. 
Art.  vit.    Un  petit  conseil,  composé  de  neul 
inenibrts  du  grand  conseil,  lesquels  continuent  a  en 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibles,  a  riuiliaUve 
des  projets  de  loi  et  d'injpôf. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonuaii- 
ces:  à  cet  eflet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires,  il 
dirige  et  surveille  Ies>autonlés  inrérieures  et  il  nomoid 
•ses  ageiis. 

Il  rend   compte  au   grand    conseil  de  toutes  \e$ 
parties  de  l'adnnniili  ation  ;    et  il  se  retire  lorsqu'oil 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 
'  il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  d( 
'  Pordre  public.  ^  - 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sesstoaa  du  gi^and 
'conseil,  et  eu  convoquer  d'extraordinaires. 

V 
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Art./VIII»  vEd  matière  cîvjle  et  ciiminelle,  il  y 
a  des  tribunaux  cl^  première  instance^  dont  lea  mem- 
bres sont'  indemnisas  p^r  le»  plaideurs*  La  loi  déter* 
mine  le  nomi^re  de  ces  tribunaux,  leui:  Organisation 
et  leur  compétence. 

Aux.  IX.  Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize 
membres,  prononcé  <?n  dernier  ressort. 

Jl  ne  juge,  en.matièi*e  criminelle,  qu'au  nombre 
Âe  neuf;  et  s^il  s'agit  d*nn  délit  emportant  une  peine 
.  capitale,  qu'au  nombjre  de  treize:  il  appelle  des  hom- 
mes de  loi  au  besoin. 

\  La  loi  détermine  d^ailleurs  la  forme  dé  prpcéder 
et  la  durée  des  fonctions  des  jugés. 

Aat«  X.  Un  tiibunal  composé  d'un  mranbrç  da 
p^  conseil,  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'ap- 
pel, prononce  anr  le  contentieux  de  radministratîbn,  ^ 

Mode    élection,  et  condition^  d^ éligibilité^ 

Aat.  XL  '  Les  membres  de  la  mnqicipaltté  sonjt 
non^més  par  l'assemblée  de  la  commune,  entre  les 
citoyens  âgés  de  trente  ans ,  et  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers d-|in  ;  immeuble  de  ia  .  valeur  de  500  fr.^  oa* 
d'une  créance  de  la  même  somme,  hypothéquée  sur 
un  (mniéùble. 

Art.  XIL    Les' Juges  de  , paix  sont  nommés  par 
le  petit  Conseil,  entre,  les  citoyens  ayant  une  pror* 
priété  ou  unè  créance  de  ±fiOO  francs  dans  la  même  ' 
.nature  de  hitjo».  -  ' 

Art.  XIIL  Les  placés  au  grand  conseil  sont  don- 
nées par  l'élection  immédiat  e,  on  par  Télection,  et  le 
sort  de  la  manière  suivânte  :  - 

Lès  citoyens  qui  habitent  xlans  Pétehdûe  d'na 
cercle,  forment  une  ajgsemolée^  qui  ne  peut  avoir  lleju 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  joiirs 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomina- 
tions, 1)  £lle  nomme  éexis  l'arrondissemènt  de  son 
district  un  dépi4é,  qui  entre  au  grand  conseil  sans 
riutervention  du  sort.  L'àgç  de  trente  ans  est  la  seule 
Condition  d'éligibilité  pour  cette  première  jiomîiiAUoa. 
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I803  P^^^  président  de  i'asaeinblée  ne  peut  être 

iioiume  dans  suii  cercle.  • 

9)  E!le  noiiime  trois  candidats  hors  de  son  terrî- 
loire,  païaii  les  citoyen»  propriétaiics  ou  usufruiliers 
d'un  immeuble  de  plus  d^  20,î>00  fr.  ou  d'une  créance 
de  la  même  valeur ,  hypothéquée  sur  des  immeubles; 
et  pool*  cette  seconde  nominaiioti ,  il  suffît  d*être  âgé 
de  vingt  -  cinq  ans. 
^  3)  ËUe  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  pins  de  cinquante 
ans)  et  pour  cette, dernière  inominatioa;  iljsuffit  d'avoir 
'  une  proprî^éy  un  usufrait  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4*000  francs  et  imraenblea» 

Les  cent  soixante  candidats  sont  rédnits  par  le  sort 
à  soixante -huit,  qni«  réunis  aux  trente- deux  députés 
de  la  premipre  noociination»  forment  les  cent  membres 
du  grand  conseil* 

Art.  XIV.  Les  membres  du  grand  couiseil  deJa 
deuxième  et  troisième  nomination  n'appartiennent  à 
aucun  cercle.       -  ■ 

Ceux  de  la  deuxième  nominatibn  sont  à  vie,  s'ils 
ont  été^  dans  la  même  ' année  ^  présentés  par  quînise 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  èvie^  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.  XV.    Lies  membres,  du  grand  conseil,  de. 
.'la  première  nomination,  peuvent  être  indemnisés  par 
leurs  cercles  $  les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVr.  Pour  les  places  de  seconde  et  troî- 
fiième  iiomiualion  qui  viennent  a  vaquer  au  grand 
conseil,  le  .sort  désigne  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  li^le,  laquelle  se  renouv  elle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVII.    Si,  à  l'époque  du  renouvellement 

périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de 
trente -deux  niembies  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  au 
nombre  de  cent  :  de  manière  qu'à  chacune  des  élec- 
tions gcnéi  al<  s  il  entre  au  grand  conseil  au  moins 
trente -six  ciloyens  de  la  classe  des  propriétaires  fon- 
ciers de  20,0U0  ûaucsy  ou  de  i  àge  de  plus  de  cin- 
quante ans.  . 

Art.  XVIII;    Le  président  du  grand  conseil  est 
.  choisi  9  à  chaque  session ,  parmi  les  membres  4lu  petit 
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et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

II  n'assiste  pas  aux  délibératiooA  du  petit  conseil'* 
dui'ant  sa  présidence. 

Art.  XÏX.    JLes  riienabres  du  petit  conseil  sont 
nommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans,  et  renou- 
velés pnr  tiers:  le  premier  acte  de  rnnuination  dé- 
.situera  ceux  qui  sortiront  à  ia  fxti  de  la  jsecoude  et  ' 
de  la  quatrième  année.  \* 

PoLu  être  éiigiiiie,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la   valeur  de 
9  000  francs  en  imnif^ubles.     Le  petit  conseil  élit  aoxk. 
président  tous  les  mois. 

Art.  XX.  Les  membres  des  tribunaux  do  district 
fiont  iiouiiués  par  le  petit  conseil,  aur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d'appel:  on  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  ptoprielaires,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécdires  de  la  valeur  de  3f00U  fi*  en  ' 
inaineubleA.  *  '  ' 

Art.  XXL    Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nom- 
iiîés  par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  condiiiou  do  ' 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires, 
ou  qulls  aient  plé  membrea  dea  auloiiléa  aupérieured.  . 

'         T  î  T  R  E.  IV. 

Dispositions^  générales  et  garanties. 

Art., XXII.   Tout  Suisaa  habitant  du  canton 

Thurgovie  est  soldat.  . 

,  Art.  XXIII.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre  soit  entre  elles, 
«oit  avec  un  iudinda  on  une  corporation  hoi»  du 
canton. 

Art.  XXIV.     La  liberté  pleine   et  entière  ,  du 
culte  de  la  communion  catholique      protestante  est  ^ 
garantie. 

Est  pareillement  garnniie  l;i  faculté,  de  racheter 
les  dimea  et  cens  à  leur  juste  valeur^  ^ 

Chapxtrs  XV# 
Constitution  du  eanto-n  ^Untérwal'â.^l^ 

Art.  t.    Le  canton  d'Untei  wald  esL  divisé  en  deux 

jparties;  savoir,  le  haut  et  le  bas  pa/s«  Le  territoire 
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ï803  ^^  ^^'^^^^^^^'^  demeure  incorporé  à  Unterwald-le-"Bas, 
.  Les  deux  pays  s'euiendront  sut*  les  d  élations  ultérieures 
à  cet  égard,  et  en  cas  de  discussiou^  l'autorité  fédérale 
prononcera. 

Il  ne  peut  être  établi  aucune  dilTérence  entre  les 
^  citoyens  ci'Rngelberg  et  ceux  de  raucien  territoire,  et 
il  y  a  éi^aliié  de  di  oits  entre  Unterwald -le  -  Haut ,  et 
UnLerwald  -  le  -  Bas.     Sanien  est  le  chef- lieu  du  pie- 
ii]ier,'et  Slanz  du  second.        •  * 

Art.  II.  La  ligne  de  déaiarcation  des  deux  pays, 
et  leur  indépendance  resppclive,  sont  rétablies:  cha- 
'         cun  d'eux  nomme  altei  iiativement  le  député  à  la  diète. 

La  religion  catholique  est  la  reli^ioa  des  deux 
"        pays  du  cantô^.  ' 

Art.  III.  La  souveraineté  de  chaque  partie  du 
cantot!  1  éside  dans  rassemblée  générale  de  ses  citoyens 

^JLandsgemeinde)^ 

Art.  IV.     L'assemblée   générale,  compo.^ée  des 
^         citoyens  âgés  de  \  i!L!7t  ans,  appioiive  ou  rejette  les 
^      projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil 
\L,andrath),  > 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération 
.   qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  au  petit  con- 
seil par  ecj'it,  et  après  Pavis  de  ce  conseil. 

Les  aijseiiiblées  i;t;iiéi-ak'S  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les  a 
.convoquées.  ' 

Art.  V.  I/es  chefs  des  deux  pays,  savoir,  les 
'  quatre  landammanns,  le  statthalter ,  le  banneret,  le 
trésorier,  rinspectenr  des  bâtimens  et  arsenaux,  les 
deux  capiiaujes,  les  deux  enseignes  et  le  tuteur  gé- 
néi  al  ded  orphelins,  sont  élus  dans  la  même  forme, 
\  a\'ec  les  mêmes  droits  cl  pi  tiogatives  qu'autrefois,  et 
ils  leilfiit  eu  place  le  même  espace  de*  Uuip.s. 

Art.  VI.  Dans  Unterwald  -  le- Haut,  le  petit,  le 
doubla  et]  le  ti  i[)le  conseil  {kUiner  ^  zweifaeher  unâ 
-  ,  '  dreijacher  L^andrath),  les  conseils  de  commune  {Kir- 
ehenrafh),  les  tribunaux  civils  de  chaque  commune 
(^Siebeii- Gericht)^  et  le  tribunal  assermenté  du  pays 
^L.and^geschworen"  Gerîcht); 

Et  dans  Uiitei  \\  aid -le- Bas ,  le  conseil    du  pays 
\Landrath^^  le  douille  et  If  triple  eoiist  il,   le  cuuseil 
helulomadaire  {PVochûn- Hath),    les  cunseLlliers  de» 

^  •  *  *  ■ 

''il  .  ■ 
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communes  (  Uthri  -  Raths  -  Herm)  ,  les  tribunaux  civils  JgQ^ 
'  de  première  lîisîance,  et  le  tribunal  d'appel,  ou  tri- 
.   banal  assennenlé  du  pays,  gradeiit  aussi  leurs  ancien- 
nes attributions,  la  même  organisation  et  ie  m^me 
mode  d'élection. 

Néatin]oins  les  rëglemens  civils  et  les  droits  mu*^ 
incipaux  du  territoire  d'Jblugeïberg,  ^out  provisoire* 
ment  cbnservés,       •  »       ,  ,  • 

Il  n*est  rien  changé  à  Tanciemie  administration  de 
>  la  jostfee  criminelle  et  correctionnelle. 

Art.  VIIl,   Lies  autorités  quelconques  doivent  se. 
^  '  conformer  aux  principes  de  l'acie  fédural.  '  '  »  ; 

Le  canton  d'Liitervvald  ne  peut  établir  de  liaison 
diiecle  ou  indirecte  avec  un  autre  cauLou,  ou  avec 
'  les  puissances  étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  > 
fédérales  de  |a  république  hâyélique.  '  ^  ^ 


Chapitre  XVL 
"^Constitution  du  canton  d'Ury» 


Ali. T.  L    Le  canton  d'IJry  est  divisé  en  deux  . 
districts;  savoir:  ie  térrîtoire  de  l'ancien  canton  et  la 
▼allée  d'Uraereiu  La  religion  catholimicr  eat  ia  religion , 
4fla-ciM9toii*   AltdrJt  est  le  chef*  lieu.  Les  citoyena  do 
la.  vallée  dlLJraerça  ont  leâ  mêmes  droits  que  ceux 
'  de  l'ancien  territoire.  ^ 

Art.  IL    L'autorité  souveraine  du  canton  réside 
dans  rassemblée  générale  des  citoyens  des  deux  districts 
(Landsgemêindej  ;  mais  elfe-  ne  peut  fttatuer  sur  les 
.,  propriétés  particulières  d^nn'  district.  \ 

Art.  III.  L'assemblée  générale,  composée  des 
ckoveiis  îlgé.s  de  vingt  ans,  approiue  ou  rejette  les 
pi  oj<  ts  de  loi  qui  lui  ^uut  pié^eiiLéà  par  ie  conseil 
géiiéiai  (^JLandrath)»  . 

Aucun  autre  point  ii*y  eat  mis^  tit  délibération»*  ' 
;   qu'an  mois  après  ^voir  été  coDnQUttiqtté'|»ar*  écrit  au 
conseil  général  et  après  Tatis  de  ce  conseiL. 

Les  assembléet  générales  extraordinaires  ne  peop- 
Wnt  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les 
a  convoquées.         ^  "      -  •  . 

Le -droit  de  protestatiott  pour^  chaque  commune  . 
ou  chaque  cîtoyen  qui  serait  lésé  par  une  résolulidn 
d<^  la  lan^ijgepieindet  est  maintenu.  , 
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Art.  IV.  I/ori^Hfusatiort  administratît-e  et  judi- 
daire  du  ti; slri(  L  d  Ùrseren,  ainsi  que  la  part  propor- 
tion;iée  à  sa  population,  qu'il  doit  avoir  à  la  foima- 
tion  des  coiiaeils  généraux  du  canlon,  seront  déter- 
minées dans  la  forme  prescrite  par  \*arL  Vlf^ 

En  attendant,  Ta^^ciublée  secondaiie  (A~^ach^C' 
jneinde),  rassemblée  de  l'ascension  {^Jujfarth-  Ge- 
meînde)y  rassemblée  des  citoyens  et  de  coiiseillf-i s 
(Haûthe  uiiâ  Lanâleute)  ^  les  assemblées  îles  quarîît  r 
(Genosamme)  t  et  les  assemblées  de  commune  (^JDorff' 
Gemeinde)y  ont  les  dioîLs  qu'elles  exerçaient  autrefois. 

Sont  aussi  élus  avec  les  mêmes  attributions  et  la 
même  durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois,  le  land- 
ammau,  le  stattlialler ,  le  trésorier,  le  baunejef,  le 
capitaine  général  des  milices,  finspecleur  de  l'ai .st.nal, 
les  deux  porte -enseignes,  les  six  secrétaires  tle  rëlat, 
les  Kuit  procureurs  généraux  et  le  grand  siiulit  r. 

Le  conseil  général  {Laiidrath) ,  le  conseil  hebdo- 
madaire (Wochciirath)  t  le  double  et  le  triplé  conseil 
(^zwei  und  dreifacher  ^  malefiz Landrath)  t  le  conseil 
secret  {Gehcimer  -  liath),  le  conseil  de  guerre  (^Kriegs* 
Hatli);  et  les  aut  res  conseils  et  commissions  ; 

Les  anciens  liibunaux  civils,*  savoir,  les  t:  ibunaux 
de  commune  CDorffs^ericht) y  le  tribujial  des  sept 
(^Siebuâr  -  Lands^erickt}^,  les  sept  jugea  de  la  reusf 
{Sicbejisr  -zur  lins  s) ,  e  tribunal  de  la  place  publique 
(Gassen-  Oerickt),  et  le  tribuual  des  (quinze  ^Funf- 
zchner -  Gericht). 

'  Dans  la  valide  d'Uisereii  àont  également  élu?,  avec 
la  même  forme,  les  mêmes  attributions  et  la  même 
dui'ée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois,  les  chefs  de  la 
yallée;  savoir:  le  thalammau  et  son  lieutenant,  le  tré- 
soi  ier,  le  secrétaire  {Thaï  -  SchreiLei  )  ^  le  tributial^  et 
généralement  les  citoyens  chargés  de  pouvoû"*  admi-* 
nistialifs  ou  judiciaires. 

Art.  V.  Les  autorités  quelconques  ae  confor- 
ment aux  principes  de  l'acte  fédéral*  ' 

a 

^  Art.  VT.  Le  canton  d'Urjr  ne  peut  établir  de 
liaison  directe  ou  indîi^cte  avec  nn  «utre  canton  on 
avec  les  puissantes  étrangères,  qu'en  suiirantlea  fermai 
fédérales  de  la  république  helTetiqne» 

Apvr.  VIL  Une  commission  de  treize  memlirei, 
nommés  dans  le  teniluire^  de  l  ancicn  ^  caulon  et  dans 
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la  vallée  d'Urseren ,  par  l'assemblée  générale  des  ci-  JgQj 
foyetis  respecUfs,  pi  cpai  Pi  a  un  travail  sur  les  moyens 
(lV\ecuUoii  du  paragraphe  1.  de  l'article  IVi  Ce  tra- 
vail aiîva  force  de  loi  s'il  est  a]^p)onvé  par  îa  diète 5 
mais  les  Chaagemeiis  ne  blesseront  en  rien  uî , les  plio'» 
Gip«9|  ni  les  di^positioas  de  i^acto  fédérai. 

Ç  H  A  P  I  T  a  B    XVII.  .  '  ' 

Constitution  du  canton  de  jTandL  twÂ- 

.    T  I  X  R  B  1* 

Division  du  terriioire^  ei  Niatpotitîquede»  citoyens.  \  ' 

Art,  I»  Tl  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles 
du  caillou  deVaud:  les  ci-devant  bailliages  de  Payerne 
et  d' A  venelles  y  demeurent  ittCorpçMcési  et  Laujaune 

eat     chef- lie t).  ^ 

Art.  II.  Son  territoire  est  divisé  en  soixante  cer* 
des,  composés  de  plusieurs  communes.  Les  villes  de 
deux  mille  Imfntnns  forment  un  cercle  séparé.  Lei 
citoyens  se  1  euiii.s.sent ,  quand  il  y  a  lieu,  en  a8fte|0!* 
blées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  IH.  Pour  exercer  les  droits  de  ciloyen  daoi 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  li  faut: 

1)  Eli  e  domicilié  ^depuia  uu  au  dans  le  cercle,  ou 
daiw  la  commune; 

2)  Elrc  aqé  de  vingî  ans,   et  marié  ou  Tavoir  été, 
on  avoir  trente  ans,   si  l'on  n'a  pas  été  marié;  1 

3)  Ftre  propi ic^taire  ou  usufruitier  d'un  immeuble 
c!e  la  valeur  de  200  rranc-.s  de  Suisse,  ou  d'une  créance 
de  300  francs  hypothéquée  sur  un  ijnmeuble; 

4)  Si  l*on  n'ëîait  ]3a.s  ci -devant  bourgeois  de  l'une 
des  communes  du  eanlou ,  payer  a  la  caisse  des  pau- 
vres de  son  doiiiieile  une  somme  annuelle,  qui  sera 
réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la 
commune,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et 
le  inaxuinun  de  180.  Néanmoins,  pour  la  première 
élection,  il  suflira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  . 
du  dernier  contr.ict  d'acquisition  de  la  bonigeoisie. 

Sont   ex  repies    de    cette   quatrième  condition   les  . 
ministres  du  eulle,    et  les  chefs  de  famille  nés  eu 
Suisse^   pèi  es  de  (piatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  dans  les  milicea,  et  ayant  uu  métier  ou 
im  étibiiawneut» 
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Art.  IV.    Moyennant  la  somme  payée  annaelle- 
ment  a  la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capUal  de  cette 
,    somme,   on  devient  copropriétaire  des  biens  apparte- 
nant à  la  bourgeoisie,  et  on  à  droit  aux  secours  a«-.. 
«urés  aux  houigeois>  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyt*ns  suisses  d'un  autre 
canton,  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  duniicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citovens  du  cauioii  de  Vaud^  peuvent  être 
assujettis  à  payer  le  capital,  au  dejjier  viiio,t,  de  la 
somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copro- 
priété des  biens  de  la  houigcoisie  de  leur  domicile; 
ce  ^ui  eat  ïbké  par  un  acte  paiilculier  de  la  commune. 

,T  I  T  a  B,  II. 

Pôupoirê  publies*' 

-  Art*  V«  Il  y  a  dans  chaque  conuuune  une  mu- 
nicipalité, composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints  et 
d*un  conseil  municipal,  de  huit  membres  au  moins  et 
de  seize  au  plus.     Les  officiers  municipaux  demeii-. 

V  reut  en  place  six  années»  ils  sont  renouvelés  par  tieiâ) 

'  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  atti  ibuliotis  de  chaque  muni- 
cipalité concernant,  1)  la  police  locale;  2)  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  J'iuipôt;  3)  radmini^natioa 

,  pariiculîère  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  ])Huvres,  et  les  détails  d'admiui^ljatiou  géiiéra|e 
dont  elle  peut  être  chargée.- 
■   •      Elle  deîerniine,  de  ])lus,  les  fonctious  particulières 

;  aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

.  Art*  VI.  II  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix:  ii  aurveilie  et  ^dirige  iea'  adimoisb^ations  des 
comnmnes  de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  iissemblées  du  cercle^  .et  il  en  ak 
police. 

Ji  est  conciliateur  des  diifërens  éntre  les  citoyens^ 
officier  de  police  judicFaire  chargé  de  Tenqaite  pré- 
liminaire en  cas  de  délit;  et  ii  ia^ge^  'avec  des  asses- 
seurs,  les  affaires  «iviles  de  peu  de  valeur. 

'I^a  loi  déterniine^  chacune  de  ces  âliributions. 

Art*  VIL  Un  grand  conseil»  composé  de  cent 
àiiquattle  députés,  nommés  pour  cinq  ans»  oa  k  m 
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dans  les  cas  dctei  minés  par  i'ailicle  XJ-V,  exerce  le 
pouvoir  souverain:  il  s'asseniMe  le  premieiv  lundi  de 
mai  dans  la  ville  d'Arau }  et  sa  session  exti  aordinaire 
esL  d'un  mois,  à  moioa  que  1©  petit  conseil  ixcn  pro- 
ionge  la  durée,  ' 

Le  grand  conseil,  1)  accepte  ou  rejette  les  projeta 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  parle  petit  conseil; 

2)  Il  âe  fait  rendre  compte  de  reiéculion  de^  ioia, 
'Ordonneiilcetf  et  r.égiemenâ  ; 

3)  Il  reçoit  et  aiTête  les  conoptea  de  fii^ucea  que 
lui  présente  le  petit  conseil  j  - 

'  4)  Il  6xe  lee  indemnités  des  fonctionnalises  publics; 
'  6)  11  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  cautonj 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes'  extlraordinai-^ 
re»,  nomme  les  dépoté  aux  diètes ,  et  leur  donne 
des  instructions; 
'  7)  Il  vole  "au  nom  du  canton.  ^ 

Art.  VIII.    Un  petit  conseil,  coragosl  de  neof , 
«icrabrcs  du  grand  conseil,  lesquels  continuent  à' en  ; 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibl^s,  a  fmiUalivd 
des  prtiiels  de  loi  et  d'impôt»  ■..  , 

11  est  chargé  de  l'exécution  de»  lois  jet  ordonnan-^ 
cesi  ù  ca  effet,  il  prend  leS  arrêtés  nécessaires;  il 
dirige  et  surveille  les  lautoiités  inWwepie»  et  nômnie 

U^rend  compte  au  grand  «conseil,  de  toutes  les 
parties  de  l^admmislraaon,  et  il  se  retire  lorsqu*on 
délibère  su»  sa  gestion  et  sur- se»,  conùptes. 

Il  dispose  de  la  force  année  pour  le  waïutien  de 
.Tordre  public»  -  ■        ,  ... 

U  peut  Prolonger  la. durée  des  sessions  ordinaires, 
da  grand  conseil ,  et  en  convoquer  d'ejtUaordiaaues. 

Art.  IX.  En  matière  rivîle  et  criminelle,  il  y  a 
des  tribunaux  de  premièrç  instance,  dbnt  lès  memi 
bres  sont  indemnisés,  par  les  plaideurs.  La  loi  déter- 
miné le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  ocganisation 
-  ët  lenr  coibpétence.  ^ 

Art.  X.   TTn  tribunal  d'appel ,  composé  de  U'eixe. 
membres,  prooouce  en  dernier  ressort. 

La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugemeus  en 
tière  criauucUe»  '  ,  ^ 
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A&T*  XI.'  Un  ti'îbDnal»  composé  d'un  membre 
du  petit  coneeilf  et  de  quatre  membres  du  trîbuûal 
d'appel ,  pi  olionce  «ur  ,1e  contentieux  de  radminlstratîon* 


Art.  XII*  Les  membres  de  la  municipalité  acint 
nommés  par  l'assemblée  de  la  commune,  entre  les 
citoyens  âgés  de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usu-* 
fruiliers  d'u^  immeuble  de  la  valeur  de  500  francs, 
ou  d*une  créance  de  la  même  somme  hypothéquée 
sur  un  inimeubje. 

Art.  XUI.  Les  juges  de  paix  sont  r  ommes  par 
le  petit  co!i5eil,  entre  \vs  citoyens  a^ant  une  pro- 
piiéië  on  uiie  créance  de  1>0Û0  fiaucâ  dans  la  même 
nature  de  iviens.  ' 

Art.  XIV,  Les  places  au  grand  cou-seil  sont 
données  par  réiection  immédiate,  ou  par  rélectiuu  et 
le  sort,  de  la  manière  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  Tétendue  d'un 
cercle,  fui  nient  une  assemblée  fjui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  ver  lu  d'une  convocaliun  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  îtpl  jouis 
d'avance  par  chaque  municipalilé« 

L'assemblée  de  <îhaqua  cercle  fait  tràs  nomina- 
tioiia:  1)  Elle  nomme  dans  son  arrondissement  un 
député  qui  eiitre  au  and  conseil  sans  rin^rvenlion 
du  sort  (la  ville  de  Lausanne,  à  raison  de  sa  popu- 
lation, en  nomme  tmné)*  L'âge  de  trente  ans  est  U 
aeule  condition  d'éligibilité  pour  cette  première  no- 
mination. Le  juge  de  paix  préHdent  de  Tassèinblée, 
ne  peut  cire  nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats,  hors  de  son  terri- 


d'un  immeuble  de  plus  Je  20j000  francs  de  Suisse» 
ou  d*une  créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  sur 
des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nqminalion,  il 
«uiilt  d*étre  âgé  de  vingt -cinq  ans. 

Elle  nomme,  3)  deux  candidats  hors  de  son  ter- 
ri Loire  ,  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cloquante 
ans  ;  ef  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 

une  proj)i  iété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé* 
caûe  de  é|000  fr.  en  immeubles. 


T  I  T  R  B  IIL 


Mode  d'ileçtion,  et   condiLions   d  tUgihilité» 


toîre,  parmi  les  citoy 


priélairee  on  usufruitiers 
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Les  trois  cents  candidats  sont  léduits  par  le  sort 
à  cent  dix -huit,  qui,  reunis  aux  soixatite- deux  dé- 
putés îiommés  immédiateuitiit  par  les  cercles,  for- 
ment le»  cent  cinquante  iuembre$  du  giaud  conseil* 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
«ecoiide  et  de  la  troisième  nomination  n'appartiennept 

à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nominal ioîi  sont  à  vie,  s'ils 
ont  été^  dana  la  même  année ^  présentéa  par  quinze 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  d^na  la  même  année, 

^,  AiiT>  Xyi.  Leii  membres  du  grand  conseil,  d^ 
la  premîèi*ev nomination  peuyent  être  indemnisés  par 
leurs  cercles.   Les  fonctions  des  autres^  sont  gratuites» 

*Àht.  XVIL  '  Four/les  places  de  seconde  et  troi- 
sième nomination  y .  qui  viennent  à  yaquer  au  grand 
conseil  dans  l'intervalle  de  cinq  années,  le  sort  dé* 
signe  entre  les  candidats  ^at  sont  restés  snr  la  liste, 
laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVIII.  SX  y  à  l^îpoque  da  reuoiivellelnent 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de' cin- 
quante -  nenf  membres  à  vie;  le  surplus  est  ajouté  au 
nombre  de  cent  quatrè-vingis,  de  manière  qu'à  cfaa*- 
cane  des  élections  générales  il  entre  au'  grand  conseil» 
au  moins  cinquante- neqf  citoyens  de  la  classe  dee 
propriétaires  fonciers  de  20|000  francs,  ou  de^râge 
de  pins  de  .cinquante  ans^ 

Art.  XIX.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi»  è  chaque  session,  parmi  les  mèrabre»  du  petit 
conseil  ;  il  ne  Tote  point .  'loi*sqû*ll  s^agit  des  comptes 
et  de  la  gestioii  de  ce  conseil* 

II. n'assiste  pas, aux  délibérations  du  petit  contfeil 
dorant  sa  pré^dence. 

Art.  XX,    Les  membres  du  petit  /conseil  sont 
nommés  par  le  grand  conseil  j)our  sfx  ans;  il  sont' 
i<^nottvelés  par  tiers:  le  premier  acte  de  nomination 
désignera  ceux  qui  sortiront  à /la  fia  delà  secondé 
et  .'C&  là  quatrième  ânnép.  ■  - 

Pour  être  éligible»  il  faut  être  propriétaire,  iisti- 
fraitier  ou  .créancier  bjpothécairo  de  la  vakiir  de 
9i006  francs  en  isunenbles.         /  ^ 
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I803      ^  P®*'^  conseil  élit  «on  président  tous  les  mois. 

Art.  XXT.  LiCs  nienihi  t  s  des  trilnmaux  de  clj.sti  ict 
soiil  nommes'  par  le  pelit  cuiiseil ,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d'appd.  On  ne  peut  les 
choisir  que  pairai  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
créanciei  s  1 1  \  pu thécaiies  de  la  valeur  de  3,000  ûaucs 
eu  inimeuiilcîj. 

Art.  XXII.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nom- 
niés  par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de 
propriété  pour  le  petit  conseil ,  il  faut  qu'ils  aient  exercé, 
pendant  cinq  ans,  des  fondions  judiciaires,  ou  la 
profession  d'avocat  devant  un  tribunal,  ou  quil^  aient 
été  membres  deâ  auluiités  supérieures» 

\      '     '  Titre  IV. 

Dispoûtiods  générales  f  et  garanties. 

Art.  .XXIIL  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
d'Ârgovio  est  soldat 

Alix,  XXIV  .  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elles, 
fioit  avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du  caniou. 

Art.  XXV.  La  lib^-rtu  pleine  et  entière  du  cnite 
des  communions  actueileinent  établies  dans  canton 
est  gaxantie» 

•» 

Chapitre    X    I II. 
\zpf.     Constitution  du  canton  de  Zug, 

Art.  I.  Le  canton  de  Zug  est  re'labli  dans  ses 
anciennes  limites.  I^a  jurisdiction  et  ks  droits  poli- 
tiques ci-devant  exercés  soit  par  la  ville  de  Zurich, 
soit  par  l*abbé  d'Einsidien^  sur  une  partie  de  ce  can- 
ton, sont  abolis.      '  '      ,  " 

La  ville  de  Zug  n'a  plus  ni  sujets,  ni  droit  d'en- 
voyer un  député  particulier  aux  diètes  extraordinaires. 

Art.  il  La  religion  catholique  est  la  religion  du 
canton.  ' 

Art.  IIL   La  soiiTeraineté  réside  dans  l'assemblée 
^'^  générale  des  citoyens  (Landsgeiheindë)*  JLe»  ci -de* 
yant  sujets  de  la  ville  de  Zug  peuvent  J  YOtCTp  s'îli 
réttniAsent  d'ailleurs  les  cpnditioiis  réquises. 
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'  '     '•'  ^  •        .    '  .  « 

Art.  IV.    L'nssemblëe  gënërale,  composée  <^es  JQM[ 

citoyens  de  tout  le  canton,  âgés  de  vingt  ans,  ap-r  - 

pi  ûuve  ou  rejçtte  les  projelâ  de  loi  ^ui  sont  piéacu^téa  *  '  ' 
par  le  conseil  du  caulon*  ... 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un 
mois  apiès  avoir  été  couimuuiquç  par  éciit^au  conseil 
dgi  câiiioo,  et  après  Ta  vis  de  ce  coaseil*  ^  , 

'  Le»  assemblées  générales  extraordinaires  ne  >pea« 
Tent  flélibéiTr  ^ue  wt  les  objets  pôar  lesquels  od  les  ' 
a  convc 


Art.  V.  Les  chefs  du  canton,  savoir*  Pàmnion^ 
le  siatêhàlter,  le  capitaine  générai ,  le  banneret ,  Ten^ 
seigne  générai  et  le  eécretaire  de  l'état,  sont  ëlas  dans 
la  même  forme  et  avec  les  mêmes  attributions  quW*. 
Irefois  :  ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps* 
L'alternat  pour  la  charge  d'amman  et  pour  ia  nomina- 
tion des  députés  à  la  diète  est  maintenu» 

Art.  VI.  Le  conseil  au  canton  (Stadt^  und 
Amtrath)  qm  continue  à  foi  mer  le  tribunal  d'appel,  ^ 
les  conseils  particuliers  à  la  ville  et  aux  trois  districts 
Mentziiigen ,  F^ery  et  Barr,  le  tribunal  des  huit,  ie 
tribunal  pour  dettes,  le  tribunal  particulier  à  la  ville 
de  Zug,  et  le  tribunal  correctionnel  de  cliaque  com- 
inuiie,  gardent  aussi  leurs  anciennes  attributions,  la 
iriL-me  organisation  et  le  même  mode  d'élection.  Néan- 
moins la  diète  déterminera  l'organisation  des  com- 
munes ci- devant  sujettes  de  la  ville  de  Zug,  et  la 
part,  proportionnée  à  leur  population ,  qu'elles  doivent 
avôir,  1)  à  la  Jbrmalion  du  conseil  du  cantOUi  2)  à 
la  nomination  du  tribunal  des  huit#  *  ' 

•   ^  /,         ■        ■  " 

Art.  VII.   Les  autoiitcs  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Lie  canton  de  Zug  ne  peut  a^'oir  de  liai.son  directe ■• 
OU  indirecte  avec  un  autre  ranion,  ou  avec  des  puis- 
sances étrangères  y  qu'en  suivant  les  iormes  de  l'acte 
fédérak 


Tom.  VIL 
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I803  C^APXT&B    XIX.  ' 

zinidi*    Xionetituiion  du  c^tnion  de  Zurich» 

T  I  T  a  ^  L      '  ^  , 

la  division  du  territoire^  et  de  tétai  politique  ' 

de»  citoyen»^  * 

Art.  h        canton  de  Zurich  est  diviié  en  àhq 
/  districts;  savoir:  la  TÎlle  de  Zurich ^  Hor^en^  U4tef| 

BieJach  et  Winterthur» 

^  -  •  •  ,     <  j 

^  Art.  ir«   Chaque  district  est  divisé  en  treîs»  trîbiu»  1 
'  Les  anctemieB  tribus  de  la  ville  de  Zurich  sont  réta-  | 

Mies»  'Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont  foroiées.  des  > 
'   parties  du  district  les  plus  égales  et  les  plus  rappro- 
'  chéra  qa*ll  est  possibloi  sans  distinction  de  métier» 

état  t)i|  profession.  '  •  > 

Au.  III.  Il'out  Suisse  habitant 'du  canton,  et  âgé 
"  de  seize  ans ,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  trilui"?,  les  bour- 
geois ou  fils  de  boujgcois  d'une  comiiiiiue  du  canton 
résidant  depuis  un  an  sur  le  teniLoiie  de  la  tribu, 
d'un  état  indépendant ,  enrôlas  dans  la  milice,  âgés  de 
trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés 
et  seulement  de^  vingt ,  s'ils  sont  ou  ont  été  mariée  et 
enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance  >  * 
.hypothécaire  de  cinq  cents  livrés  sdisses.  Tout  bourgeoli 
du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  a  Zuiich. 

T  I  T  R  B  IL 

Des    pouvoirs  politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil ,  composé  de  cent  quati^ 
Vingt- quinae  membres^  fait  les  iois,  les  réglemena  et 
imtres  actes  du  pouvoir ,  souverain»  délibère  les  de-' 
mandes  de  diètes  extraordinaires  ^  notnme  les  députés  ' 
du ,  canton  anx  diètes  ordinaires ,  et  extraordinairesi  - 
détermine  le  mandat  de  ses  députés  ^  nomme  aux 
^  .  places  dont  les  fonctions  s^étendent  à  tout  le  canton^ 
se  fait  rendre  compte  de  Texécutioi»  dee  loiS|  r^k« 
mens  et  auties  actes  de  son  autorité.  -    •  < 

•  *  * 

Aar-VI.  tJn  petit  conseil,  composé  de  vingt-cinq 
membres,  du  ginna  conseil,  qui  continuent  à' en  faire 
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partie,  ét  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
cliargë  de  rexe'culioii  des  lois,  rëglLincns  et  autres 
acles  de  l'autorité  souveraine;  il  propose  ks  loi^,  ré- 
glemens  et  aûtres  actes  qu'il  juge  iiecLssahes  ;  il  dmge 
et  surveille  les  autointés  inférieures  ;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  Tadministralion  ;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'eiciidoî]t  à  tout  un 
district;  il  rend  compta?  au  grand  cuuieii  de  toutes 
les  parties  de  l'administration* 

Art. VII.  Deux  houi  guemestres  présidenf.  eh^icnri 
à  leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  ptiit 
conseil;  celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'auU'e, 
au  besoin;  il  fait  partie  du  petit  coivieiif  ' 

Art*  VIII*  Un  tribunal  d'ap4»el ,  composé  de  tràse 
mesaàmn  du  grand  cohml,  et  préaidé  par  le  bourgue^* 
ineatre  qai  n'est  point  en  'cbarget  Wifi  aouveraine- 
ment  en  macère  cÎFtie  et  crioiincllei  Qoand  il  pro* 
nonce  sur  une  accasalion-^de  ertœe  emportant  peine 
capitale»  ^uàUre  men^brea  da  petit  ^nseil|  désîgnéa  pair 
le  aQrt|  prennent  aéance*  et  concourent  au  jugement 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze 
joura  tous  les  six  mois,  à  Zurich.  Le  petit  conseil 
^'assemble  habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions 
du  giatid  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art,  X.    TiCS  deux  lîonrguemeatres  sont  élus  par- 
le grand  conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 
Les  membrea  du  petit  conseil  «ont  élus  par  le^ grand 

conseil.  ' 

Les  membi'es  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir; 
nn   tiers  par  les    lîihns  imraédialement  et^daus  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  .sort,  entre  des  can- 
didats choisis  ^    par  les  tribus,   inflistîuctement  daua, 
les  distncts  dont  eliea  ne  font  poiut  partie. 

Art.  XI*  Lea  membrea  du  petit  conaeil  sont  re« 
nouTélés  par  tiera  loua  kadeux  ana;  iU'aont  indéfini- 
ment réaligibléa*  '  . 

Les  membrea  du  grand  conaeil,  hdrmia  ceux  qui 
sorA  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être, 
révoqués  par  un  gi^abean  exercé  dana  lea  \ribua, 
ainai  qu'il ^^st  réglé  par  Partide  XVI II» 

Art*  XIL  Lea  tiibos  peuvent  donner  une  .in-» 
demnitêr  an  membre  du  ^and  eonlieil  qa'ila  ont  élu 

Ss  2 
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imméciîatement*    Xic»  fonciîpiia  desiftotrfM  mtmhttè 

**  »  '        ,  , 

Titre    III.  , . 

X^e#  électionê  et  répçcaiionêt 

Akt.  XI II.  l'oui'  la  foimalton  du  grand  conseil, 
chacun  des  soixante -cin^  U'ibuJ  du  canton  piocède 
ainsi  qu'il  suit:      •  '  * 

D'abord  elle  élit  membre  du  grand  conseil,  qu^elle 
doit  choinir  (Dti'e  «es  propres  membres  ;  -  '  . 

Elle  nomme'  ensuite  quatre  candidats  dana  «  les 
diairieui  doni  elle  ne  faî(  point  partie*  '  £lle  n'en  peut 
nommer^  plu4  de  trois  dana  le  mdme  district. 

Des  deux  cent  soixante  candîclats  ainsi  élm  dans 
'  tous  les  distri|cts,  cent  trente  sont  désignés  par  le 
sort  pour  être  membi^s  du  grand  conseil  »  et  le  corn» 
piétei*  par  tenir*  réunion  avec  les  soixante-» cinq  éluA 
immédiatement  par  les  tribos.         s  ' 

'  Aax.  XlV..  £n  cas  de  vacance,  les  tribns  élisent 
'  tojos  les  deux  ans,  aux  places  des  nielnbres  du  grand 
-  conseil  qu'elles  ont  immMiiateinent  nommés)  le  sort 
remplit  les  autres  à  mesure.  qaVlIcs  viennent  h  va- 
quer, et  il  nomme  entre  lài  candidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste.  ' 

Art.  XV.  .  Cinq  ans  après  la  première  formatioir 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans^ 
la  liste  (les  caîididafs  est  renouvelée;  et  quand  les  pla- 
ces auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer, 
il  continue  à  les  disUibuer  entre  les  caudidaLs  com- 
pns  dans  la  liste. 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  scrudti  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  ruajoriié  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutius,  le  sort  décide 
entre  les  deux  «mudidals  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffîages. 

Art.  XVIL  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats I  s*il  n'est  bourgeois^  âgé  de  tfente  ans, 
et  propriétaire  d^ôn  immeuble  ou  d^une  créance  h  j-» 
poibécaire  de  HOMO  Ivfreê  stitsses.  li  suffit  d'être 
bourgeoisi  âgé' de  plus  de  vingt- cinq  ans,  proprié-* 
taire  d'un  immeuble  ou  d*ttne  créance  hypotliecaire  de 
6M0  livres ,  pour  pouvoir  éti*e  nomme  immÂliate- 
ment  par  le  tribu  dont  on  lait  parti. 
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Art.  XVIII.   Tous  les  deux  ana,  à  Pâques^  une  IgOS 
coiiiiriissloii  de  quinze  membres,  formée  par  le  sort 
dans   chaque  tribu,  et  composée   de  cinq  des  dix 
plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propiiétaii es  dont  le  ca-  ^ 
pital  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  raetnbres  du  tribu  iiidislinclement,  décide  s'il 
y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  ou  deux  membres 
du  grand  conseil,  autres  ^ue  ceux  qui  font  partie  du' 
ptiii  conseil.    Si  la  majonti  de  la  commission  décide 
çj^'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  membre*  sur 
lequel  la  Uibu  «ei*a  appelé  à  voter,  - 

Le  tribu  vote  au  scrutin  «  pout  on  contre  la 
vocation  dà  membre  soumis  au  grabeau*  \ 

JLe  voeu  de     majorité  des  citoyens  ayant  droit  ' 
de  voter  dans  le  tribu  est  néceMatre  pour  opérer  la 
révocation*  > 

^  lica  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'un  tribu  sur  la  liste  des  candidats ,  ne  peu-^ 
vent  être  révoqués  que  ,par  le  yoeu  de  la  majorité  \ 
^des  citoyens  ayant  di<oit  de  voter  dana  un  pareil  ^ 
nombre  de  tribus.^ 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur -tribu, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle.  -« 

'     .   ■  \      ^  T  X  T  R  E  IV. 

Délégation  et  garanties  donnéeepar  la  constitution* 

Art,  XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  rorgaùi*» 
saiioii  des  pouvoirs  et  l'institution  dea  autorités  snb^ 
ui  don  nées.  '      '  .  *  •  : 

Art.  XX*    La  constitution  garaâttt  les  religions 
professées  'dans  le  oanton. 

*  Art.  XXI.  La  cb'natil^ùtion  garantit  la  faculté  de 
.racheter  les  dimès  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  a  k  juste  valeur* 

Chaf^tiib  XX.  ^  ' 
ji<}t   e    \Fédér  ^L 

,  '  T  I  T  H  E  ï* 

jDispjisitiQriS  générales. 

Art.  I.  3Le»  dix -neuf  cantons  de  la  Suisse,  Bêr^t» 
voir:  AppeowU,  Argoyie,  Bàle,  Barne,  Fribourg, 
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Xgo3Glans9  GrMonsy  Lacerne^  Saiat-Gall,  SchaffiKi«e^ 
'   ScfaweîtZy  Soleure,  Tessin,  Thurgovie,  IJnterwald, 
Ury  y  Vaod ,  Zug  et  Zurîch  ;  sont  confédérés  entre 
•       eux  conformémeut  aux  principes  établis  dans  leurs 
constitutions  respectives.    Us  Se  garantissent  réclpro- 

Suemeut  leur  territoire ,  leur  liberté  et  leur  indépèn- 
dijicey  soit  contré  les  puissances  étrangères,  soit  contre 
Pusurpatiôn  d'ùn  canton  ou  d'une  fieiction  {(articttlièrew 

'     Art*  1I«  Les  bontiageAs  de  troupes  ou  d'Argent, 
qui  deviendroient  nécessaires  pour  Pexécutiou  de  celte 
.  garantie ,  serprit  fournis  •  ^  chaque  canti»»  dans  la 
proportion  suivante;  ' 

Sur  15,000  hommes  le  contingent  de 

Berne  sera  de  2^292; 

celui  de  ZuricU  1,929; 

Vaud,       —     *  1,482;      ^      '  . 

"       .  "  .     Saint- Gall,    —  1,315; 

.  Argovie,  1,205;  * 

Grisous,      —  1,200  î 
Tessin,       —        912;  ' 
Lu  cerne       —  867; 
Tburgovie,     —      835;  '  , 

.  ■      Fribourg,       —  620; 
•      '  Appenzell,     —  486; 

Soleure,      —  452; 
.       ,  '    Basle  409;     '      ^  ,  ' 

SehweitZy      —  301; 
Glsrîs,       —  241; 
Schaffousé,.    ^     233  S 
Unterwaldy    —     191;  « 
Zug,        —        126;     ,  '  * 
Ury,       —  118; 

>     '    Et  sur  une  somme  de  ^0t^7  livres  de  Suisse, 
-    ^   il  sera  payé  par  les 

Grisons     —  12»000  LiT.; 

Schwcîtz,    . —  3,012; 

.  ,    .  Uuterwald,  1,907; 

Ury,       —  1,184;  ^ 

\  Tessio,      —  18,039; 

.     Appensell,  9,728;  ». 

Glarii,      —  '  4,823;  .  ' 

•  .  _  Zug,     7-  ym-. 
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Saint- Gall,  — 

39,45  £; 

* 

1803 

Ijucerne,  — 

26,016; 

< 

1  liurgovie,  — 

25,052} 

r  nbourgy  — 

is,ô9i; 

Beriie^ 

91,695;- 

\ 

1 

4  1 

Zunch,  — 

77,153; 

Vauci  — 

59»273  S 

Ai  go  v  ie,  — 

52,2125 

Soleure     — , 

18,027; 

• 

*  * 
f 

SctiafioDsey  — 

9^327  ; 

•* 

hâàit;  — 

-     Art.  III,  Il  n*y  a  plus  en  Saisie  ni  pays-MijeU, 

ni  privilèges  de  ^lieiiXi  oe  naiss«oice,  de  personnes  ou 
de  famiiies*     .   -  ^ 

Art.  IV*  *  Chsgne  citoyen  Snisse  a  la  fecoliê  de 
transporter  sou  domicile  dans  un  autre  canton ,  et  d*y 
exercer  librement  son  industrie}* il  acquiert  Ie«  droits 
polit ic|iies"  conformément  à  ]a^  lot  du  cantoii  où  11 
s'établit  f  mais  il  ne  peut  jouir  à  la  fois  des  droka 
politiques  dans  deux  cantons» 

Art,  V.  Les  anciens .  droits  de  traité  iniérieuie 
>^t  de  traité  foraine  sont  abolis;  la  libre  circulation  des 

denrées,  bestiaux"^  et  marchandises  «  est  gaïahtie,  aucua 
*  droit  d^octroi,  dVntrée,  de  transit  ou  de  domine  ,\  ne 

peut  être-  établi  dans  l'intérieur  de  la  Suisse;  les 

douanes  aux  limites  extérieures  sont  au  profit  dés 
^  cantons  limitrophes  de  l'étranger;  mais  les  tarifs  doi<^ 

vent  être  soumis  à  rapprobatîon  de  la  diète. 

Art.  Vf.  Cljac|ue  canluii  iconser%'e  les  pe'ages 
destmes  à  la  répaiation  des  chemins ,  chaussées  et 
berges  des  rivières:  les  tarifs  ont  également  besoin  de 
rapprobatîon  de  la  diète.  ' 

Art.  vit.  Les  monnoyes,  fabriquées  en  Suisse, 
OQ^  un  litj  e  unifornie,  qui  est  déterminé  par  la  diète. 

.Art.  VIII.    Aucun  canton  ne  peut  donner  asyle 
â  un  criminel  légalement  condamne  |  upi^  plus 
un  préirenu  légalement  poursuivi* 

Àrt.IX*  Le  nomhrre  6e  troupes  soldées  ^  que 
peut  entretenir  un  canton,  est  boiTié  à  200  hommes. 

Art*  X.  Toute  alljance  d'un  canton  avec  un  autre 
canton  9  on  avec  Une  puissance  étrangèrei  est  interdite. 


»  . 
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I803  -Art.  XI.  Le  gouvernement  ou  le  corps -légîs- 
f         latif  de  toul  canton,  qui  viole  un  décret  de  la  diète, 

peut  être  traduit  coonne  rebelle  devant  un  tribunal, 
*        coaiposé  des  président  des  tribunaux  crimiaela  de 

tous  le»  autres  cantons. 

Art.  XII.    Les    cantons    jouissent  de  tous  les 
'  pouvoirs,  qui  n*out  paa  éiè  eJ^pred^emeut  déléguée  à 
.  raïUonté  fédérale* 

Titre  IL 
>  Du  canton  -  directeur» 

Art.  XIH*  La  iiètt  ae  réunit  toor-à«toorf  et 
d'âne  année  à  iWtrei  Friboin*g|  Bènie/Soleuir«|  Basle, 

*  Zurich  et  Lucerne. 

Art.  XIY.  Les  cantons ,  dont  ces  villes  sont  les 
chefs  -  lieux ,  deviennent  sncceasiVeiiient  canton  -  direc- 
teurs: l'année  du  direclorat  commence  le  l.  janvier. 

Art.  XV,  Le  canton -directeur  fournit  aux  dé- 
putés à  la  diète  le  logement  et  une  garde  d honneur: 
Il  pourvoit  aux  fraix  des  séances. 

Art.  XVI.  L'avoyer  ou  bourguemestre  du  canton- 
directeur  joint  à  50U  titre  celui  de  land-amman  de  la 
Suisse j  il  a  la  garde  du  sceau  de  la  l  épublique  helvé- 
tique; il  ne  peut  s'éloigner  de  la  ville.     Le  grand- 
^  conseil  de  son  canton  lui  accorde  un  traifcnjcnt  par- 
'  ticulier,  et  fait  payer  les  dépeu^ea  extiaordinairea  at- 

*  tachées  à  cette  magistrature. 

Art*  XVII.  Les  ministres  étrangers  remettent  aa 
land-amman  de  la  Suisse  leurs  lettres  de  créance  ou 
de  rappel,  et  s'adressent  à  lui  poiir  les  négociations*  Il 
est  l'intermédiaire  des  autres  rélations  diplomatiques* 

\,    AiiTé  XVIII*  A  l'ouverture  des  tïiètes,  il  donne 
les  reusefgnemena  qui  lui  sont  parvenus  à  régai*d  des 
àflaires  intérieurea  et  eitérieures,  qui  intéressent  la 
^  itération* 

Aitt.  XIX»  Ancan canton  ne  peut,  dans  son  sein, 
requérir -et  méttr:e  en  ipouvement  plus  de  cinq- cents ^ 
hommes  de  milices»  qn^aprèaen  avok  prévenu  là  Jand- 
amhian  de  la  Suisse* 

Aat*  XX.  En  cas  .de  révolte  dans  Fintérienr 
^nn  canton  I  on  da  tout  aujtra  besoin  pi^essant,  il  fiut 
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marcher  de.»  troupes  d'un  canton  à  l'autre,  mais  seu-  X803  • 

lemeuL  ^iir  la  demande  du  gi  and-ou  du  petit -conseil 

du  canton  qui  réclame  du  secours,  et  apiès  avoir  pris 

Ta  vis  du  canton  -  diiecteur ,  saut  à  convoquer  ia  (Jicte 

après  la  répreâ^iou  deâ  hoâtUiU3|  çu  bi  le  dâoger 

oonlinue.  '  ^ 

* 

A&T«.  XXL  Si ,  durant  In  vacanceff  de  la  diète,  fl 
a^âève  des  contestaliona  entfe  deux  ou  plusieurs  can<«  ' 
tons,  6a  s'adresse  aù  land-aminaa  de  la  Suisse,  qu^ 
selon  les  circonstances  jphis  ou  moins  |iitessante^  nomme  ' 
ides  arbitres  conciliateurs ^  ^  on  afourne'  b  discussioa  i. 
la  prochaine  diète. 

Art.  XXII.  .Q  «mtil  les  cantons»  srienr  con- 
duite inlérieare  compromet  la  ^tranquillité  de  la  Suisse» 
ou  ^ii  se  passe  ches  ,eux  quelquè  cfiose  d'irrëgnlier  ^  * 
et  de  contraire,  soit  i  Tacte  fédéral  soit  à  leur  con-^  « 
stitntion  particulière»    II  |)eut  alors  ordonner  la  cou- 
Vocation,  du  grand -conseil,  ou  des  lands-gemeinde 
dans  les  iienx  où  l'autorité  suprême  est  exercée  im**  > 
mëdiatement  par  le  peuple» 

Art.  XXIIL  Le  land-amman  de  la  Suisse  en-  • 
voye,  au  besoin  des  inspecteurs  chargés  de  l'examen 
des  routes,  chemins  et  rivières.  Il  ordonne,  sur  ces 
objets  y  des- travaux  urgens:  et,  en  cas  de  nécessité, 
il  fait  exécuter  directement,  et  aux  fraix  de  qui  il 
peut  appartenir,  ceux  qui  u©  sont  pas  commencés  ou 
achevés  au  lems  prescrit* 

Art»  XXIV»  signature  donnç  crédit  et  carao- 
tiie  national  aux  actes  qui  en  sont  revêtus. 

T  X  T  a  B  III» 

■  _  ^ 

Art»  XXV»   Chaque  canton  envoyé  à  la  dièls  ' 
nn  député,  auquel  on  peut  adjoindra  un  ou  deux 
conseils,  qui  le.  remplacent  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie»         %  ' 

Art*  XX VL  Les  députés  à  la  diète  ont  des  io- 
structions  et  dsib  pouvojra  lumtés,  et  ib  ne  votent 
pas  contre  leurs  instructions»  w 

Art.  XX VIT.  Le  lanJ-amman  de  la  Suisse  est 
de  droit  député  du  caniun  -  directeur. 
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Art.  XXVITT.  Lrs  dix -neut  députés  qui  com- 
pi)s(  iit  la  diele,  foroieiit  vingt -cinq  voix  dans  les 
déJihdialions.  Les  déjantés  àt-s  canto!îs,  dont  la  po- 
pulation est  dé  plus  de  cent  mille  habitaiis;  «avoiiv 
ceux  d©  Berne,  Zurich,  Vaud,  Saint- Gail,  Aigovie 
et  Cl  liions,  ont  chacun  deux  voix.  I-.es  députés  des 
cantons,  dont  Ja  population  est  au-dc^^ous  de  cent 
mille  aines;  savoir,  ceux  du  Tessin,'  de  Lucerne, 
Thurgovie.  Fribourg,  AppenEdll,  Soleure,  Basle^ 
Sebwrâ,  Glari»,  Scbaffoiise^  UntecwM,  Ziig  'el  Uri^ 
a^oot  qa*une  voix  chacuo. 

'  Art.  XXTX.     La  diète,  prc^sidée  par  le  Lflnd- 

Ammaii  de  la  Suisse,  assemble  le  premier  lundi  de 
juin,   cl  sa  sessiou  ne  peut  e.xccder  le  teinie  d'un  njois. 

Art*  XXX*  Il  y  a  lieu  à  des  diètes  e:<vtraoi di- 
naires;  1)  sur  la  demande  d'une  puissance  iiiuiUophe, 
ou  de  Fun  des  cantons,  accueillie  par  Je  grand r conseil 
du  canton -directeur,  qui  est  convocjuc  à  cet  effet, 
s'il  se  trouve  en  vacances;  2)  suv  l'avis  du  giand- 
coiLstil,  ou  de  la  iaiids - geiïieinde ,  de  cinq  cantons, 
qui  trouvent  foodés,  à  cet  éga^d,  une  demande  aue 
le  canton  .-directeur  n'a.  paa  admise  ;  3)  lorsqu*plles  ' 
aont  convoquées  par  le  land->amman  de  la  Suisse*  ' 

Art.  XXXL  Les  déclarations  de  guerre  et  les 
traités  de  paix'ou  d'allianceNemanent  de  la  diète;  mais 
J'aveu  des  trois  quarts  des  cantons  est  nécessaire. 

AiiT.  XXXII.  Elle  seule  conclut  les  tiaités  de 
commerce  et  des  capitulations  pour  service  étranger. 
Elle  autorise  les  cantons,  s'il  y  a  lieu,  à  traiter  parti- 
culièrement sur  d'autres  objets  avec  une  puissauce 
étiangere. 

Art.  XXXTIT.    On  ne  peut,  sans  son  consente- 
ment, recruter  dans  aucun  canton»  pour  une  puis-  *. 
aance  étrangère, 

Ab.t«  XXXIV.  ^  La  diète  ordonne  lé  contingent 

de  troupes,  déterminé  pour  cliaqne  canton  par  f ar- 
ticle II.  Elle  nomme  le  général  qui  doit  les  comman- 
der, et  elle  prend  d'ailleurs  toules  les  mesures,  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  !a  Suisse  et  pour  Texecu-  . 
tîon  des  autres  disposiliurjs  de  l'article  f.  Elle  a  le 
même  dioit,  si  îles  troubles,  survenus  dans  un  ' 
t0U|  menacent  le  lepos  dea  autres  cantons* 
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Art.  XX3CV.  Elle  noinuie  et  envoyé  ie^  ambas-  l8o3 
sadcias  extraordinaires.  •  '  . 

Art.  XXXVl.    Elle  prononce  «Ur  les  cpnlesta- 
tioqs  ciuî  surviennent  entre  les  cantons',  si  elles  p'ont 
pas  été  terminées  par  la  voye  de  larliilTage.   A  cet  *  /  . 
efiet»  .éllé  se  forme  en  syndiçaf ,  à  la  fin  de  ses  tra-»  '  , 
vaux  ôrdinairéss  mais  alors  chaque  député  a  une  voix;,  * 
et,  il  ne  peut  lui  être  donné  d'instruction  k  cet  égardt'  '     . . 


sont 

canton* 

estt^à  la  fin  de'décqnbrci  transporté  au  chef- lien  dâ 
canton*  directeur* 

'  .  AÂT.  XXXy  m.   Un  cfaaacdi«r      nn  grdBer,  . 

^niommés.par  la  dièle  poùt  deux  ans,  et  payés^  par  le 
canton  -  directeur ,  conformément  à  co  qui  est  réglé 
par  la  diète»  suivent  toujours  le  sceau  et  les  régitres* 

Art,  XXXDL  La  constitution  dé  chtique  can«- 
ton  )  écrite  sur  parchemin  et  scellée  du  sceau  du  can- 
ton î  est  déposée  aux  archives 'de  la  diète. 

Art.  XL-  Le  piésenl  acle  fédéral,  ainsi  que  les 
constitutions  particulières  des  dix -  neuf  canlons,  abra» 
gerit  tbutes  les  dispositions  antéiieures  t  q^i  y  serotent 
contraires;  et  aucun  droit,  en  joe  qui  coifoertie  la  fé-i*^ 
gime  intérieur  des  cantons  et  leur  rapport  entre  eux ,  no 
peut  être  £bndé  sur  l'anden  état  politique  de^la  Suisse» 

Acte  rélatif  à  la  rtïise  en  activité  des  nouvelles  Aouré* 
ioix  fionstitutioneUee  de  la  Saiese.  :  ^ 

JLje  repos  *  de  la  Suisse ,  le  succès  des  nouvelles  yïié*S^ 
instilutions  qu'il  s'agit  de  former ,  demandent  que  les  loi»  . 

opérations,  nécessaires  pour  les  faire  succéder  à  l'ordre  ^^"0-* 
de  choses  qui  finit,  et  poin-  transmettre  à  de  nouj  neU««, 
velles  inaf^isLralurps  !e  soin  du  bonheur  piihlic  soient^ 
.garanties  de  l'iiillueoce  des  passions,  exemples  de  tout 
ce  qui  pourroit  les  animer  et  les  mettre  aux  prises, 
exécutées  avec  modération,  impartialité,  sagesse.  On 
ne  peut  espérer  une  mai  che  convenable  que  de  cora- 
iiiissaii  es ,  nom  niés  par  racle  de  médiat iou  même,  et 
■  animés  de  TespiiL  ([ui  l  a  diclu.  Far  ces  coubidéralions, 
,  Nous  Y  en  notre  dite  qualité,  et  avec  la  réserve^  pré« 
eédemment  exprimée  statuons  ce  (^ui  suit,  ^ 


♦  f 
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*    I803  ^^^^        iâ03«  lo /Caoton-^dîrecUnr  eK 

f  rîbom*g«       ,        ,  '  . 

AiiT.  IL'  lie  Citoyen  Lonis  «Mfiry  est  land- 
ammàn  -de  la  Saisse  pour-  cette  annëe»  et  revêtu  de 
'  .  pouvoirs  «xtraorcBnaîi^s  jusqu'à  la  réunion  de  la  diète. 

Art.  IIL    L'acte  de  médiation  en  original  sera 
V  remis  au  land -aninian ,  pour   être  pai*  lui  ^dépo^é 
aux  archives  du  canton -directeur. 

»  Art.  IV.  Dans  chaque  canton,  une  commission 
de  sept  membres,  dont  un  choisi  par  nous  et  six  dé« 
signés  par  les  dix  députés  nbmmés  pour  couférer 
avec  nous,  est  chargée  de  mettre  en  activité  la.  consti- 
tution et  d'administier  pfovisoirement. 

Aux.  y.  Ces  commissions  sont  composées  ainsi 
qu'il  suit:  «(suivent  les  ,noms  des  133  commissaires)» , 

Art.  VL    I.e   lO.  mars  prochain,  le  gouverne- 
ment central  se  dissoudra  après  avoir  remis  ses  papiei'S 
'         •  et  archives  au  iaud-ammau  de  la  Suisse.  , 

Art.iVII.    Chaque  commission  s'assemUeia  le 
.  io.  ,mars  an  chef- lieu  du  canton ^  et  notifiera  aussi-tôt 
aa  réunion  an  préfet. 

Art.  VIII.  Dans  les  vingt -quatre  heure»,  qui 
suivront  la  iioLiflcatiot] ,  le  préfet  remettra  à  la  com-f 
mission  le^  papiers  dL-  l'administration. 

Art#  IX.  D;iihs  les  cas,  qui  pourront  exiger  des 
instructions  ou  autorisations  spéciales,  les  commissions 
s'adresseront  au  laud-ammau  de  la  Suisse. 

A&T.  X«  Le  15.  avril  la* constitution  sera  en  ac- 
tivité; pour  Je  l.  juin  chaque  canton  aura  nontmé, ses 
''  '         députés  à  la  diète,  et  rédigé  leurs  insttuctions;  et  le 
*  premier  lundi  de  juillet  de  la  présente  année  la  diète 
se  réanirâ.        ,  . 

Art.  XI.  Les  a£Ealres,  pendantes  au  tribunal- 
suprême,  sont  portées' au  tribunal  d'appel  du  canton 
des  parties. .  Le  ttibanal- suprême  cessera  tontçs  fonc- 
tions Je  10»  mars* 

Art.  XIL  Les  troupes  helvétiques  aujourd'hui 
à  la  acide  de  îa  Suisse,  qui  ne  seront  pas  employées 
au  1.  may  par  les  cantons  |  seront  prises  au  service 
de  irrâuce*  '  '  , 


^  I 
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efUTû  lès  partis  divisant  6&3  .    ,  ' 

AaT.  XIII.    Tî  ne  peut  être  dirigé  de  poursuites  jgQj  :  ^ 
«pour  délits,  relatifs  à  la  révolution,  couimia  ou  pré-        .         •  / 
tendus  commis,    soit  par  des  particuliers,  soit  uaiis  \  s 

l'exercice      c^uei^ue  foncliou  publique. 

♦        ,  ■ 

Xia  dissolution  du  gouvemrmcnt  central  et  la  rëin-Acteié- 

tegration  de  la  souveraiurté  dnns  les  cantons  exigeant }*^^^.* 

qu'il  soit  pourvu  à  raccjuiLtemeot  des  dettes  hclvéli- lemeut 

^ues  et  à  la  disposition  des  biens  déclarés  nationaux.      J*J'  '  v 

NoàS|  ei^ /notre  susdite  qualité,  et  avec  la  réserve  JJ^^ 
'précédemment exprimée  statuons  ce  qui  suit; 

Art.  I.  Les  biens  cidcvaut  appartenant  aux  cou- 
vens  »  leur  ijcrout  rcàtilués,  soit  que  ces  biens  soient 
situes  dans  le  même  canton  ou  dans  ùn  autm  ^  ,  ' 

Art.  II*  ,  L'administration  des  biens  nation^ox 
autres  que  ceux  ci -devant  appartenant  à  fierne  dans       .  .  , 
les  cantons  de .  Vaud  et  d*Argovie ,  est  pi-ovisotrement 
remise  aux  cantons  auxquels  ils  ont  appartenu.    Les  . 
•titres   de  créances  de  Berne  seront  provisoirement 
remiii  à  trois  commissaires  nommés  par  i^s  cantons  ,  , 

de  Berne,  de  Vaud  et  d*Argoyie.  .  .  .' 

Art.  III.    Dans  chaque  canibn  grevé  de  dettes  ,  « 
antérieures  à  la  révolution  il  sera  assigné  un  fonda  ' 
pour  leur  hypothèque,  ou  leur  libération ,  sur  ce  qui 
]*estera  du  bien  ci- cédant  appartenant  au  canton. 

Art.  IX.  n  sera  reconslitu^  pofur  chaque  ville  un  . 
revenu  proportionné  à  ses  dépenses  mûnîcipales. 

Art.  V.    La  dette  nationale  sera  liquidée,  et  les 
créances  constituées  sur  l'étranger  au  pioiiL  de  quel-  ■      ^  . 

ques  cantons,  serviront  craboid  au  marc  la  livre  à  ' 
son  extinction.    Si  la  deUe  excède  le  mandat  desdites     -  .  . 
créances,  rexcérUnL  sera  reparti  entie  les  cantons,  au  '» 
prorata  de  ce  qui  leur   restera  de  leurs  ci -devant  ^ 
biens  immeubles  après  l'acquittement  des  dettes  caii-        ï       ,  ' 
tonales  antérieures  à  la  révolution,  et  la  recomposi- 
tion du  patrimoine  des  rilles* 

Art.  Vr.    Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  ,  / 

resteront  après  la  formation  du  fonds  communal,  Tac-;  -  , 
quittement  de  la  dette  cantonale  et  nationale  rentreront  .  ^ 

dans  la  propriété  des  cantons  auxquels  ils  ont  appar* 


■é  ^ 
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tenu.  Ceux  qui  resteront  dans  cantons  de  Vand 
1^  d'Argovie,  leur  appartiendront.  Ce  qui  pouitia 
mter  des  créances  de  Berne  sèra  distribué  également 
entre  bs.  cantons  de  Berne»  de  Vand  et  d'Argovie. 

Art.  VIL  Une  commission  composée  de  cinq  mem- 
bres, savoir  des  citoyens  Stapjcr  ministre  de  la  rc- 
^ publique  fïelvétique;  Huiler  exministre  des  fiiiancrs, 
JRaemj  ancien  chauct  lier  de  Fribourg  et  membre  ac- 
tuel de  la  clianibie  administrative,  Sitlzer  deWinter- 
thur,  député  lieU  clique;  Laurent  Mayr  de  Luceriie, 
président  de  la  chambre  administrative,  véiifîera  les 
besoin  des  municipalités,  déterminera  l'étendue  de 
leurs  besoiu  et  les  fonds  ^lécessaires  pour  reconstituer - 
leur  revenu,  liquidera  les  dettes  des  canpns,  licjiii  iora 
la  dette  naiionale,  assiguera  à  chaque  dette  le  fonds 
nécessaire  pcjur  asscoiL-  l'hypothèque  uu  opérer  la  libé- 
raîiujj,  vA  cleiernimera  les  hieui  qui  rentrerout  daus  la. 
projiriélé  de  chaque  canlou.  »      .  ' 

ARi^i  VIIL  £Ue  publiera  son  travail  sur  les  dettea^  ^ 
le  iO» may,  et  «ur  les  revenus  des  villes*  et  patiâ* 
moine  des  cantons  le  iO.  juin;  elle  envena  de  sQÎte 
chaque  travail  au  premier/ land -amman  de  la  Suisse 
•  et  à  chaque  canton  pour  eu  iàtre  exécuter  les  i-e*  - 
suitals» 

Art.  TX.  La  commission  se  réunira  au  cbef-lieu 
du  canLoii  directeiu',  et  y  deuieurera  jusqu'à  la  fia  de 
sou  travail,  *  -, 

Le  présent  acte,  résultat  de  longues ^  conférences' 
entré  des  esprits  sages  et  amis  du  hien/  nous  a  para 
contenir  les  di8po.siuons  »  les  p^us/ propres  à  assm^r  « 
la  pacification  et  le  bonheur  éts  Suisses.  •  Aussii-tôt 
qu'elles  set  ont  exécutées  les  troupes  françoises  se*  - 

vont  retirées.  '  *  • 

I 

Nous  reconnoissons  VHelvétie,  constituée  çon- 
formément  au  préseut  acte  comme  puissauce.  indé- 
pendante. *  ,  ' 

Nous  garantissons  la  constilatton  itklérale,  et  celle 
de  chaque  canton,    contre  les  ennemis  de  la  tran<*. 
quiUîlé  dé  l'Helvétie,  quelles  qu'ils  puissent  éfre;  et 
iioiia.  promettons  do  continuer  les  réiations  de  bien** 
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,rmBmcey         ûeùtSê  plusieurâ  «iMe».  ont  uni*  lté  iScâ 

Fait  et  âomé  k  Vm^  l»  dO*  pTufiâM  an  li«  .  ' 
(19.  iSéroer  i80d.> 

6ig2iê  :  Bonaparte. 
itf  secrétaire  d'état f       Signé:  H.  B.  Maket*  , 


Les  mîaûtreB  de»"  x^bilioiia««stériéiim  françm 
mt  ilalwn. 

C.  M.  Talletaàvd. ' 

T.e  présent  acte  a  ëlé  remis  par  les  sénatt  in  s  com- 
missaires soussignés  aux  dits  députes  Suisses  soussignés» 
A  Paris  ce  30.  piuviùoe  an        (19.  fëviier  18030, 

BAarrBELWT   Signé:  Louia  o'âffat 

>RoEDEREtt  PrKBRS  GtÛTt 

FOUCHK  i  EMMANUBIt  JaVCH 

•  Dbmeunibr  h.  Monnof 

•  ,  Retnhart 

'   ^ .  '      _      '      p.  A.  Stapflr 

N  ■  Paul  Ustery 

&•  DE  VVaïTE VILLE 
.  ;       '    ^  '  T)E  MONTBENAia 

Ign,  von  Fjlve.     ,  * 

En  consSgu0ne§  de^  e&t  aeU^  tU  mSdtaiion  la  ré- 
fjuhliqua  hêMtiquê  et  son  gouvemément  furent  reni' 
placés  par  la  nouvelle  €0nféd4rotion  dei  cantons  ep 
par  le  Umdmammmt  suiaém  .  Cehd^M  (le  général 
d^Jffry)  étant, arrivé  le  1.  mars  à  Frièourg,  pour 
s0àgner  la  iransUtion  3u  'Sihgi  de  gouvememens  A 
Fiwntrgp  le  land'^amman  Dolder  oonvoqua  le 
6.  mars  1803*  dmdhrê  fois  le  sénat  'hetvé^ 

tUfiie^  'afin  de  le  congédier^  et  proposa  dans  cHte 
sèaneo  U  suivant  diiret  adoptf  aussitàt  par  Us 
sbuttswrsé  ; 

Décret  du  ténat  luîvétiqao  en  date  du    mars  1Ô03* 
(JVouv.  poU  1Ô03*  n.  23.) 

T 

JLia  atfnat  gAaéfcri  de  monaaim&ce  envers  NapoWoii 


*  ,  fiâd   •  'jtctes  4^  réunion  des  divers  élais , 

«  * 

1803^**  P*'^^^^^"^  ^®  ^  tépublique  ilalienue  pour  l'acte  Je 
xnédiatiou  cinané  de  Jui  afin  d'assurer  le  icpos  et  un 
ordre  constilutionnèl  dans  ia  icpublique  helvétique:  * 
considérant  que  de  Pe^ecuî-ion  de  cet  acte  dépendent 
'  ,         le  hqnheuv  et  i'iudépciidaucc  de  ia  patiie  déclare: 

'        -l)  Le  gouvernement  Iielvélique  reçoit  avec  les 
seulinitns  de  la  plus  vive  reconnaissance»  i'acLe  de 
,     .     médiation  émané  du  premier  éomul  de  la  république 
française  piësideiit  de  la  république  italienne  sous  la 
date  du  19.  filmer  1603.  (30  pluviôse  an  ii.). 
'i      3)  Tmta  le*  eitoyeiid  de  la  république  h^vi^^oa 
'  «ont  invités  de  la  manière'  la  plus  instante  a  se  coq-* 
formel;  avec  fidélité  ^  devoueinent/  et  la  ferme  volonté 
^  '     de  &irei  (e  bien  de  notre  ^trie  cpmmQne,  aox  dispos 
«ition  de  Pacte  ans- mentionné,  à  ae  ralliér  autobr 
du  citoyen  Afiryi  <|ui  a  obtenu  la  confiance  dn  pre* 
'  mier  éonsûU  P^  lequel  il  a  été  momm)  land-am- 
^  f  nién  de  la  Suisse,  et  à  Tentourer^de  la  oonfiance,-lttt 
et  les 'magistrats  îuturs. 

3)  Le  land-amman  {Dolder,  président  du  sénat, 
est  chargé  de  donner  comipunîcation  du  présent  décret 
.  '  au  citoyen  d'Afiry  ]and*amman  de  la  âuissey.'et  de 
lui. annoncer  la  dissolution  du  sénat* 
JBerne,  le  5'.  mars  1303*  ' 

jSignis     DoiDBR,  Uuid^wrnmm* 

•   -^^   ■      '  I— — yiiii  -  , — 

53» 

1798  Actes  de  réunion  de  divers  Etats  à  la  France 
«jsaV.         depuis  179?  *)  —  1805  incL 

!..     ^      ^     ^      .  • 
Traité  de  réunion  de  la  répuhliqne  de  Mul^ 
hamen   à  la  république  française ,   fiigné  le 
22.  pbwiàse  an  6$  28-  1798- 

» 

ÇTableau  historique  ât  Tan  6.   p.  112.    V.  Hajuler 
gûheimê  Geschichte  T.  V»  P*  L  p.  263«) 

Jitlnï*"La  répaUique  française  accepte  le  voeu  des  çîtoyeha 
de  la  repnbkaue  de  Mnlhansen  et  edni  dea  faabitana 

FfVn- 

(«ic^f,      *j        actes  de  réanioa  depuia  1789  —  1795  trouTeat 
plus  hâut  uouT*  édiu       IV*  p«  14^  •   .  ^ 
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de  la  commune  d'Ylzach  et  de  son  annexe  Modcn-  179g 
heim  formant  une  dépendance  de  Mulhausen ,  dé- 
claie  leadits  citoyens  et  habilans /rû«^a/j-«tfj. 

Aht.  IT.    Le  gouvernement  français,  pour  donner  Px^-m- 
une  marque  de  son  attachement  à  ses  ancicn.s  alliés,  tic 
consent  à  prolonger  leur  état  de  neutralité,  et   les  ÎÎJjiiî  ' 
dispense  par  conséquent,  de  toutes  réquisinous  iéeJiea    '  ' 
et  personnelles  et   du  logement  des  gens  de  guerre, 
pendaiit  la  durée  de  la  gutnc,  jusqu'à  la  paix  géiit  i  ale. 

Art.  ÏIT.  Les  cif(>y<'îîs  et  habitants  de  Mullinii-  Emîj^r». 
sen,  d'YIzach  et  de  Modenheim,  qui  voudront  quilter 
le  territoire,  auront  la  faculté  de  transporter  en  Suisse, 
ou  ailleurs,  leurs  personnes  et  fortunes,  duemeut  con-  .  ♦ 
fitatëes;  on  leur  accorde  une  année,  à  dater  de  Pécliange 
de  la  ratificntion  des  présentes,  pour  sortir,  et  trois 
ans,  pour  opérer  la  veule  et  liquidation  de  leurs  biens 
et  créances. 

AjtT.  IV.    Les  biens  de  la  ville,  tant  ceux  qu'elle  Bl«»m 
.possède  dans  sa  propre  banlieue,  que  ceux  qui  hii  PUW^ci. 
appartiennent  dans  la  banlieue  d'Ylzach  et  qui  sont 
^régis  par  le  magistrat  et  ses  agens,  ceux  alloués  à  - 
Phôpital ,  les  maisons  publiques  et  celles  oui  contieii-  . 
^eat.  des  fonctionnaires  publics,  les  moulins,  nsines» 
terres  labouraMes,  prés,  pacages,  forêts ^  situés ,  soit  ' 
dans  l'enclave  du  territoire  de  MuUiaasen»  soit  hors  de 
ladite  enclave ,  ainsi  ^ue  les  rentes  et  cens  qùt  ponr- 
raient  être  dos,  soit  a  la  commune,  soit  a  rhopital^  • 
ou  telle  '  autre  corporation  ou  fondation  de  Ihf ùlnau- 
sen;,  ea  généi  al  ^  tottt^cé  qai  fait  partie  du  patrimoine 
de  ladite  république,  et  ce^  qui  s'entendent  sous  le 
nom  gén^ique  de  biens  communaux,  appartiendron£ 
en  toute  propriété  et  sans  aucune  sousti*action  à  la 
commune  de  Miilhauseut  ^ 

Art.  V*.    Les  maisons,  immeubles  et  capitaux Yiibiti» 
qui  étaient  l'apanage  des  six  corporations  appelées 
tiîbos  (ZUnfte)  sont  également  regardés  comme  biens 
communaux»  ^  ^ 

Art.  VL  Les  forêts,  maison  et  biena  fpnds  des  tacu;^ 
OVÛves  téûtonique  et  de  Malle,  de  même  que  ce  que 
possèdent  en  ville  le  chapitre  d^Arlesheim  et  Tabbaye 
de  Lucelles.  acquis  à  la  commune. 

.  Art.  vil    L^s  dispositions  que  la  république  de^o»* 
Mnlhausen  aura  piib^es  ou  prendra  encoiç  :  jusqu'à  luaîs. 
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17Q8  ^'^^'^^n?®  laiiGcalioii  des  présentes,  relativement 

aux  biens   énoncés  des  articles  IV,  V.  Ct  VL  âerput 
exécutés  selon  ieur  forme  et  teneur, 
Ylsbach      Art.  Vllf.    Les  maisons,  capitaux,  rentes,  forêts, 
communaux  et  cliénevieres  c|ue  la  ville  de  Muihauseu 
•  vient  de  céder  aux  Ii,âbitan5  d'Ylzach  et  de  Moden- 
iitim,  annexe  dudit  Ylzach,  leur  Appartiendront  en 
pleine  pi  upriété ,  sans  aucune  distraction ,   et  ils  en 
♦  '      aisposeront  ainsi  qu'ils  aviseront  et  de  la  tnamtrc  t^ui 

paraiU  a  la  plus  convenable  à  leurs  intérêts, 
^i^Q^j.        AiiT.  J  X.    Pour  encouiager  l'agi-icullure  paralysée 
tion  des  des  conuiiunes  de  Mulhauseu  et  dépendances,  le  gou- 
cnphy.  vernement  français  déclare  que  les  i*enles  foncières 
teoti-     emphytéotiques,   et   généralement   quelconques,  qui 
pesaient  sur  les  biens  fonds  el  immeubles  des  citoyens 
de  Mulhauseu  et  de  leurs  dépendances,  au  profit  dw 
ordres  mentionnés  dans  l'ailicle  VI.  et  qui  appartien- 
,         draieiit  à  la  naiiun,  soiiL  abolies  .sans  indemnité.  Les 
possesseurs  léailimes  de  ces  l^iens  sej  ont  délivrés  de 
luuie  rétribution,  et  en  jouiront  en  pai  laiLe  proprielÉ» 
€9»*     '     Art.  X.    JLe  tribunal  de  commerce  existant  daO« 
la  commune  de  Mulhauseu,  y  sera  maintenu  et  or- 
ganisé d*après  les  lois  de  la  république  française.  Il  y 
aura  deux  notariats  dans  la  ville  de  Mulbausen»  Pnil 
fiera  exercé  par  l'ancien  greliier  tabellion,  et  le MCOUd 
pa^  un  citoyen,  à  nommer. 

Les  titres,  documens  et  protocoles  de  la  chanod- 
lerîe  seront  déposés  aux  archives  qui  auront  un  garde 
Hrcfaîvlste  à  salarier  par  la  commune»  Il  sera  établi, 
pour  faciliter  les  relations  commerciales,  une  poste  anx 
chevaux  à  Molhaasen  ;  celle  des  letti'es  y  est  main- 
tenue* Le  gouvernement  français  fera  établir  la  anar, 
municalion.  directe  avec  Bâle,^  Colmar  et  fietfort|  et 
pour  facili(,er  Texpédition  des  affaires ,  il  sera  établi  an 
bureau  de  timbre  et  d'enregistrement  dans  là  oom- 
mune  de  Mulhauseu.  L'époque  de  son  activité  aéra 
fixée  par  le  gouvernement ,  ainsi  que  celle  des  paie» 
nien^'  dea  contributiona  peraonnelles  et  foncièrea;  et 
ciomuie  .11  nVxiste  ni  caâaau*eâ«  ni  matrice  de  rôk^ 
puisque  ,Iea  citoyens  de  Mulhausen  ont  été  exempts 
des  contiîbutions»  il  sera  établi  une  commission  qai 
s^pccupera  de  Ja  confection  du  cadastre  et  des  opéra- 
tions préliminaires^  pour  fixer  et  répailir  les  con- 
tributions. 
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'  *♦ 

Et  p6ur  rassurer  le  commerce  et  PindustriedeMuI*  1*798 
btasen,  et  maintenir  le  crédit  des  enirepreneora  qui 
travaillent  avec  des  capitaux  étrangera,  le  gouverne* 
ment  français  déclare  qu*ii  entend  conserver  amx  ca-  "  ' 
pitalistes  de  Mulhausen  et  dépendances,    suisses  et 
auti-es  étrangers,  les  mêmes  droits,  et  le  système  de 
législation  qui  existait  avant  la  réunion  de  la  république 
de  Mulhausen,  pour  tous  les  actes  et  engageniens  an- 
térieurs à  celte  époque;  tous  les  actes,  soit  bypothé* 
caires,  soit  sous  seing -privé;  les  dispositions,  lesta- 
meus»  legs,  et  tous  les  jngemens  antérieurs  à  la  rali-  • 
fication  de  la  présente,   seront  exécutés  d-'après  les 
I  lois  statuaires  de  la  ville  de  Mulhausen. 

Art.  XI.  *)  La  république  de  Mulhausen  re-  Lie^i 
nonce  à  tous  les  liens  qui  l'unissaient  au  corps  hel- 
vétique;  elle  dépose  et  verse  dans  le  sein  de  la  ré- heiï!t(J* 
publique  française  ses  droits  à  une  souveraineté  par- 
ticulière, et  charge  le  gouvernement  français  de  no- 
tifier  aux  cantons  helvétiques ,  de  la  nianière  la  plus 
amicale,  que  leurs  anciens  alliés  feront  désormais 
partie  intégrante  d'un  peuple  qui  ne  leur  est  pas  moins 
cher,  et  dans  lequel  ils  ne  cesseront  pas  d*6tre  en  re- 
lalion  intimes  avec  leurs  anciens  amis. 

Art.  XIL    La  ratification  du  présent  tiaité  sera  n^tifi- 
échangé  dans  le  mois,  k  comj^ter  du  jour  de  la  sig-  ca^ou* 
mature.  '  \ 

Fait  à  Mulhausen,  le  9.  pluviôse  an  6.,  et  ratifié 
par  le  directoire  exécutif  le  %%  du  même  mois:  par 
le  conseil  des  cinq  cents  le  4.  ventôse  et  par  le  conseil 
des  anciens  le  XI*  ventôse  au  6*  ^ 

4 

* 

2. 

Traiié  de  réunion  de  la  république  de  Genève  MAvia 

'  à  la  république  française» 

liournal  da  Paris  1.  prairial  an  C-  n.  241.  et  se  trouve  • 
jdans:  Tableau  historique  de  Tan  6»  p.  122.   (v.  HÂl**    ,  ^ 
j      jL£&)  Geheime  Gejchichte  Ï.V.  P.  L  p«ôi»]. 

Atit.  t.  Tya  république  française  accepte  le  voeu  nou- 
ées citoyens  de  /a  république  de  Genève,  pour  leur*^"? 

I  I 

Dans  le  tableau  historique  cet  article  fait  partis  de  l'art»  '  « 

Xî  st  l'art.  XU.  est  marqué  art.  XI. 

Tt  2 


1^ 
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1798  1*^"^!^^  au  peuple  français;  en  conséquence,  les  Gené- 
f    vois,  tant  ceux  qui   hahitcnt  la  ville  et  le  terrîtone 
de  Genève,  q:ie>  ceux  qui  Aoat  en  France  9U  aLileiira» 
£ont  déclarée  franqais^'nis.       '  ' 

Les  Genevois  absens  ne  sont  pas  Considérés  comme 
éipigrés;  11^  pourront  en  tous  temps  revenir  en 
France,  et  s'y  établir.  Ils  jouiront  de  tous  les  droits 
attachés  k  la  qualité  de  citoyen  français  ^  conformé- 
meat  à  la  constitution*  '  . 

Le  gouvernement  français 'considérant  que  les  nom- 
més:. Jacques  Maltet  du -Pan  l*ainé,  François  d'Yver» 
sois  et  Jaques- Anloine-Durovcray,  ont  écrit*  et 
manoeuvré  ouvertement  contre  la  république  française, 
déclare  qu'ils  ne  pourront  en  aucun  temps  être,  admis 
s  à  rhonneur  de  devenir  citoyens  français* 

*  ■ 

Bmifva»  Art«  IL  Les  Genevois  qui  voudront  transporter 
leur  domicile  en  Suisse  ou  ailleurs,  auront  pendant  un 
an,  k  dater  de  la  ratification  des  présentes,  la  faculté 
.•de  sortir  avec  leûrs  effets  mobiliers,  dûment  consfa* 
tés.  Ils  auront  trois  ans  pour  opérer  la  vente  et  la 
liquidation  de  leurs  biens  et  créances  ^  et  p6Qr  en  tX" 
porter  le  prix. 

Art.  III.   Les  habilans  de  la  ville  et  du  territoire 


îi^îiti-*^  genevois  seront  exempts  de  toutes  réqui&tlîons  réelles 
«ioHi.  et  personnelles  pendant  la  ^erre  actuelle  jusqu^à  la 
paix  générale.  Ùans  tous  les  cas  du  passdge  de  troupes 
ou  do  cantonnement,  ils  sei^ont  dispensés  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  à  la  charge  pour  eux  de 
fournir  'des  bâtimens  à  ^t  usage  et  les  ob)els  de  ne* 
'  cessité»  Ces  bâtitnens  seront  toujours  préparés  pour 
recevoir,  trois  mille  hommes; 

Am-  Art,  IV.    Les  Genevois  ne  pourront  en  aucun 

temps,  et  sur  aucun  prétexte,  élie  accusés  ni  recher- 
chés pour  propos,  écrits  ou  faits,  relatifs  à  la  poli- 
tique, qui  àuroieut  eu  lieu  à  Genève/  antérieurement 
à' la  réunion,  sauf  .l'ejiception  stipulée  par  le  gouver- 
nement français  dans  i*aiiicle  I. 

Bieni        Art.  V.    I^es  bîens  déclarés  communaux  par  Tar- 
5JJJ5J^"' rêté  de  la  cnimnission  exiraordinaire ,  en  date  du  27» 
germinal  an  fi.  (i6,  avril  1798.)    appartiendiont  eu 
toute  propriélé  aux    Geiit'vui.^,  qui  en  di.spo5eront, 
comme  ils  le  ^ugeruat  à  propos*   Au  moyeu  Ue  celle 
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facilité,  ils  seront  chargés  de  i'acauîltement  des  dettes  Xj^pQ 
coiitraclées  par  la  republique  de  Genève,  et  (otis  les 
arraijgeiiiens  qu'ils  pi  cudrouL  à  cet  eilety  «eioul  exér 
cutés  selon  leur  foruje  et  teneur. 

Néanmoins,  «ont  déclarés  inaliénables ,  Thotel  de 
ville,  les  archives,  la  bibliothèque,  les  deux  bâlimen* 
de  Chantpoukt  et  ceux  du  bastion  d'HolIaude,  les- 
quels bâtimens  seront  spécialement  destinés  au  iQgc^' 
ment  des  tioupes,  copforniemeiit  à  raiticie  liU 

La  ^^publiqiie  de  Genève  fait  hontinage  à  la  ré- 
publique française  de  ses  arsenaux ,  de  son  artillerie 
et  de  ses  munitions  de  guerre  autres  que  la  poudre.  '*  i 

Les  fortifications  de  Genève  deviennent  propriëté^ 
nationale,  et  seront  mises  ^uf  le  champ  à  ta  dispo&i*> 
tion  du  gouvernement  français* 

Art.  VI.    Les  biens  appartenans  aux  corpoi  ntÎQns  Bien» 
et  sociétés  d*arts  et  métiers,  ou  autres  quelconques 
actuellement  existantes ,  sont    reconnus  propres  aux  tioni^ 
citoyens  composant   ces  corporations  et  sociétés,  et 
ils  pourront  en  disposer  selon  leur  volonté.  -"^ 

Art*  vil  Tous  les  Actes  publies,  soit  judjciairea  Actet 
soit  notariés,  tous  les  écrits  privés,  et  les  livres  des  p<^^^^<'«* 
négocians,  ayant  date  certaine,  antérieurement  à  la 
ratification  des  présentes,  aui-ont  leur  force,  et  sorti- 
ront tous  leurs  effets,  suivant  les'  lois  de  Genève, 
Les  vebtes  judiciaires,  connues  spus  .le  nom  de  sub- 
hâstallons,  qui  auront  été  commencées. avant  la  dite, 
ratific^ion,  seront  terminées  .suivant  les  mêmes  lois. 
Tous  ces  actes  et  écrits  ne  seiwt  soumis  à  aucua 
droit  résultant  des  lois  françaisès. 

L<^  lois  civiles  de  Genève  resteront  en  vigueur  ^ 
jusqii^à  la ^  promulgation  des  lois  de  ]à  république 
française* 

AiLT.  VIII.    Le  titre  de  l'or  sera  provisoirement  infon* 
maintenu  à  Genève  sur  le  pièd  de  750  railiièmes  (18 
l^arats)  et  cdluî  de  l'argent  sur  le  pied  de  893  miJliè* 
mes  (10  deniers). 

Le  mode  de  surveillance  établi  à  ce  sujet  sfir  les 
alteliers  et  fabriques,  ainsi  que  leurs  coutiniKs,  >()Qiit 
ausai  piovi^Girement  conservés ,  "jusqu'à  re  (jue  le  cui  ps 
législatif  ait  adopté,  dans  sa  iagesse,  les  moyens  les 
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1798  P'"^  propres  à  assurer  l'ejuaience  «et  la  prospérité  de 
ces  altelieis  et  fabriques. 

♦ 

If ^0*       Aet»  IX.        droit  perça  sur  les  toîles  de  coton 
blanches,  qui  entret'çnt  îi Genève  çour  être- imprimée* 
dans  celte  ville  ou  sur  son  territoire,  sera  remboursé 
'    lora  de  leur  exportation»  4  bi  charge  par  les  expor- 
tans  de  remplie  les  formalités  préscrites  en  pai^il  cas. 

Maf  Art.  X.    Les  marcliaiiclises  qui  sont  actuellement 

«o^*  Genève,  pounoiit  circuler  librement  en  France, 

tatlUf.  sans  être  sujettes  à  un  nouveau  droit.  Celles  que  l'arrêté 
.  du  direcloîre  exécutif,  en  date  du  20.  brumaire  an  5» 
soumet  k  des  certificats  de  municipalité,  ou  à  des 
niaïques  de  fabrique  qui  n'étaient  pas  exigées  à  Genève, 
devront  élie,  immédiatement  après  la  ratification  des 
présentes,  revêtues  d'une  marque  qui  y  sera  apposée 

Ear  les  préposés  aux  douanes  iiauçaises,  pour  tenir 
eu  des  formalités  prescrites  par  cet  arrêté. 

Quant  aux  marchandises  anglaises,  elle»  ne  pour- 
,    ront  être  introduites  en  Fiance;  il  ne  seia  fait  décla- 
ration,   et,  après  vérification  par  les    préposés  aux 
douanes  fi'ançaises^   elles  seront  exportées  à  rëtian- 
ger  dans  le  délai  de  6  mois  moyennant  des  acquiU  à 
«  Çdulion. 

Héid^       Art.  XL    Le  nombre  des  notaires  sera  pour 
f avenir  fixé  à  huit*    Ceux  qui  sont  actuellement  en 
exercice  seront  conservés,  et  il  n'en  sera  créé  aucun 
'  jusqu'à  ce  que  par  décès  ou  démission,  les  titulaires 
actuels  soient  définitivement  réduits  au  nombre  de  sept* 

«rifc»»  Art.  XII.  Le  directoire  exécutif  emploiera  ses 
JJJ*  .bons  offices  auprès  du  corps  législatif ,  .  pour  faire 
placer  dans  ta  commune  de  Genève  1)  un  hôtel  des 
inonnoies;  2)  un  bm*eau  de  timbi^  et  d'enregistre- 
ment; 3)  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe- 
'  ment  dans  lequel  le  territoire  genevois  sera  4ncor» 
poré;  4)  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement 
duquel  ce  territoire  fera  partie;'  5)  un  tribunal  de 
eommei'ce. 

Allian*       Art.  XIII.    La  république  de  Genève  renonce 
••••      aux  alliances  qui  Tunissaient  à  des  états  étrangers; 
'  elle  dépose  et  verse  dans  le  sein  de  la  grande  nation, 
loua  ses  droits  à  une  souveraineté  paiticulière. 
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*   

Abt.  XIV.     La  ra[]fica( ion  *)   du  présent  U  allé  1^92 
sera  échangéQ  daos  k  tuou,  à  coiu|Uer  Uu  jour  de 

Fait  double  à, Genève,  le  7.  floreal,  an  6*  de  Is' 
rëpablique  tran^aiaei  une  et  indivisible. 

'  61^710  .•  MoiisB<-MoftICAKD,  syndic;  S^shmi.  - 
.  6A&D,  syndic;^  L.  Gub'ain,  syndic  dt  la  / 
.    gardf;  PaULv  L0VI8  RiTAL ,  syndics  BsAV 

Gasc,  secrétaires  François  Homu^ly, 
criiairc.  Le*  commissaire  da  gouvèniemeiit 
français  $  signé  FsLnc  OBflPoaTsa. 

rélaiifs  à  la  réunion  du  Piémoia  à  ia9^^^ 
JFranùe  i79a—  1802* 

Acte  par  lequel  le  roi  de  Sardaigne  Te?ionce  ^Hêc» 
à  l'exercice  de  tout  pouvoir  dans  le  Piémont; 

en  date  du  9.  déc^  1798<  ' 

.  [<V.  IIALJUE&)  Gêh,  Oûschicbtûetc^  T«  V«  Anhang  p.d8.} 

•  jlu  quartier  "général  à  Turin  t  20*  Jrirrmirc 

Akt.  t.    Sa  Majesté  déclare  renoncer  à  l'exercice'  ' 

de  tout  pouvuii" ;   et  avaiiL  tout,  elle  ordonne  à  tons  , 
ses  sujets,  quels  qu'ils  puissent  êire,  d'obéir  au  gou-  ' 
verneioent  provisoire  ^ui  va  être  établi  par  le  geaéral 
français. 

Abt.  IT.  Sa  Majesté  oi  donne  à  l'armëe  pîémon- 
taiae  de  se  jegarder  con>nic  pai  tic  intégrante  de  l'armée 
française  en  Italie,  e(,  d'obéir  à  Boa  général  en  clief 
comme  à  elle- itiéuie* 

Art.  IIT.  Sa  Majesté  désavoue  la  publication  de 
la  proclamation  répandue  par  son  ministre ,  et  ordonné 
à  M*  le  chevalier  Damian  de  se  rendre  à  la  dtadelfe 

*)  Ce  traité  a  été  sîgué  par  le  directoire  exéculîf ,  le  % 
jRorénî,  et  ratifia  par  le  conseil  des  ciiiff,  cents  le  9»  et 

le  coiœil  des  AncienSi  le  26*  du  même  jnois.  * 
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t 

jjfpg  de  Turin,  connne  garant  de  sa  foi,  et  de  la  ferme 
intention  qu'aucun  iccouis  {|nelcon(|ue  ne  puisse  être 
puilé  coulie,  le  pi  cseut  acte  eaïaué  ^  de  sa  voloaté 
piopif.     ,  - 

Art.  Sa  Majesté  ordonne  au  gouvernement 
de  la 'ville  de  Turin,  de  recevoir  et  de  faire  exécuter 
exactement  tooa  le»  ordres  que  le  -  gravai' fonçai^ 
commandant  fea'  citadelle ,  jugera  à  propos  de  laî  doUnety 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique* 

Art.  V.  Il  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce  qui  a 
rapport  nu  culte  catholique  vA  à  la  sûreté  des  iiiciivi- 
dus  et  cJe^  piupriélés.  Les  i'iéiiiuulais  qui  \'ouc]i'oiit 
traiispuiter  leur  domicile  ailleurs  auront  la  faculté  de 
SOI  iir  avec  leurs  effets  mobiliers  ducment  constatés  ; 
de  vendre  jet  de  liquider  leurs  biens  et  créances,  pour 
en.  ex  porter  le  l^tvL*  Les  Fiémcmtais  absens  pourront 
librement  l'eyenir  èo  Piémont  ^  et  y  jouif  des  mêmes 
droits  dont  jouiront  leurs  concitoyens*  Les  Fiémon* 
lais  ne  pourront,  sous  aucun  pi^texte^  être  accusés 
ni  recherchés  pour  pi  opos,  éonts  on  faits  politiques, 
antérieurs  au  présent  acte* 

Art.  VI.  Le  roi  et  toute  la  famille  royale,  pour- 
ront se  rendre  eu  Sardaîgne  en  passant  par  Pai  nie. 
£a  attendant,  il  ne  sera  rieu  changé  aux  dispositions 
'  qui  regardent  la  sûreté,  dé  sa  personne.  Jusqu'à  ^son 
départ,  ses  palais  et  ses  maisons  de  campagne  ne  se- 
ront point  occupés  par  *  les  troupes  française»:  rien 
ne  sei*a  distrait  de  ce.  qui  y  f?xiste,  et  la^arde  con* 
i  llnuera  à  en  être  confiée  a  ceux  ^ui  y  aqnt  main.* 
tenant  eoQpfoyés. 

•  Art*  vil  Les  passe -ports  et  les  ordres  i|éoe«" 
saires  seront,  donnés ,  ppur  que  Sa  Majesté  et  toute  sa 
:  '  famille  arrivent  aurement  au  lieu  où  elles  se  retirent* 
£Ue  sera  accompagujâe  par  des  détaohemens 
force  y  de  ses  gardes  et  des  troupes  frjançaises. 

Art.  VJir*  Dans  le  cas  où  Je  prince  de  Carignaii 
resleroit  en  Piémont^  il  y  jouiroit  db  lies  biena^  mai» 
sons,  et  autres  propriétés;  il  pourra  toujours  en  sortir, 
ainsi  qu^il  est  réservé  pai*  l'article  V..  pour  lés  ha* 
liitans  du  Piémont.  '    .  '  ' 

Art.  IX.   L'état  des  caisses  publîqdes  et  riaven- 
talre  des  archives  seront  remis  spr  le  champ    et  tes 
•  scellés  apposés  sur  les  caisses* 
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Art.  X.    Les  vaisseaux  des  puîssances  qui  «ont  1798 
ou  seront  en  guerre. avec  la  répliblique  française,  ne 
pouri*ont  jamais  être  reçus  dans  les  poits  de  Tisle  de 
Sardaigne.  -  . 

Fait  et  arrêté  à  Turin  le  19.  frimaire  an  7.  de  la 
république  française  une  et  indivisible  (9«  déc  1796)» 

Clavzkl,  adjtaani'giniràl» 

Consenti  et  arrêté  par  moi,  C.  EMANUEt. 

'  Raimond  de  St.  Geamain,  Q.  icuyen 

Je  garantis  que  je-nr  porterai  aùooin  einpêchemeiit  a  • 
.  rexéculioQ  du  présent  acte^  ViçtpR  Evljùsjj^ïs. 

Approuvé  et  accepté.  Le  général      ehêf,  JoUBEKT. 
Four  copie  conforme  à  Toriginaly  L,  G*  3uCEfiT. 


jicie  de  protestation  du  roi  de  Sardaigne  contre 
le  précèdent  acte  \  en  date  diiS*  mare  1799* 
'  *  (Copie  manuscrit.) 

Cliarles   Emaniiel  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Sardçiigne^  de  Cyprès,  et  Jérusalem  etc* 

Ensuite  des  événemcns,  qui  nous  ont  contraints  de 
quitter  nos  élats  de  terreferrne ,  et  d'abandonner  pro- 
visoirement l'exercice  de  noire  pouvoir  au  gouverne- 
ment provisoire ,  qui  auroit  éié  établi  à  Turin  par  le 
général  en  chef  de  l'armée  française  d'Italie,  l'hon- 
neur de  notre  personne,  ['intérêt- de  notre  famille, 
et  de  nos  successeurs,  nos  japports  avec  les  puissances 
amies,  tout  motif  enfin  de  judice  et  de  convenance 
nous  obligent  à  protester,  ainsi  que  nous  protestons 
hautement  en  face  de  l'Europe  entière  sur  les  susdits 
évënemens,  contre  toute  innovation  quelconque  et 
que  le  gouvernement  pi  ovisoire  établi  à  Tuiin  auroit 
faite  y  ou  feroit  à  l'avenir,  contraire  h  la  convenlton 
faite  dans  la  même-  ville  entre  nous  et  le  général 
françoîs  le  9.  décembre  1798.  article  i.  de  la  .conven- 
tion faite  à  Turin'  entre  S.  M.  et  le  générai  Joubert 
le  9*  déc.  1796$. 
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Noil5  déclarons,  en  foi  «et  parole  de  roî,  de  n'avoir 
jamais  enfreint ,  même  dans  ia  moindre  chose,  le^ 
traitas  de  paix,  et  autres  saccessif  fait  avee  la  républi- 
que fî'ançaise»  même  de  les  avoir,  non  seulement  ob- 
servés Gonstàmmept  avec  la  plus  scrupuleuse  exacli-» 
tu  de  9  mais  de  plùs  avec,  de  telles  demonsti*atiotis 
d'amitié  ^t  de  condescendance  de  notre  part«  et  telles 
dépenses  de  Nos  finances,,'  que  Nous  surpassâmes  de 
beaucoup  les  obligations  contractéeîs  avec  elle*  ■ 

^  Nos  soins  pour  faire  respecter  tout  indlvidli  fran-» 

Sais»  et  suitout  les  troupes  stationnées,  et  de  passage 
ans  nos  états  t  furent  aussi  continuels  que  publiques, 
ainsi  qùe  Nos  sollicitudes  constantes  en  tout  temsi 
.non  seulement  pou^  réprimer  et  punir  ceux  qui  ies 
insultoientj  mais  pievenir  même  tout  ressentim^t  de 
la  part  de  ceux,  qui,  offensés,  par  la  licence  milrtairet 
auraient  pû  s'emporter  envers  eux  au  délà  des  bornes 
d'une  juste  et  nécessaire  défense; 
;  '  Nous  démentons  également,  en  foi  et  parole  de 
roîy  tout  écrit  qui  pourroit  avoir  été  publié  en  quel 
lieu  <jue  ce  soit  tendant  à  faire  ci*oire  que  nous  eussions 
des  ititelligences  secrètes  quelconqnes  avec  de  puis- 
sances ennemies  de.ls^  France,  et  qui  nous  imputât 
quelque  opération,  ou  manège  contraire  Wn  quelque 
façon  aux  traités  que  nous  avions  faits  avec  elle» 

\  Sans  confuter  les  rélalîons  faites  au  gouvernement 
français,  et  les  choses,  avancées  dans  les  manifestes 
de  ses  généraux  et  agens  en  Italie^  Nous  Nous  rap- 
portons en  cette  partje  ti*ès  volontiers  aux  lapports 
plus  impartiaux  que  les  ministres,  et  représentants 
publics,  qui  se  trbavoient  près  de  nous  à. Turin,  an- 
vont  faits  à  leurs  cours  ou  gouvernemens  respectifs. 

D'après  tout  ce  que  Nous  venons  d poser,  fl' est 
facile  à  chacun  de  juger  que  notre  adhésion  à  fout 
ce  qui  nous  fut  imposé  par  les  foi  ces  prépondérantes 
confiées  aux  généraux  de  la  répubh'que  française  en 
Italie,  n'a  été  que  purement  et  provisoire,  et  n'a  eu 
pour  ohjet,>  que  d'éviter  à  Nos  ,snj(  is  de  Piémont  les 
malheurs,  dont  la  juste  reaistence  que  Noos  aurions 
pû  opposer,  n'auruit  pu  les  préserver  ayant  été  sur- 
pris par  une  attaque  imprévue,  à  la  cjuelle  on  devoît 
jamais  s'attendre  de  la  part  d'une  puissance  non  seu- 
lement amie^  mais  alliée^  et  au  moment  que  Nos 
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forces  inilitaîre?  éfoîent'  remises  à  sou  instance  <sur  le 
pied  d'une  profonde  paix. 

C'est  par  tous  ees  motifs  que  nous  notis  étions 
fermement  proposés  dès -lors,  que  dès  qu'il  fut  en 
notre  pouvoir  de  faire  connoitre  (comme  il  et  oit  de 
notre  lionneur  et  devoir  de  le  fnire)  à  toutes  les  puis- 
sances de  TEurope,  l'injustire  des  généraux  et  agens  de 
la  république  française  envers  Nous,  et  de  la  nullité 
des  motifs  allégués  daiis  leurs  manifestes,  nous  en  - 
aurions  réclamé  ,  ainsi  que  Nous  en  reclamons  actuel- 
leinent,   persuadés   d'en    obtenir   le  dédommagement 

qui  Nous  est  du  pâr  la  réintégration  ckns  les 
maines  de  nos  ancêtres. 

De  ia  rade  de  Gagliari^  ce  3*  de  mare  1799 

CHABI.B8  Ehanubl.  '  ' . 

Arrêté  parlequel,  après  la  reconquête  ijLu  Pid^  IQOO 
mont  par  les  armes  françcùses  dans  la  cam^i^Hgu 

pagne  de  1 800,  le  Novarese  et  le  pays  au  delà 
de  la  Sesia  et  de  la  Lumellina  ont  été  détjwmn 
brés  du  Piémont  et  réunis  à  la  république  CiS'^, 
alpine  ;  le  20*  fructidor  an  VllL  (7«  sepU 

1800.) 

(Nouvelles  politiques  iSOOi  ii*89>> 

Jrarb  le  20*  frnctidor  an  VHI.  de  la  république 
française  une  et  indivisible  (7-  septembre  ISOO.)* 
.  Bonaparte  premier  consul  de  la  république,  arrête: 

Art.  I.    A  compter  du  f .  vendémiaire  (23.  sep-  ; 
tembre)  procliain,  la  rivière  de  la  Sesia  sera  la  limite 
entre  la  Lombardie  et  le  Piémont. 

Art.  II.  Tous  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
(le  cette  rivière  seront  réunis  à  ia  Cisalpine ,  à  com- 
pacwçer  du  1.  vendéniiaire.  *) 

i>  premiêr  eoitsul        Signé:  Bonapaatb* 

A  l'occasion  de  cet  arr<^lG  qui,  doniin  'les  imjuiélurles  «u 
^  reste  du  Piémout,  dout  le  sort  ue  lut  pas  décidé  »  les 
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I80I  ProtUmkdwn  de  Vadministraîeur  général  Jour^ 
^à^u^dariy  pohtant  déclaration  du  Piémont  ^  comme 
diwion  mUiiaire  de  la  France;  en  date  dû. 

19.  avril  1601.  ^ 

.    {New.  pol  1801.  n.  37, 38.) 

Oitoyens,  le  gouTd^nement  français,  lans  cessé  oc- 
cupé de  voti'e  boobeur  vièat  de  vous  donner  une 

membres  du  gouTeruemeut  addressèreut  la  uotd  tuivaute 
'  au  gëuéral  Jourdan,  alors  minlttre  français  &  TaHii« 

{Noui\  j)oL  1800.  1».  93  fiupplO 

««Permettez  citoyen  ministro  et  gèuéral  i  que  les  mem- 
'1        bres  du  gouveruemeut  irous  ouvrent  leur  coeur  avec 
cette  franchise  qui  confient  à  des  hommes  jaloux  de 

conserver  rotre  estime.  Si  le  sort  de  cette  partie  du 
Piémout  qui  est  andel  i  ôo.  la  Spsla,  <^8t  décirlô,  celui 
de  celle  portion,  qui  est  eu  deçà  du  fleuve»  doit  i'dtre 
également.  5i  cette  décision  est  favorable  à  la  liberté 
dtt  Piémont,  oomme  nous  l'espérons  encore ,  nous  som^» 
mes  prêts  â  l'appuyer  de  tous  les  moyens  qui  sont  en 
,  notre  pouvoir;  et  dès  ù  présent  non  s  osons  promettre 
le  succès  le  |«lu8  co)ifbniie  aux  vues  du  premier  consul. 
Mais  si  la  décisîou  est  contraire  à  notre  liberté,  le 
gonyernement  frauçois  «le  '  maiiqoera  pas  d*aatres  agene 
pouK  exécuter  des  projets  qui  répugnent  'Â  notre  es-  ' 
ractère  r(?publicaiu.  11  doit  lui  ini^tne  sentir,  qne  ce  I 
irest  pas  aux  mains  qui  ont  travail!»'  avpc  lui  à  Tédi- 
iice  de  la  liberté,  à  Je  renverser,  iicaucoup  d'autres 
accepteront  avec-  une  |ote  ^rbare  oette  taohe ,  que  nous 
aurions  en  horreur*  ,  Pour  nous ,  en  récompense  de 
nous  être  entièrement  dévoués  à  une  cause,  qui  est 
aussi  la  sienne,  nou$  lui  deniandoiis  seulement  qu'i^ 
>     ^    uûus  permette  de  ne  pas  nous  déshonorer.'^ 

Le  ministre  f  après  avoir  communiqué  ces  représen- 
tations ail  gonTeniement  finançais ,  fut  autorisé  '  a*  faire 
'       la  réponse' suivante  en  date  du  7.  brumairé  29*  oct.  igoo» 

*'Le  général  Jourdan  .  niinlstrc -extraordinaire  âe  la 
>         .    ,  république  iran^aise  eu  Piémont,  aux  citoyens  rompo— 
'      .   sant  la  commission  escécutive  du  gouvernement  du  Pié- 
mont i' Turin,'  le  7.  brumaire  an  9^  (29-  oct.  1800). 

^^Citoyens  gonveruans,  lorsque  dans  ma  proclam»» 
tron  j'invitai  le  peuple  ]>H''niontois  ,  h   mettre  toute  sa 
,    ,  confiance  d.ms  le  f:ouvorii<'iiu;iii  IraïK  cii.s,  et  ù  juger,  par 

ses  actes ,  dtis  bunnus  mieuiiuns ,  dont  ai  est  ^nijuê  en 
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noavdle  preavè  de  toute  <a  «ollicitttdé.  *  Un  arrêté  |^oq£ 
des  coD$aw  du  i2*  germinal  vètis  Impose  uno  tactpe 
bien  honorable  et  bien  douce l 'celle  de  jastifîer  que 
TOiia  êtes  dîgnea  d^ôtre  gouvernés  par  des  lois  ré* 

.  *  Il 

îtnwr  éê  1«  nation  pic;nûitttaifl^\  l'éttls  très*éôr  de  nd 
faire  que.  vous  rendre  les  sentimens  et  la  volonté  da 

^       |>reinier  consul.    Le  miulsire  des  relations  extérieures, 
en  répoudaut  Biix    dépêches  par   lesque^es  je  1  Hiiur- 
tiiai  des   ini^uictudes  cj[u*avait    fait  naître  iuumeutaue>  .  . 
ment  daaa  lea  exprita  foiblet»  le  décret  du  20t  fruettdoi^  , 
dernier,  m^axpédîa  un  Courier  extraordinaire  t  pour  me'  . 
déclarer  de  nouveau ,  que  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique frnnfoise  n'a  cesse  et   ne  cessera    jamais  de  * 
l>reiidie  le  plus  vif  intérêt  au  son  du  Piémout,  et  qu^il 
ne  perdra  jamais  de  Tuë»  dana  ,8e«  eVortfl,  le  soin  d'as-; 
aurer  à  oe  paya  Pexiatenee  d^un  état  indépendant.  .  Le 
ininistra»  me  charge,  au  nom  du  premier  consul»  de 
ralnier  toutes  les  craintes  que  peut  fsice  uattre  l'incer- 
titude de  l'avenir,   et  de  fortifier,  autant  qu'il  me  sera 
possible ,   les  sentimens  de  la  juste  couliauce  que  les 
-vraie  amis  de- la  liberté  doivent  au  peuple  françois  et 
à  aon  premier  magistrat;  citoyens  goovernaua,  fem'em- 
Dfesse  de  .vous  donner  ovis  de  ces  dispositions  •  étant 

*        oien  persuadé»  qu'elles  jiorleront  duus  le  coeur  de  tous 
^'0s  concitoyens  IVspérauce  et  la  tranquillité,  et  qu'elles 
contribueront  à  vous  donner  les  forces  nécessaires  pour 
/         liioporable  et  pénible' carrière  que  voua  aves  à  fournir^**.  ' 

Salut  et  CQUsidération*  Signé:   Jourdjim*  , 

Cette  lettre  fut  communiquée  aux  liabitans  par  I4  ' 
suivante  addresse  de' la   commission  CJ^éçutive  du  fié-  ' 
„iuout  à  ses  coucitoyeus*  ^ 

^    '         "r/evénement  imprévu  de  la  85parnti<m  de  la  Nova- 
ré^p  et  de  la  Knniplliiîf  d'avec  le  Piémont,   avait  iati 
naître  xlicz  nous  un  moment  d'inquiétude,  que  noua 
n'Avona  paa  voulu  dissimuler  s  '  en  conséquence,  noua  ' 
n*aTons  pas  craint  d*épaucher  notre  coeur  avec  toute  In 
franchise  républicaine,  dans  lo  sein  du  général  JourdaUt 
ministre   f^xtraot dinaire  de  la  république  fran^'aise  ;  et  ' 
cet  excellent    général,    toujours  plus  digne  de  notre  ^ 
estime  et  <Ie  notre  reconnoiâsaute    a  iait  passer  l'ex- 
{>resaion  de  nos  sentimens  au  premier  oonsul  Bonaparte» 
l  a  léponse  qu'il  eu  a  obtenue,  par  Porgane  du  citoyen 
Talleyrand  -  Périgord ,  ministre  des^rélalions  extérieures, 
a  donné  lieu  à  sa  lettre  de  ce  lîintin.  <[uc  nous  uous. 
faisons   un  devoir  de   vous   communiquer.     Citoyens»  ' 
VOUS  pouvez  être  tranquilles  sur  votre  sort;  le  génie 
dé  la  liberté  nous  protège.  Ce  ne  sera  pas  en  vain  que 
le  sang  de  Dessaix  et  de  tant  d'autres  aeroa  âurji  baigné 
les  duunps  de  AHaiengo**/ 
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Acit^  èê  xéixiàm  des  divers'  édcUs  \ 

|gÔJ  publicahieff.   De  cet  arrêté  il  resuJte,  <^aé  le  IHémont^ 
,  formerà  une  division  militaire  ^  dont  le  giiarCter  gé- 
néral sera  à  Turih,  «t  que  cette  division  aéra  par- 
tagée en  six  subdivisions/  dont  chacune  sera  com- 
mandée par, un  générnl  de  brigade;  il  contient  toutes 
'    .  '    les  dispositions  réiatives   h  l'adininistrafion  militaire, 
d'après  les  loix  et  légieratns  de  la  répubiitjue  fran- 
'  çoise  et  détermine,   qu'à  compter  du  premiei-  mes- 
sidor prochain,  les  services  de  la  division  du  Piémont, 
en  vivres,  fourages  etc.  ieiont  fait  par  les  mêmes 
compagnies,  qui, font  le  service  dea  diviâiouâ  de  h 
république. 

Il  détermine,  quil  y  aura  un  administrateur  gé* 
néral,  qui,  dans  tous  les  cas  extraordinaires  aura  le 
*  ,  droit  de  requérir  la  force  militaire,  exercera  les 
mêmes  fonctions,  et  aura  les  mêmes  pouvoii.*?  qu'aroît 
le  conuiussaire  du  gouvernemut  établi  à  Mayeuce, 
avant  la  réunion  des  qnntre  départemens  de  la  rive 
gauclie  (lu  Rliîn.  L'administrateur  général  aura  nu 
,  conseil  composé  de  six  membica;  ceux  composant 
actuellement  le  gouvernement  du  .Piémont, «y feront 
pallie  de  ce  con^eiL 

La  subdivision  militaire  formera  une  préfecture; 
chaque  préfecture  sera  divisée  en  quatre  ou  aii  plus 
en  six  souspréfeclures ;  dans  chaque  municipalité,  il. 
sera  élabli  un  maire  et  des  adjoints ,  et  dans  les  pré- 
fecfiîî'es  souspréfeclures  et  municipalités,  un  conseil 
I  général,  le  tOut  coi^lomiement  à  la  loi  du  ,2b»  plu- 
,  Viose  an  8. 

'  Le  service  de  h  ti  ésoi  crie  sera  organisé  sous  la 
direction  de  l'administrateur  général,  par  un  com- 
missaire erti^aordinaire  que  le  ministre  des  finances 
de  la  république  française  enverra  à  cet  effet:  il  est 
sursis  à  la  vente  des  duiiiaines  natiutiaiea  ,  de  quel- 
que nature  quelle  soit;  et  çette  partie  intéressante  de 
la  fortune  publique  sera  aussi  organisée  par  uu  re-» 
gisseur  de  l'enregistrement  envoyé  à  cet  effet. 

r/organisnlîon  de  l'ordre  judiciaire  civil  sera  établi 
suivaijt  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  27.  ventôse 
an  8.;  il  y  aura  à  Turin  un  tribunal  d'appel  pour  le 
Piémont.  La  justice  criminelle  sera  rendue  par  des 
tribunaux  spéciaux,  composés  de  li'o\s  jnî^es  et  de 
çiuq  militaires;  tous  les  individus  ^ui  aUe^teroot  à 
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la  sfn  éié  publique  pu  pariiculière,  pds  les  armes  à  XQOI 
la  main,  «ciont  jugés  par  dvs  comtnîssious  mililaiies 
extraordinaires.  L'ordre  judiciaire  daPiéoiont  j  essor- 
tira  du  tribunal  de  cassaiiou  de  la  république;  et  le 
ministre  de  la  justice  enverra  un  sub^ULut  du  com- 
mifSsaire  prè.9  le  li  ibuiial  de  cassation  pour  organiser  , 
J'ordre  judiciauc>  ôuuâ  la  dirccliun  de  radmiuistra* 
teiu- géuéral. 

La  police  sera  administrée  dans  le  Piémont ^  adî-       '  * 
rani  le  mode  établi  par  la  loi  du  j^B*  pluviôse  an  8> 
et  par  celle  du  27*  ventôse  même  ann^,     7.  pluviôse  • 
an  9;  et  finalement ,  il  y  àufa  une  .division  de  gensdar- 
'  meHe,  organisée  conformément  à  ia  loi  du^  28*  ger*  ' 
^  minai  an  6,  et  aux  regleméns  sur  cette  manière,  le  ! 
uiniatie  de  la  guerre  enverra  à  cet  eifet  un  générai 
de  geuadarmeiie  à  Turin. 

■ 

Telles  5ùiil  ciloyens,  les  principales  di.spoiitions 
de  l'arrêté  des  consuls,  qui  me  nomme  admiiiistrateur 
général;  je  sens  combien  celle  nimvcllc  pieuve  de  la 
confiance  du  gouvernement  français  est  houorable 
pour  moiy  je  oonuois  auasî  l'importance  des  obligations, 
que  mes  nouvelles  fonctions  aupr^  de  vous  vont 
'  m*imposer:  mois,  fort  de  mes  principes ,  et  de  la 
loyauté  franche,  qui  présidera  à  toutes  mes  Opérations^ 
et  s^r  tout  pénétré  cle  la  confiapce  dont  vous  m*avez 
^onoré  pendant  le  cours  tïw  mon  ministère,  je  ferai  de  * 
nouveaux  efforts  ^  s'il  est  possible ,  pour  justifier  le 
choix  du  gouvernement  français* 

Citoyens,  combien  est  précieuse  îa  recompense, 
dont  VOU5  aiiez  jouir;  vous  avez  mui  île  de  j^rendre  ' 

'  part  aux  destinées  de  ia  république!  vous  allez  ajouter 
a  sa  gloire,  k  celle  du  premier  consul,  de  ce  liéro» 
qui  sans  cesse  occupé  du  bonheur  des  peuples,  met 
tout  le  sien  à  réunir  les  esprits  et  les  coeurs,  à  éteindre 
les  haines  et  les  passions,  et  à  ne  former  qu'une  seule 

;  famille,  j*ose  lui  rtjpundre  de  voti*e  constance  et  de 
votre  dévouement  à  remplir .  ses  vues  pour  l'accom- 
plissement  de  sou  ouvia^e,  , 

ôigné:  JouaoAN. 
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I80I  Arrêté  du  général  Jour  dan  29*  germinal  an  IJC 
"^""'^      '  (19.  avril  1801.) 

(Nouv.  polU.  iôOi.  n.  aa). 

Ive  gciiéial  Jourdan,  nommé  administrateur  général 
du  Piémont  par  arrêté  des  consuls  du  11.  gertniiial 
'  au  9.  arrête:  ' 

Art.  L  Le  gouvernement  piëmoutois  ce&serd  ses 
fonctions,  , 

Art.  IT.    Les  dloj^ens  Bosaî,  Botta,  et  Gîulîoy 

membres  de  la  commission  executive,  et  les  citoyens 
Brayda ,  Piossasco  et  Pai  oletli  membres  du  conseil  du 
gouverneiueut  6out  nommés  con&eiUer<  de  l'administra* 
leur  général. 

Art.  IIL  I^e  cîtoyen  C6m*te9  inspecteur  général 
do  la  guevrei'  Chîabreca,  inspecteur  dés  Enances; 
Geymet,  inspecteur  snpéneur  de  la  police,.  Gandolfe, 
régent  de  i'ii^térieur  9  continaefont  à  exercer  leur 
fonctions  jusqa*à  nouvel  ordre ^  aou»  la  direction  de 
Tadministration  généraL 

.ArTk  IV«    Toiîè  les  fonctionnaires  publics  »  tant 
dans  i'oi'dre  judiciaire»  que  dans  J'ordre  administratif, 
continueront  à 'exercer  leurs  fonctions  jusqu'au  mo- 
.  .  mept  de  la  nouvelle  organisation,  ils  correspônderont 
avec  la  commission  executive. 

Art.  V.  :  Il  est  sursis  Ji  la  vente  et  I  Taliénation 
des  domsinès  nationaux. 

Art.  VI.  Le  présent  arrêté,  ainsi  que  la  procîa- 
niriliuri  qui  le  précède  seront  publiés  et  aiHchés  dans 
toutes  les  communes  du  Piéniuiit,  et  insérés  dans  le 
bulletin  des  actes  du  gouvernement  qui,  à  l'aveijii-, 
•  '  portera  le  titre  dr  bulUliu  des  acics  du  i  adiuiaistia- 
tiuii  générale  du  Picaïunt. 

Tuiiu,  k  29*  germinal  an  9.  (19«  avril  lâ07*)*  ' 

Signis  Jourdan. 
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Instruction   que   Padministraieiir  général  ad^  ISOI 
dressa  <iûx  préf  ets  ^   souspréjeis  etc.  lorsque^  *•  ^'y* 
contre  fintêntion  de  ,la  Franoe ,  la  précédente 
proclamation  Jut  interprétée  comme  une  preuue^ 
de  réunion;  en  date  du  Xt.flor.  au  IJL 
.    (!•  may  1801.)  • 

■ 

Je  dots  vops  représenter)  que  la  noQyeUe^àdiDÎnîstra- 

lion  irétaut  que  provisoirr,  vous  devez  voas  abstenir^  -  . 
de  loute  démarche  qyi  pourroit  lui  donner  un  ca- 
raclère  (îéfîtîiiiT.     Le  Piémont  va  bien  être  sounns  à 
une  administration  à   peu  pics  .semblable  à  celle  de 
la  république  française:   mais  il  n'est  point  réuni  à 
cette  république;  et  il  ne  nous   appartient    pas  do 
préjuger  des  intentions  du  gouverna  iDrnt  fiançais  à. 
cet  égard.     C'est  craprès  ce  principe  que  vous  vous 
abslieudrez   de  proclamer   vos  actes  au  nom  de  la 
république  française:   ils  ne   doivent  porter  d'autre 
titre  que  celui  d'adminisLi  alion  provisoire  du  Piénioot.  * 
Vous  vous  al)sLiendi  ez  également  de  porter  le  costume 
des  fonctionnaires  publics   de  ]a  république,  jusqu'à 
ce  qui  It  LKHi  vLinenRnit  français  m'ait,  fait  connaître  ■ 
fies  inlentiuiis  4  cet  égard. 

'7.,  • 

Adresse  des  magistrats  cotfxposant  le  tribunal  9,  J>ic» 
d'appel  de  Turin^  ùu  premier  consul^  pour  éoUici»  . 
ter  Laréuniondu  Piémont  au  territoire  français  ; 
en  daie  du  19.  déc.  1801* 

.  {Nouvelles  politiques  iS02*    u.  2») 

lies  magistrats,  composant  le  tribunal  d'appel  de 
'  Turin,  au  premier  consul  de  la  république  frauçoise* 

Turin,  le  18.  fiimaire  an  10.  (9-  i^éc.  1801.)-  '  ' 

»    •   ''Citoyen  pjemier  consul,   uolks  avons  l'honneur 

de  vous  présenter  le  procè;»  -  verbal  de  notre  instal- 
Tom.  Vil.  '  Uu 
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I80l  scie  est  à  la  fois  le  dépôt  de  nos  engage- 

*  meus  envers  le  gouveniemeut|  auquel  nous  devons 
notre  existence,  et  le  gage  de  notre  dévouement;  if 

,  est,  à  ce  double  titre,  l'objet  de  riioiumage  ïe  plus 

*  pur  et  le  plus  convenable,  cjue  nous  ayons  à  votis 
ofliii  :  puissp-t-il  être  le  garant  assuré  de  raccom- 
plls.st'mtnit  du  plus  cher  ue  nos  voeux,  de  l'associa- 
tion piocliaiiie  du  sort  de  cette  contrée  aux  hautes 

'  ^      destinées  de  la  France.    Le  Piémontoîs  contemple 
avec  atteudiwemènt  aiitoâr  ^e  lui  les  matériaux  épaira 
,     de  YUa&ofi  de  sa  propriété  fatitre;  inaja  il  attend. 
aiVec  une  inqntéte  ^gîtatloi^f  rinstânk  qui  doit  mettre 
ua  terme  à  ce  reste  d'inquiétude.    Nous  ne  parla- 
"    'gfsom  pas,  citoyen  premier -consul^  ces  timides  alar<> 
inesj  et  nous' entrons  dans  la^carrîère»  àiaquelleyous 
'  nous  ave«  appellé,  avec  la  sécurité  que  nous  inspirent 
'vos  preiniers  bien&its,  avec  \é  courage,  qui  appartient 
à  des  magistrats  républicains*     Vous,  promitês'  Ja 
Tictoire;  et  Punivers  sait,  comment  vous  avez  ténu 
parole*    Votas  pixmiites  la  paix  à,  l'Europe;  et  TËu- 
^  rope  reoonnoîssante  vous  adresse  de  toute  part»  Khom* 
'  mage  dû  au  restaurateur  de  Tordre  social,  au  pacifi- 
cateur du  monde»    Vous  promîtes  au  Fiémontois  le 
bonheur^  et  vou^  acquitterez'  envers  eux  celte  glo* 
rieuse  dette,'* 

Le«  magistrau  GompoMnt  1«  inbunal  d'appel  de 
Turin. 

i^gttS)  BoTTON,  prhidenêi  Ataoaixro,  GaiXI^ 
vîc^^^résidmS;  Barocchio;  Brayoa$  B&bsbn; 
GAYALLt;  Costa  ^  Joankint;  Marghtini;  Max- 
zucHxi  MiLLOV;   Nazi;   ILliisat;  Reggio; 

ROATDS;  ROBBRTIt   RBTXI.LI;    60MT;  TOBON$ 

Vergnasco;  Limer,  commissaires;  dal  Pb2ZO| 
*    Cytagnari;  BicciardI|  luàjtituts  du 
/  .  4ainsi  YjAhBf  grêffiêr» 

l90i  jfctê  de  cession  de  la  couronne^  par  te  roi  de 

4.  Juin,  Sar daigne  C/iaries  Emanuely  à  son  fr^êre  le  duc 
djiokte}  en  date,      4>  Juin  1802* 

.  ,   •  (Ctt  açU   tt*a  point  été  publié,  ou  hitn  ickappi 

à  mes  recherches,^ 
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Arrêté  des  consuls  la  république  française  XS02' 
en  date  du  29*  jwn  18029  tranàmis  à  fadmi^H^ifàu. 

nistraieur  générait  par  le  ministre  de  l'intérieur 
par  la  suivante  lettre  en  date  du  ^ 
.       *      '    14.  juillet  1802. 

X^^iuf*  poU  1802.  ii.6i*) 

L.  ministre  de  Tlnterïear.i^  citoyen  Jourdany  con- 
seiller «d'état,  admiiiiftrateiir «général  de  la  27»  di« 
Tiuott  militaire» 

.  -  Paris,  15^  messidor  an  10.  (14.  juillet  18020« 

**Je  vous  adiesse  ci-joint»  citoyen  couseiiJeî-  crélat, 
amplialion  d'un  arrête  des  consuls,  qui  acroide  une. 
amne.slie  pour  tous  les  délits  politiques,  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  départeniens  de  la  27™«  division  mili- 
taire. Le  premier  -  consul ,  en  m'ordonnaat  de  vous 
l'adresser ,  me  charge  de  vous  faire  ol>server ,  que 
c'est  le  moment  de  publier  et  4e  mettre  à  1  exécuiiuti 
cet  arrêté,  puisque  le  roi  de  Sardaigne  vient,  pour  ' 
la  aecpnde  fois,  en  renonçant  à  la  couronne,  de  délier 
les  Plémontois  da  serment  d^obcassanoe»  Veuillez 
Men,^citojen  conseiller -d'état^  m*accaser  la  récepiiou 
4e  cette  lettre»  et^m'informer  de  ce  que  Toui'anrey 
iittt^en  Ixkniéqiienee*  Je  voue  sakie  coi*dialement»* 

'  *  Signé:  ChaPTJX. 

*  ■ 

^ffM  da  10.  m^dor  (29.  juin  1802*) 

^'ÏM  consnl  de  la  république  »  sar  le  rapport  des 
ndmsti^s,  arrêtent  s 

Art.  I.    Une  amnestie  généj  aie  est  prononc  ée  . 
pour  tous  les  délits  politiques,  qui  pourroient  a\  on  eii 
lieu  dans  les  six  déparleœeus  de  la  21^*  divisiyar 
militaire. 

Art.  II.  Il  n'y  aura  point,  pour  les  six  départe- 
mens  de  la  27°^  division  militaire,  de  liste  d'émigrés. 

Art.  III*  Tous  les  individus  abseua»  oenx  mêmes, 
^  occupent  des  places  diplomatij^nes  ou  administra* 
tivea  auprès  da  ci <-deyant prince^  sont  admis  à  rentrar 

Uli2 
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1802  ^^"^        pt^y^S  ^    leur  est  accordé  un  délai  jusqu'au 
l.*vcm!éniiaire  an  11.  (23.  septembre  1802.)* 

Art.  IV.  Ils  feront  la  déclaration  devant,  le 
préfet  de  Jeul*  dépai  teixient  »  /'de  renoncer  à  toute 
rélatiou  av^^c  la  maison  de  Savoye,  avec  les  puissances 
étrangères*'  et  prêteiout  scrutent  de  fîdélilé  à  la  con* 
alitûtion  du  peuple  français. 

Art.  V.    CVux,    qui  par  raison  tîe  smlé,  ou 
•  par  toute  aiiire  raison  valable,  n'auroient  pas  pu  rentrer 
ail  1.  veruiétniaii  e  an  11.,  seront  tenus  de  faire  la 
même  ciéclatatiun  devant  les  agens  frao^oia»  pr^  des 
pays  où  ils  se  trou  veuf. 

AnT.  VI.     Ceux,   qui   an  1.  vendémiaire  an  ii. 
voî-islirieioitiit  à  rester  émigrés,  seiont  définitivemcnf 
'  *       déclarés  banui^»   et  leurs  biens  ~ïéyuis  au  domaine 
public. 

Lê  premier  ^mmsul^       Signii  Bonapa&tc* 


'  II.  6ej?r.  Senatus  consulte  organique  du  24.  fructidor  an  A , 
portant  réunion  du  Piémont  à  lu  France* 

*  (Moniteur  an  X.  n.  360.  p.  1470.) 

Extrait  des  registres  du  sinat^eomervofisur^  â» 
s.  24^  fructidor  an' X*  de  la  républiqui* 

«énat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  neni* 
fores  prescrit  par  l'article  XC«  de  la  constitutions-  ' 

Vu  le  projet  de  séna tus  consulte  organique,  rédigé 
en  la  A>rn]e  prescrite  par  Tai  t.  LVII.  du  sénatus  con* 
suite  organique  de  la'  counUtution  du  16*  thermidor 
derniers 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  du  dit  projet,' 
[    les  orateurs  dn  gouvernement,  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale ,    nommée   dans   la  séance  du 
20"  fructidor,  présent  moi.<î. 

r/adoplion  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
pre.scrir  par  ParlKle  LVI.  du  sénal us  consulte  orga-> 
uique  de  la  cpjistitutioui  décjète  ce  qui  suit; 

Anx.  h  Les  départemens  du  Çô,  jîe  la  Doire» 
de  MarengOy  de  la  Sezia,  de  la  Stura^  et  du  Taaaro^ 
«ont  réuuis  aa  tenritoirc  de  la  république  françaiae. 
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Art.  II.   JiC  (léparlement  da  Po  aura  4  députés  jggfj 

au  corps  It'^ihhiiif     '  -  '  •. 

Le  département  de  xMaren  oo  3  depialé*  au  coi  ie^isiatif 

.   —  '^-^  .  —  Slura   3    —      -  —  — 
.  — .   —   —      —  Tanaro  3    —       —  ' 
Ce  q  u  î  portera  lea  membrea  de  ce  coi*ps  au  nombre  de  3 1 8*  • 
Ab.t.  IIL   Cea,  députés  aerpnt  nommés  en' Pan  XL, 
«eront  renouvelés  dans  Tannée,  à  laquelle  appar- 
tiendra ■ 
aur 

Art*  IV*  Le  département  du  Po  sera  classé  dans 
.        la  première  sei  ie  ^  * 

Le  département  de  Marengo  classé  d^s  Id  2de 
Les  ^  r  de  la  Doire  et  de  la  Seizia  dans  la  3e 

,  Le  M  ^  de  la  Stura  dans  la  4*^*  et  le  dé- 
partement du  Tauro  dans  la  Ô"**« 
-  Art.  V.  La  vi|le  de  Turin  sej^a  comprime  parmi 
;  les  principales  ville  de  la  l  ëpublique»  dont  les  maires 
sont  présens  à  la'  prestation  du  serment  du  citoyen 
nommé  pour  succéder  au  premier  consul |  cequipor^  ^ 
lera  le  noml)re  de  ces  villes  à  25. 

Art.  VI.    Le  2:)iésent  sénahis  consulte  organique 
sera  tratismis  par  un  message  aux  consuls  de  la  ré«  g 
publique.  '  ,  » 

Signé:   CAnBACERT.s,  Sêiondeonnd,  présidents 
FARGUsa^ct  VxVBQia  secrétaires. 

Par  le  sénat  conservateur 

.  Le  garde  des  ^rcbives  et  du  sceau  du  séuaU 
^  Signé:  Caucuy* 

Réunion  de  Pile  âElbe  au  territoire  de  AxsôAo&t. 
"république  française;  le  8-  fritctidor  an  X. 

26'  août  1802. 
[Moniteur  an  X  fructidor  n.  334*  .(Gebhard) 

'  E^^^^it  rcpistj  es  du   sénat .  consei  l  afeur  du  8.     '   "*  • 

fiuctidor  au  X.  de  la  république  (26.  auûL  1802.)»  / 


Ni 
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1802^      Le  sénat  conservateur. réuni  au  nombre  des  mem- 
bres prescrit  pai  l'ai  Licle  XC,  de  la  constitution  : 

Vu  le  projet  du  séuatus*  consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  Tarticle  LVII.  du  aénaïus  consulte 
organique  du  16.  thermidor  dernier; 

Après  avoir  t  niendu  les  orateurs  du  gouvernement, 
"  ^     et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  nommé  dana 
la  séance  du  3.  de  ce  mois,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I.  L'isle  d'Elbe  est  réunie  au  territoire  de 
la  republique  française. 

Art.  il    Elle  aura  un  député  au  corps -législatif 
ce  qui  portera  les  niembies  do  ce  corps  au  nombre 
'  de  tiuis  ceut  un» 

5. 

iSÛi*  Actes  rélatijs  à  la  soumission  de  Parme  et 
ISOS  de  Plaisance  à  la  France* 

Lo  traité  signé  mirs  la  république  française  et  VEtpag- 
•  ne,  le  2(.  mars  £801  porte  art,  I,  ifué  le  duc  régnant 
.  de  Par  mer  résigne  à  jamais  lui  et  ses  héritiers  au  le  duché 
?  s      arvec  toutes  ses  dépendances  en  faveur  do  la  ré  publia 
de  Parme  que  française.     Le  g^a7id  duché  de  Toscane 
sera  donné  au  fils  du  duc  de  Parme,  en  indemniLé  du 
pays   cédé  par  Vinfant  son  père;   et  d'aprcs   V ar- 
ticle y II,    le  premier  consul  et  Sa  Maj,  CatJtol.  en 
égard  à  la  résignation  faite  par  le  duc  rcgnant  de 
Parme   en  javeur  de    son   fis,  conviennent  de  lui 
procurer  une  indemnité  convenable  en  possessions  ou 
revenus,  ' 
<t    ^'        Cependant  le  duc   de  Parme  refusa  constamment 
la  résignation  demandée ,  jusqu'à  sa  mort ,  survenue 
subitement  le  9.  octobre  iHO'2.    Alors  la  reine  douai» 
ricre  publiât  sur  le  champ   la  proclamation  suivante 
(JVouv.  poL  1802»  «•  03-  Juppl.)   jjour  rétablissement 
d'une   régence  à  La  tète  de  la  quelle  Jeu  son  époUX 
Cavait  placée,       '  '  , 

Proclamation.  ' 

g|.  .Oou    \J       mort  prématurée  et   presque  subile  a  enlevé,' 
la  uuil  deiuière ,  l'auguâie  infant  royal  d'Espagne  Don 
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Ferdinand,  souverain  ti  ès- chéri  des  duchés  de  Parme,  jOqjj 

'Plaisance  eL  Guaslaila.  Ce  prince,  qui  faisoit  Pobjet 
de  Tamour  de  ses  peuples  et  de  i'adiniiatiun  univer- 
selle, a  voulu,   quelques  instans  avant  de  décéder, 

V  laisser  un  dernier  gage  de  son  attachement  à  ses  tres- 
fidèles  sujeis,  en  nommant  une  régence,  composée  de     '  '. 
S.  A.  R.  l'Infante  arcliiduche^so  son  épouse,  en  qua-  ' 
lité  de  régente  en  clief;  du  ujarquis  César  Ventura,  , 
grand -cj'oix  de  Tordre  de  Charles  III.  et  n:iriistre- 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  d'Etrurie;  et  du  (  on- 
aeiiler^  F.  Schizzatî,  lequel  a  rempli  jusqu'à -présent  , 
les  f  fonctions  de  délégué  royal  à  la  chancellerie-gé- 
néi<ale$  afin  qu'ils  régissent  et  gouvetiient  pi'ovisoire* 
inent  lea  dits  ëtata»  au  nom  de  leur  légitime  sou*  ' 
Teraîn*     Cette  régence  ayant  éié  reconnue-  par  le  -  > 
<K»rpa  diplomatique,  nous  publions  la  légitimité  de  sa 

/destination;  et  faisant  .usage  dés  facultés  qui  loi  ap-  ' 
partieqnenty  nous  confirmons  par  la  présente  tous  les'  - 

'  tribunaux»  magistrats, .  i^utorîtés  politiques,  civiles  et 
militaires,  de  quelque  genre  qu'ils  soient et  les'ao^ 
tori^ns  à  continuer  leur^  fonctions  respectives  jusqu'il 
nouvel  ordre, 

'  Fait  à  Parme  I  le  9*  octobre  1802* 


Si^ni:      Ambli£*    César  Ventura,  François 

SchmaiL' 


Mais  h  gùttwmpment  français,  qui  â*aUUurs 
avait  fait  rmoneer  U  primée  de  Parme  à  tous  ses. 
droits  sur  ee  duché  etc.  avant  de  le  mettre  en  pas* 
setiion  de  la  Toscane  ^  Jit  pubUer  le  j23.  oct,  iS02* 
dissolution  de  la  régence  établie,  par  la  duchesse 
.  douairière  {qui  se  réfugia  à  Vienne)  et  déclara  la 
iouverainèté  dés  états  vacans  échut  à  la  république^ 
française  par  la  proclamation  suivante* 


I  » 
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lS02  Pf*ocIaf nation  du  ministre  réaident  de  France 
•8.  OoC^  Parme,  Mçreaa  de  8t.  Mery,  nommé  admi- 

niêtrateur  général  de  Parme  ;  en  date  du 
'  -  23,  octobre  1802*  - 

{IÇouv,  polit,  1602.  u-  92') 
Liberté.  Egaillé. 

nom  de  la  république  françoieel 

3\Iédérique- Louis- El îe  Moieaii  St.  Mery,  conseiller 
d^état,  atlniiuistrâteiir  général  des  étaU  de  Fai'm^ 
ïiaisance ,  (juaslàlU  etc. 

Une  Lx-nvenlion  conclue  enh  e  la  France  et  TKspagne 
le  30  ventôse  an  9-  f2i-  niai  s  IbOl.)  a  mis  à  la  disposi- 
tion (le  la  Fi  ancc  le*»  états  de  l'infant  duc  de  Pa/  me. 
Ce  prince  étant  mort  le  17.  vendémiaire  dernier  (9. 
ocll  1602);  le  premier  con'îul  a  arrêté,  que  dès  ce 
moment  Texei  cice  de  la  souvei  ainété  se  troiivoit  trans- 
mis à  juste  titje  à  la  lëpuMique  frain,uisc;  et  il  a 
jelté  les  3'^eux  sur  nous,  pour  non.-*  tldclarer  admi- 
nistrateur général  de  ces  éiaf  s.  Kn  conséquence,  uoua 
avons  décrété  tt  (jécicioiis  ce  qui  suit,  , 

'  Akt.  1.    Au  compter  du  17.  vendémiaire  dernier 
(9^  oct.  1802.)  tous  les  droits  et  .pouvoirs,  inhérens  à 
la  aouverainété  dans  les  éiâila  de  Farme,  Plaisance, 
Guastallaetc*  appartiennent  et  demeurept  à  la  républi- 
.    que  fraaçoiae. 

AÉT.  II»  La  régence  provisoire,  établi  le  jour  da 
décès  ide  S.  A.  R.  Ilnlant  duc  de  PiQ*me,  eat  sopprîmée» 
^Arx*  IIL  Toua  les  fpnctjohnaires  du  dernier  çou- 
reruement  'contiuueroiit  provisoirement  leui:8  fonctionsi 
^  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués  par  noiis  expressé-- 
«  ^ment,- si  nous  le  jugeont  nécessaire.  *  ' 

Art«  IV*  Les  actes  publics,  de  quelque  .liature 
qu'ils  soient,  seront  intitulés  au  nom  de  la  république 
fi*arivoise,  et  celle  de  l'ancien  calendrier. 

Art.  y.  Les  actes  de  radmmislration  publique 
ou  législative  ne  seront  valides,  à  mpins  quils  ne 
soient  émanés  immédiatement  de  nou5>  ou  revêtus  de 
notre  appro])aiion.  " 

Art.  VI.  Noua  enjoignons  à  Ibus  les  fonction**' 
naires  publics^  sans  en  e^^cept^r'  aucun,  sous 
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responsabilité,  de  rédoublei-  de  zèle  et  d'aclîvitë  pour  ^go2 
concourir  conjoiDleriiciit  avec  nous  à  maiuUiiir  le  bon  . 
ordre  de  la  ti  aîj(jiulliLé  publique,  assurer  le  triomphe 
de  la  justice  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  société, 
et  inspirer  à  un  peuple  digne  de  toute  notre  iiullici- 
tude  le  respect  (jn'il  (îoif  ,î  ses  magistrats,  afin  qu'il 
apprécie'  liiÏMix  le  buijiicui-  ci'èl  j  e  i^^ouverné  par  la l'i  aiac. 

Art.  v  u.    Le  présent  décrtL  sej  a  imprimé,  pul)lié, 
aillclié   aux  heux  accoutumés ,  et  èn^  égistré  par  les   ,  '  . 
autorités  j  espectives  dans  toute  l'étendue  des  états  do^ 
Parmc)  Plaisance,  Guastalla  eto.  afin  qu'il  soit  oènou 
'  de  tous,  et  quecbacnn  s'y  conforme,  en  ce  qui  le  regarde. 

Barme;  le  i^bromaira  an  11.  de  la  république  Iran* 
çoise  (23*  octbbre  18020 

&gnês    ^  MoRBAV  St.  Mert.  , 

JE.t  quoique  les  conjectures  formées  sur  le  sort  j^u». 
fur  de  tarins^  soit^ur  son  emploi  pour,  indemniser  : 
le  roi  dt  Sardaigne ,  soit  sur  sa-réuuion  avec  la  Xos-» 
^  canCf  soit  sur  sa  réunion  avec  le  royaume  d'Italie  ou 
avec  la  France ,  niaient  pas  été  réalisées  jusqu^à  ce., 
jour,  cepcmiaiit  t  à  la  réunion  for tuelU  près  ^  la  plus 
grande  partie  de  ces  possessions  à  été  assimilée  aux 
départemens  français;    non   seulement   par  Vintro- 
diictioiL  du  cods  Aapolçon^  par  décret  du  i^,  prairial 
au  XII J.  (Moniteur  au  JCIII.  n,  264»)  et  de  jdusîeurs 
Lois  françaises^   en  date  du  19.  prairial  an  XI II, 
(^Moniteur au  XIII,  «.314  )  niais  surtout  par  le  décret 
suivant  en  date  de  St»  Cloud,   le  2>  thermidor  an 
XI JL  (21.  juil,  18050  ^ont  je  mç  contente  d'insérer 
ici  la  JuhUottCê, 

Substance  du  décret  impérial^  concernant  Por- 

,  ganîsaiioa  des  états  Parmesans ,  rendu  en  date 
de  Si,  Cloud^  le  2-  thermidor  ait  XllL 
(21*  juil.  1805.) 
^ÇNouviUes  politiques  1805»  S*  64*) 

\  '  T  I  T  II  E     I.  »  ,  , 

De  V administraiiou  générale» 

Ijes  états  de  Parme,  Plaisance,  et  Gunstalla,  feront 
partie  de  la  26^"  division  militdiie;  pour  le  comoian* 


.  / 
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I8O8  ^^^^'ï'    l'administration  mîlîtaîre.    A  dater  du  1.  yrett^ 
dcraîaire  au  14.  (23.  Sepleinbre  1805.)  les  fonctions 

^  de  radministialeur- général  i)ânâ  les  états  de  Plai- 
sance, Parme  et  Guastalla,  seront  les  mêmes  que 
celles  des  piefets  en  l'jaiice.  H  se  renfermera  dans 
les  attrilmlions,  qui  sont  confères  aux  préfets  par  les 
loix,  rëij,lcaien3  et  décrets  de  l'empire  fr^nçois.  II 
sera  sous  les  ordres  des  minislrcs,  et  leur  rendra 
compte  de  son  administration.  Il  y  aura  auprès  de 
raclininistration-générale  un  secrétaîie- général  de  Tad- 

*  minisUalion  et  un  conseil  du  coijL(?ntieux.  Le  conseil 
du  contentieux  sej'a  composé  de  quatre  membres,  et 
remplira  les  mêmes  fonction?,  qui  sont  attribuées  par 
les  loix,  réglemens  et  décrets,  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  France.  Il  sera  formé  quatre  arrondisse- 
mens  ou  subdélegaliuiKs  ;  «avoir:  les  arrondissemeus 
deParrae,  Pfaissance,  Borgo- eau  -  Donino,  etGuastalIa, 

»  Le  territoire  de  ces  arrondissemeus  sera  pour  ceux 
de  Parme,  Plaisance  et  J3orgo  -  san  -  Donino ,  le  même 

*  que  celui  des  tribunaux  de  première  instance  établis 
dans  ces  trois  villes.     L*état  de  Gnasialla  formera, 

^    dans  ses  anciennes  limites,  le  4"*^  arrondissement.  Il 
y  aura  un  subdélégué  pour  chacun  de  ces  quatre  ar- 
.  rondissemens  ou  subdélégal  ions.    Ces  subdélégués  rem- 

*  pliront  les  mêmes  fonctions,  qui  sout  attribuées  par 
'  ^    les  loix  9  réglemens  et  décrets ^  aux  sous -préfets  eu 

France.  '       "  ' 

(  r 

T  T  T  R  E  II. 

'  De  ^administration  des  finances  dans  les  états  dct 

Parme  et  d^  Plaisance. 

Toutes  les  contributions ,  tant  directes  qu'indirectes 
actuellement  perçues  dans  les  étals  de  Parme  et  de 
Plaisance,  sont  supprimées  à  compter  du  1.  vendé- 
iniaire  an  14,  sauf  les  exceptions  ci -après.  La  régie 
économique  des  contributions  indirectes  est  pareille- 
ment supprimée  à  partir  de  la  même  époque.  Sont 
exceptés  de  la  suppression  des  contributions  actuelles: 
1)  le  droit  de  fabrication  des  poudres  et  salpêtres,  qui 
aera  régi»  ii  Tavenir,  par  laLlniinistraliou- générale 
des  poudres  et  salpêtres  de  i  lauce;  2)  les  droits 
,  '  •  d*enlrée  aux  portes  de  Parme  et  de  Plaisance,  qui 
'     fei'out  paitie,  pour  ces  villes ,  de  l'octroi  municipal 
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et  de  bienfaisance,  qui  y  «era  établi,  ainsi  qu'à  Borgo- 
San  -  Douino ,  Fiorenzola  et  Castel  -  San  -  Joanui  t  sur 
le  pied  prescrit  par  les  {oix,  légleme^is  et  décrets  en 
vigueur  eu  France. 

Titre  III. 
Dea  contributions  à  établir, 

La  contributions  foiKici  c  des  étals  de  Parme  et 
de  Plaisance  est  lixée,  en  piincipal,  à  6  millions  de 
Parme,  représentant  uu  .million  et  demi  de  France. 
Celtè  fixation  n*est  ainsi   it\t;iée  qu'en  considcralion 
du  produit  présumé  de  Jâ  vente  e.xckisive  du  sel  et 
du  tabac,  dont  rétablissement  est  ordonné  par  décret 
impérial  du  iS,  messidor  an  15.     La  répartition  de 
celle  somme  sera  faite  par  l'administrateur -général, 
tant  entre  les  trois  arrondissemens  de  Parme,  Plai- 
sance et  Borgo  -  Sau  >  Donino ,  qu'entre  les  communes 
qui  les  composent.    Il  sera  établi  à  cet  effet  une  di- 
rection des  contributions  directes  pour  les  états  de 
Parme,  comme  pour  les 'départemens  de  la  17**  di- 
vision.   Tous  les  propriétaires  indistinctement  con- 
tribvéront  dans  la  même  proportion.   Tous  privilège! 
ou  usages  contraires  «ont  aDoHs.    Le  produit  de  la 
vente  du  sel  ét  du  tabaç  tiendra  lien  de  la  oontribn- 
lion  nobiliaire  et  somptnairè  dans  les  étals  de  Farme* 
let  de  Plaisance»    Il  remplacera  pareiUenient  le  droit 
*de  passe.        La  direction  des  pdntributions»  créée 
dant  les  états  de  Farme  par  le  présent-  décret:  s^occu* 
pera  sans  délai  de  réunir  tous  les  renseignemens 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  fixation,  du  principal 
de  la  contrîliutîon  persotielle  et  des  poites  et  fenêU'es- 
pour,  l*an  14.    Le  résultat  de  ces  renseignemens  sei*a 
remis  de  suite  à  radmiuistrateur- général  des  étaU  de 
Parmè  et.  de  Pléisance^  lequel  procédera  de  suite  au 
repartiment  de*  Tune  et  de  l?JGiutt*e  contribulion»  Les  * 
rôtés  '  des  patentes  seront  rédigés  conformément  an 
tarif  observé  dans  les  départemens  de  fempire  fran- 
çois%  et  perçut  remis  aux  percepteurj  avant  le  1.  frt* 
,  maire  an.  ié»    X^a  contrïbuUons-  dans  les  états  de 
Parme  et  de  Plaisance  seront  établies  et  perçues  en 
francs.  -—    L'administi'atnjir- général  des  états  de 
Parme  et  de  Plaisance  s*occupera  sans  délai  de  For- 
gauisation  de  la  perception  dea  conUibuUona  direc- 
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tes,.  n  n'est  rien  cliatigé ,  quant  aux  coniributîoiis, 
en  ce  qui  concerne  Pétat  de  Guastalla;  elles  conlinue- 
l'ont  à  être  perçues  dans  les  quoiilés  ei  «uivaui  les 
foinoes  aaaeikmeul  èjLisUntes» 

Titre  IV# 

*  ♦ 

De  I^organimtLvn  des  diverses  administrations 

de^  co/ilnbutlons. 

Il  y  aura  dans  les  e[a!s  de  Parme  et  de  Plaisante 
un  directeur  des  contributions  diî  rcies,  un  inspecteur 
etc.  Un  directeur  de  !'enrégîsti  tnient  et  domaines  etc» 
XJn  directeur  des  postes  aux  lettres,  etc.;  le  service 
des  postes  aux  lettres  sera  jourufdier  de  Parme  à  Paris, 
et  vice  versa.  Un  directeur  de  la  régie  des  dioits 
aéunis,  etc.  La  loterie  frau^uise  sera  organisée  à 
^arme  pgur  le  !•  veudéiniaire  p^ochaiui  , 

'T  ï  T  R  K  V. 

Des  douanes* 

A  partir  du  i*  vendémiaire  an  l4.  des  droits,  ao>* 
,  tudleiiieQt  perços  à  la  circulation  des  marchandises 
dans  l'intérieur  des  états  de  Parme  et  de  Plaisauce, 
sont  supprimés.   A  la  même  époque  les  loix  de  Tem- 

pire  fi'ançoîs  .sur  les  impoi  lations  et  las  exportations 
seront  exéciîtées  dans  les  dits  étais,  sauf  les  excep- 
tions, qui  seront  jugées  nécessaires,  et  réglées  par  un  • 
lorif  p;irlîculier  des  droits  d'enlrét*  et  de  soi-tie.  Le 
iniuiili  e  (les  finances  présentera  uji  piojet  u'oiganisa- 
tiuu  des  bureaux  et  brigades  de  douanes,  qui  deviont 
être  places  sur  les^iiouU'èi'es  des  états  de  Paime  et 
de  Piaifi^ce*         '  ^       "       .      .  *  ^ 

T  1  T  R  B    V  i.  - 

De  la  dette  publique  des  étals  de  Parme  et  de  . 

PlaLùaiive.  '  • 

* 

Une  commission  de  liquidation,  pré«>idée  par  un 
.conseiller'  d'état  direct eui',  sera  cliaigéc  de  reeunnoitre 
et  liquider  la  delfe  publique  des  étals  de  Parme  et  de 
PldisaUce.  Elle  couiinencei*a  son  travail  Parme  le 
1.  fructidor  (19.  août)  et  le  1.  îu'vô&e  (22.  décembre) 
au  plus  tard;  il  sera  rendu  coîupte  à  S. M.  Tempeieur 
et  roi  y  et  les  états  lui  en  serout  remis.  Cette  dette, 
reconnue  et  liquidée,  sera  constituée  sur  deux  monts, 
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qui  seroDt  établis,   l'un  à  Pni niQ,  sous  le  nom  de  IgQ^ 
mont  de  .  ,  .  cl  l'autre  à  Plaisance,  sous  le  nom  de 
mont  dé  ...  ,    Les  intérêts  de  la  délie  publique  des 
^lats,  de  Parmè  et  cie  Plaisance  seront  acqulués  par  le 
trésor  -  public  de  France*   Ih  commenceront  à  courir  . 
à  compter  du  i.  y<fndémîaire  (23.  aeptembre)  pro» 
îDhahh  .  A  cet  effet  ^  it  aera  pri^levé  eav  toutaa  iea  îm« 
ppsilîona /avant  leiir.'yerseRient  au  trésor  <•  publie i  nn 
-.nombre  de  centinaee  àufËsant  pour  laire  face  aux  dits 
Inlérilts.'   Uoe  portion  dû  «apital  .de  la  dette  liquidée  ^ 
et  .reconnue  pooiTa  .être  aoquitti^e  en  bona.9  adtnif- 
«iblea  en  paiement  de  biens  nationaux*    Tous  les 
individus  qui  étolent  au  service  inilitaTi*e  du .  dei*nîer 
-jduc  de  Farnoe,  ou  qui  fuaoîrtnt  partie  de  sa  maison 
civile,  obtiendront  des  pensiona.de  retraite.    Ces  pen- 
sions seront  liquidées  par  la  coxnniîsâon  de  iiquidaliôoi  .  t 
ço^forroémeni  aux  loix,  réglemenè  et-  coûtutnes  diea 
états  de  Parme  et  de  Plaisance  •  en  conséquence  dp 
la  précédente  dispoait&dn»  les  biens  allodiaux,  maisons  \ 
et  autres  eâets;  piwenant  de  la  succession*  d^  dernier 
duc-  de  Parme^  seront  réunis  aià  domaine* 

Os  dierûi  0  éU  suivi  âe  eeUU  êu  20.  praMal  'ek 
XIll,f  teuchmt  V administration  êtVùrgoHiseHenii»*  ^ 
tribttnakx-dans  les  états  dê  Parme  et  de  PUisaneë, 
(Moniteur  m  XIIL  n.  316*)      après  la  paix  de  Près» 
haurgf  éjui  ne  fixe  rien  au  J(vjet  de  Farine^  de  la  pro* 
clamation  impériale  du  13*  mars  iS06*  sur  Piainh 
duetion  de  la  conscription  à  Parme  (^Moniteur  1806* 
if«  63.)  «eaiiRs  aussi  du  àÀereê  du  30.  mars  1306*  pèr*  ' 
tau$.  érection  de  S^dtiehés  gnmd' fiefs  enParme^^on 
trouvera  plus  bas.^     \  .  ^  . 

jictes  réÉaiifs  à  la  réunion  de  la  L^arieà  iSs  I8c5 

Praneà^  en  1805*       .  «s,Maj. 

a. 

Décret  dû  àénai  de  ia  république  ligurienne, 

du  25.  may  1805-  *      ,  • 

<  ^Nouvelles  politique^  i30ô«  n«49*)  ^  - 

sénat»  prenant  en  considératioii  Hétat  actoel  da 
la  ^publique  I  et  eonvaiocn  qu*aiia  indépendance  sjias 
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1805  ^^^^^  ^'  moyens  de  protéger  le  commerce,  source 
unique  de  la  pru.speritc  de  l'état,  est  inutile  à  la 
Liguiie,  et  qu'elle  ne  peut  exister  sans  la  léiinîon  à 
TEmpire  français,  sur -tout  depuis  que  le  Piémont 
en  fait  partie  ;  considérant»  d'ailleurs,  que  la  déclara- 
tion faite  au  coDgi*ès  d'Amiena  par  le  gouvernément 


•  »  ponrroît  jamais  conaenlir,)  met  la  républioue  dana"  I» 

ddre  nicetsité,  de  ae  trouver  eovelèppëe  dans  toutes 
les  gaerrea  maritimes  qui  pourroient  sTélever  «nti*e 
la  France  et  l'Angleterre;  considérant»  que  si  d'an 
e5té|  les  |»ut8sanocs  baiiuiresques ,  en  désolant  le  corn- 
-meroe  ligurien  »  rendc^ot  presqu'impraticables  toutes 
•nos  commuQÎoaUonii  maritimes,  de  Tautre  côté,  nos 
communications  par  teri*e  sont  également  interceptéea 

.  par  le  système  nécessaire  des  douanes  françaises  $  con- 
'  '  '  sidérant  enfin,  quo  Tunique  moyen  de  sortir  d'une 
'  situation  si  ciitique^  de  rétablir  notre  commerce,  de 

recouvrir .  tous  nos  droits  et  pHvîIéges  et  de  faire . 

■  ilisparoitrè  tous  les  obstacles  qui  nous  empécheroient 
de  partager  avec  le  commerce  François  les  immenses 
avantages  que  la  paix  ne  peut  pas  manquer  de  lui 
procurer,  est  de  nous  réunir  à  la  ualion  Françoise,  et 
que,  pour  obtenir  cette  faveur,  il  convient  de  pro- 
fiter du  voyage  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  en  Italie; 
décrète. 

Art.  I.  La  réunion  de  la  répul)lique  ligurienne 
a  TEmpire  françois  sera  demandée  à  S,  M.  l'empereur 
et  roi,  sous  les  conditions  suivantes.  1)  Que  tout 
l'état  ligurien,  sans  le  moindre  démembrement,  fera 
.  •  '  partie  intérgante  de  l'Empire  françois.  2)  Que  la  dette 
publique  de  la  Ligurie  sera  liquidée  d'après  lesteêmes 
bases  que  la  dette   publique  de  la   nation  françoise. 

-  3)  Que  Gênes  conservera  son  port-fianc,  avec  tous 
les  privilèges  y  annexés.  4)  Qu'en  fixant  la  contri- 
bulioa  foncière,  on  aura  égard  à  la  stérilité  du  terri- 
toire ligurien  et  aux  ùaix  d'agriculture  plus  cpnsidé-^ 

-  rables  dans  la  Lîgurîe  qu'aiUettrs*  6)  Qu'il  n^existera 
plus ,  ni  douanes  ni  barrières  entre  la  £ranc^  et  la 
Ligurie.  6)  Que»  la  conscription  sera  restreinte  aux 
seuls  gens  de  mer*  7)  Que  les  droits  d*împoitatîon 
ci  déportation  serom  réglés  de  k  manière  la  phia 
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favorable  aji  commerce  des  productions  du  sol  et  des  JgQ^ 
manufaclures  de  la  Ligurie.  8)  Que  tous,  les  procès 
civiles  et  critniiiel^  seront  terminés  à  Gênes  ou  dans 
un  des  dcpdiieraens  de  TEmpire  les  plu»  Tobins.  9) 
Que  tous  les  acquéieura  des  biens*- nationaux  seront 
maintenus  dans  1^  possession  et  pleine  propriété  des 
dits  biens.         .  • 

Art.  IL'  Le  pi^seiit  décret  sera  survie* champ 
sonmûT    la  sanctioii  du  peuple;  \i    '  .  . 

Signé :^   Lazotti,  doyen, 
^  Lamzola  9  secrétaire  -  glniral.  ' 

h, 

DiscoUrê  du  doge  ligurien  à  Pemp'eréur ,  en  lul^jmn. 
présentant  le  décret  du  sénaty  pour  la  réunion  de. 
la  Ligurie  wec  la  France  ;^iemê  à  audience  de 

la  députuiion  ligurienne  ^  le  4*  juin  1805* 

^  (Nauv.  polit.^iB06.  n.  49») 

Sw^f  Nous  apportons  aux  pî  de  V.  M.  impënale 
et  loyale,  le  voeu  du  sénat  et  du  peuple  iigunén.  '  '  , 
£n  régénérant  ce  peuple,  yotce.Majesté  s'est  engagée 
^  à  le  rendre  heureux*    Il  ne  peut  l'être»  Sire, 
régi  par  votre  sagesse  et  défendu  par  votre  valeuiv 
tie#  changeraens  survenus  autour  de  nous,  rendoient 
notre  existancè  isolJ^e  des  plus  malheureuses ,  et  corn-,  - 
mandent  impérieusement  notre  réunion  â  cette  France, 
que  vous  couvrez  de  ^^otie  gloire.     Tel  est  le  voeu, 
Sire,  que  nous  sommes  chargés  de  déposer  dans  vos 
mains  augustes,  et  de  supplier  votre  Majesté  de  vou- 
loir exaucer.    Les  raisons  sur  lesquelles  il  e.st  basé, 
prouvent  à  l'Europe,  qu^il  n'est  pas  i*eiitt  d'une  in-- 
îluence  étrangère,  mais  le  résultat  nécessaire  de  notre 
position   actuelle.     Daignez,  Sire,   ciUendre  le  voeu  - 
d'un  peuple,   qui  fut  attaché  à  la  France  dans  les  . 
teras  les  plus  difficiles;  réunissez  à  votre  Empiré  celte  - 
Ligurie,  premier  théâtre  de  vos  victoires,  et  marche 
première  du  txone,  sur  lequel  vous  êtes  assis  pour 
salut  de  toutes  les  sociétés  civilisées,  veuillez  nous 
accorder  le  bonheur  d'être  vos  sujets;   votre  Majesté 
n'en  aauroit  avoir  de  plus  dévoués,  de  plus  ûdèies^ 
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1805    Réponse  de  t empereur  au  discours  di^  dog^^ 

(Naupûttes  poUiîquês  1S05«  n.  49.) 

Jogo,  et  M.  M,  Ips  dt  putés  du  sénat  et  du 
^.     peuple  (le  Gêues,  ivs  t  n  luij.siaiices    et  voire  voeu 
m'ont  pfîiisieur»  fois  apj)ellc,  depuis  dix  ans,  à  înter- 
venii*  dans  vosalFaire.s  intérieures.    J'y  ai  consLin:iiiient 

{)orté  la  paix,  et  cherché  à  fail'e  prospérer  les  niées 
ibéralos,  qui  seules  au roie ni  pu  donner  à  votre  gou- ' 
veruement  cette  splendeur,   qu'il  avoit  il  y  a  plu- 
«ieurt  ftiécle«J    Aflais  je  i^ai  pas  tardé  moi -  même  à 
me  cobvaîncre  cle  rîiufiossibilU^  où  tou^  étiez*  seul^, 
*  dç  rien  finre  qat  fut  ^Itgne  de  vos  pèfrea.  .  Tout  k 
changé.    Les  nouveaux  principes      A^i  .U&skifpn 
des  mers  y  ^ue  les  An^ois  ont  adoptes  et  oE/fgé  ia 
plus  grande  partie  de  PËitrope  à  reconiioître;  le  droit 
de  iïlociiSj  qu'ils  peuvent,  étendre  aux  pièces  nonblo- 
qaées,  même  k  des  côtes  entières  et  a  des  rivières^ 
et  qui  nVst  autre  chose  que  le  droit  d*anéantir  à  leur  . 
v5>lonté  le  commerçe  des  peuples;  les  ravages  toujours 
crotssans  des  barbaresques  ;  toutes  ces- circonstances 
ne  vousf  offroient  cju'uu  isolement  dans  votre  indé- 
^         "pendanee.    Là  postérité  me  saura  gré  de  ce  que  j'ai 
Toula  rendre  libres  les  mers^  et  obliger  les  barbares- 
^uea  à  ne  point  faire  la  guerre  aux  parlions  foibles, 
mais  à  vivre  chej5  eux  en  agriculteui-s  et  en  Kpnné- 
tes-gens.   Jeu'ëlois  guidé  que  par  Tintérêt  et  la  dignité 
de  l'homme.    Au  traité  d'Amiens,  l'Angleterre  s'est 
refusée  à  co- opérer  à  ces  idées  îil)erale«?.  Depuis, 
une  grande  puissance  du   continent  y  a  montré  tout 
autant  d'éloignement.     Seul  pour  soutenir  ces  légiti- 
mes principes,  il  eût  fallu  avoir  recoins  anx  armes; 
mais  je  n'ai  le  droit  de  verser  le  sang  de  mes  peuples 
^         que  pour  des  intérêts^  qui  leu.r  sont  propres. 

Dès  \€  moment  oii  l'Europe  ne  put  obtenir  de, 
«  l'Angleterre,  que  le  droit  de  blocds  fû(  restreint  anx 
places  vraiment  bloquées ^  dès  le  moment  i^ue  )e  pa- 
'  vitlon  des  foibles  fut  sans  défense  et  livré  à  la  pu'e-  ' 
terie  des  barbaresques ,  il  n'y  eut  plus  d'indépendance 
mnrîtinic;   et  dès-lors^  les  gens  sages  piévirent  ce 

qui  ai^ive  aujourd'hui^    Ou  u  n'exisU  pas  d'indépen* 
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âancè  marîtîme  pour  un  peuple  commerçant,  nait  le 
besoin  de  se  réunir  sous  un  plus  puissant  pavillon. 
Je  réaliserai  votre  voeu;  je  vous  reunirai  à  mon  grand- 
peupb.  Ce  sera*  pour  moi  un  nouveau  nioyert  de 
reuîirc  plus  efficace  la  pioleclion  ,  que  j'ai  loujours 
'aimé  à  vous  accorder.  Mon  peuple  vous  accueilleia 
avec  plaisir.  Il  sait,  que,  dans  tontes  les  circon- 
stances, vous  avez  assisté  ses  arme'es  avec  amitié,  et 
leà  avez  soutenues  de  tous  vos^n^oyens  et  ^de  tcutt  s 
vos  fui  ce^.  11  trouve  d'ailleurs  chez  vous  des  poi  ls 
el  un  accroissement  de  puissance  ttiaiilime,  qui  lui 
'  est  nécessaire  pour  ses  légitimes  droits  contre  Top- 
preMeut*  des  mers.  Vous  trouverez  dans  votre  uuLoa 
.Bwm<ià  peuple  on  cantioent;  vovi$  qui  n*ave« 'qu'un» 
fnarînë.  et»  des  ports  i  vous  y  tioaveress  nn  pavillon,, 
que,  quelles  que  soient  les  prétentidins  vie  nîes  en* 
nemis,  je  maintiendrai  sur  les  tnersdé  Puni  vers,  con- 
i^Amment  libre  dliisultes  -^t  de  visites»  affiiancht  du 
droit  de  blocus,  que  je  ne  reconnoîtrai  jamais  que 
Jionr  les  places  véritablement  bloquées^V  Pfti'  v  terre 
^dmme  par  mer.  Vous  Vous  y  trouvereie  enfin  ab-»'. 
solument  li  l'abri  de  ce  honteux  esclavage,  dotit  je 
iottfiVe ,  malgré  moi,  Pexistence  envers  les  puissances 
plus  foihies ,  mais  dont  je  saurai  toujours  garantir  n:iês 
sigéts*  '  Votre  peuple  trouvef'af  dans  i*estime  què  j*aî 
toujours  eu  pour  lui,  et  dans  ces  sentimens  de  pèro 
que  je  lui  porterai  désormais,  la  garanUe  que  tou(. 
ce  qui  .  peut  contribuer  à  sod  bonheor  sera  Ml. 

•*M.  le  doge  et  M.  M.  les  tlépulés  sénat  et  du 
peuple  {]c  Gènes,  iciuuuicz  dan.-,  \o(ie  pafrie;  sous 
peu  de  tems  je  m'y  rendrai,  et  là  je  icelleiai  l'union, 
que  Jïioa  peuple  et  vous  contracterez.  Ces  barrières, 
qui  vous  séparent  du,  continent,  seront^  levées  pour 
i*in^rét  commun ,.  et  les  choses  ^se  trouveront  placés 
«fans  lenr  état  naturel»  Les'  signatures  de  tous  vos 
citoyens,,  apposées  àb  bas  du  voeu  que  vobs  me 
présentez,  répondent  &  toutes  les  objections  que  je- 
pônrroîs  me  faii*e|  âles  c^bustitoent  le  sful  droit,' que. 
je  reconnoisse  comme  légitimé.  £n  le  fusant  respecter» 
je  ne  ferai  qu'exécuter  ia  garanUe  de  votre  indépen* 
«lance,-  qao  )e-vous  ai  promise. 
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i%OS  Arrête  et  procluaiatioii  de  M.  de  Chàmpagaj 
9.  Svàû*  ministre  de  France  enpoyé  à  Gênes ,  porUmi 
proclamation  de  la  réunion  de  la  Ligurie  à  la 
»    France  j  en  date  du  9.  juin  1805- 

,  -  {A  ouv elles  politiques  1805.  n.5l0 

f 

Arrêté t  Gènes,  le  20.  i^iaiiial  au  13.  (9«  juiiil805-) 

^  Le  ministre  de  V  intérieur  de  i*£mpirê  français  f  eâ 
vertu  des  pouvoirs^  4pU  lui  ont  été  donnés  par  & 
Mm>  l^empereur ^  dans  les  âipartemens  de  Qémes^  -Mest 
tenotte  et  des  Apennins  p  arrUe  • 

Art.  I.  La  eonstilution  ligurienne,  organisé  w 
1803,        abolie.    Le  gouvernement,  qu'elle  NtdikU 

e5L  (iissous, 

Atit.  11.  Les  loix,  actuelleiiicnt  exî5t>^nte.«? ,  con- 
liiiopioiit  à  être  exéciilées  ju.sfjirà  leur  expresse  r*"- 
vucalioii.  Les  h  ilmiions  directes  ef  itîdii  ecles  sul: 
provisoirement  maintenuea^  .et  continueront  d'étrr 
acquittées.  ' 

Art.  IIL  Lea  pr^îdens  dea  naagîstratiim  dm  \k 
juaiîeei  de  la  guerre,  de  riniérieor,  dea  finances^  dm 
ciihej»  de  rinatruction  publique,  dea  archivea^  ré^ 
roni  séparéhient»  cliactin  dans  aa  partie,  radminiiir*- 
.   tion  dont  ila  «ont  .chargés,  et  ao  confertneroiit  «de 
-  ,  ordvea  da  minlitre  de  I^nt^enr. 

■  '  Art.  IV.  Tous  les  fonctionnaires  pui)]ics  q^t 
leur  sont  subordonnés,  chaî-çés  dans  les  difierealf* 
înnsdictions  de  veiller  à  l'exécution  des  loix,  conl:-| 
îiutront  leurs  fonctions  avec  la  même  respooâabililtj 
ainsi  que  les  ageus  de  tous  ks  genres  de  service  pnbli&i 

An  T.  V.  La-  juatice  aera  rendue  «a  Qoin  de  Te» 
pereur  françoia»  ' 

Art.  VI.  Les  troupes  liguriennes  seront  5^ 
ordres  du  générai  de  brigade  commandant  les  troupn 
frauçbises;  elles  prendront  la  cocarde  françoise,  r 
conserveront  provisoirement  leur  orgauiâaùou  adiid; 
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Art.  vit.  Les  bàliraens  de  rélat  seront  aux 
ordres  du  coriimaaddul  de  la  division  ïxslu^qw^  iqui 
est  dans  ce  port. 

Art.  VI il  Le  commissaire  général  de  police 
continuera  ses  fonctions  et  correspondra  directement 
avec  le  ministre» 

Akt«  IX.  La  rente  àcé  domaines  nationaux  est 
snspendtie* 

Art.  X.  Aucune  dépei^se  ne  peut  être  fajfe, 
aucun  -  pnyemenL  ne  peut  avoir  lieu,  c^ue  d'après  uue 
autorisatiuu  du  n]inisUe. 

Art.  xi.  Mardi,  22*  prairial  (n.  .luin)  au  lever 
Ju  sojeil,  le  pavillon  françoi»  sera  aiboïc^  p>nr  les  forts 
et  par  les  l)â.limens  qui  sont  en  lade,  et  salué  de 
^1  coups  de  canon  par  la  place  et  par  la  iiégate 
commandante. 

Art.  XIL  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié 
et  affiché*  Les  présidens  des  magistratures  de  la  jusGce^ 
de  la  guerre  y  de  rintérieuir,  des  finances,  des  cultes, 
de  l'instruction  publique  et  des  archives,  et  les  com* 
mandaus  des  forces'  dé. terre  et  de  mer,  aont  chargés 
de  aon  exécation. 

Signé:  .  Chakpagny. 
par  ëon  ênsmUmeêf  h  séerItaifmginèraL 

Sigtti:  J.  M*  D£G£ilAN^O« 

♦ 

Proclamation*      .  > 

J^e  minisire  de  Vintérieur  de  V Empire  françois 
auac  habitons  des  dipartemeiis  de  Gênent  MontenottCj 
et  des  JpenHÎnSm    Giucs  •  20*  prairial  an  13*  (9.  jui» 

'Touille  de  la  Ligurie!  Vous  avea  ouvert  yen;c 
snir  '  les  dangers  de  votre  position.  Vous  avez  connu^ 
'combien  votre  isolement  anëaotissoît  vos  forces  et 
votre  ri<;hesse,  et  comment,"  resserré  entre  des  bar-* 
rierës  (|ue  vous  ne  pouviea  franchir,,  vos  montagnes 
et  la  mer,  votive  indépendance  vous  metroît  dî^us  la 
double  dépendance,  pour  vos  besoins,  de  vbs  voisins 
du  cpntinent;  pour  vos  besoins  et  votre  commerce, 
de  oetté  nation  orguêiUeiisey  qui  se  dit  la  souveraine 

Xx  ^ 
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(les  mers,  et  qui  prélend  faire  à  elle  seule  le  coin  — 
mei  ce  du  Monde.    C'est  pour  ne  pa.s  j  eiumccr  a  cetf  o 
indépendance  par  vous  si  glorieusement  défendue,  que; 
\ous  avez  voulu  l'associer  à  celle  d'un  giand -peuple, 
le  plus  indépendant  de  la  terre.    Vous  avez  apellé 
un  prolecteur,  un  père.     Vous  lui  avez  demandé  de 
Vous  défeudre  au- dehors,  de  faire  léguer  au-deda"na 
la  sécurité,  ctja  liberté  civile,   de  tous  rendre  voire 
iîiilique  prospérité;  c'est  pour  reiuplir  vos  voeux  que 
i'eiii])<'i eur  des  François  a  accepté  v,os  offres^  et  cette 
assurance,   que  je  vous  dojine  en  son  nom,  est  la 
partie  ia  plus  douce  de  la  mission  dont  il  m'a  honoré/' 

^'Vous  fûtes  lej  amis  généreux  de  la  France  âans 
t)es  fems  (liffîciiea;  partagez  aujourd'hui  lea  glorieoaes 

^  ç)eatinée««  Conservez»  mais  réalisez  cette  franchise 
de  voire  port,  maintenant  comme  anéantie  par  Tab* 
surde  et  despuliquê  loi  d^un 'blocus  imaginaire  qui  ea 
écarte  tous  les  neutres*  Qu^une  activités  nouvelle  en*- 
fasse  sortir  de  nouveaux  élemens  de  prospérité.  0ue 
vos  vaissf  aux  volent  sous  le  pavillon  François  »  parta-.  , 
geafit  ses  préi*ogatives  et  sou  indépendance,  etj  dès' 
ee  nsomenl,  garantis  des  attaques  des  ba)baresques. 

'Que  tés  produits  de  votre  industrie  franchissent  les 
Apennins  et  les  Alpes;  qu'ils*  péoélrentt  jusqu'aux  ex- 
trémités, de  la  J^i'anee,  aaiis  rencontrer  une  «euietbarr 

-rière;  que  ces  montagnes»  qui  vous  sépareùtfdes.plu^ 
riches  plaines  de  l'Europe,  applanles  par  une  puissance 
accoûtnmée  à  vaincre  tons  les  obstacles»  s'ouvrent' de 
toutes  parts»  pour  laisser  aiTiver  jusqu^ii  tous»  et  ces 
appibvisionnemens  qui  TOUS  manquent;  et  ces  matières 
premières  aliment  de  votre  industrie  »  tt  ces  pro«  • 
onctions  et  tous  genres  que  votre  commerce  portera  ' 
anx  extrémités  du  Monde»  Voila  ce  qui  vous  est 
promis,  ce  qui  vous  est  assm*é«"  .  .  *  ^ 

♦  ' 

''Gènes  se  relèvera  avec  son  commerce  et  sa  marine, 
et  recouvrera  sa  gloire  et  son  aucienne  richesse.  Son 
culte,  qui  est  celui  de  l'immense  majorité  des  Fran- 
çois, sera  respecté,  protégé;  le  sort  de  ceux,  qui  eu 
sont  des  ministres,  sera  assuré  d'une  manière  conforme 
h  rimporlance  de  leurs  fonctions.  Un  ordre  inva- 
riéble  s'établira  dans  sés  murs;  ses  frontières  et  ses  .* 
campagnes  ne  seront  plus  infestées  par  âts  bj  igands. 
Sou  Xerritoire  est  agrandi    sa  domination  &  étend  de' 
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ia'iDer.Juiqo*aa  Fd«  Tous  le«  genres  d^élablîji^emeDs 
publics  y.aoDt  accumyiés;  aucune  ville  de  ia  JPraoce 
n'offre  une  ^pareille  lëutiioa*  Le  restaurateur  du  pre- 
mier .Empire .  dù  Monde  arrivera  bientôt  dans  vos 
nîurs:  sa  présence  sera  le  gage  de  votre  prospérité 
futur.e^  il  en  poma  les  bases*  Continuez  cependant 
d*obeir  à  vos  lois,  éir  vous  confiant  à  sa  sagesses 
celui,  qui  atout  afferaii,  Jié  toucbj^ra  à  cet  édifice  qi^e 
pour  lo' consolider." 

6/^72^;  Chaupagïit. 

•  »  #  • 

Decrêt  rendu  par  Parchhresorier  de  r  Empire 
françcda  Lebrun  en  tferiu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été.  emferés  par  f empereur  et  roi,  pour 
l'organisation  provisoire  des  départemens  de 
Qénes  de  Montmotte  et  des  Apennins;  en  date 
.  du  3t  messidor  an  XIII,  (22.  juin  1805») 
;  iNauP.  polit.  1805.  m  55») 

"T 

Juiiqu'à  la  nomîrialion  définitive  des  préfets  des  dé- 
pdileiuens  de  Gènes,  de  MontenoLle  et  de»  Apen* 
niiis,  les  provédileurs  des  jurisdiclions  rempliront  les. 
fonclious  de  sous -préfets  de  leurs  arrondissemens 
respectifs,  et  correspondront  directement,  et  sans  in- 
termédiaire avec  l*archi  -  trésorier  de  l'Empire  chargé 
de  piéparer  la  réunio^].  Les  sons- provéditeurs  con- 
tinueront leurs  fonctions  comme  délégués  des  sous- 
préfets.  L*examen  des  affaires  arriérées  de  chacuné 
des  ci  devant  magistratum  de  la  guerre  ei  de  In 
niai4ne,  de  la  justice^  des  6nauces,  de  l'intérieur,  de 
I^n^troction  publique  et  du  culte,  continuera'  d'jàtre 
fait  par  les  ex-présiden«  de  ces' magistratures,  et  ils 
en  présenteront,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  Fétat  k 
Tarcliî  -  trésorier.'*  * 

■*M.  Jérôme  Dinazzo,  ex -doge,  est  nommé  ad- 
ministrateur faisant  les  fonctions  de  pjéfet  de  Gènes.. 
Podfsta,  cx-pi^védileur,  administrera  Pariondis- 
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Igû5  sèment /de»  Gènes,  sous  les  ordm  de  Fâdminidtratenr 
du  département.    M*' Isengairdy  ex-provéditeiir  de 
NoTÎy  fei:a  les'  {onctions  tie  bous -préfet  de  larron- 
dissenient  de.Novt^sou.v  les  ordres  de  l'adtninistrateitr 
»da  département.   M*  Lanzola,  ex  *  secrétaire  dti  gou- 
vernement; remplira  provisoirement-  les  foiicliotis  de 
^     secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Gènes.  M* 
Michel -^Angë  Gambiaso y- ex- sénateur,'  remplira  pro- 
Tisoîrement  les   fonctions  de  maire'  de  la  ville  de' 
•    Génesv   S.  Eœ  M.  le  cardinal -archevêque  de  Gènes 
est  nommé  mèmbre  de  tontes  les  administrations  do 
bienfaisance  établies  par  rautoi-ité  publique.!'  ... 

^Les  membhres  des  conseils -généraux  des  trois 
départemens  et  des  conseils  de  leurs  iarrondissemei^, 
dé^ignéi^  aussi  par  les  présens  déarets^'^m  se  rendi  ont 
'  .  à  Gènes,  avant  le  d-  inessidor,  pour  PaiYivée  de 
'  MM.  impériales  9  seront  |>résentés  à  remperéur* 

6t  Juin,  J)écrèt  impérial  en  date  de  Milan  le  i*J.  prairial 
an  XIJL  <6.  jidn  imS)  éur  la  disiribatim  de 

;    lu  Ligurie  eu  3  dé^artemeas,  ,  ; 

'  (îtomeUes  politiques  1€05*  n*  60.) 

■ 

«T 

J^e  territoire  de  la  république  ligurienne  est  divisé 
en  trois  départemens.  Le  département  de  Gènes, 
ajant  pour  cheif-  lien  Gènes  ;  le  dépaitem^nt  de  Mon* 
tenoïte,  chef- lien  Savone;  le  département  des  Àpeo- 
Joins,  chef- tien  Chia.varL"    *'  > 

Le  département  de  Gènes  se  compose  de  cinq  aiv 
rondièsemens»  ayant  pour  çfaef-Iienx,  Gènes»  Novî» 
Bobbio^  Voghera  et  Tortope.  L'arrondissement  de 
Gf(nes  cpmprendf  la  jarîsdîction  do- Gènes  ;  celui  de 
Nori  comprend  les  paya  de  la  jurisdietion  deLemmo; 
ceux  de  Bobbioy  Voghera  et  Tortoiie  conservent  lem*8 
délimitations  '  actuelles. 

Le  département  de  Montenotte  se  compose  de 
huatre  arrondisaemens ,  ayant  pour  chefs -lieux  Port- 
Maurice,  Savone,  Oeva  et  Acqni.  L'arrondissement 
dt  Fort-Manrice  comprend  la  juiîsdictipn  des  Olives 
depuis  Itf  rive  gauche  de  la  Fagglia,  c^ui  de  fiavone 
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kl  jarbdicdbn  de  Ooloiîibo;  <;ieux  de  Ceva  et  -d*Acquî 
opDMrveiii  leurs  lîmiles  actnefle<*  —7  Les  pava,  situé» 
,sur  la  rive  di^oice  de  la  Tagglia,  font  pat^tle  du  d^pai*- 
temeot  des  .Aipea- Maritimes»  et  •forment  uu  arron<!- 
dissêment,  dont  le  cbef<^liett  est  Saa*-Remo. 
.'  Xie  déparlement  àèa  Apennins»  dont  chef- lien 
eét  Chiavat*!»  se  opmpuse'  de  rarrbudissement  de  Ciiia- 
vari»  comprenant  la  jurisdiction  actuelle  de  Golpho-dî** 
Venere,  et  deil'arl'ondîssemeht  dç  Bard;« 

Le  département  du'  Tanaro  est  supprîmë;  Tarron- 
cassement  d'Asti. fera  parti  du  département  de-:Ma- 
rengo;  farrondissetnent  d*Acqui,  du  dëparlemeut  de 
Mourenotte;  celui  d'A Iba  ,  du,  département  de  ta  âtura* 

L'arrondissement  de  Ceva  seK/à  détaché  du  dé<- 
parlement  de  la  Stura,  pour  appartenir  à  Celui  de  < 
Moiitenotte.  - 

Les  arrondisseraens  de  Bobbio,  Vogheraet  Tortone 
seront  détachés  du  département  de<Mârèngo»  pour  ap-^ 
partenir  à  celui  de  Gènes. 

Ces  cliangemens  ne  devront  être  e'xécu^éâ  -^ue  le 
i*  vendéoùâire  (23*  septembre}  prochain*  .  , 

Décret  de  r empereur  des  français  portant  orga- i 
nisution  définitive  des  iroU  départemens  Jonnés 
de  fêtai  de  Génee  et  de  dwers  départemens  de 
kk'divi^iw  du  cideçant  Fié  mont;  rendu  en  date 
de  MUan  9  le  g.  juin  ±805. 

iNouveUcS' politiques  1^5*  ii.53*) 

*  JN^apoléon^  emp^éur  des  François  I  décrète     qui  soit* 

Art.  L  Le  tétriloire  de  la  république  liguriennéj 
est  divisé  en  trois  départemens  $  savoir:  le  dépaile-' 
nient  de  Génès ,  ayant  pour  chef  -  lieu  G  énes.  '  ue  dé- 
partement de  Mohtenotte;  chef- lieu, -Sa vone.  Le' 
département  des  Apennins  ;  chet  -  lieu ,  Chiavarîi . 

AiiT«.IL    Le  département  de  .Gènes  se  compose 
de  cinq  arrondis^st n8 ,  ayant  pour  chefs  -  lîeiix  Génes^ 
^  Novi,  Bobbioy.  Vogbera  et  Tortone.  L'ariondissc- 
tuent  de  Gènes  comprend  la  jtUrisdiction  de  Oémes; 


696    jict^  de  l  éunioih  dus  divers  MaU  ' 

l805  ^^^"^  Novi,  les  j^ays  de  Ja  jurisdictioii  du  Letnmo; 
ceux  de  Bobbio,  VoglicAd  et  Toi'touc  cû^i^j^veut  leur 
délimilalioii  actuelle.  ^ 

Art.  TIT.    Le  dêparlemeiit  de  Montenotte  se  com- 
pose de  quatre    arioiidisseraens,    ayant  pour  chefs- 
lieux  Port -Maurice,  Savone,  Ceva,  Acqui.  L'arron- 
.  dissement  du  Port -Maurice  comprend  la  jurisdiclion 
'  des  Olives,  depuis  la  rive  gauche  de      Taggia;  celui 
de  Savurie,  la  jui  isiliction  de  Colombo;  ceux  de  Ceva 

•  et  d'Arpii  conservent  leurs  liiuile^  acluelles.  Les  pay^, 
dilues  àui  la  iivc  droite  de  la  Taggia,  font  partie  du 
département  des  Alpes- Mari limtii,  et  forment  un  ar- 
rondissement, dont  le  chef  lieu  est  Sauit-Rerao. 

Art.  IV.  Le  département  des  Apennins,  dont  le 
chef- lieu  est  Cinavari,  se  compose  de  l'arrondisse- 
ment de  Chiavâri,  corapienant  tout  le  pays  de  la 
jùrisdictiou  d'Entella;  de  l^arroudissement  de  Savzana, 

*  comprenant  la  ju  ris  diction  actuelle  de  Golfo-di-Ve^ 
ncie;  et  de  l'anoudisseuient  de  Bar(ti« 

A  IL  T.  V.    Les  arrondisse  mens,  détachas  |  par  h 

pré.seî)tt^  orgaîiisaliori ,  des  départemens  du  Taoaro» 
clc  la  Stui  a  et  de  Alarengo ,  continuent  d'en  faire  partie 
'  -  jusqij'aii  1.  vendémiaire  (23-  septembre  prochain,)  et 
irappartiendi (H]t  qu'à  refte  épo^uç  aux  .dé|iartejiiejaa 
de  Montenotte  et  de  Géues.     ■      -  . 

Art.  VI.  Il  y  aura  dans  chaque  département  ua 
préfet,  Un  conseil  de  préfecture,  un  conseil -général 
de  département;  dans  chaque arroudissemeai,  un aoUa- 

préfet»  et  un  sonseil-d'arroudissement, 

'  »       •  .     »    ■  '  _ 

Art.  vil  li  y  aura  à  Gènes  une  coor-^d'appel, 
composée  de  la  même,  manière  que  «àlle  c|<s  Turin; 
elle  comprendra,  dans  son  ressorti  les  départemens 
.de  Montenotte,  de  Gènes»  tJes  Apenuûns  pi  de  Ma- 
reogo  ;  le,  dernier,  à  compter  du  1,  vendémiaire  aeii« 
lement. 

AflLT.  VIIL    II  7  aura  dans  èhâque  chef- lien  de 
,  -  département  wk  cour- criminelle v  et  dans  chaque  che& 
lieu  d'arrondissement  un  tribunal  de  pren]ièi*e  insUnce, 
les  arrondiasemens  sont  diTisés  ea  caïUops;  chaque* 
cuitbii  aûra  un  juge -de -paix. 

Art.  IX.  Jl  y  aura  à  Gènes  un  arsenal  de  con- 
Struciiou  maritime,  et  un  jJi  éici  -  maritime.    Le  mi^ 


Digrtized  by  Goôgle 


. .    à  la  France ,  4798  -         '  697 

niâtre  âe  la  mariue  pioposeia  poui*  le  poil  de  Gènes 
ua  pLûjeL  d  oi  gatiiâatipn  tnaiitime. 

Art.  X.   Ij'inscription  mantime  sera  établie  dans 
les  trois  dépaflemenâ  de  Mpntenollé,  de  Gênes  et  des 
Apennins ,  et  kb  classes  organisées  cqpnme  dans  .ta  / 
autres  départenieûs  de  la  mâliterraoée.  . 

Art^XII  Les  départetheDS  de  Gênes,  Montenotte, 
des  Apennins  él  de  Mareugo,  foçmeut  la  26^  .divi** 
sien  militaire. 

Art.  XII.    Ces  dèpartemtîns,  auront  un  gouver-      .  ' 
iicur-général,  avec  les  mêmes  foncliuns  et  les  méaiea 
pouvoiis,   que  celui  qui  à  été  ëLabli  poux*  les  d^pai'- 
tcmens  au-delà  des  Alpes.  ' 

Aax.  XIII.    H  y  aura  sous  le  gouverneur -gé- 

,  néraly  comtDaudant  la  divisjon  au  diracleur  do  genitf  ^ 

I  et  un  directear  •d'artiUene»  ^  ^  ' 

-  » 

'    AaT«  XIV.    Il  aera  tàiÈftà'  potir' les  qdal^e  dê« 

partemens  une  Ugîon  de  'geùsdairmerie  d'une  com-' 

pagnie  par  département. 

Ar.X«  XV.   Géaea  aur^»  un  Port -Franc. 

ârt«  -$VL  JLiea  douanes,*  fpd  aëpartnt  la  Li^rie 
des  départemnens .  au-delà  de»  Alpes;  seront  iieyétâ 
daoa  Je  coors  de  l'année* 

Art.  XVIL   he  ministre  dea  finance»  fera  nri 

projet  d'organîsatîoq ,  tant  popr  le  Pqrt-Franc  et  les 
changemens  de  la  ligne  de  douanea»  ^ttè  pour  les 
changriiieiis  à  apporter  dans  1e»  inaîposttiotf»  actiietie^ 
meut  ejiiàlàiii.ei»,  taut  diiectes  qu'indirectes. 


Noté  remise  au  minisire  autrichien  à  Gènes  u  juin. 
portant  communication  cfficietic  é»  dSeréi  é» 
sénat  portant  voeu  de  réunion  à  la  France;  y 
,  ên  date  ^  i.  juin  iSOS. 

(Nifuveilcj  politiques  iQûô^      490  - 

T      '        '  .  ■  * 

Jje  alnitenri  eUargâ  dea  relations  «  ex tërîeateat  sons- 
sigftë,  a  l'faonneur  do  cqitt»iiiiiiiiier  k  son  Bko«  M. 
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ijûQr  l'envoyé -ex traordjdaire  et  îumistie-plëmpotenlialie 
de  S.  M.  rempereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  ie  dé- 
cret, par  lequel  ie  bénat  a  provoqué  la  réunion  de  la 
républi'jue .ligurienne  au  territoire  de  TEmpire  fran- 
'  .  çois;  décret,  qui  a  obtcîui  la  saiicLiuu  du  ptupie,  ei 
en  vertu  duquel  une  députatîoii  a  été  nommée  pour 
présenter  à  S.  iVÎ.  l'empereur  des  1  rançois,  roi  d*itaîîe, 
le  voeu  de  la  nation.  Son  excellence  a  séjourné  asse:: 
longlems  à  Génea  pour  avoir  pu  se  rom  aincre  par 
elle-même  de  l'impossibilité,  ou  étoit  ce  pays  de 
conserver  son  indépendance  au  milieu  des  évétiemens 
qui  ont  changé  la  face  de  l'Europe.  Tixjp  foibles 
,  pot^  protéger  notice  commerce  et  notre  navigatioQ, 
nous  avons  vu  constamment  notre  jpavillon  insal^ 
îios  côtes  expoaées  au  pillage  des  barbaresques;  pes- 
.  ^aot  qite  lea  .graiiilfia  puûoaaces  étoient  occapées  t 
faire  respecter  leur  paviUon»  cUea  abaudonnoieut  iei 
foiblçs  aux  insultes  et  aux  outrages  des  ennemis  da 
fkom  chrétiens  -  Notre  police  intérieure  étoit  même  li 

j  difficile  a  faire  respecter  leur  pavilloa»  elles  abandon- 
iioteat  les  foiblea  aoîx  insultes  et  aux  outrages  des 
tufiemis  du  nom  chrétien.  Notre  pdice  inttfneme 
étoit  liiême  si  (fiffîcile  à  iaive»  qu'une  troupe  de  luri- 

^  j|atids,  réfugiés  '  dans  les  montagnes»  étoit  deraioe 
un  objet  d'inquiétude  et  de  teiteor  pour  les  peji 
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D'autre  part,  l'Angleterre,  dans  ks  ntfgociatKNn 
qoi  précédèrent  la  paix  d'Amiens,  ne  voulut  pae  re- 
connoitre  notre  nouvelle,  existence,  ni  «les  change»! 
nens^  que  ■  nous  avions  cru  devoir  faille  à  noUt 
cottstilutiDnt  ea  abolissant  rarisLocratie,  et  en  pré- 
fét*ant  à  tous  les  autres  i|ifantages  rég<ilité  des  drat% 
sur  laquelle  e^t  fondée  Ja  prospérité  de  toute  nation 
GOtnknerçante,  Bile  nous  a,  malgré  nous,  compris 
dans,  toutes  les  guerres  avec  la  France;  et  notre  con» 
inerice  maritime  u'a  cessé  d'éti*e  la  proie  de  la  ty-  i 
Irànnie.  Du  côté  de  la  terre,  nous  étions  tellement 
environnés  par  lé  territoire  de  rEmpii*e  fraiiçaîs, 
que ,  si  notre  cité  conserve  encore  quelque  commcroe, 
nous  le  devons  k  l'etapereur»  qui  noo8*à  traités  avec 
nne  si  grande  bienveillance,  qu'il  s  fait  eu  nobe 
ftvenr  £s  sacrifices»  qui  pouvoient  porter  qoehine  j 
préjudiee  an  oêasmsmt  de'  MerseiUe  et  de  Nier.  Nous 


Bigili^cG  oy  Google 


avions  tout  Ii>u  de  ciaiiKliH^,  éans  la  suite  iRQg 

tems,  Sa  MajLiité  ne  put  pas  nous  continuer  de  pa-  • 
reiLs  .avantages ;   et  alors,    cernés  de  tous  côtés  par 
les  douanes  fiançoises,  sans  levntoire,  Sans  •  commerce       ^  . 
nous  serions  devenus  la  nation  la  plus  nialbeureuse.  ' 
Le  décVét  qui  à  réuni  1l>  Piémont  à  la  France,  avoit 
déjà   pioiioDcé   la    icuiiiuii    a    l'Empire   françois    de  ' 
îioii  c  teri  iluiic,  et  de  liuUe  Lilé  qui  uebt  ^u'uu  ^oit 
du  Tiémout.  ■  '  .    •  • .     ■  "■ 

■  ■  . 
Dans  cet  état  de  c)i(Mesy  par  un  seatinient  nna-^  .  , 
xnme  qui  n'a  pés  d^example  chez  aikun-  peuple  «  y o^-^  •^  • 
laot  n^Oâ  montrer  dignd^  de  nets  pères,  et  ne  poùyaiit,  •  ; 
livi^a/à  npus-lDdmçs,'  donner  à  notre  pàvilloii"i& 
«pleii)d^'e^  la  gloire;-^  mwvi^cêtres  pnt  .îii  Int'  - 
assurèr  dans  d'autres  circonstancea,  nous  aToai  t4«o1i4^ 
de  recouTrer  çette  apjendaur  et  <;etle  gloire,  en  noua 
Incorporant  n  nne  granife  nation»  èl  en  noua  soumet*, 
*lant  fxxx  loix  d'un  grand  prince^  oui-  toujonra  nOita  . 
m  honorés  d\tne  proteciSpn  particttnère.   ^La  dépu- 
tation^  iqui  porto  le  rotïf  da  séi^at;  du  doge  et  dn  ^  ^  j 
pettple,  part  -ce  isoîr  et  quant  'elié^aurâ  passé  leé 
â-ontières  de  notre,  territoire»  nona  'regarde|*ona  '  notre 
indépendance  comme  ayant  cessé.  L^.gouyèrnem^' 
a  cru  devoir  faire  pait  de  ces  circonstances  à  son 
£îxc«.  M«  le  baron  de  Giusti,  et  témoigner  1^  S*  M*  < 
Tempereur  d'Ailemagnè  et  d'Autriche  sa  reconnoîs^ 
aance  pour  les  marques  d'intérêt  qu'elle  nolis  a  don- 
.  nés  dans  plusieurs  occasions,  et  faire  sentir  en  même . 
tem^  à  son  digne  réprésentant  à  GéneS|  qu^  de  cettie 
manière  sa  mission  .esc  tei-fflinée^ 

En  nous  placr^ut  ainsi  sous  les   lolx  de  rErn[jire 
,  frànçois ,  nous  n  ajoutons  rien  à  sa  puissance  couti- 
nentale.     Noire  population,   peu    iioiubieuse,  n^est  « 
rien  .moins  que  guerrière.    Le  produit  de  lios  finances 
sera    presquentiérement    absorbé    par   les  dépenses 
qu'en liainera  la  défense  de  nos  cotes  et  rétablissement  ♦ 
d'un  arsenal.    La  France  obtiendra,  par  cette  réumoq,  . 
une  augmentation  de  puissance  niariLime:  mais  nous  ' 
devons  croiie,  que  nous  faisons  une  ciio^c  agréable 
à  toutes  les  puisiancts  du  continent,  en  la  mettant  • 
à  même  de  îuifer  avec  plus  d'avaiiia:;e  contre  l*en-« 
nemi  de  toutes  les  nations  et  le  tjrau  des  mers* 
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I805  1j6  wom^Mgné  à  rhonneur  de  réitérer  ii  «on  I^skc* 
M*  le  ministie  - plénipoteotiaire  et  envoyé  extraor- 
dinaire J'expresâioQ  de  son  eadire  ea^noe  et  «a 
a>ii«idérilioii  distiagaée. 

Signis  HoGGiERi« 


>  I 


i8o3  Publication^  rendue  par  le  gouvernement  Ba- . 
^^'tave  continmant  la  Ubre  navigation  aux  Gran^ 
des -Indes;  en  date  du  i.  mars  1803* 


pii  auon  de  roctroijde  la  ^œpagniç 
talea  et  lea  changemena  ai*rîVéa  à  cet  égard ,  que  par  \ 
la  restitution  de  la  plûparfc  des  ,  possessions  et  éta- 
blîssemèns  de  cet  état  aux  ludes-Orientaleat  il  étoit 
devenu  nécessaire  de  faire  de*  nouveaux  arrangemena 
et  règles  lélalivement  À  la  navigation  et .  au  trafio 
entre  œtte  république  et  les  dits  possessions  et  éta- 
blissemens,  dont  les  iotérêts  du  commerce  ne  per- 
.mettoielkt  pas  de  laisser  oontînuei*  la  cesjjon  jusqu'à 
/ee  que  les  relations  avec^  ks  possessions  indiennes 
puissent  éu*e  réglés  entièrement^  il  à  résolu  i  en  conr 
.aéquenoe»  de  déclarer»  ^  ' 

Que  la  navigation  et  le  tuafie,  entre  lea  porta  de/ 
cette  république  et  entre  Batavia  et  Touest  dea  Gran- 
des-Indes,  sont  libres  pour  tons, les  diojena  batave% 
aotts  et  d'après  lea  atipulations  aoivantess 

Par  Touest  des  Grandes -Indes  on  entend  la  côte 
■occidentale  de  File  de  Sumatra,  ainsi  que  Malacca,  et 
toua  les  pays  et  places  à  Touest  de  la  dite  île  et  au 
'and  d*fcéfle  |osqu*au  cap  de  Bonne  «Espérance. 

Il  sera  permis  dVxpoî  ter  d*ici  pour  les  dites  pos- 
sessions tOMtes  sQiies  d'eifets  .et  marchapcjjseff excepté 
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«euIeiDent  lej^  munitions  de  guerre  ei  i*amphioea 
(Opiîim)» 

L'importation  de  toutes  sortes  d'effets  et  tnarchaii-^ 
djsès,  qui  se  négocient  dans  l'ouest  des  Grandes- 
Indes,  y  compris  le  5nrre  de  Java,  et  le  seul  article 
du  thé  e\'cf»pté,  .sera  libre,  tant  à  bord  de  bâlimena.* 
balave^  (ju'a  bord  de  ceux  d'étrangers,  venant  directe- 
ment des  Grandes -Indes»  à  ooudiiioa  (ie  pa^er  iea 
droits  d'enti'ée  ordinaires* 

De  tontes  les  marchamiisesy  qui  se*  n^gedem  i 
Batavia  9  11  ne  sera  permis  jusqu'ici  aux  citoyens 
'tam  individodlenient  d'en  importer  d^aotres  dans 
cette  république  que  le  sùcre  seul;  sauf  toutefois  au 
gourermement  des  Indes  la  faculté  de  leur  rendre,' 
•en  cas  de  nécessité ^  quelques  antres  marchandises 
d'entre  cellès  existantes  dans  ses  magasins  «  ainsi  que' 
de  charger  leurs  bâlimens  pour  le  compte  de  l'état, 
soit  pour  des  Courses  dans  les  Grandes- Iodes»  soit  a 
Teifet  de  transporter  des  pcoductiops  dans  cette  ré- 
pttbfîque,  comme  le  dit  gouvernement  le  jugera  le 
plus  profitable  à  Pétât»  et  comme  il  pourra, être  .^U'» 
Venu  avec  les  négocians  particuliers,  . 

Les  habitans  de  cette  république  auront  la  liberté 
d'exercer,  dans  les  limilea  de  la  navigation  qui  vient 
de  leur  être  ouverte ,  ia  même  navigalion  et  le  même 
trafic  intérieure  y  oui  déjà-  sont  permis  on  le  M^ont 
à  revenir, aux  babitatts  des  possessions  de  Tétat 
situées;  mais  toujoncs  en  ^  sonmetlanr  aux  foix  et 
réglemens  en  vigueur  sur  les  lieux»  en  particulier 
à  ceux  réiatifs  aux,  droits  d'entvée  et- de  sortie  qui 
.y  sont  exigés* 

Pour  Tencouragement  du  commerce,  Jes  bâtimens, 
qui  des  possessions  de  cette  république  dans  îe  "Ben- 
gale et  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  de  Malaliar 
feront  voile  diieciement  pour  la  patrie,  n'auront 
aucuns  droits  de  sortie  à  payer  dans  les  dits  lieux. 

Jjtê  bâtimèns  devront  retourner  dans  les  ports  de 
cette  république;  iettr#  «argaîsons  ne' pourront  être 
importé^  on  vendues  tAdle-paii;  aiUeurs»  enjout  ou 
èn  partie;'  sona  peine  de  confiscation  du  navire  et  de 
eoo.  chargement»  en  d'une  amendi»  éqàivaleiita  à  lear 


709  /Convention  entre  la  république  française 

.]f]gQ^  valeur,  pour  laquelle  on  aura  recours  aux  armalrars 
rédidanfl  dans  ce.  pays.  ^ 

*'  '   I^ea  hkûxBena^  à  raison  de  iepr  port,  devriDUt 
éprendre  à  bord,  pour  les  possessions  de  l'état  aux 
Jndea^ Orientales,  contre  une  iodemnité  à  déterminer 
ultérieurement  pour  la  nourrituie,  un  certain, nombre 
'  d'bomtnea  destinés  au  service  de  iterre  ou  de  mer 
dans  lea  dites  possessions» 

\Jn  gouvernement T ii'éiat  ordonne,  que  la  présente 
«oît  publiée  et  affichée  par  tout  où  ce  faire  est  ausage; 
-    enjoignant  en  mime  lenis  à  tous  ceux  que  cela  cQn- 
cei  ne ,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  salisiâit  ej^acteœent 
au  contenu  de  celle-ci*        ;  -  .  ^ 

La  Haye,  le  i.  inars  i803* 

Paraphe:         SpoorSi  irf. 

■ 

Par  ordre  da  gouvernement -d'état,  * 


fls.i«iB.  Convention  entre  la  Hollande  et  la  France 
sur  la  coopération  de  la  Hollande  à  , la  guerre 
. .    signée  à  ^FariSj  le  25.  juin  1803. 

(SCHOELL  histoirû  ahrigêê  des  traUis.  l^.IX*  p«35.4.) 

T^e  gouvernement  d'état  de  la  république  batave  et 
le  premier  consul  de  la  république  françoise,  pré- 

,  sident  de  la  république  italienne,  au  nom  cics  républi- 
c]U(s  française  cl  ilaiienne,  ayant  lecoiiiiu  Ja  néces.sité 

'  '.  de  d^'iei  muier  d'une  manièi  e  précise  la  coopci  atioa 
de  la  lépublique  batave  dans  la  guerre  pre'sente  rcuUe 
l'Angleterre,  ont' nommé  pour  leur  plénipotentiaires; 
savoir:  de  la  pari. du  gouvernement  d'état  de  la  ré* 
publique  bataye^y  les  citoyens  C.  de  Vos  van  Steenvvyk» 
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ambassadeur  de Ja  répuUiqcie  batave  près  caUe  d^I<^J>^'l8Q3 
publique,  française }  W.  Sîx^  membre  de  la  commissioa 
•peraonnellct  poar  les  afiaiies  des  Indes -«Orientales;  J» 
G*]acobsotfy  membre  du  conseil  de  la  marine;  F.BIàn^  i 
ken» 'lieutenant-colonel  du  génie;  et,  de  la  part  du  pre- > 
mier  consul ,  président  de  la  république  italienne,  les 
citoyens  Charles -Maaii^  Talleyrand,  ministre  des  • 
relations  extérieures  de  la  république  françoise ,  et 
['erdinand  Mareschaicbi,  ministre  dea  relatiôna  exté* 
rieurea  de  la  république  italienne;  lesquels  »  «près 
réchange  de  leur»  pleins  «-pouvoira»  sont  ix>nTenua  (lea  . 
artidea,  aaivinas 

Art.  I.  Le  nombre  des  troupes  francolses  qifen« 
tretiendra  la  république  batave  pendant  le  eoniv  de 
la  gtten«  actuelle  contre  rAn^eterre,  n  excédera  pas 
IMOO  hommeaf  infanteriei  cavalerie  et  artillfnrie  com- 
pris. Ce  qui  concerne  la  ^composition,  la  nouiTiture» 
le  payement  et  Pentiretien  des  dites  tioupes,  sera  dé- 
terminé par  un  règlement*'  ultérieur  »  aux  termea 
duquel  les  troupes  né  pourront  être  reipplacées,  soit 
en  tout  p  aoit  en  partie,  si  ce  ifeat  du  consenleoMnt  ' 
du  gouvernement  batave* 

.Art.  II.  La  république  batare  fournira,  de  aon 
eÀté,  16|CXX)  hommes I  inàuterié,  cavalerie  et  aiiUlerie 
compris,  ce  qui  .fonbeia  un  corps  de  34,000  boumes, 
François  et  Bataves,  dont  lé  commandement  en  <(hef 
sera  confié  à  un  lieutenant -général  François,  et  dont 
le  quartier -général  ne  aera  point  établi  à  la  Haye^ 
étant  entendu  qu'il  n'y  aura  point  de  troupea  fran-^ 
coises  stationnéea  d^na  cette  viUo,  k  moins  qne  <]» 
général  françoîs  n'en  soit  requis  par  k  gouverne'* 
ment  baitave» 

Art*  IIL  De  plus,  la  républiaue  batave  fournira 
immédEatemeot  ou  fera  construire,  le  plus  tAt  possible, 
et  de  manière  que  la  délivrance  des  vaisseaux  pt 
bitimens  ci<rdessu8  mentionnés  soit  commencée  au 
1*^  nombre,  et  compljtement  achévée  au  mois  de 
décembre  prochain:    ,         ^  ' 

1*  Cinq  vaisseaux  de  guerre  et  cinq  frégates 
■  armées  et  équipées,   avec  les   hâtiraens  d(3  trauspoit 

ntceâââkes  jpour  cmbaïque^-  2ô|QQÛ  liomme^  (au  nombre 
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» 

IftOS  t^^'^^^i^     y  û"*'^  Bataves)  et  2,600  chevaiut, 

afin  d'eftecteur  une  descente  eji  Angleterre  5 


2®.  Cent  chaloupes  canonnières  années  chacune 
de  3  pièces  de  24  on  de  4  pièces  de  iS;  deux  cent 
cinquante  haleaux  plats  armés  chacun  d'une  pièce  de" 
canon  et  d'un  obusier,  et  capa!)les  de  portei*.  chacun 
.60  oa  80  iiommes;  de  sorte  que  cette  seconde  expé- 
dition pourra  porter  en  A  ni' K.  [erre  36,000  îiummes 
avec  les  équipages  d'drUiiene  uéce3saiieS|  et  IjôÛO 
chevaux. 

Tous  les  vaisseaux  et  bâtirais  de  cbaqae  espèce 

3ui  viennent  d'être  raenlionnés  et  qui  feront  partie 
e  I»  première  expédition .  devront  être  approvisionnée 
'de  vivres  pour  vingt-» cinq  jours ,  au  moment  on 
ï^pédiiioii  mettra  à  la  voile. 

Pour  ce  qui  cûnceriie  ia  seconde  expéd/lîon,  les 
▼ivres  seront  coofeciionnés  sur  PËscaut  parla  France 
et  &  ses  dépens  t  de  mèjpe  qu'il  pourroit  être  construit 
à'  ses  frais >'  dans  les  dîfferens  porls  d'Qollande  et  • 
dans  les  ^  chantiers  non  .  employés  aux  constructions 
.précédentes,  le  nombre  de  chaloupea.; canonnières  et 
.  bateaux  plats  dont  il  pburra  élre  besoin  pour  aog* 
meliter  le  nombre  ci  dessus. 

Et  comme  après  le  départ  de  la  première  et  de 
la  seconde  expédition,  il  i;e  jesLeroit  plus  de  troupes 
françaises  en  i3alavie,  il  pouira  y  être  envoyé  ulté- 
lieuremeuL  jqsqu'à  Ja  concurrence  de  8,000  hommes^ 
mais  il  e&t  expressément  entendu  que  la  république 
batave  ne  sera  jamais  dans  le.  cas  de  «older  et  d*en* 
tretenir  au-delà  des  16>000  hommes  stipulés  dans  la 
présente  convention*  » 

AitT.  IV.  li  y  aura  un  commissaire  batave  chargé 
des  instructions  particulières  de  son  gonvernemeilt| 
qui  résidera-  aupi  cy  du  premier  consul  et  coopérera 

'sans  ses  ordî'e-s  aux  cxpédilîons  commîmes,   dont  le 
premier  consul  se  réserve. le  commandement  en  chef 
.  et  la  suprême  dix^cLion*  .  .. 

Art.  V.  Les^  républiques  françoise  et  batave 
s'engagent  à -ne  point  faire^  de  paix  sépai*ée  avec 

garantit  de  pins 
son  territoire 


PAngleterre.  La  république,  françoise  | 
'k  la  république  batave  rintégrilé  de 
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coutinental  et  la  restituUoo  dea  colonies  qui  pour-  tQoI 
1  oient  lui  étie  enlevées  danâ  la  guerre  actuelle;  et  si 

floirt  dea  tfiiièti  d'accord  avec  la  justice  de  iâ  cause  , 
que  défendent  les  deux  «républiques ,  donne  des  succès 
notableà  aux  puissances  alliées  »  la  république  fran*" 
çoise '^ibmet  d'employer  ses  bons  offices  et  son  in* 
âuente  pour  faire  restituer  file  de  Ceylan  k  la  ré*p 
publique  )>atavè; 

•  *  '  •  •  ♦  * 

*  Art.  VL^  La  présente  oonventibn  sera  ratifiée» 
et  Içs  ralifioafîons  échangée»  dans  i'espaoa  de  quinae 
jours,  ou  plutôt»  si  fiure  se.  peut» 

Fait  et  signé,  à  Tans»  k  6.  messidor  an  IXf 

C.  DB  Vos  VAN  Sï££]lîWY€&. 

,,  V'    •  .  w.  Six.,  . .»         ;      :  , 

G,  J.  Jaco^sion; 

F.  Mareschalcui.  }  .  . 


"•J 


1.%  4  . 


< 


î  I    •       .  I 


•  .1   . . 


Yy 


Digrtized  by  Google 


'ig^    TraiU     ^onveniion  €Mre  la  France 


1 


i8o3  Traité  et  conventions  entre  la  république  fran 
'*  fûise  et  les  Etats  -  Unis  d'Amérique; 

Traité  entre  la  républfqu^  Jrançpiêe  0i  les  Etats- 
Unis  d'jimérique  concernant  la  cession  de  As 
*  ■  •      •  " 

Idomsiane;  signé  à  Paris,  le  30*  wril  18b3« 

« 

(Acta  pass'd  àL  tlie  Hvsi  session  uf  tlie  eiglit  eongresfl 
of'tbe  United -States  oi  America  p.  174  et  «uhr.  en 
Fr.  et  Angl.;  *il  «e  trouve  ea  Allemand  dans  Hamh. 

Correspondant,  1803.  ii.203.) 

Xje  premier  consul  de  h  république  française  au 


mentionnés  dans  les  articles  II  et  V«  de  la  conirentlou 
dn  8^  vendémiaire  Jin '9  f  30*  «eptelnbiie  1800.  et  réla* 
tivement  aux  droits  réclamés  par  les  Elats-Unia  en 
Vertu  du  traité  conclu  à  Madrid  le  37*  octobre  1795. 
entre  S«  M.  Catholique  et  ieS'  dits  ^EtàU- Unis  f  et 
roulant  fortifier  de  plus  en  plus  les  rappoils  d*iinion 
et  d'amitié»  qui,  à  Pépoi^ue  ge  la  dite  conventioui  ont 
été-  henrense|nent  rétablis  entre  les  deux  états,  ont 
respectivement  nommé  pour  plénipotentiaires  sA^o/r: 
le  premier  consul  au  nom  du  peuple  français  I0  ci* 
foyen  François  Barbé -Mar bois ^  ministre  du.  trésor 
publici  et  b  président  des*  Etàu-Unis  d'Amérique 

Sar  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat  des 
its  états,  Robert  R.  Livingston,  ministre  plénipo- 
tentiaire, des  Etats*  Unis  «  et  James  Munroe,  ministre 
plénipotentiaire  .et  envoyé  extiaordinaire  des  dits  états 
auprès  du  gouvernement  de  la  république  française: 
lesj[nels  apr&  avoir  fait  ^échange  de  leurs,  pleiitspou«- 
voirs  soitt  convenus  des  artidet  suivans** 


Digitized  by  Google 


€t  Us  Etat  S '-Unis  d'jimeiique.  707 


■  56. 

freaty  and  conventions  between  tlie  I8o3 
Jnited-Statesof Ametica.aiid  the'French 

Rep^blic  1803..,  .  .  • 

IVeaty  between  the  United  ««SUitei.  of  Ajnefka 

îjad  the  French  Republic  j  signed  at  Paris  the 
lOth  day      Floréal  in  the  ^  Year  of 
VwDxSk  BepuUic. 

{dus  pass*d  où  tlu  yilUh  Qongrw  /.  Suu  p»  i74.) 

Ihê  Prûsidmtt  of  thê  UnUed^  StatBi  of  Am§rica 
mi  ths  First  Consul  of  th^  Frmeh  Républic,  in  the  - 
mute  of  thû  Frûneh  peophf  dmiirittg  to  remoûe  ail 
tourcû  4^f  misundêrstanding  rHtttiuê  ta  objects  of 
iiscusiion  mmitilmed'  in  tàp  second  and  Jifth  urticUs 
of  thê  emivntion  of  thê  s^h  Fêndtmiùiré  dn  9, 
(30//i  Sept.  1800)  rêlativê  to  thê  rights  eUûmêd  by  the 
United  •  States ,  in  virtde  of  tHe  trtaty  eaueiudèd  at 
Madci4  tke  27th  Oêtoher  1795  hetweenMt  Çathoïiê 
Mafesty  and  thê,  said  United"  States ^  and  wUling  to 
Urengthen  the  imhn  and  friendship  ùfhieh  at  the 
Urne  of  thêsaid  êonvention  was  hoppily  re^  ettabUshed 
between  the  iwo  nations ,  Attl^«  respèûtiveèy  named  theit 
pletiipotéutiairêSf  to  ieith^  the  Frêsidemtofthê  United- 
States  of  America,  by  and  uàih  the  adviee  and  con- 
sent of  the  Senatm  of  thê  said  itaèes^  BûbêTt  H.  Id* 
vingston,  nUaistér  plenipotehtiary  of  the  UnUed» 
States  9  and  James  Monroe  minister  plentpatentiary 
and  anvof  et^raordinary  oftheêaid  States,  nessr  the 
govemment  of  tke  French  Repubtie  's  and  ^he  First 
Consul  9  in  the  nome  of  the  French  people^  citizen 
Francis  Barhi  MsarhoUi  minister  of  ihe  pubiie  trea^ 
sury^  jphOf  after^  kaving  rêspectiveîy  exchmiged  iheir 
full  powars»  have  agreed  to  thê  foUowitig  ariiêiêss 
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I803  Ar7  .  I.  Attendu  que  par  l'article  IIL  du  trà^ 
^  conclu  à  St.  lidephonse  le  9.  vendémiaire  an  9.  (l.  o< 
ae**ia"  lohre  1800.)  entre  le  premier  consul  de  la  républîr^*. 
X|om*  française  et  M*  Calholi^ue,  ii  a  été  couvena  4 
qui  suit. 

"Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s'engage  de  sa 
côté,  à  rétrocéder  à  ]a  répiiblique  français<  ,  six  mo; 
•  .  après  l'exécution  ^pleine  et  entière  des  conditions  4 
stipulai  ions  ci -dessus,  relatives  à  son  altesse  royal 
le  duc  de  Parme,  la  colonie  ou  province  de  la  Loiii 
sîane  avec  la  même  étendue  qu'elle  a  actuellemei: 
entre  les  mains  de  l'Espagne,  et  qu'elle  avait  iorsqu 
la  France  la  possédait,  et  telle  qu'elle  doit  eti'e  d'fiprè 

,  .    les  trailés  passés  sabfiéqupmmeut  entrç  i'£«pague  c 
.d'autres  états.'* 

Et  comme  par  suite  du  dit  ti'aîté,  et  spécialemen 
du- dit  article  III,  la  république  française  a  un  litr 

t  incontestable  au  domaine  et  à  la  possession  du  cJî 
territoire,  le  premier  consul  de  la  république  dé- 
sirant de  donner  un  témoignage  remarquable  de  soi 
amitié  aux  dits  Etats -Uuîs,  il  leur  fait,  au  nom  cl* 
la  répubiiquç  française,  cession,  à  toujours  et  ei 
pleine  souveraineté,  du  dit  territoire,  avec  tous  sej 
droits  et  appaileiiauces,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils 
ont  été  acquis  par  la  république  française,  en  vertt 
du  trait^  «us  dit,  conclu  avec  .âa  Majesté  Catlioii<^ue 

Bundtie  Art»  II.  Dans  la  cession  faite  par  i 'article  pré- 
oîiiioii  cèdent,  sont  compris  les  iies  adjacentes  dépendantei 
de  la  Louisiane,  les  emplacemens  et  places  publiques 
les  terrains  vacans,  tous  les  bâtimeiis  publics  »  forti- 
fications, casernes  et  autres  édifices  qui  ne  sont  Is 
propriété  d'aucun  individu.  Les  archives,  papiei.s 
et  documens  directement  relatif  au  domaine  et  à  la 
souveraiueté  de  la  Louisiane  et  dépendances,  seront 
laissés  eu  possession  des  commissaires  des  Etats-Unis, 
et  il  sera,  ensuite,  remis  des  expéditions  en  bonne 
forme  aux  magistrats  et  administrateurs  locaux,,  de 
ceux  des  dits  papiers  et  documens  qui  leur  seiont 
nécessaires. 

I&ooc-        Art.  III.    Les  habitans  des  territoires  cédés  se- 
ront   incorporés   dans   l'union   des  Etats-Unis,  et 
éattt     admis,  aussitôt  qu'il  sera  possible ,  d'après  les  piin- 
Vanloii.  cjpe^  cou9tilutioa»  fédéiaie  à  ia  jouissance  de 
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*  Art.  T«  Whertas^  hy  the  ^irthU  the  tkird  of  fQ^iS 
/A#  tréoty  ûonùkuded  at  St.  Hdefonsot  th*  ^  Fên-  ^y^«< 
demi^irc  an  9*  (1  Ocio^cr,  1800)  httween  the  first 
Consul  oj  thû  Frmeh  Mepublie  and  kis  Cathoîie 
Iilajestyt  U  was  ogrêêd  as  ,foUewss  **Ms  GathoUe 
Majesty  promises  and  mgitges  on  his  part,  to  cède 
to  the  Freneh  .RepubUe  9  shB,months  afur  $he  fuU 
and  entire  exécution  of  thû  conditions  and  stipula-; 
tiens  hârein  relative  to  his  royal  highness  the  duké 
of  F  arma  f  the  colony  or  province  pf  Louisiana^ .  - 
ivîth  the  samo  extmt  that  it  now  has  in  the  hands 
of  Spain ,  ajîd  that  it  had  when  France  possessed 
it  ;  and  such  as  it  éhould  he  after  the  treaties  suhse- 
(^uently  enter ed  into  betweeji  Spain  and  other  States,'* 
And  whereas  in  pursuance  of  the  treatj ,  and  parti- 
cularly  of  the  third  article^  the  French  Repuhlic  has  "  '  ' 
an  incontestible  title  to  the  domain  and  to  the  pos- 
session of  the  said  territory  :  The  First  'Consul  of 
the  Trench  JRepublic  desiring  to  give  to  the  United* 
States  a  strong  proof  of  his  friendship  .  doîh  herehy 
cède  to  the  said  United  -  States  ^  in  the  name  of  the 
French  Mepublie,  for  ever  and  in  full  sovereignty, 
the  said  territory  with  ail  its  rights  and  apparte*  • 
nanceSf  as  fully  and  in  the  same  manner  as  they 
*  hofùê  hêcn  acquiréd  by  the  French  Repuhlic  in  virtue 
of  ikc  aBove  mentioned  treaty  ^  concluded  with  his 
CathàUc  *  Majesty,  \ 

•Art«  TL'  In  the  '  cession  mode  by  the  preeeâîng 
artwU  nrc  '^mehtdcd  the  adjacèni  islands  belonging 
to  JLmskiana^  aU  pubUe  lotf  and  squares  ^  vacant  ' 
landsp  and^tt  publie  huildings,  fortificaiiùHttbarraeks9  ' 
and  otkcf- édifices  iMch  are  not  privaêe  property,  ^te 
arMvest  papersr  and  domtmeniSf  relire  to  ^ 
domain  and  sovereignty  of  JLouisianÂt  and  Us  de^  ' - 
pendencieSf  tcfU  be  lift  in  the  posscssim  of  the  com» 
missaries  of  the  Vhited-^  Stâtés^  and  copies  will  hè  , 
afteneards  given  in  /iue  form  to  thé^tnagistrates 
and  municipal  offiéers  of  smek  of  the  said  papèrs 
and  documents  as  maj  he  ntccssary  to  ihem. 

Art.  lu.    The  inhabitants  af  the  cedeâ  territory 
shall  be  incorporated  in  tlu,  union  of  the  United» 
States  f  and  admitted  as  ^soon  as, possible ,  according  ' 
to  Ihe  prmcipèes  of  the  fédéral  constitution  ^  tù 'the  \ 
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l  So3  droiU»  •  avantages     imnimiit^  des  eitoyeni 

des  EtaU-Unif  y  et  en  atbnâaat^  ila  «eront  maiotftiai 
et  protégés  «dana  la  jon^s^nœ  de  leura  imttéSf  pro^ 
prietéa,  et  .c)ana  Texeriïioe  des  relijgiona  qu'ils  pro- 

Priiea*      Art.  IV.   Il  sera  envoyé  de  la  part  du  gouver- 
lionl*'   iiement  français  un  commiiisaire  à  la  Louisiane,  à 
-  Peftet  de  faire  tous  les  actes  nécessaires,  tant  pour 
recevoir  des  oiHcieis  de  Sa  Majesté  Catholique,  Ic^ 
dits  pays,  conti'ées  et  dépendances  au  nom  de  la  ré- 
publique fraîiçaise,  si  la  cljose  n'est  pas  encore  faite, 
^  *  que  pour  les  transmettre,  an  dit  nom,  aux  coramiâ-- 
saiiL's  ou  agens  des  Etats-Unis.  **  ' 

Kvicni.      Art.  V.    Immédiatement  après  la  ratification  du 
*piésent  traité  par  le  président  des  Etats-Unis,  et 
dans  le  cas  (oji)'  celle  du  premier  consul  aurait  en 
préalablement  lieu  le  commissaire  de  la  république  fran- 
çaise reinetlra  tous  les  postes  militaires  de  la  Nouvelle 
.  Orléans,  et  auti'es  parties  du  territoire  cédé,  an  coin - 
miiisaîre  ou  aux  commissaires  nommés  par  le  pié— 
.   *    sident  pour  îa  prise  de  possessiou.    I^es  troupes  li  aii— 
çaises   ou   espagnoles  qui   s*y   trouveront,  cesseront 
d'occuper  les  postes  militaires  du  moment  de  la  prise 
de  possession,    et  seront  embarquées   aussi- lot  que: 
faire  se  pourra,  dans  le  courant  de  tcoia  mois  ^ul 
suivront  la  ratification  da  traité.    '    .  - 

^rait^t  AnT»  ¥L  Les  Etats  -  Unis  >  promettent  d'exécater 
les  imub.  et  artjciM  qui  pouiTaieat  avoir  ëté  con- 
*  venu^  entre  l'Espagne  èt  les  tribus  et  nlUioRa  indi'^ 
gèues,  (indiennes)  jusqu'à  ce  que,  du  Consentement 
mutuel  des  EtatS}<^Unis,  d'une  part  et  des  indigènes 
{Indiens),  de  Tautre  il  y  ait  été  sobstiluè  tels  autréa 
articles  qui  seront  jugés  convenables^ 
xèfli-  Aât.  vil  Comme  il  est  lécifNroquement  avan- 
neroe  tageux  stt  commerco  de  la  France  et  des  Etats -Unis,  i 
d'encourager  la  communication  des  deux  peuples,  pour 
un  tetns  iuniié,  dans  les  contrées  dont  il  est  &it  ces* 
sion,  par  le  présent  traité,  jnsqu^à  ce  que  des  arran- 
gemens  généraux  rélatib  au  commerce  des  deux  na- 
tions puissent  être  ëonyennsy  il  a  été  arrêté  entre' lea 
pailies  contractantes»  que  jes  navires  français  venant 
directement  de  France  on  d^aucune  de  seê  colonies, 
uniquement,,  chargés  des  produits  {ou)  des  mamibc* 
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joynunt  oJ  àU  ih»-  rigkis  'dibmiagei  anâ  tmnnmU 
$  of  cMzms  of  thê  Ukitêd^  Siates  9  and  m  the 
tmi  Hnw  they  snaU-  hé  mainiattfd  and  proiteied  in 
9  fria  lenfaymênt  of  th^ir.  Uherty,  property,  and 
\$  rêligion  wMék  they  profess» 

Art.  IV.  There  jhalL  be  sent  hy  tho  gouvern- 
ent of  France  a  commiisary  ta  L^uisiana^  to  the 
li  that  he  do  every  act  necessary  ^  as  well  to  re- 

nve  frorn  the  oj[Jivers  of  his  Cathoîie  Majesty  the 
QÎd  eountry  and  Us  dependencies  ^  in  the  name  of 
^le  Frencli  Rtpublic  ^  if  it  has  not  heen  already  donc, 
t  to  transmit  it  in  tho  name  qf  the  Freneh  Hepublie 
0  the  commissary  or  agent  of  the  United  -  Stafes. 

Art*  V.  Immedihtely  after  de  ratification  of 
he  prmsmtt  trêoty  by  the  Président  of  the  JJnited* 
States  9  und  in  case  that  of  the  First  ùimiul  shall 
'Mve  heen  previously  ohtainedy  the  commissary  of 
À«  French-  Repuhlic  shall  remit  ail  the  military 
posts  of  New  -  Orléans ,  and  other  parts  of  thê  eeded 
tirritory»  to  the  eommissary  or  eommissaries  named 
oy  the  Président  to  take  possession;  the  troops^ 
^ohether  of  France  or  Spain,  ioho  may  he  there^ 
'hall  cease  to  occupy  any  military  post  from  the 
'line  of  takîng  possession  9  and  shall  be  embarhed  as 
ioon  as  possible ,  in  the  course^  of  thrêê  montât  aftet 
Aê  ratification  of  this  treaty» 

ÂRt««VL  3%«  Unit ed Sfiatêf  promise  êO0Xêc»ê9 
such  treaties  and  articles  as  'may  have  been  agreed 
^^^en  Spain  and  the  tribes  and  nations  oj  In' 
^msj  untUt  by  mutaal  consent  of  the  United- States 
th9  said  tribes  or  nations  %  other  smtabie  artieles 
ihaU  have  been  agreed  upoa*  . 

Aux.  VIL  As  it  If  redprocally  efêvantageaus 
the  commeree  of  Prance  and  the  United  -  States 
^0  encourage  the  commumeotion  of  both  nations  for 
*  limited  time  in  the  eountry  eeded  by  the  présent 
^reaty^  untîl  gênerai  arrangements  relative  to  the 
commeree  of  both  nations  mjay  he  agreed  ans  it  has' 
heen  agreed  between  the  contracting  parties ,  that 
the  Freneh  Mps  côming  directly  from  France  or 
^'^y  of  7ier  colonies  ^  loaded  only  with  the  produee- 
9r  manufactures  of  France  or  her  said  colonies  f  and 
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T  OQ^tnres  de  la  France  et  de  ses  colonies ,  et  les  navire» 

espagnbis    venant  directement  des  ports  d*£lspagae 
(ou  de  ses  colonies)  uniquement  chargées  des  pro— 
dùits  (ou)  des  manufactures  de  l'Espagne  et  de  aM< 
dites  colonies  y  seront  admis^  pendant' l'espace  de  douze 
années 9  dans  I0  port  de  la  Nouvelle  Orléans,  et  dans 
tous  les  antres  ports  légalement  ouverts  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  des  territoires  cédés;  ainsi  et  de.  1a 
même  manière  ()ue  les  navires  des  Etats-Unis  venanf 
de  France  et  d'Espagne  on  d'aucune  de  leurs  colonies^  ! 
sans  être  sujets  à  d'autres  ou  plus  grands  droits  les 
marchandises,  ou  d'autres  ou  plus  grands  droits  de 
'         tonnage,  que  ceux  qui  sont  payés  par  les  citoyens 
des  Etats-Unis.    Pendant  l'espace  de  tems  ci- dessus 
mentionné,  aucunb  nation  n'aura  droit  aux  mêmes 
privilèges  dans  les  ports  du  territoire  cédé. 

Les  douze  années  commenceront  trois  mois  après 
l'échange  des  ï-atifications,  s'il  a  lieu  en  France,  ou 
'trois  mois  après  qu'il  aura  été  notifié  à  Paris  au  gou- 
vernement français,  s'il  a  lieu  dans  les  Etats -Uni«. 
'  Il  est  bien  entendu  que  le  but  du  présent  article 

est  de  favoriser  les  manufactures,  le  comraeuce,  et 
trét  et  la  navigation  de  FVance  el  cJc  l'Espagne,  eu 
cè  qui  regarde  Jes  importations  qui  seioiil  faites  par 
.  ^  les  1  lançais  et  par  (es  EspagnoLs  dans  les  dits  porta 
des  Etats-Unis,  sans  qu'il  soit  rien  innové  aux  ré- 
glemens  concernant  l'exportation  des  produits  et  mar- 
chandises des  Eiats-Unisy  .et  aux  droits  qu'ils  ont  de 
£^re  les  dits  régiemens* 

Corn-        Art.  VIIT.    A  Paventr  et  pour  loujoura  après 
||*y5^*^^^^  rexpiralioit  des  doazç  années  susaitea^  les  navires  û'an-  ' 
âs'«ii!*ÇMs  seront  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  ploa  fin 
vorisée  dans  les  ports  ci-dessne  mentionnés» 

Conrcn*      Art.  IX.    La  convention  particulière  signée  au- 
pf,"fp^.  jourd'hui  par  les  ministres  respecbfs  ayant  pour  objet, 
U^it»,   de  pourvoir  au  payement   des    créances  dues  aux 
citoyens  des  Etats-Unis  par  la  république  frannaî^ie 
antéiieurement  au  5.  vendémiaire  an  9-  (30.  septem- 
■  brc  1800)  est  approuvée  pour  avoir  son  exécution 
,de  la  même  niain'ère  que  si  elle  était  insérée  au  pié- 
sent  traité,  et  elle  sera  ratifiée  en  la  même  forme  et 
en  même  tems  en  sorte  ^ue  ^*uue  ue  puisse  i'ctre 
sans  Vautre*  ^ 
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'"ke  ships  of  Spaîn  coming  àinectly  from  Spain  or  ony 
\  her  colonies^  loadtà  onlj  with  thû  produce  or 
najijifactures  of  Spain  or  her  colonies,  shalL  be  ad" 
mitted  during  the  space  oj  tmelve  years  in  the  ports 
of  New  —  Orléans ,  and  in  ail  other  légal  ports  of- 
aitry  loithin  the  ceded  territory  ^  in  the  samo  manner 
as  the  ships  of  the  United  -  States  coming  directly 
from  FrajLce  or  Spain,  or  auy  of  theîr  colonies,  unthout 
htîng  subject  to  any  other  or  greater  duty  on  mar- 
chandise^ or  other  or  greater  tonnage  th^an  those 
paid  by.  the  eitizens  of  the  United  ^  States* 

JDuring  the  space  of  time  ahovû  wientioned  nù 
other  natioà'  êhall  have  right  to  the  sumê  privUegoê 
in  the  poTts  of  the  eêded  frrUory  :  the  ti^èhye  years 
ihall  commence  three  months  after  the  edehange  of 
ratifieationt  9  if  it  shall  take  plaeê  in  France^  or 
three  months  qfter  it  shall  have  heen  notified  àt 
Faris  to  the  French  government ,  if  it  shall  take 
place  in  the  United^  States  ;  it  is  hoiocver  well  under* 
Uood  that  the  ohjéct  of  the  above  article  is  to  favor 
the  mamtf attires ^  commerce,  freight  and  navigation 
•/  France  and  of  Spain»  so  far  as  relates  to  the 
importations  that  the  French  and  Spanish  shall  make 
into  the  said  ports  of  the  United- States  ^  withoutin 
any  sort  affccting  the  régulations  that  the  United^ 
States  may  make  cmtceming  the  exportation  of  the 
produce  and  pteréhandise  of  the  Ûniteâ^  States  •  or 
cfty  right  thcy  may  have  to  mahe  such  regulationSm 

Âkt.  VIII.  In  future  and  for'  ever  after  the 
expiration  of  the  twelve  years ,  the  ships  of  France 
ihall  he  treated  npon  the  footing  of  the  most  favored 
nations  in  the  ports  above  mentioned^ 

Art.  IX.  I^e  particular  convention  signed  thls 
iay  hy  the  ministres',  having  for  its  object  to  pro* 
vide  for  the  payment  of  dehts  due  to  the  citizens 
of  the  United  -  States  by  the  French  Mepublic,  prior 
to  the  SOth  of  September  1800  {%th  Fendemaire  9.) 
is  approved ,  and  to  have  its  exécution  in  the  same 
tanner  as  if-  it  had  been  inserted  in  the  présent 
treaty  ,  mid  it  shall  be  ratified  in  the  same  form  and 
in  the  same  time ,  so  that  the  om  shall  MOt  be  raii' 
fi^d  distinct  from  the  otfier. 
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I803  tFi^  nttre  acie  partioilifr  «igné-à  la  mimé  date 
que  ile  présent  traité  ^raatil  k  un  regtemeiit  définitif* 
'^lïtre  les  puûiaoces  contractantes  eat  pareilletnent 
i^proavé  et  aera  ratifié  en  la  nâeiiie  forme  en  mémo 
-tema  et  conjointement*  .      *  .  • 

Batili-  Art.  X.  Le  présent  traîlé  sera  l  atifîé  en  bon  ne 
eailoii,  g|  forme,'  et  les  raliGcalions  .seront  échangées 

dans  l'espace  de  six  mois  apiès^la  date  de  la  signature 
des  pléuiputentiaîreSf  ou  plutôt  s'il  est  ^ssible* 

I  j 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci -dessus  tant  en  langue  française- 
qu'en   larir^uc  anglaise,    déclarant   néanmoins  que  le 
présent  tiaité  à  c(é  ol iginairemeiit  ledigé  «?t  ai'rêté  en 
'  '      langue  française,  et  iU  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  floréal  fie  Vaix 
onze  de  la  république  â-auçaise  et  le  trente  avril 

♦ 

(L.  S.)       ROBS&T  Rr  LlTIKGaTOH.  ' 

(lu.  s.)      James  Monroe. 
;  (L.  s.)     Ba&bb  «MA&Boia. 

\  -  '  ' 

m 

to^Kwt.  Convention  entre  les  Etais    Unis  d*j4mérique.  et 
la  répubttqu^  Jrançaiait  de  id  nUma  date. 

(Ibid.  p.  «8.) 

président  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  pi'e-* 
mter  coufiul  delà  république  française^  au  nom  du 
'peuple  finançais  9  par  suite  du  tiailé  de  cession  de  la  - 
JUouîaianey  qui  a  .été  signé  aujourd'hui,  et.  voulant  - 
régler  définitivement  tout  ce^  qui  est  relatif  â  cette 
affaire,  ont  autoaisé,  à  cet  effet  de^  plénipotentiairea^  . 
savoir; 

Le  président  des  Elats-Unis,  par  et  aveso  Ta  vis 
et  le.  consentement  du  sénat  des  dits  états ,  a  iiommié 
ponr  leurs  plénipotentiaires  ^  Robert  R.  lâvîngston, 
minîsbre  plénipotentiaire  des  £taU*Unis»  et  Jainaa 
Monroe»  ministre  plénipotentiaire  et  énvoyé  extraor- 
'dîoaire  des  Ëlais-Umjs  auprès^  da  *  gonrerneoient  de 
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Anolher  partîeular  convention  signed  at  the  samç  £8o3 
data  as  the  présent  treaty  relative  to  a  definitt've 
ntla  between  the  contractirig  parties  is  in  the  likâ 
maiiner  ap'proved,  and  will  hs  ratified  in  the  samû 
form  f  and  in  same  tiincy  and  joint iy. 

Art.  X.  I7t$  présent  treaty  shall  he  ratified  in 
good  and  duefo^,  and  the  ratification  shall  be 
exehanged  in  the  spàce  of  six  months^  a/ter  the  dots 
of  tha  signfltùre  hy  the  minkters  phnipotetUiary  j  or 
tooher^  if  possible, 

in  faith  whereof^  the  respective  plenipotentiaries 
hétoa  signed  thèse  articles  in  the  French  and  £nglish 
tanguages:  declaring  nevertheless  that  the  présent' 
treaty  was  originally  agreed  to  in  the  Freneh  lam^ 
guage$  and  hava  thareunto  put  their  seals»  • 

Done  at  Fans  tke  ienth  day  of  Floréal  in  tkè  ' 
*  devatith  jear  of  the   Freneh   fiepublie  and  the 

Signed:      Robert  R.  Livingston  (L.  S.) 
j  James  Monrob  S.) 

F.  BARBjf  Marbois       (L.  s.) 

I 

CoiiTe^tion  between  the  United- States  of  Ame-^ao^Ar^ 

I  rîca  and  the  Freneh  RepûbUc^ 

ideis  pass*d  at  the  FlIUh  Cmtgress  p.  i68«) 

The  Président  of  the  United  -  States  of  Amerioa.  ^. 
and  the  First  Consul  of  the\  French  Republie 9  in 
the  name  of  the  French  pcople^  in  consequenee  of 
'  tfttf  treaty  oj  cession  of  Louisiana  ^ehieh  kas  heen 
signed  thit  day  «  wîshing  to  regulate  definitively  every 
thing  whiéh  has  relation  to  the  said  cession  »  have 
authorised  to  this  effeet  the  plenipotentiaries;  that 
I    is  to  say:  tke  Président  of  the  Phited-^  Siates .  by 
'    and  udtk  the  adviee  and  )BOnsent  of  tke  Senate  of  ' 
dte  said  statêt  9  nominated  for  their  pUnipotentiaries,  ' 
Robert  A,  lÂoingttonB  minister  plenipotentiary  'of  ,  ,^ 
the  United'' States  9  and  James  JUonrœ^  minister 
pUnipotémtiary  and  envoy  extraordinary  of  tke  said 
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IgQ3la  r^pubSqiie  firaiiiçuw»  et  le  premier  "coiml  de  la 
r jpaoUqae  .irançaise^  au  nom  du  peuple  français,  a 
apinmé  pour  plénipotentiaire  de  la  dite  république  le  • 
citoyeti  François  jBarbé*Marboia;  lesquels  en  vertu 
de  leurs  pleinspou  voira  »  doot  l'échange  a  été  &ît, 
auj^^urd'bui»  «ont  convenus  des  articles  suivans. 

jbapu^  Art.  I.  gouyeirnenieât  des  Etats-Unis  s'en* 
gâ^e  à  payer  au  gouvernement  français  de  la  manici  e 
qui  sera  aj^dfiée  en^ l'article  suivant,  la  somme  de  . 
soixante  milliona  de  franco,  indépendamment  de  ce 
^pi  alsra  fixé  par  une  autre  convention  •  pour  le  paye* 
ment  des  sommes^^duee  par  la  France  à  des  citoyens 
£tat8*Unis, 


Art.  il  Le  payement  des  soixante  mîîîîons  de 
^1^^-  francs  mentionnés  au  précédent  arlick',  sei  a  tiïectu^ 
par  les  Etats-Unis,  au  moyen  de  la  créalion  d'im 
fonds  de  onze  millions  deux  cens  cinquante  mille 
piastres,  portant  un  intérêt  de  six  pour  cent,  par  an, 
payable  tous  les  six  mois  à  Londi'es,  Amsterdam  ou 
Paris,  à  raii^oa  de  trois  cens  trente  sept  mille  cinq 
cens  piastres  pour  six  mois  dans  les  trois  places  ci- 
'  dessus  dites,  suivant  la  proportion  qui  sera  déterminée 
par  le  gouvernement  français^  le  principal  du  dit 
fonds  sera  remboursé  par  le  trésor  des  Etats-Unis, 
par  des  payeraens  annuels,  qui  ne  pourront  être  d'une 
^  somme  muindre  de  trois  millions  de  piastres  par 
I  année  et  dont  le  preinier  comiDencera  quinze  ans 
après  la  date  de  l'échange  des  ratiOcatiuus,  Ce  fonds 
sera  transféré  au  gouvernement  de  France,  ou  à  telle 
personne  ou  tel  nombre  de  personnes  qu'il  chargera 
de  le  recevoir,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  après 
réchange  des  ratificahuiii»  de  ce  traité,  et  après  la 
prise  de  possession  de  la  Louisiane ,  au  nom  du  gou* 
vernement  des  Etals -Unis. 

Il  est  en  outre  convenu  que  si  le  gouvernement 
français  était  dans  Tintenlion  de  dispobtj  des  dits 
fonds,  et  d^en  tout  lier  le  capital  en  Europe,  à  des 
*  époques  rappi  ochées ,  ks  opéiations  qui  auront  lieu^ 
seront  conduites  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
crédit  des  Etats-Unis  et  la  plus  propre  à  maintenir 
le  prix  avantageux  du  fonds  cjui  duit  être  créé. 

Uondtt      Art.  ITI.    I.a  piastre  ayant  couis  do  monnaie 
danâ  lea.  £taU*Ums,  il  est  cou  veau  %ue  dauslea 
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United''  States  y  near  the  govemmcnt  of  the  first  Con* 
sul  of  the  Freiich  Hepublic  in  the  name  of  the  Frejich 
people ,  has  named  as  pleuipotentiary  of  the  said 
Repuhlic^  the  citizen  Francis  Bartè  Marbois;  who^  in 
vîrtue  of  their  full -powers  t  which  have  been  ex» 
changed  this  day^  have  agreed  ta  the  Jollowing  ArtîcleSm 

Art..  L  The  government  of  the  t/nited- Statejf 
engages  to  pay  to  the  French  government^  in  thé 
m^ftnter  specified  in  the  Jollowing  Article^  the  sum  of 
siaoty  millions  Francs  t  indépendant  of  the  sum  ivhieh 
shall'be  fixed  hy  another convention  for  the  paymenS 
of  the  debu  due  ày  France  to  eitizens  ojihe  United' 
States» 

Art,  n.  For  the  'paymenf^  of  th0  sum  jof  sixty 
milUons  of  Pranes^  màntianed.if^  the  preeed^ftg  jtS' 
tielot  the  Ûhiled'^  J^ates  ^haÛ  ereate  a  Stock  of 
deven  mittions  two  hundred  and  fifty  tkousand  dot*- 
iarst  heoring  an  interest  qf  six  per  cent  per  aunum^ 
payable  half  yearly  in  Z/mdon^  Amsterdam  ôr  JParis. 
amoùnUng  oy  the  half  year  to  d37»500  dollars  ^  ae* 
cording  to  the  proportions  whi^  shaU  3^  determined 
hy  thé  Firench  gouvernment  to  he*paid  'at  either 
place  :  the  Frinàpal  àf  the  sald  Stoek  to  he  reim»- 
hursed  at  the  treasury  of  the  United'^  States ,  in  an- 
nuel payi^ents  of  not  less^  than  three  millions  of 
dollars  each;  of  which  the  first  pay  ment  shaU  com^ 
mente  fifteen  years  ajter  the  date  of  the  exchange 
of  ratifications:  this  Stock  shall  he  transferrcd  tp 
the  govétnment  of  France ,  or  to  such  perion  or 
persans  as  shall  be  authorised  to  receive  it^  in  three 
months  at  most  aJter  the  exchange  ofthe  ratifications^ 
of  this  treaty ,  and  after  Louisiana  shall  he  taken 
possession,  of  in  the  nome  of  the  government  oj  the 
United-  Status. 

It  is  further  agreed,  that  if  the  French  government 
jhould  he  désirons  of  disposing  of  the  said  Stock 
*  to  receive  the  capital  in  Europe  ^  at  shorter  terms^ 
that  its  measnres  for  that  purpo.se  shaU  he  taken  so 
as  to  favor^  in  the  greatest  degree  possible  9  the 
crédit  of  the  United"  States ,  ' and  to  rahe  to  the 
highest  priée  the  said  stock*       <  / 

Art.  HL    It  is  agreedt  that  the  dollar  of  the 
United'^Stotes,  specified  in  the  prêtant  convenHén^ 
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\  1 803  <^<>^pt^*  •tt^queUi  la  prétente  CQOV«iifioii  donnera 
'  .lieu^  le  rappoit^de^k  dite  i^imaîe  avec  leFmic,  seia 

invai  iablLuitaL  li  vé  a  ciu^  francs  ou  cinq  livres 
huit  sols  tournois. 

iîa  présente  convention  sera  latifîe'e  en  bonne  ^ 
due  forme,  et  les  ratifîcalioîjs  seront  échangées  dans 
l'espace  de  six  mois,  à  dater  de  ce  jour>  'tm  pl|it6t 

'   '    s'il  si  possible.  ^       '     *  ,  ' 

*  En  foi  de  quoi  les  •pIétiipotenli:iircs  respectifs  ont 
signé  les  arlicles  ci -dessus,  eu  langue  française 
Iju'en  langue  anglaise,    déclarant    néanmoins  que  le 

*      ,  présf'îit  tiaité  a  été  oj  iginairement  redii^é  et  arrêté  eU 
langue  française,  et  ils  y  ont  appu5e  leurs  sceaux.  ' 

Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  floréal  de  Taa 
oaae  4e  k  répoUiq[iie  ûançaise  et  te  30*  avril  1803», 

'  ,     ,  Babbb-Maaboi8« 

 Koi3l:kt  K.  LiViNGSXOH» 

►      •  -  •  »/ 

C.  / 

Convention  entre  la   republique   française  et 
^  les  MtaU^  UhU  d'Amériqm ^  eignéê 

le,mtme  jour. 


e  premier  consul  de  la  république  française  au 
nom  du  peuple  français  et  le  président  des  Etats- 
Unis  de  FAme'rique,  ayant  par  un  traité  en  date  de 
ce  jour,  fait  cesser  toutes  les  djllicultés  relatives  à  la 
lioui^iiaiie ,  et  aireimi  sur  des  fon démens  soi idr s  ramilîé 
qui  unit  les  deux  nations,  et  vouiaiil  tii  cxLcution  des 
aj  ticles  2  et  5.  de  la  convention  du  8»  vendémiaire 
an  9.  (30.  sept.  1800.)  assurer  le  payement  des  som- 
mes dues  par  la  France  aux  citoyens  des  Etats-Unis, 
ont  respectivetnenl  nomm^  pour  plénipoteÂtiaîre^ 
sapoiri  ie  premier  consul  àU  ubfn  au  peuple  fran* 
^  choven  R'ançoia  Barh^Marboîsi*  niiiistre  da 
trésor  pnIiHC|;  et  le  président  des  AaU*Uiiia  iTAmé- 
lique  par  et  avec'  Tavii.  et  ie' conaentement  da  sénat 
dea  dits  états»  Robert  R*  iJvîngstos  miniitre  jplém* 
polMtfîairo  éoê  Etals»IXiij»  ei  Jainca  lionree  moiHre 


.      les  Etats-Unis  (tAm^aquc.  6l9 


shall  he  fixêâ  at  fipû  francs         or  fivê  livret  eigkt  lBo3  ,  1 

sous  tbumoisu  *  ,  I 

The  présent  convention  shall  be  ratified  in  good  "         '  . 
'  and' due  form»  and  t?te  ratifications  shall  be  exchan'» 
ged  in  the  ^àee  of  six  months  to  data  from  tidt 

B  or  sooner  if  possible,  ' 

In  faith  of  which  ,  the  respective  plenipotentiaries     'i  '  - 
have  signèd  the  ahove  articles  ^  hoth  in  tho  Frenèh  '      •  ^ 
and  English  lajiguages,  declarnig ,  neverthêless ,  thot. 
the  présent  trealy  ^    h  as   heen  originally   agreed  on^ 
and  writtcTi  in  the  Frejich  lan^uagc^^  tO  which  théy 
.  Hoive  hereunto  afflxed  their  seals. 

IDone  at  Paris  the  tenth  of  Floréal,   eleventh  .  ■  ^ 

ym  of  the  French  Jiepublic  ^30th  Aprii  ±IQ0^}>.  >  . 

'  .         . .  ; .     Robert  R.  Iaxiugston  (L.  S.)  .  .  * 

*'       James  Monhoe         .    (L.  S.)  - 
'  BÀa(Bfa-MAliB6iè  (t,.  S.) 


 ■  ,  .  » 


nani 
tkis 
siana , 


Convention  between'  the  United  -  States  of  Ame-  lo.  at».: 
rica  and  the  Fwncli  J^epublia 
{Acts  p^ss'd  at  the  FlIIth  Congress  p.  ig±A 

J- ho  Président  of  the  United  ^  States  of  America 
and  the  frst  Consul  of  the  French  Republic,  in  the 
e  qf  the  French  people^  having  by  a  treaty  of 
date  terminated  ail  difficulties  relative  to  LouU 
a,  and  established  on  a  solid  foiutdation  the 
frîeudship  which  unités  tiie  two  natio?u ,  and  being 
désirons  j  in  compliance  with  the  second  and  fifth 
Articles  of  the  Convention  of  the  ^th  Fendemiairê. 
Sth  year  oj  the  Republie  30  September  1800)  to 
eeeure  the  payment  of  the  sum  due  by  France  to 
the  eititens  of  the  United- Sta/ es ,  have  respectively 
mminated  as  plenipotentiaries ,  that  is  to  say:  the 
l^eddmt  of  the  United  -  States  of  America,  by  and 
tW^  the  Mêvice  and  consent  of  their  Senate ,  Robert 
Mé  Ltvingston  minister  plenipoùentiary  and  James 
Mfynroo  Minister  pUnipotentiary  and  envqy  extraor^ 
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iSoà  plénipoIralÎKure.et  envoyé  extraordinaîre  det  dit*  jftaU 
aupr&  dtt  .goaveroemént  de  la  république  fraiiQàîse; 
le$qael«  apreii  avoir  ifidC  l'échange  de  leura  j^jeiaapoa* 
voirai  aont  cOnvepu4*dea  arttclea  auivana: 

'  '  a 

D«ttei  Art.  I.  Les  dettes  dues  par  la  France  aux  atoyHia 
fciiiçai.  j     Eiats-Uuis.  conlractées  avant  le  8*  vewttniiaî»/ 

SCS  dont  ■  .  ■      '  ' 

•e  char,  a  11      (30.  Septembre  lôOO.)  aéront  pajéea  conforme- 


ix  dispositiooa^  aaivantes,  avea  lèa  inUréta  i 
<  cent  à  conipter  de  l'époque  où  la,  rédma- 
[es  piècea  à  l'appui  ont  M»  reiniaea  au  gpu* 


six  pour 

lion  et  les  piècea 
,TO.'nement  français. 

*****  3  f  \ 

i>^t  ,        Art.  II.    Les  dettes  qui  font  l'objet  du  présent 
gjffjî^  aidcle  sont  celles   dont   le  résultat  par  aperçu  est 
compris  dans  la  note  annexée  à  la  présente  conven- 
tion, et  qui  ne  pouuont,  y  compris  les  intérêls,  ex- 
céder la  somme  de  vingt -raillions. 
•     Les  réclamations  compiises  dans  la  dite  note  ne 
''•  ppmTont  néanmoins  être  admises  qu'autant  qu'elles  ne 
'  a»ont  pas  frappées  des  exceptiona  menliounëea  aux 
articles  suivans.  * 
Mo|e        Art.  in^  .  lie  principal  et.  les  intérêts  seront 
du  paye,  acquittés  par  *  îtô  Etata  -  Unis  d' Araérîqué  sur  des 
mandats  tirés  par  le  minîatre  plénipotentiaire  des  dits 
Etats-Unis  sur  leur  trésor.    Ces  mandats  seront  pa- 
yables soixante  jours  après  l'échange  des  ratification 
■  du  traité  et  des  conventions  signées  ce  jour,  et  après 
.     la  reàiise'qui  doit  être  faite  de  la  I-omsiane  pai' le 
ooiifmiasaîre  des  Etats -Un^a.  ^ 

i^ittiii.      Art.  IV.  n  est  expresac^meat  convenu^  quelles 
^'"^     ariicles  précédena  ne  comprelbnent  que  les  creaoeesa 
déa  âto^na  des  Etal^- Unis  ou  de  leurs  représentans, 
qui  ont  été  et  sont  encore  créanciers  de  la  France 
'  pour  founiitureS)  embargos  et  prises  faites  à  la  mer» 
«t  reclamées  dans  le  tems  nécessaire  et  suivant  les 
formes  présentes  par  la  convet^{>n  du  8*  vei^émiaire 
an  9.  &0i  septembre  18(X>*> 
BM«rio>  V.  Les  articles  précédens  ne  seront' apfli- 

l\unt    qués  1)  qu'eut  eaptutea,  dont  k  conseil  des  prise» 
îu^eiire  durait  ordonné  la  restitution  pu  mam  leVee,  bien  «ib» 
tendu  fua  le  reclamant  ne  wurra  avoir  recous  sur 


>  • 
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^nary  cj  the  said  statêt  near  thë  governmene  of  IgoS 
h  trench  Mepuhiie:  and  thû  First  Cantulf  in  tkê 
'ome  of  the  Frenek  people^  the.  tUizm  Praneis 
BarBé  ^  Marbois  9  Ministtr  of  the  publie  treasury  : 
tho  after  having  exchangêd  tkeir  Jull  powers  «  have 
igreed  ta  the  f  olio wing  Arneles»  "  ,  ; 

Art.  I.  The  dehts  due  by  France  to  citizens  of- 
the  Z/nited- States  ^  cojitracted  before  the  ^th  of 
Venderiiiaire  ^  (Jth  yeûr  of  the  French  lie  pub  lie  (30« 
Ssptciiibûr  i800)  shall  be  paid  according  to  the  fol» 
,oioin^  régulations  t  u  ith  luterest  at  six  per  cent,  to  , 
commeJLce  from  the  période  when  the  accoimts  and 
VOUcherj  were  prcseutcd  Lo  the  French  ^overnriient,  * 

Art.  il  The  debts  proviâed  for  by  the  pre» 
ttding  article  are  those  whnse  rcsult  is  cornprised  in  '  * 
the  conjectural  note  annexed  to  the  présent  convention^ 
and  which^  with  the  intereity  cannât  exceed  the  snm 
of  twenty  millions  of  francs.  Thé  daims  cornprised 
in  the  said  note  which  fall  within  the  exceptions  of 
the  following  articles  ,  shall  not  be  admitted  to  the 
Uneju  of  ihis  provision» 

Art./!!!.  The  principal  and  interest  of  the  said 
àelts  shall  be  dischar ged  by  the  United  -  States  ^  by 
ordres  drawn  by  their  minister  plenipotentiary  on 
their  treasury;  thèse  ordres  shall  be  payable ,  sixty  , 
âays  after  the  exchange  of  ratifications  of  the  treaty 
and  conventions  signed  this  day  ^  and  after  possession  v 
shall  be^given  of  Louisiana  by  the  eommissioners  of 
France  to  those  of  the  United'-  States, 

Art.  IV.  It  is  expressly  agreed,  that  the  pre^ 
ceding  articles  shall  comprehend  no  debts  but  sncK 
ai  are  due  to  citizens  of  the  Uuited  -  States  ^  who  , 
have  been  and  are  y  et  crédit  or  s  of  France,  for  sup' 
plies  y  for  embargoes ,  aud  prizes  made  at  sea,  in 
which  the  appeal  has  been  properly  lodged  within 
the  time  mentioned  in  the  said  convention  of  the  ^h 
Vendémiaire  gth  year  (30  Septeniber  1800)- 

Aet*^  V.    The  preceding  articles  shall  apply  only^ 
ist  to  captures  of  which  the  councU  of  prizes  shall  have 
ord^ed  restitution  •  it  being  well  understood  that  the  ^ 
tîaimattt  eanttot  have  recourse  to  the  United  -  Statés 
Tem.  ril^  Zz 
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f  g03  £Hal9-UiHs  pour  «oii  payenenl  que  de  ta  méau* 
manière  qu'il  r«urait  eu  envers  le  gouvernement  fraa- 
çai^t  et  srulemeut  en  cas  (t*iii8uiiian€e .  de  la  paii  cies 
capteurs.  2)  Qu*atix  detiea  meotiounéea  dans  ce  même 
article  V.  de  la  convention  contractëea  avant  le  8*  ven- 
démiaire an  9.  (30.  septembre  1800*)  dool  Je  paye- 
ment  a  été  cidevaîit  reclamé  auprès  du  gouvernemept 
acfue!  de  Fiance,  eL  pour  lesquelles  le  créancier  a 
droit  k  la  proUciion  do  Ktnts  -  Unis.  Le  dit  arlicle  V. 
ne  comprend  point  les  prises  dont  la  condemnatîon 
a  élé  ou  viendrait  à  être  conGrmée;  Pintetition  ex- 
presse des  parties  contractantes  est  pareilieii^cnt  i\v  ne 
•  point  étendre  ie  bénéfice  de  la  présente  convention 
aux  réclamations  des>citoyens  américains,  qui  auroient 
éfnbli  des  maisons  de  commerce  en  France  eu  Afi- 
gleterrc  ou  dans  des  pays  autres  que  les  Etats-Unis, 
en  société  avec  des  étrangers,  et  qui,  par  cette  raison 
et  la  nature  de  leur  commeree,  doivent  être  regaidés 
comme  donnciliés  dans  les  lieux  uii  existent  les  dites 

*  maisons.  Sont  pareillement  excepiés  tous  accords  et 
pactes  concernant  des  marchandises  ^ui  ne  seraient 
pas  la  propriété  des  citoyens  américaina.  *  ' 

Il  est  d'ailleurs  rien  préjugé  aur  le  fond  des  reda- 
niatlons  ainsi  ^ceptëea» 

Ba»mm  ;  Am*  VL  Afin  oûe  lea  difiKrentei  qnestiona  anx* 
qncllei  Parlicle  précwQt  pourra  donner  lieu,  puissent 
être  convenablement  exaannéea.,  lea  niniatnés  pléni-» 
polentlalrea  dea^Ëlata»Unia  nommeront  trois  personnea^ 
f|»i  dès  à  présent  et  proviaoîrenient  auront  tout  pou- 
•Yoir. d'examiner,  sana  déplacement  de  pièces,  totia  lea 
eomptea  dès  différentee  créances  déjà  liquidées  par  les 
bureaux  élabiia  à^cet.efiet  par  le  i*épubliqtte  françaiae 
et  de  reconnaître  si  ellea  appartiennent  Âix  blaasea 
'désignées  dans  la  présente  convention  »  et  aux  prin-^ 
cipea  qat  y  aont  écablia»  on  ai  ellea  ne  sont  pas  dans 
l'une  dea  exceptions»  et  a^r  leur  certificat  portant 
que  k  créance  est  tlue  k  un  citoyen  américain,  ou 
son  représentant;  et  qu'elle  existait  avant  le  8*  vendé- 
miaire an  9,  (30.  septembre  1800)  le  créancier  aura 
droit  à  un  mandat  sur  le  trésoi  des  £lLat8"-Unia»  ex^ 
,  pêdié  conformément  k  Tar iicle  III. 

Procf  Art.  VIL  Les  mêmes  agens  pounont  éf^alement, 
àm,  ^  prâeuty  prendre  connoiaaance,  «>aus  dé|>iacefy 
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ûtkârwise  that$  ht  might  have  haà  to  the  governmtnt  {flQ3 
of  thê  Frénch  Mej/nblie,  and  only  in  eaiû  of  the  in'  ■ 
sufficiency  of  the  captors  ;  %d  ih»  àûhU  mèntioned  in  ^ 
%hû  4aid  fifth  article  of  the  convention,  contraeted  ht- 
fort  the  Sth  f^eudemiaire  an  9.  (30  S''ptembêr  1800)  < 
the  payment  of  which   ha  s  heen  heretofore  claimed 
of  the  actnal  s,oi}er7nne7!t  of  Fronce,  ajid  of  which 
thp  ereditors  hove  a  right  to  the  protection  of  the 
ZInited-  States;  the  jaid  fifth  article  do  es  uot  com-»  ' 
prehend  prizes  whose  eondemnation  has  or  shalL  be 
eonfîrmed:  it  is  thê  exprès t  t'jitentiort  of  the  con^      '.  • 
tracting  parties  not  to  extenà  the  heneft  of  the  pre- 
sent  convention  to  réclamations  of  American  citizens, 
who  shall  have  established  houses  of  commerce  in 
France,  Fngland  or  other  countries  than  the  United" 
States,  partnurship  with  foreigners  and  who  by  that 
reason  and  the  nature  of  their  commerce  oiight  to 
ke  regarded   as  domiciliated  in  the  places  where 
suck  houses  exista    Ail  agreements  and  bargainj  can- 
cernuig  merchandise ,  which  shall  not  be  the  property 
of  Ammiean  iditzenà^  arê  equally  excepted  from  the      *  \ 
bènfifii  ûf  thê  jaid  eonveniian  t  saving  «  homver  to 
«ifçÂ  PUTSCHS  their  eUtims  1»  Ukê  manuêr  as  if  this 
tfêaty  had  not  hêtm  màdê*^  ^  ' 

.  Anv.  VI.   Jttd  ihat  thif  diffêrtnt  ^fumthns  whieh' 
mof  .ariîe  unâer  thê  prêceding  JrtieU.maf  he  fairfy 
iuvêstigotêd^  thê  'ndniÂtêTS  pUnipotênêiary  of  thê 
'  UnUed^  Statêà  sball  name  thrêê  pêrsùnâ  toho  shaU 
act  from  the  prêSênt  and-pravisionoUy  ^  ênd  whaskall: 
havê  fuU  patoêT  to  êxaminê^  without  rmavimg  thêt 
documents^  oU  the  aeeounts  of  .the  différent  daims 
alreadj  Uqttidated  by  the  bureaux  êJtta^Ushed  for 
this  pur p Oie  by  the  Freneh  Repv/fUqt'Qftd  to  ascêr* 
tain  whêther  they  belong  to  the  classes  distrgnated 
by  thé  présent  èonihntion  and  thê  principîes  établi shf^  * 
in  it;  or  if  they  are  n^t  in  one  of  this  exceptions; 
ànd  in  thêir  êertificttte  t  declaring  that  ' the  deht  is 
due  to  an  American  citizen  or  hit  représentative,  and 
that  it  exifted  before  the  ^th  yendemiaire  ^th  year 
(^)th  September  18(X))  ^he  crfàitor  shall  be  intitled 
to  an  ordcr  on   trrasury  nf  the    United  -  States ^  in  ■ 
the  manner  prescribed  by  the  third  Article. 

Art,  Vil,     The  same   agents  shall  likewise  hane 

powfrjt  wUàout  removing  the  document to  examiné 
■    ^  Zz  2 
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l8o3       pî^^'^^s  relatives  aux, réclamations  dont  le  travail  ei 
la  véi*ificalion  aont  préparés,  et  délivrer  ieoi*»  certi- 
ficats sur  celles  qui  réuniront  lés  caractères  nécevsaîreâ 
poar  radmissiou»  et  qui  ne  -seront  pas  comprises  dans 
les  excepliuns  exprimées  par  la  présente  convenlioii. 
itfM.  '    ^'   Art*  YlXl    A  i*égard   des  autres  réclamations 
dont  les  travaux  n'ont*  pas  encore  été  préparés»  Veà 
mêmes  agens  &n  prendront  au.siiî  successivement  cou** 
nbîssance,  et  déclareront  par  écrit  eelles  qni  leur  pa« 
luiront  susceptibles  d'éire  admises  eti;  liquidation.  > 
Ac4uit.    •  Art«  IX.  A  mesure  que  les  créances  mentiotinéèa 
dans  les  dits  ai*tîcles  auront  été  admises  »  elles  seronC 
acquittées  avec  les  intérêts^ à  six  pour-cent  par  i«i 
trésor  des  Etals -Unis.       ^  • 
Drci-        Art.  YL   £t  afin  qu'aucune  detle  qur  n^'aura  pas 
«wdottî^**  caraclèi'es  cl-dessu*' nienliohnés,  et  qu'aucunes 
uujc    demàndes  injustes'  ou  exorbitantes  ne  puissent-  être 
jnlmises,  ^'agent  commercial  des  Etats*  Unis  à  Paris, 
ou  tel  autre  agent  que  le  ministre  plénipotentiaiFe  -des 
Etats«*Unis  jugera  à  propos   de  nomtner,  pourrai 
assister  aux  opérations  des  dits  bureau^,  et  concourir 
à  l'ejcamen  de  ces  créances;  et  si  cet  agent  ii*esl  d'à vts 
que  la  dette  est  complètement  prouvée,  ou  s'il  jOge 
qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  les  dispositions-  du' 
V  article  ci -^dessus  mejitionné»  et  que  ncm  ohstant 
son  avis,  les  bureaux  étai>Iis  par  le  gouvernement 
français  estiment  que  la  liquidation  doit|  avoir  JieU| 
il  transmettra  les  observations  au  bureau  établi  de  Ja 
part  des  Etats- Unis,  qui  fei  a,  sans  déplacer,  l'examen 
*  complet  de  la  ciéance  et  des  pièces  an  soutien^  et 
fera  son  rappoil  au  miuistie  des  <Etate  -  Unis* 

Le  ministre  transmettra  ses 'obsei*vations  ^à  ' Celui 
du  trésor  dé  la  république  française»  et  ^sur  son 
rapport  le  gouvernement  U'ançais  prononcera  défini* 
tivement. 

Le  rtjet  qui  pourra  avoir  lieu  n'ayant  d'autre  effet 
que  de  constater  que  le  paiement  demandé  ne  doit 
pas  êlie  fait  par  les  Etats-Unis,  le  gouvernement 
français  se  reserve  de  statuer  définitivement  sur  la 
réclamation  en  ce^  qui  pourra  le  concernçr^ 

Jtti!^*'        Art.  Xr.    Toutes  les  décisions  nécessciii  es  seront 
""^^  rendues  daus  le  couis  d'une  année,  àdatei;de  l'échange 


.  ij,  i^od  by  Google 


0i  les  EttUs-^  Unis  d'Amérique.  725 


*he  daims  which  arp  prepareâ  for  vérification  ^  and 
to  cerlify  tliose  which  ovght  to  bû  admUtedby  unitiw^ 
the  Ticceuary  /juulifications ,  and  not  heing  [com» 
pris^d  in  thê  exceptions  contained  in  the  présenta 

Art.  VIII.  T/ie  same  agents  shall  îikewîse  examinef 
îlie  daims  rvhich  are  not  prepared  for  liquidation^ 
and  certify  in  rvrîtîjig  tJioso  whicii  in  ilieir  judgme^lfS 
Qu^Iit  to  be  admitted  to  liquidation. 

Art*  IX.  In  proportion  as  the  àebts  mentioneà^ 
fit  thèse  Articles  ihall  be  admitted^  they  shall  be 
dischar ged  with  înterest^  at  six  per  cent  treasury 
of  the  United  *'  States, 

Art.  X.    And  that  no  dcbt  which  shall  nothave 
the  quaUficationt  above  mentioned,   and  tliat  no  in» 
jmst  or.  exorbitant  demand  may  be    admitted,  the 
eommereial  agent  of  the  United^  States  at  Paris, 
or  such  other  agent  as  the  minister   pUnipotentiary ^ 
of  ^hê  United-  States  shall  thinkpfoper  to  nominate, 
shal  a^sist  at  the  opérations  of  the  bureaux,  and 
cO'Operate  in  the  examination  of  the  daims;  and 
if  this  agent  shall  be  of  opinion  that  any  deht  is 
noê  ^ompUtely  proved^  or  if  he  shall  jud^e  that  it 
is  not  compris ed  in  the  prînciples  oj  the  V,  Article 
abovë  mentioned ,  and  if  nothwitstanding  his  opinion 
the  bureaux  établis  h  ed  hy  the    Freneh  governmenû 
fhould  think  that  it  ought  to  he  liquidated  »  he  shall 
transmit  his  observations  to  the  hoard  etahlished  by 
the' United States,  who,  without  removiug  documents^ 
shall  make  a  complète  examination  of  the  deht  and 
vouekers  which  support  ît^   and  report  the  resuit  to 
the  minister  of  the  United  -  States.    The  minister  vf  the 
United  -  States  transmit  his  observations  ,  in  ail  such' 
COSeif  tp  the  minister  of  the  treasury  of  the  French 
Repuhlîc ,   dît  uhose  the  French  gouveniment  shall 
décide  definitively   in  every  case, 
'    The  rejection  of  any  daim  shall  have  no  other  eff  ect 
than  to  exempt  the  United  -  States  from  the  payment  ' 
of  'it,  the  French  government  reserving  to  tiself  the 
right  to  décide  dejinitively  on  such  elaim  so  for  as 
it  coneerns  itself. 

Art.  XI.    Èvery  necessary  décision  shall  be  mode 
in  the  course  of  a  y  car  9   to  commence  from  the 
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1803  ^«  ra^îfi<^âtion8/et  aucoM  rédaniattoa  ne  tmadniîa^ 
atltrieuiemeat.  ' 

l  Â&T.  XJI»  DaiM  cas  où  il  y  aurait  dea  rec]^— 
jttati&na  des  dtoyeiia  des  'Etata-Unia'  t  là,  charge  du 
gouvernement  ft*ançaia  .pour  dea  \leUea,  .coulractée« 

elles  pourront  élre  auivîea^  et  le  payeiiient  pourra 
étVe  dèmand^»  cdmine  «n^etant  point  coœpria  en  cettcr 
convention.  .      ^     .  ,  * 

Art.  XIIL  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
en  bonne  et  due  forme  et  les  ratifîcalions  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mois  aprcs  Ja  date  de 
]â  ôignaun  e  des  miuisUeâ  plénipoteutîaii ça ,  ou  plutQt 

est  possible.  *  ^      .      •  ' 

En  fqi  de  quoi  »  lea  pUnîpotentiairca  >eapectifa' oi|t 
âigné  lea  artiolea  ci -dessus  tant  en  langue  -françaiae 
qu'en  langue  anglaise^   déclarant  néanmoins  que  le 
présent  traité  a  été  originairement  rédisé  et  arrêté 
'  en  latfgai^  Iraisçaiae,  et  ils  y  ont  apposé  icura  aceaai* 


Fait  il  Paris  le  dixième  jours  de  floréal  de  Tan. 
onze,  de  la  irépublique  française  et  le  30*  avril  iSOà» 

(L.  S.)  BARBi-MAEBOia. 

(L..S.)  Robert  R.  LiYiNGTON. 
(JL.  &)     JAJisa  MoNAOS. 

M' 

-Note»  La  ratification  du  tr  ait  é  Amérique  ainsi  quo 
etlU  4êS  deujc  conventions  ci-dessus  ont  été  échangées 
à  ff Washington t  le  2i*oetobrû  1803»  ainsi  qu'il  9st  dit 
duus  la  proclamation  du  président  des  Estais  "  Unis 
en  date  du  mois  d'octobre  1803.  q^^i  trouve  dans 
Acis  pafs'd  at  iba  i  Sess.  oi  the  ôtb  con^ie^  P*,174 
202. 


Digi  1^  ^  Ly  Google 


€t  les  Elais^Unis 


727 


'  €xétfmge  oj  ratifications^  mnâ  no  fetamaiUm  skdll  1 303 
bm  admUiêd  aji^rwards.  ^  . 

Art.  XII.  Jn  case  of  daims  for  debts  con* 
tracted  by  tke  government  of  Francê  loifk  eitizens  of 
the  United*  States  sincc  thê  Fendemiaire  gthyear 
(30.  September  lôOO)  nèi  à«fif^  comprii^  in  tkis  eon* 
vettHont  may  bê  pursvêd^  and  tlm  paymen$  demandêd 
in  ika  smnm  mamur  om  if  is  kad  not  hem  WÊodê. 


Art,  XIII.  27te  présent  convention  shall  be  ra^ 
tijied  in  good  and  due  jorm  »  and  the  ratifications 
shall  he  exchanged  in  six  months  from  the  date  of 
the  signature  of  the  ministers  plmipoteniiary  ^  or 
sooner  if  possible*  .  * 

In  faith  of  wldch,  the  respective  ministers  pleid' 
potenttary  have  signed  the  above  Articles  both  in  thê 
Freneh  and  Mnglish  languages,  declaring  neverthelèsr 
tkat  the  présent  treaty  has  been  originaUy  agreed 
on  and  ivrittgn  in  the  French  lariguageg  êo  whieh 
they  iiave  hêfe^nto  affixed  their  seals. 

JDone  at  Parit,  the  tenth  day  of  Floréal  the  eleventh 
fêar  of  the  French  liepublic ,  the  ^h  Jpril  iô03, 

Signtds  :    Robert  R.  Living^xon  (L.  S.) 
Jambs  Monrob  (L. 
B&ABk-MAasois.  (L.  &) 
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